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OBSERVATIONS 


SUR 

LE  MÉMOIRE  JUSTIFICATIF 

DE  LA  COUR  DE  LONDRES. 


PREMIER  MOTIF  DECRIRE. 

S’il  peut  être  permis  à un  particulier  d’oser  un  mo- 
ment s’immiscer  dans  la  querelle  des  souverains,  c’est 
lorsque,  appelé  par  eux-mêmes  en  jugement  dans  des 
mémoires  justificatifs  adressés  au  public  dont  il  fait 
partie,  il  s’y  voit  personnellement  cité  sur  des  faits 
tournés  en  reproches  de  perfidie  contre  les  ennemis 
de  ces  souverains,  mais  qui,  présentés  avec  plus  de 
franchise,  servent  eux-mêmes  à justifier  la  puissance 
inculpée,  à rendre  à chacun  ce  qui  lui  appartient. 

SECOND  MOTIF  D ECRIRE. 

S’il  est  reçu  parmi  les  rois  d’entretenir  à grands  frais, 
les  uns  chez  les  autres,  de  fastueux  inquisiteurs,  dont 
le  vrai  mérite  est  autant  de  bien  éclairer  ce  qu’on  fait 
dans  le  pays  de  leur  résidence  que  d’y  répandre  sans 
scrupule  les  plus  fausses  notions  des  événements,  lors- 
que cette  fausseté  peut  être  utile  à leurs  augustes  com- 
mettants, au  moins  n’avait-on  encore  vu  chez  aucun 
peuple  un  magnifique  ambassadeur  pousser  la  dissi - 
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ululation  de  son  état  jusqu’à  eu  imposer  même  à son 
pays,  dans  ses  dépêches  ministérielles,  pour  augmen- 
ter la  mésintelligence  entre  les  nations,  ou  pour  ac- 
croître sa  consistance  et  préparer  son  avancement. 

C’est  pourtant  ce  qui  résulte  aujourd’hui  de  l’exa- 
men des  prétendus  faits  touchant  le  commerce  entre 
la  France  et  l’Amérique,  cités  dans  le  Mémoire  justi- 
ficatif du  roi  d’Angleterre , sur  les  rapports  fautifs  du 
vicomte  de  Stormont,  que  je  nomme  ici  sans  scrupule, 
parce  qu’il  a semblé  m’y  inviter  lui-même  en  faisant 
servir  mon  nom  et  mes  armements  à des  accusations 
de  perfidie  contre  la  France. 


S’il  entrait  dans  mon  plan  de  traiter  le  fond  de  la 
question  qui  divise  aujourd’hui  lesdeux cours,  je  n’au- 
rais nul  besoin  d’établir,  par  les  faits  particuliers  qui 
me  concernent,  que  non  seulement  nos  ministres  ont 
montré  plus  d’égards  qu’ils  n’en  devaient  à l’Angle- 
terre, à la  nature  des  liaisons  subsistantes,  mais  qu’ils 
sontrestés,  par  complaisance  pour  la  courde  Londres, 
fort  en  deçà  des  droits  non  disputés  de  toute  puissance 
indifférente  et  neutre.  C’est  par  des  faits  nationaux  et 
connus  de  l’Europe  entière  que  je  ferais  évanouir  le 
reproche  de  perfidie  tant  de  fois  appliqué,  dans  ce  Mé- 
moire justificatif j à la  conduite  de  la  France;  et  je  le 
repousserais  si  victorieusement  sur  ses  auteurs,  que  je 
ne  laisserais  aucun  doute  sur  la  vérité  de  mon  assertion. 

En  effet,  quelle  est  donc  la  nation  qui  prétend  au- 
jourd’hui nous  souilller  du  soupçon  de  perfidie,  en  ré- 
clamant avec  tant  d’assurance  etl’honneur  et  la  foi  des 
traités?  N’est-ce  pas  cette  même  nation  anglaise,  in- 
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j liste  envers  nous  par  système,  et  dont  la  morale  à notre 
égard  a toujours  été  renfermée  dans  cette  maxime  ap- 
plaudie mille  fois  à Londres,  dans  la  bouche  du  grand 
politique  Chatam  : « Si  nous  voulions  être  justes  en- 
vers la  France  et  l’Espagne,  nous  aurions  trop  à res- 
tituer. Les  affaiblir  ou  les  combattre  est  notre  unique 
loi , la  base  de  tous  nos  succès.  » 

N’est-ce  pas  ce  même  peuple  dont  les  outrages  et 
les  usurpations  n’ont  jamais  eu  d’autres  bornes  que 
cellesde  ses  pouvoirs;  qui  nousa  toujours  fait  la  guerre 
sans  la  déclarer;  qui,  après  avoir,  en  iy54>  assassiné 
M.  de  Jumonville,  officier  français,  au  milieu  d’une 
assemblée  convoquée  en  Canada  pour  arrêter  des  con- 
ventions de  paix  et  fixer  des  limites,  a,  sans  aucun 
objet  même  apparent,  commencé  la  guerre  de  1755, 
en  pleine  paix , par  la  prise  inopinée  de  cinq  cents  de 
nos  vaisseaux,  et  l’a  terminée  en  1763  par  le  traité  le 
plus  tyrannique , et  l’abus  le  plus  intolérable  des  avan- 
tages que  le  sort  des  armes  lui  avait  donnés  sur  nous 
dans  cette  guerre  injuste? 

N’est-ce  pas  cette  nation  usurpatrice  pour  qui  la 
paix  la  plus  solennellement  jurée  n’est  jamais  qu’une 
trêve  accordée  à son  épuisement,  et  dont  elle  sort 
toujours  par  les  plus  criantes  hostilités;  qui  dès  1774 
avait  souffert  que  son  commandant  au  Sénégal,  le  sieur 
Macnémara,  fît  enlever  un  vaisseau  français  du  com- 
merce de  Nantes,  qu’on  n’a  jamais  rendu;  qui,  dans 
l’année  1676,  après  nous  avoir  outragés  de  toute  façon 
dans  l’Inde,  insulta,  sur  le  Gange,  trois  vaisseaux  fran- 
çais, la  Sainte-Anne , la  Catherine  et  /' Ile-de-France 3 
et  Gt  tirer  sur  eux  à boulets , au  passage  de  Calcutta , 
brisa  nos  manœuvres,  tua  ou  blessa  nos  matelots,  et, 
couronnant  l’atrocité  par  la  dérision,  leur  envoya  sur- 
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le-champdes  chirurgiens  pour  panser  les  blessés?  ou- 
trage dont  tous  les  commerçants  de  l’Inde,  irrités  et 
consternés,  n’ont  cessé  de  demander  justice  et  ven- 
geance au  roi  de  France. 

IN’est-ce  pas  encore  cette  même  nation  qui,  tou- 
jours fidèle  à son  système,  avait  donné  l’ordre,  un  an 
avant  l’ouverture  des  hostilités,  de  nous  attaquerdans 
l’Inde  à l’improviste,  et  de  nous  chasser  de  toutes  nos 
possessions,  comme  cela  est  irrévocablement  prouvé 
par  la  date  de  l’investissement  de  Pondichéry  en  1 778; 
et  qui,  imperturbable  en  son  arrogance,  ne  rougit  pas 
de  faire  avancer  froidement  aujourd’hui  par  son  dou- 
cereux écrivain  qu’il  est  au-dessous  de  la  dignité  de  son 
rot  d’ examiner  les  époques  où  les  faits  se  sont  passés  ; 
comme  si  dans  toute  querelle  il  n’était  pas  reconnu 
que  Je  tort  est  tout  entier  à l’agresseur? 

^’est-ce  pas  cette  nation  toujours  provocante,  qui, 
pendant  ce  mC'ine  temps  de  paix,  s’arrogeant  le  droit 
de  douane  et  de  visite  sur  tout  l’Océan  , se  faisait  un 
jeu  d’essayer  notre  patience  en  arrêtant,  insultant  et 
vexant  tous  nos  vaisseaux  de  commerce  à la  vue  de  nos 
côtes  même? 

IS’est-ce  pas  un  marin  de  celte  nation  que  désigne 
le  capitaine  Marchcguais  de  Bordeaux,  arrêté  en  mars 
1777,  à cent  trente  lieues  de  la  côte  de  France,  lors- 
qu’il déclare  qu’on  lui  a tiré  huit  coups  de  canon  à 
boulets,  brisé  toutes  ses  manœuvres;  et  que  même, 
après  avoir  envoyé  quatre  hommes  et  son  second  faire 
visiter  ses  passeports,  et  prouver  qu’ils  étaient  en  règle, 
il  n’en  a pas  moins  vu  passer  sur  son  bord  dix  scélé- 
rats, vu  crever  ses  ballots,  bouleverser  tout  dans  son 
navire  , le  piller,  l’emmener  prisonnier,  et  le  retenir, 
lui  sixième,  à leur  bord,  tant  qu’il  leur  a plu  de  lui 
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voir  avaler  le  poison  de  l’insulte  et  des  plus  grossiers 
outrages? 

3N’était-ce  pas  aussi  par  des  capitaines  anglais  que, 
dans  ce  môme  temps  de  paix,  plusieurs  navires  de  Bor- 
deaux, entre  autres  le  Meulan  et  la  iVanci,  furent  en- 
levés en  sortant  du' Cap,  et  les  équipages  indignement 
traités,  quoiqu’ils  fussent  expédiés  pour  la  France , et 
ne  continssent  aucunes  munitions  de  guerre;  qu’un 
capitaine  Morin  fut  arrêté  à la  pointe  des  Prêcheurs, 
atterragede  la  Martinique,  et  conduitàlaDominique, 
malgré  des  expéditions  en  règle  pour  le  Cap-Français 
et  Saint-Pierre-de-Miquelon?  Nos  greffes  d’amirautés 
sont  remplis  de  pareilles  plaintes  et  déclarations  faites 
en  1 776  et  1 777  contre  les  Anglais,  ce  peuple  si  loyal 
en  ses  procédés,  qui  nous  accuse  aujourd’hui  de 
perfidie  ! 

Ils  nous  enlevaient  donc  nos  navires  marchands  à 
l’atterrage  même  de  nos  îles.  Ils  poursuivaient  leurs 
ennemis  jusque  sur  nos  côtes,  et  les  y canonnaient  de 
si  près , que  les  boulets  portaient  à terre  ; et  ils  ne 
faisaient  nul  scrupule  de  répondre  par  des  bordées 
entières  aux  représentations  que  les  commandants  de 
nos  frégates  venaient  leur  faire  de  l’indécence  de  leurs 
procédés  : témoin  le  chevalier  de  Boissier,  qui,  ne 
pouvant  retenir  son  indignation,  se  crut  obligé  de  châ- 
tier cette  insolence,  auprès  de  l’Ile-à-Vache,  en  dés- 
emparant, à coups  redoublés,  une  frégate  anglaise, 
et  la  forçant  de  se  retirer  dans  le  plus  mauvais  état  à 
la  Jamaïque. 

Ils  tiraient  à boulets  sur  des  navires  entrés  dans  les 
ports  de  France  : témoin  ce  vaisseau  marchand  arrêté 
dans  les  jetées  de  Dunkerque  par  plusieurs  coups  de 
canon  àboulets,  etforcéd’en  ressortira  tous  risques, 
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pour  se  laisser  visiter  par  une  patache  anglaise  qui  se 

tenait  sans  pudeur  en  rade  à cet  effet. 

Ne  portaient-ils  pas  l'outrage  au  point  de  tenter  de 
brûler  des  vaisseaux  américains  jusque  dans  nos  bas- 
sins? insulte  constatée  à Cherbourg,  et  qu’on  ne  peut 
attribuer  à letourderie  d’aucun  particulier,  puisque 
c’était  une  corvette  du  roi,  capitaine  en  uniforme,  et 
parti  de  Jersey  par  ordre  exprès  de  la  cour,  avec  pro- 
messe de  trois  cents  guinées  s’il  exécutait  son  projet 
insultant. 

Ces  plaintes  et  mille  autres  semblables  arrivèrent  de 
toutes  parts  aux  ministres  de  France , qui,  pouvant 
et  devant  peut-être  éclater  contre  l’Angleterre  à de 
tels  excès,  avaient  pourtant  la  modération  d’en  porter 
seulement  leurs  plaintes  aux  ministres  anglais,  dont 
les  réponses,  aussi  souvent  dérisoires  que  la  conduite 
des  marins  était  odieuse,  contenaient  en  substance 
ou  qu’on  était  mal  instruit,  ou  que  les  capitaines  étaient 
ivres,  ou  que  c’était  un  malentendu , ou  même  que  c’é- 
taient de  perfides  Américains  masqués  sous  pavillon  an- 
glais. Jamais  d’autres  raisons;  encore  moins  de  jus- 
tice. Et  c’est  là  le  scrupuleux  voisin,  le  candide  ami, 
le  peuple  équitable  et  modéré  qui  nous  accuse  au- 
jourd’hui de  perfidie! 

A qui  donc  l’écrivain  du  Mémoire  justificatif  pré- 
tend-il donner  le  change  en  Europe?  Est-ce  pour  dé- 
tourner l’attention  des  Anglais  de  la  conduite  insen- 
sée de  leur  ministère,  qu’on  essaie  en  cet  écrit  d’y 
inculper  le  nôtre?  En  accusant  nos  ministres  d’avoir 
trompé  la  nation  française  et  son  roi,  pensent-ils  étouf- 
fer les  cris  du  peuple  anglais  qui  fait  retentir  à leurs 
oreilles  ces  mots  si  redoutés  : Rendez-nous  l’Améri- 
que et  le  sang  de  nos  frères;  rendez-nous  notre  com- 
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merce  et  nos  millions  engloutis  dans  cette  guerre 
abominable. 

Ce  n’est  pas  la  perfidie  de  nos  rivaux  qui  nous  a 
causé  toutes  ces  pertes,  c’est  la  vôtre.  Eh  ! quelle  part 
en  effet  les  ministres  français  ont-ils  eue  à l’indépen- 
dance de  l’Amérique? 

Lorsque  la  France , à la  dernière  paix , mit  l’Angle- 
terre en  possession  du  Canada;  lorsque,  long-temps 
avant  cette  époque,  le  clairvoyant  M.  Pitt  avait  pré- 
dit que,  si  on  laissait  seulement  forger  aux  Américains 
les  fers  de  leurs  chevaux,  ils  briseraient  bientôt  ceux  de 
leur  obéissance ; lorsque  ce  même  lord  Chatam  prédit 
encore  à Londres,  en  1762,  que  la  cession  du  Canada 
par  la  France  ferait  perdre  l’Amérique  aux  Anglais  ; 
lorsque  la  jalousie  de  toutes  les  colonies  sur  les  pri- 
vilèges accordés  à la  nouvelle  possession , et  leurs  in- 
quiétudes sur  l’établissement  d’un  monarchisme  qui 
semblait  menacer  la  liberté,  commencèrent  les  mur- 
mures et  les  troubles;  lorsque  les  concussions  et  les 
mauvais  traitements  firent  sonner  l’alarme  et  secouer 
aux  Américains  le  joug  de  la  dure  Angleterre  , en  res- 
serrant les  bornes  du  grand  mot  patrie  aux  limites  du 
continent,  la  France  entra -t— elle  pour  quelque  chose 
dans  les  motifs  de  cette  rupture?  Son  intrigue  ou  sa 
perfidie  aveugla-t-elle  enfin  les  ministres  anglais  sur 
les  conséquences  et  les  suites  de  cette  effrayante  ru- 
meur, qu’ils  affectaient  de  mépriser? 

Le  feu  du  mécontentement  couvait  de  toutes  parts 
en  Amérique,  Mais  lorsqu’au  moment  de  l’acte  du 
timbre,  en  1766,  l’ineendie  allumé  à Boston  se  pro- 
pagea dans  toutes  les  villes  du  Nord  ; quand  l’émeute 
sanguinaire  de  cette  ville  anima  les  habitants  à pour- 
suivre hautement  le  rappel  des  gouverneur  et  lieute- 
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nant  de  Massachnssets-Bay;  lorsque  l’affaire  du  senau 
de  Rodes-Island  força  les  Anglais  de  rappeler  ces  deux 
officiers  et  de  retirer  l’acte  imprudent  du  timbre,  l’in- 
trigue ou  la  perfidie  de  la  France  eut-elle  la  moindre 
part  à ces  événements  préparatoires  de  la  liberté  des 
colonies,  sur  lesquelsl’administration  anglaise  daignait 
à peine  encore  ouvrir  les  yeux? 

Bientôt  le  fatal  impôt  sur  le  thé , l’évocation  des 
grandes  affaires  à la  métropole,  l’installation  des  tri- 
bunaux nommés  par  la  cour,  et  mille  autres  attentats 
à la  liberté  des  colonies , firent  prendre  les  armes  à \ 
tous  les  citoyens,  et  former  enfin  ce  grand  corps  de- 
venu si  funeste  aux  Anglais  d’Europe,  le  congrès  de 
Philadelphie.  Mais  tant  d’imprudence  etd’aveuglement 
de  la  part  du  cabinet  de  Saint-James  furent-ils  le 
fruit  de  l’or,  de  l’intrigue  et  de  la  perfidie  de  notre 
ministère? 

Excitâmes-nous  le  soulèvement  des  cadets,  les  hos- 
tilités du  général  Gages  à Boston,  la  proscription  du 
thé  dans  toutes  les  colonies,  et  tous  ces  grands  mou- 
vements qui  avertirent  l’univers  que  l’heure  de  l’A- 
mérique était  enfin  arrivée,  pendant  que  les  mi- 
nistres anglais,  tels  que  ce  duc  d’Olivarès,  si  connu 
par  le  compte  insidieux  qu’il  rendit  à son  roi,  Phi- 
lippe, de  la  révolte  du  duc  de  Bragance,  trompaient 
ainsi  leur  roi  George,  et  le  berçaient  perfidement 
du  plus  absurde  espoir  sur  la  réduction  de  l’Amé- 
rique? 

L’intrigue  ou  la  perfidie  de  la  France  dirigea-t-elle 
les  eflorts  vigoureux  d’un  peuple  élancé  vers  la  liberté 
parla  tyrannie,  quand  les  vaisseaux  anglais  furent  si 
fièrement  renvoyés  en  Europe  ? -Fut-ce  la  France  en- 
core qui  échauffa  l’obstination  anglaise  à les  ramener 
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en  Amérique,  et  celle  des  Américains  à les  refuser, 
à en  brûler  les  cargaisons? 

Et  la  rupture  ouverte  entre  les  deux  peuples,  et  les 
armements  réciproques,  et  l’affaire  honteuse  deLexin- 
ton,  et  celle  de  Bunkershill , et  la  lâcheté  des  Anglais 
d’armer  les  esclaves  contre  les  maîtres  en  Virginie , et 
celle  encore  plus  grande  d’y  contrefaire  les  papiers- 
monnaies  pour  les  discréditer,  espèce  d’empoisonne- 
ment inconnu  jusqu’à  nos  jours,  et  toutes  les  hor- 
reurs qui  ont  porté  l’Amérique  à publier  enfin  son 
indépendance,  à la  soutenir  à force  ouverte,  ont- 
elles  été  le  fruit  de  l’intrigue  et  de  la  perfidie  française , 
ou  celui  de  l’avidité,  de  l’orgueil,  de  la  sottise  et  de 
l’aveuglement  anglais? 

Vit-on  la  France  alors  se  permettre  d’user  des  droits 
du  plus  ancien,  du  plus  profond,  du  plus  juste  res- 
sentiment, pour  fomenter  chez  ses  voisins  malheu- 
reux la'révolte  et  le  trouble? 

Spectatrice  tranquille,  elle  oublia  tous  les  manques 
de  foi  de  l’Angleterre , et  les  intérêts  de  son  propre 
commerce,  et  la  grande  raison  d’état  qui  permet,  qui 
peut-être  ordonne  de  profiter  des  divisions  d’un  en- 
nemi naturel  pour  entretenir  sa  détresse,  ou  provo- 
quer son  affaiblissement,  quand  une  expérience  de 
plus  d’un  siècle  a prouvé  que  nul  autre  moyen  ne 
peut  le  rendre  juste  et  loyal  envers  nous? 

Ainsi , quoique  le  palais  de  Saint-James  ne  méri- 
tât, comme  on  voit,  aucun  des  égards  que  celui  de 
Versailles  lui  prodiguait  en  cette  occasion  si  majeure, 
la  France  n’en  resta  pas  moins  rigoureusement  indif- 
férente et  passive  sur  les  querelles  intestines  de  son 
injuste  rivale. 

Elle  fit  plus  : pour  tranquilliser  cette  rivale  inquiè- 
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te,  elle  déclara  qu’elle  garderait  la  neutralité  la  plus 
exacte  entre  les  deux  peuples,  et  l’a  religieusement 
gardée  jusqu’au  moment  où  la  raison , la  prudence , 
la  force  des  événements,  et  surtout  le  soin  de  sa  pro- 
pre sûreté , l’ont  obligée , sous  peine  d’en  être  victi- 
me, à changer  publiquement  de  conduite,  à se  mon- 
trer ouvertement  sous  un  autre  aspect. 

Mais  pourquoi  l’Angleterre,  à l’instant  de  la  neu- 
tralité , n’osa-t-elle  pas  l’envisager  comme  un  manque 
de  foi  de  la  France,  et  la  lui  reprocher  comme  une 
infraction  aux  traités  subsistants?  C’est  qu’elle  savait 
bien  que  la  question  qui  soulevait  ses  colonies  ne 
pouvait  pas  s’assimiler  à ces  mouvements  séditieux 
que  le  succès  même  ne  justifie  point,  et  que  le  prince 
a droit  de  punir  dans  des  royaumes  plus  absolus. 

C’est  que  le  nom  générique  roi 3 dont  la  latitude 
est  si  étendue  qu’aucun  de  ceux  qui  s’en  honorent 
n’a  un  état,  un  sort , un  pouvoir,  ni  des  droits  sem- 
blables ; c’est  que  ce  nom  si  difficile  à porter,  ayant 
une  acception  absolument  différente  dans  les  pays 
soumis  au  gouvernement  d’un  seul,  tels  que  la  pai- 
sible monarchie  française,  et  dans  les  gouvernements 
mixtes  et  turbulents,  tels  que  la  royal-aristo-démo- 
cratie  anglaise;  l’acte  qui,  du  Languedoc  ou  de  l’Al- 
sace en  France,  eût  été  justement  regardé  chez  nous 
comme  un  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef, 
n’était  en  Angleterre  qu’une  simple  question  de  droit 
soumise  à l’examen  de  tout  libre  individu. 

C’est  que  Je  refus  de  par  le  roi  de  faire  justice  à 
l’Amérique,  et  le  redressement  à coups  de  canon  de 
ses  longs  griefs,  y devaient  être  envisagés  comme  un 
des  plus  grands  abus  du  pouvoir,  comme  la  subver- 
sion totale  des  lois  constitutives,  et  l’usurpation  la 
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plus  dangereuse  pour  un  prince  de  la  maison  de 
Brunswick  : car  il  ne  devait  pas  oublier  qu’un  pareil 
soulèvement  avait  fait  passer  la  couronne  en  sa  mai- 
son, mais  à condition  de  la  porter  comme  king  an- 
glais , et  non  à la  manière  du  roi  de  France. 

C’est  que  la  réclamation  véhémente  des  colonies 
sur  le  droit  de  n’êlre  jamais  taxé  sans  représentants, 
et  celui  d’être  toujours  jugé  par  ses  pairs,  sous  la 
forme  des  jurés,  avait  trouvé  tant  de  partisans  en  An- 
gleterre, qu’elle  tenait  et  tient  encore  la  nation  très 
divisée  sur  un  objet  si  intéressant  à l’état  civil  de  cha- 
que citoyen  anglais. 

C’est  que  , même  aux  assemblées  du  parlement,  et 
dans  quelques  ouvrages  des  hommes  les  plus  respec- 
tés des  deux  chambres,  on  a porté  le  doute  à ce  su- 
jet au  point  d’agiter  hauteméht  si  les  Anglais  ne  sont 
pas  plus  rebelles  à la  charte  commune  et  constitutive 
que  les  Américains. 

C’est  que  milord  Abington,  l’un  des  hommes  les 
plus  justes  et  les  plus  éclairés  d’Angleterre  , a été  jus- 
qu’à proposer  en  pleine  chambre  à toute  l’opposition 
de  se  retirer  du  parlement , et  d’y  graver  sur  les  re- 
gistres , pour  cause  de  leur  sécession  ( mot  nouveau 
qu’il  fit  exprès  pour  exprimer  cette  insurrection  na- 
tionale) , que  le  parlement  et  le  prince  avaient  de 
beaucoup  passé  leur  pouvoir  en  cette  guerre;  que 
le  parlement  surtout,  composé  des  représentants  du 
peuple  anglais,  n’avait  pas  dû  jouer  la  farce  odieuse 
des  valets-maîtres , et  sacrifier  l’intérêt  de  ses  com- 
mettants à l’ambition  du  prince  et  des  ministres. 

C’est  que,  dans  le  cas  d’un  pareil  abus,  le  peuple 
avait  droit,  dit-il,  de  retirer  un  pouvoir  aussi  mal  ad- 
ministré , parce  qu’à  lui  seul  appartient  la  décision 
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d’une  guerre  comme  celle  d’Amérique,  en  sa  qualité 
de  législateur  suprême  et  de  premier  fondateur  de  la 
constitution  anglaise. 

Or,  si,  même  en  Angleterre,  il  n’était  pas  décidé 
lequel  est  rebelle  à la  constitution,  de  l’Anglais  ou  de 
l’Américain,  à plus  forte  raison  un  prince  étranger 
a-t-il  bien  pu  ne  pas  se  donner  le  soin  d’examiner  la 
question  qui  divisait  les  deux  peuples,  et  rester  froid 
en  leur  querelle  ! Et  c’est  aussi  le  terme  où  le  roi  s’est 
tenu. 

Ce  refus  de  juger  entre  l’ancienne  et  la  nouvelle 
Angleterre,  ce  principe  équitable  et  non  contesté  de 
la  neutralité  du  roi  de  France,  une  fois  posé,  détrui- 
sait d’avance  cette  foule  d’objections  subtiles  échap- 
pées depuis  aux  logiciens  d’Oxford,  de  Cambridge,  et 
de  Londres:  à savoir  si,  le  roi  de  France  devait  ouvrir 
ou  fermer  ses  ports  aux  vaisseaux  des  deux  nations 
belligérantes,  ou  seulement  à l’une  des  deux;  s’il  ne 
devait  pas  restreindre  les  droits  de  son  commerce  par 
complaisance  pour  une  nation  qui  ne  respecte  les 
droits  de  personne  ; et  surtout  s’il  ne  devait  pas  in- 
terdire à ses  armateurs  les  ports  du  continent  d’A- 
mérique, en  recevant  les  Américains  dans  les  siens. 
Questions , comme  on  voit , aussi  vaines  à proposer 
qu’inutiles  à répondre  : car,  par  le  droit  absolu  de  sa 
neutralité , le  roi  ne  devait  aux  deux  nations  qu’un 
traitement  absolument  égal,  soit  qu’il  admît,  soit 
qu’il  rejetât  leurs  navires. 

Ainsi,  de  même  qu’il  y aurait  contradiction,  quand 
la  France  ouvre  ses  ports  aux  vaisseaux  anglais,  da- 
nois, hollandais  et  suédois,  d’interdire  aux  négociants 
français  la  liberté  d’aller  commercer  à Londres,  à la 
Baltique,  au  Zuyderzée,  etc.,  de  même,  en  recevant 
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les  vaisseaux  américains  sur  le  pied  de  toutes  ces  na- 
tions dans  ces  ports,  la  France  ne  pouvait,  sans  con- 
tradiction, refuser  à ses  armateurs  la  liberté  d’aller 
commercer  à Boston,  à Williamsburg,  à Charlestown, 
à Philadelphie  : car  tout  ici  devait  être  égal. 

Telles  étaient,  selon  mon  opinion,  les  conséquen- 
ces rigoureusement  justes  que  la  France  devait  tirer 
de  sa  neutralité,  relativement  à son  commerce  ; et  si  la 
roi  de  France,  oubliant  les  longs  ressentiments  de  ses 
auteurs,  voulait  bien  avoir  des  égards  pour  ses  injus- 
tes voisins  en  guerre  avec  leurs  frères,  Sa  Majesté  de- 
vait croire  , à plus  forte  raison  , sa  justice  intéressée  à 
ne  pas  soumettre  en  pleine  paix  ses  fidèles  sujets  les 
commerçants  maritimes  à des  interdictions,  à des  pri- 
vations qu’aucun  souverain  de  l’Europe  ne  paraissait 
imposer  aux  siens. 

Laisser  nos  ports  ouverts  et  libres  à toutes  les  na- 
tions qui  ne  nous  faisaient  pas  la  guerre,  et  ne  point 
priver  les  Anglais  du  droit  de  nous  épuiser,  par  le 
commerce,  de  toutes  les  productions  françaises,  en 
laissant  aux  Américains  la  liberté  de  nous  les  acheter 
en  concurrence,  n’était-ce  pas,  de  la  part  du  roi, 
conserver  à la  fois  les  égards  accordés  aux  étrangers, 
et  maintenir  la  protection  essentiellement  due  par 
tout  monarque  équitable  au  commerce  de  ses  états? 

Eh  bien!  en  déclarant  franchement,  et  selon  mon 
opinion,  que  telle  était  la  conduite  que  la  France  de- 
vait tenir,  je  suis  obligé  d’avouer  que,  soit  délicates- 
se, austérité  dans  la  morale  d’un  jeune  et  vertueux 
roi , dont  le  cœur  n’a  pas  vieilli , ne  s’est  pas  consu- 
mé dans  cette  colère  et  ce  désir  de  se  venger  des  An- 
glais que  son  aïeul  a gardés  jusqu’au  tombeau  ; soit 
amour  pour  la  paix , soit  égards  de  nos  ministres  pour 
Y.  ' 2 
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les  embarras  de  l’injuste  Angleterre,  ou  je  ne  sais 
quelle  aveugle  complaisance  pour  les  représentations 
du  vicomte  de  Stormont,  qui  ne  cessait  de  les  har- 
celer; tout  en  reconnaissant  les  négociants  français 
fondés  dans  leurs  demandes  de  protection  pour  le 
commerce  qu’ils  voulaient  ouvrir  avec  l’Amérique  , 
les  ministres  du  roi  se  sont  toujours  tenus  à leur  égard 
dans  la  plus  excessive  rigueur.  Si  quelque  chose  au- 
jourd’hui doit  les  faire  repentir  de  leur  condescen- 
dance, n’esl-ce  pas  de  voir  l'honnête  écrivain  du  Mé- 
moire justificatif  essayer  d’établir,  comme  un  trait  de 
leur  perfidie,  cette  anxiété  qui  ne  fut  qu’une  lutte 
perpétuelle  et  douloureuse  entre  leur  autorité  répri- 
mante et  les  efforts  très  actifs  d’un  commerce  éclairé 
Sur  nos  vrais  intérêts? 

Lorsqu’à  toutes  les  raisons  qui  militaient,  dans  mes 
requêtes,  en  faveur  du  commerce  de  France,  j’ajou- 
tais, avec  cette  liberté  qu’un  grand  patriotisme  peut 
seul  excuser;  quand  j’ajoutais,  dis-je,  qu’il  paraîtrait 
bien  étrange  à toute  l’Europe  que  le  roi  de  France 
eût  la  patience  de  laisser  payer  à sa  ferme  du  tabac 
jusqu’à  cent  francs  le  quintal  de  cette  utile  denrée, 
de  souffrir  même  qu’elle  en  manquât,  pendant  que 
l’Amérique  en  regorgeait  ; que,  si  la  guerre  entre  l’An- 
gleterre et  ses  colonies  durait  encore  deux  ans,  le  roi, 
pour  n’avoir  pas  voulu  même  user  des  plus  justes 
droits  de  sa  neutralité,  s’exposait  à avoir  les  vingt-six 
ou  trente  millions  de  sa  ferme  du  tabac  très  compro- 
mis; et  cela  parce  qu’il  plaisait  aux  Anglais,  qui  ne 
pouvaient  plus  nous  fournir  cette  denrée  , de  nous  en 
interdire  insolemment  l’achat  dans  le  seul  pays  du 
monde  où  sa  culture  était  en  vigueur;  espèce  d’au- 
dace si  intolérable , qu’à  Londres  même  on  plaisan- 
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tait  hautement  de  notre  mollesse  à la  supporter! 

Lorsque,  par  ces  raisons  et  d’autres  semblables,  je 
pressais  nos  ministres  de  délier  les  bras  au  commerce 
de  France,  comme  on  ne  peut  pas  supposer  que  ce 
fût  faute  de  nous  bien  entendre  qu’ils  nous  tenaient 
rigueur,  il  faut  donc  en  conclure  qu’un  excès  de  con- 
descendance pour  nos  ennemis  les  rendait  sourds  à 
nos  instances!  excès  d’autant  plus  étonnant,  qu’il 
était  aisé  de  deviner,  ce  que  l’expérience  prouve  au- 
jourd’hui , qu’on  ne  leur  en  saurait  jamais  nul  gré  de 
l’autre  côté  de  la  Manche. 

Maintenant,  si  j’ai  bien  montré  qu’après  plusieurs 
siècles  d’un  ressentiment  légitime,  et  selon  les  prin- 
cipes du  droit  naturel , sous  les  relations  seules  duquel 
les  peuples  ou  les  royaumes  existent  les  uns  à l’égard 
des  autres,  la  France  aurait  pu , sans  scrupule , user 
de  toutes  les  occasions  de  se  venger  de  l’Angleterre, 
et  de  l’abaisser  en  favorisant  les  mouvements  de  ses 
colonies,  et  qu’elle  ne  l’a  pas  fait  ! 

Si  j’ai  bien  montré  qu’en  suivant  l’exemple,  en 
imitantles  procédés  de  l’Angleterre,  la  France  pouvait 
abuser  des  embarras  où  la  guerre  d’Amérique  plon- 
geait ses  ennemis  naturels,  pour  fondre  inopinément 
sur  leurs  flottes  marchandes  ou  sur  leurs  possessions 
du  golfe;  ce  qui,  loin  de  nous  attirer  la  guerre,  eût 
condamné  l’Angleterre  à une  paix  éternelle;  et  que, 
par  délicatesse  et  par  honneur,  elle  ne  l’a  pas  voulu 
faire  ! 

Il  ne  me  reste  plus  qu’à  prouver,  d’après  les  cita- 
tions du  Mémoire  justificatif  qui  touchent  à notre 
commerce,  à ma  personne,  à mes  vues,  au  prétendu 
concours  du  ministère,  il  me  reste  à prouver  que  le 
vicomte  de  Storinont,  contre  la  vérité,  contre  ses  lu- 
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inières  et  contre  sa  conscience,  n’a  pas  cessé  d’en- 
voyer à sa  cour  des  exposés  très  insidieux,  très  faux, 
de  la  conduite  de  la  nôtre;  et  c’est  ce  que  je  vais 
faire  à l’instant. 

Je  commencerai  par  convenir  franchement  et  sans 
détour  que  les  négociants  français,  parmi  lesquels 
je  me  nomme,  ont  fait,  malgré  la  cour,  des  envois 
d’habits,  d’armes  et  de  munitions  de  toute  espèce 
en  Amérique;  et  qne,  s’ils  ne  les  ont  pas  multipliés 
davantage,  c’est  que  la  rigueur  de  notre  administration 
n’a  pas  cessé  de  mettre  des  entraves  à leurs  arme- 
ments ; et  je  conviens  de  cela  non  seulement  parce 
que  c’est  la  vérité , mais  parce  que  je  crois  qu’en  cette 
occasion  les  armateurs  français  n’étaient  tenus  à d’autre 
devoir  qu’à  celui  de  ne  pas  heurter  par  les  spéculations 
de  leur  intérêt  l’intérêt  politique  du  roi  de  France. 

Us  pouvaient  même  ignorer  si  le  roi,  par  austérité, 
voyait  leurs  efforts  de  mauvais  œil  : car  sous  un  prince 
aussi  bon , .aussi  juste , il  y a bien  loin  encore  du  mal- 
heur de  lui  déplaire  au  crime  affreux  de  lui  désobéir. 
D’ailleurs,  l’écrivain  anglais,  qui  fait  dans  son  Mémoire 
justifient  if  une  si  fausse  application  du  mot  contre- 
bande aux  expéditions  hasardées  de  notre  commerce, 
ne  sait-il  pas  ou  feint-il  d’ignorer  qu’une  marchandise 
dont  l’échange  on  la  vente  est  libre  en  un  royaume 
n’y  devient  point  contrebande  uniquement  parce 
que  son  exportation  ou  sa  destination  peut  nuire  à 
une  puissance  étrangère;  et  que  le  négociant,  qui 
n'est  jamais  appelé  dans  les  traités  entre  les  rois,  ne 
doit  se  piquer  de  les  étudier  que  dans  les  points  qui 
croisent  ou  favorisent  ses  spéculations? 

A quel  titre  donc  un  armateur  devrait-il  des  égards 
aux  rivaux  étrangers,  aux  ennemis  de  son  commerce? 
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Par  la  nature  même  des  choses,  dans  la  guerre  mari- 
time, le  malheureux  armateur  n’est-il  pas  condamné 
à supporter  seul  tout  le  poids  des  pertes  que  fait  l’é- 
tat, sans  jamais  obtenir  de  dédommagement?  Dans 
la  guerre  de  terre  au  moins  , pendant  que  les  stipen- 
diâmes de  la  royauté  se  disputent  à coups  de  canon  ou 
de  fusil  un  terrain,  une  ville,  un  pays,  un  immeuble 
enGîi,  dont  le  revenu  doit  dédommager  le  prince  at- 
taquant des  frais  qu’il  Gt  pour  la  conquête  , le  citadin, 
le  marchand,  le  bourgeois  qui  n’a  pas  pris  les  armes, 
attend  l’événement  sans  le  craindre,  et  reste  libre 
possesseur  de  son  bien  , à condition  seulement  de 
payer  au  nouveau  maître  le  tribut  que  l’ancien  exi- 
geait, à quelques  abus  près. 

Mais  comme  il  est  écrit  qu’on  ne  se  bat  jamais  pour 
ne  rien  piller;que,  si  l'homme  est  népillard,  la  guerre, 
et  surtout  celle  de  mer,  réveille  en  lui  celte  passion, 
que  le  frein  des  lois  n’a  fait  qu’assoupir;  et  comme  , 
dans  celte  guerre  de  mer  , il  n’y  a point  d’immeuble 
à conquérir  qui  puisse  acquitter  les  dépens  en  don- 
nant des  subsides , et  que  le  champ  de  bataille  est  tou- 
jours aux  poissons;  quand  les  nobles  enragés  sont  sé- 
parés, partis,  ou  coulés  bas,  tous  les  héros  de  l’O- 
céan sont  convenus  entre  eux,  pour  premier  retour 
de  leurs  frais,  et  suivant  la  morale  des  loups,  de  com- 
mencer par  courir  sur  les  vaisseaux  désarmés  du  com- 
merce paisible , et  de  s’emparer  sans  raison,  sans  pi- 
tié, ni  pudeur,  de  la  propriété  du  négociant,  qui  ne 
fait  nulle  défense;  sauf  à combattre  et  à se  déchirer 
entre  eux  lorsqu’ils  se  rencontreront  face  à face.  En 
sorte  qu’à  la  paix,  lorsque  les  états  fatigués  se  font 
grâce  ou  justice,  ou  que,  se  forçant  la  main , à raison 
des  succès,  ils  se  dédommagent  réciproquement  de 
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leurs  pertes,  le  pauvre  armateur,  à qui  l’on  ne  songe 
seulement  pas  , qui  perdit  tout , à qui  l’on  ne  rend 
rien,  reste  seul  dépouillé  par  le  vol  impuni  qui  lui 
fut  fait,  à lui  qui  n’était  en  guerre  avec  personne  ! 

De  cet  abominable  état  des  choses  il  résulte  que  la 
violence  avec  laquelle  on  rend  l’armateur  première 
victimedes  querelles  entre  les  rois  ne  peut  laisserdans 
son  cœur  qu’une  haine  invétérée  contre  les  étrangers 
ennemis  de  son  commerce  et  de  ses  propriétés.  11  en 
résulte  encore  qu’on  ne  pourrait  lui  envier,  sans  por- 
ter un  cœur  infernal,  la  seule  ressource  qui  lui  reste 
contre  tant  de  périls  accumulés,  celle  de  saisir  toutes 
les  occasions,  tous  les  moyens  de  rendre  ses  spécula- 
tions et  promptes  et  lucratives. 

Donc,  et  n’en  déplaise  au  vicomte  de  Storraont , qui 
fait  des  négociants  français  de  vils  instruments  de  la 
perfidie  de  nos  ministres  , il  ne  nous  a fallu  que  l’es- 
poir de  balancer  les  risques  par  les  avantages,  pour 
nous  déterminer  d’armer  pour  l’Amérique;  et  notre 
calcul,  à cet  égard,  étant  plus  fort  que  toute  insinua- 
tion ministérielle , nous  avons  cru,  comme  je  l’ai  dit, 
être  seulement  tenus  à l’obligation  de  ne  pas  heurter 
dans  nos  entreprises  l’intérêt  reconnu  du  prince  qui 
nous  gouverne.  Mais  , certes,  et  n’en  déplaise  encore 
au  vicomte  de  Stormont,  au  cabinet  anglais*  à l’écri- 
vain du  manifeste,  aucun  de  nous  n’a  pensé  qu’il  dut 
à l’injuste  Angleterre  le  délicat  égard  de  détourner  ses 
spéculations  d’un  pays  parce  qu’il  était  devenu  son 
ennemi.  Tous,  au  contraire,  ont  dû  prévoir  que  les 
Américains,  ayant  de  plus  pressants  besoins  en  rai- 
son de  la  guerre  anglaise  , mettraient  un  plus  haut 
prix  aux  denrées  qui  leur  étaient  nécessaires  : tel  a 
été  le  véhicule  général  du  commerce  de  France. 
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Quant  à moi,  qu’un  goût  naturel  pour  la  liberté, 
qu’un  attachement  raisonné  pour  le  brave  peuple  qui 
vient  de  venger  l’univers  de  la  tyrannie  anglaise,  avait 
échauffé,  j’avoue  avec  plaisir  que,  voyant  la  sottise  in- 
curable du  ministère  anglais,  qui  prétendait  asservir 
l’Amérique  par  l’oppression  , et  l’Angleterre  par  l’A- 
mérique, j’ai  osé  prévoir  le  succès  des  efforts  des  Amé- 
ricains pour  leur  délivrance  ; j’ai  même  osé  penser 
que,  sans  l’intervention  d’aucun  gouvernement,  ni 
des  colosses  maritimes  qu’ils  soudoient,  l’humiliation 
de  l’orgueilleuse  Angleterre  pourrait  bien  être  avant 
peu  l’ouvrage  de  ces  vils  poltrons , si  dédaignés  de  l’au- 
tre continent,  aidés  de  quelques  vaisseaux  marchands 
ignorés  , partis  de  celui-ci. 

J’avoue  encore  que,  plein  de  ces  idées,  j’ai  osé 
donner,  par  mes  discours,  mes  écrits  et  mon  exemple, 
le  premier  branle  au  courage  de  nos  fabicants  et  de 
nos  armateurs;  et  que  je  n’ai  jamais  cru,  quoi  qu’on 
ait  pu  dire  , manquer  au  devoir  d’un  bon  sujet  envers 
mon  souverain  en  formant  une  société  maritime  , en 
établissant  une  liaison  solide  de  commerce  entre  l’A- 
mérique et  ma  maison,  en  me  chargeant  d’acheter  et 
d’embarquer  en  Europe  tous  les  objets  qui  pouvaient 
être  utiles  à mes  braves  correspondants , les  vils  pol- 
trons de  l' A mériqu  e. 

Mais  si  je  ne  prétendais  pas  à la  protection  de  la 
cour,  j’avoue  que  j’étais  loin  de  croire  que  le  vicomte 
de  Stormont,  dont  la  plus  grand  affaire  était  de  har- 
celer l’administration  , aurait  le  crédit  de  l’engager 
par  ses  clameurs  à porter  une  inquisition  sévère  et 
jusque  alors  inouïe  sur  le  cabinet  des  négociants,  et 
d’en  arrêter  les  spéculations. 

Mais  puisque  cet  objet  de  sa  mission,  qu’il  n’a  que 
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trop  bien  rempli  à l’avantage  de  l’Angleterre,  u mal- 
heureusement ruiné  les  efforts  et  les  entreprises  des 
armateurs  français,  pourquoi  donc  cet  ingrat  vicomte, 
qui,  dans  ses  rapports  ministériels,  cite  avec  tant  d’em- 
phase neuf  ou  dix  vaisseaux  chargés  par  moi  pour  les 
Américains  à la  fin  de  1 776 , et  qui  les  distingue  si  sub- 
tilement de  ma  frégate  /’ Amphitritc,  a-t-il  omis  d’ap- 
prendre à sa  cour  que  notre  ministère,  étourdi  de 
ses  plaintes,  avait  perdu  de  vue  la  protection  qu’il 
nous  devait  peut-être,  et  que,  loin  de  nous  l’accor- 
der, il  avait  accablé  le  commerce  de  prohibitions, 
et  surtout  avait  presque  étouffé  ma  société  naissante, 
en  mettant  un  embargo  général  sur  tous  mes  bâti- 
ments? 

En  vain  représentai-je  alors  qu’être  soumis  à l’in- 
spection des  douaniers  anglais  sur  mer,  et  s’y  voir  ex- 
posé à tout  perdre,  sans  espoir  de  réclamation,  si  l’on 
était  pris  à l’atterrage  de  l’Amérique  avec  des  marchan- 
dises prohibées  par  l’Angleterre,  était  courir  assez  de 
dangers,  sans  que  la  France  aidât  encore  à restreindre 
les  plans  de  ses  armateurs  : le  ministère  inflexible 
exigea  rigoureusement  que  tous  ces  bâtiments  pris- 
sent des  expéditions  pour  nos  îles , et  fissent  leurs 
soumissionsde  ne  point  aller  commercer  au  continent. 

Quel  motif  engagea  donc  cet  ambassadeur  de  taire 
à sa  cour  les  complaisances  excessives  que  la  nôtre 
avait  pour  lui?  Pourquoi  lui  cacha-t-i!  que,  sur  sa 
délation,  le  10 décembre  1776,  le  ministre  de  la  ma- 
rine fit  arrêter  au  Havre  et  visiter  exactement  tous 
mes  vaisseaux?  que  dans  ce  port,  où  se  trouvaient 
alors  /’ A mphitrite , le  Romain  , C Andromède  , l’Ano- 
nyme et  plusieurs  autres,  si  le  premier  de  ces  bâti- 
ments, déjà  lancé  dans  la  grande  rade,  esquiva  la  vi- 
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- site,  tous  les  autres  la  subirent,  et  si  rigoureuse,  qu’ils 
furent  déchargés  publiquement,  au  grand  dommage 
de  mon  entreprise? 

Pourquoi,  dans  la  joie  qu’il  en  devait  ressentir, 
n’ajouta-t-il  pas  que,  ne  pouvant  espérer  aucun  ter- 
me, obtenir  aucun  adoucissement  à ses  ordres  prohi- 
bitifs, je  fus  obligé  de  désarmer  tous  mes  navires?  En 
effet,  il  est  de  notoriété  que,  si  quelques  uns  en- 
suite ont  pu  partir,  ce  n’a  été  qu’en  avril,  mai  et  juin 
de  l’année  suivante;  encore  a-t-il  fallu  changer  leurs 
noms,  leurs  chargements,  et  donner  les  plus  fortes 
assurances  qu’ils  n’iraient  qu’à  nos  îles  du  golfe!  M. 
l’ambassadeur  niera-t-il  qu’ils  y ont  été  réellement, 
lorsqu’il  sait  que  l’un  d’eux,  la  Seine,  a,  pour  prix 
de  mon  obéissance,  été  enlevé  à la  pointe  des  Prê- 
cheurs, atterrage  de  la  Martinique,  au  grand  scandale 
de  tous  les  habitants  qui  le  virent,  et  conduit  à la 
Dominique,  où,  sans  autre  forme  de  procès,  le  pa- 
villon anglais  y fut  arboré  sur-le-champ,  et  le  nôtre 
jeté  dans  la  mer  avec  de  grands  cris  A’huzza,  et  les 
plus  tristes  feux  de  joie? 

Comment  ce  profond  politique,  cet  ambassadeur 
devenu  ministre,  s’est-il  abstenu  d’écrire  à sa  cour 
que  le  même  embargo  fut  mis  sur  mesvaisseauxàNan- 
tes,  et  cpie  la  Thérèse,  arrêtée  dans  ce  port,  ne  put 
partir  qu’en  juin  1777,  après  la  plus  sévère  visite,  et 
lorsqu’on  fut  bien  certain  qu’elle  ne  portait  point  de 
munitions;  surtout  lorsque  le  capitaine  se  fut  sou- 
mis à n’aller  qu’à  Saint-Domingue,  où  il  a demeu- 
ré près  d’un  an,  ainsi  que  l’ Amélie,  à mon  très 
grand  dommage  encore,  puisque  quatre  petits  bati- 
ments bermudiens  que  j’v  avais  fait  acheter  pour 
conduire  au  continent  les  cargaisons  de  ces  navires 
V.  5 
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d’Europe  ont  été  tous  pris,  soit  en  allant,  soit  en  re- 
venant? 

Pourquoi  ne  manda-t-il  pas  à sa  cour  qu’en  janvier 
j 777,  mon  Amphitrite  ayant  relâché  à Lorient,  le 
ministère,  à sa  sollicitation,  fit  arrêter  ce  batiment, 
sous  prétexte  que  plusieurs  officiers  s’y  étaient  em- 
barqués pour  aller  offrir  leurs  services  aux  Améri- 
cains? 

Comment  à cette  occasion  put-il  omettre,  dans  ses 
dépêches,  que  la  cour  envoya  l’ordre  au  plus  considé- 
rable de  ces  officiers  de  rejoindre  à l’instant  son  corps 
à Metz,  et  d’y  rendre  compte  de  sa  conduite  ; et  qu’ap- 
prenant que  l’officier  éludait  d’obéir,  elle  fit  dépêcher 
exprès  un  courrier  à Lorient  avec  ordre  de  l’arrêter, 
de  le  casser,  et  de  l’enfermer  pour  le  reste  de  ses 
jours  au  château  de  Nantes,  rigueur  à laquelle  il  n’é- 
chappa qu’en  se  sauvant  seul  et  presque  nu,  sans  oser 
reparaître  au  vaisseau  ; que  le  ministre  ne  rendit  même 
à ma  frégate  la  liberté  de  partir  qu’après  avoir  exigé 
du  capitaine  une  soumission  positive  et  par  écrit  qu’il 
11’i  rai  t qu  a Sai  n t-Domi  n gue , sous  tou  tes  1 es  pei  nés  qu  ’i  1 
plairait  de  lui  infliger  à son  retour,  s’il  y manquait? 

Mais  une  autre  réflexion  se  présente,  et  je  ne  dois 
pas  la  retenir,  puisque  lecrivain  du  roi  d’Angleterre 
l’a  négligée.  La  cour  de  France,  une  puissance  étran- 
gère indifférente  et  neutre,  s’opposait  au  noble  em- 
ploi que  des  officiers,  la  plupart  étrangers,  voulaient 
faire  de  leur  loisir  en  faveur  des  Américains  ! Mais  que 
nous  importait  à nous,  pour  qui  leur  bravoure  allait 
s’exercer?  et  par  quel  excès  de  complaisance  pour 
l’ambassadeur  anglais  nos  ministres  établissaient-ils 
une  telle  inquisition  contre  les  partisans  de  l’Améri-, 
que,  lorsqu’il  est  prouvé,  par  le  fait,  que  le  neveu 
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du  maréchal  de  Thomoud,  de  milord  Gare;  que  le 
comte  de  Bulkley  enfin,  le  plus  ardent  Anglais  qui 
ait  jamais  été  souffert  au  service  de  France,  obtenait 
d’eux  sans  peine  la  permission  d’aller  solliciter  à Lon- 
dres du  service  contre  l’Amérique?  Si  la  solution  de 
ce  problème  échappe  à mes  lumières,  ce  qui  frappera 
tout  le  monde  ainsi  que  moi,  c’est  que  la  comparai- 
son et  le  rapprochement  de  ces  deux  procédés  de- 
vraient au  moins  faire  trouver  grâce  à nos  très  com- 
plaisants ministres  devant  ce  terrible  ambassadeur, 
et  que  son  zèle  et  ses  travaux  n’eussent  pas  semblé 
moins  importants  à sa  patrie  et  l’eussent  également 
porté  lui-même  au  ministère  où  il  brûlait  d’arriver, 
si,  au  lieu  de  calomnier  notre  cour,  il  eût  rendu 
compte  à la  sienne  de  tout  ce  qu’il  en  obtenait  jour- 
nellement. . 

Quoique  la  politique  au  fond  ne  soit  partout  qu’une 
sublime  imposture,  on  n’a  pas  encore  vu  d’ambassa- 
deur se  donner  des  licences  aussi  étendues  sur  la  sub- 
limité de  la  sienne  ! il  était  réservé  au  vicomte  de 
Stormont  d’en  offrir  le  digne  exemple  à l’univers!  — 
Mais  c’est  la  France,  dit-il,  qui  envoyait  ces  officiers 
en  Amérique.  — Eh!  grand  polititien  ou  politiqueur! 
y a-t-il  beaucoup  de  raisonneurs  de  votre  force  en  An-  i 
gleterre?  et  pensez-vous  que  le  congrès,  qui  n’a  pas 
cru  devoir  tenir  un  seul  des  engagements  pris  devant 
moi  par  ses  agents  en  Europe  avec  les  officiers  que 
je  lui  adressais,  qui  même  a refusé  du  service  à pres- 
que tous  en  arrivant,  eût  manqué  d’égards  à ce  point 
pour  notre  cour,  s’il  eût  pensé  que  ces  généreux  guer- 
riers lui  étaient  envoyés  par  un  roi  dont  il  sollicitait 
si  vivement  le  secours  et  l’amitié?  de  quel  œil  aussi 
pensez-vous  que  le  roi  de  France  eût  vu  le  renvoi  des 
' 5. 
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officiers,  si  ce  prince  eût  été  pour  quelque  chose  en 
l’arrangementde  leur  départ?  On  se  fait  donc  tin  grand 
bonheur  de  déraisonn  eràLondre? 

dette  réflexion  seule  est  un  trait  de  lumière  , qui 
nous  met  tous  dans  notre  vrai  jour,  Anglais,  Français, 
travailleurs  et  raisonneurs. 

A la  vérité,  mon  zèle  empressé  pour  mes  nouveaux 
amis  pouvait  être  blessé  du  peu  d’accueil  qu’ils  fai- 
saient à de  braves  gens  que  j’avais  portés  moi-même 
à s'expatrier  pour  les  servir.  Mes  soins,  mes  travaux 
et  mes  avances  étaient  immenses  à cet  égard.  Mais  je 
m’en  affligeai  seulement  pour  nos  malheureux  offi- 
ciers, parce  que,  dans  ces  refus  même  des  Américains, 
je  ne  sais  quelle  émulation , quelle  fierté  républicaine 
attirait  mon  cœur,  et  me  montrait  un  peuple  si  ardent 
à conquérir  sa  liberté,  qu’il  craignait  de  diminuer  la 
gloire  du  succès  s’il  en  laissait  partager  le  péril  à des 
étrangers. 

Mon  âme  est  ainsi  composée  : dans  les  plus  grands 
maux  elle  cherche  avec  soin  , pour  se  consoler,  le  peu 
de  bien  qui  s’y  rencontre.  Ainsi,  pendant  que  mes 
efforts  avaient  si  peu  de  fruit  en  Amérique,  et  que  les 
Anglais  essayaient  de  tout  corrompre  autour  de  moi 
pour  l’atténuer  encore,  de  lâches  ennemis  m’accu- 
saient dans  mon  pays  d’être  soudoyé  par  la  cour  de 
Londres  pour  l’avertir  à temps  du  départ  de  tous  nos 
vaisseaux  de  commerce,  et  la  mettre  à même  de  s’en 
emparer.  Et  moi,  soutenu  par  ma  ûerlé,  je  dédai- 
gnais de  me  défendre,  et  je  livrais  ces  méchants  à 
leur  propre  honte,  en  me  promettant  bien  de  ne  ja- 
mais souiller  mon  papier  de  leur  nom.  Les  oisifs  de 
Paris  enviaient  mon  bonheur  et  me  jalousaient  comme 
un  favori  de  la  fortune  et  des  puissances;  et  moi. 
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triste  jouet  des  événements , seul , privé  de  repos, 
perdu  pour  la  société,  desséché  d’insomnie  et  de  cha- 
grins, tour  à tour  exposé  aux  soupçons,  à l'ingratitude, 
aux  anxiétés,  aux  reprochesde  la  France,  de  l’Amérique 
et  de  l’Angleterre,  travaillant  nuit  et  jour,  et  courant  à 
mon  but  avec  effort  à travers  ces  landes  épineuses, 
je  m’exténuais  de  fatigue,  et  j’avançais  fort  peu.  Mais 
mon  courage  renaissait , quand  je  pensais  qu’un  grand 
peuple  allait  bientôt  offrir  une  douce  et  libre  retraite 
à tous  Jes  persécutés  de  l’Europe  ; que  ma  patrie  serait 
vengée  de  rabaissement  auquel  on  l’avait  soumise  par 
le  traité  de  1763;  que  le  voile  obscur,  le  crêpe  fu- 
néraire dont  notre  port  de  Dunkerque  était  enveloppé 
depuis  soixante  ans,  serait  enfin  déchiré  ; qu’enfin  , 
la  mer  devenue  libre  aux  nations  commerçantes,  Mar- 
seille, Nantes  et  Bordeaux  pourraient  le  disputera 
Londcgs,  et  devenir  à leur  tour  les  cabarets  de 
l’univers.  J’étais  soutenu  par  l’effet  qu’un  nouveau 
système  de  politique  allait  éclore  en  Europe,  et  que, 
l’Angleterre  une  fois  remise  à sa  vraie  place  , le  nom 
français  serait  aimé,  chéri,  respecté  partout.  J’ajou- 
terais encore  que  j’étais  ranimé  par  l’espoir  de  voir  le 
règne  actuel  exalté  comme  un  des  plus  beaux  de  la 
monarchie,  si , dans  cet  écrit  austère  et  brusquement 
jeté,  je  ne  m’étais  pas  interdit  tout  éloge,  et  même 
celui  du  jeune  roi  qui  nous  donne  un  si  grand  espoir 
par  la  sagesse  de  ses  vues  et  son  amour  simple  et  vrai 
pour  le  bien,  dans  1 âge  où  presque  tous  les  hommes 
ue  se  font  remarquer  que  par  des  folies,  des  ridicules 
ou  des  travers. 

Ce  bel  avenir  me  rendait  mon  courage  et  ma  gaîté 
même;  au  point  qu’un  ministre  anglais  m’ayant  fait 
l’honneur,  au  sujet  de  l’Amphitrite , de  dire  à quel- 
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qu’un,  en  riant,  que  j’étais  un  bon  politique,  mais  un 
mauvais  négociant,  je  répondis,  sur  le  même  ton  : Qu’il 
laisse  faire  au  temps;  la  fin  seule  peut  nous  montrer, 
lequel  aura  plus  prospéré  , moi  dans  mon  petit  com- 
merce , et  lui  dans  sa  grande  administration. 

Dans  un  pareil  état  des  choses,  on  sent  bien  que  le 
cabinet  de  Saint-James  eût  appris  avec  joie  , par  son 
ambassadeur,  qu’au  retour  de  ma  frégat  c Tsimphitrite, 
mon  capitaine  , accusé  de  désobéissance , avait  été 
scandaleusement  arrêté , puis  traîné  en  prison  , quoi- 
que son  journal  prouvât  qu’il  n’avait  fait  que  céder  à 
l’empire  des  circonstances  ; et  qu’ayant  resté  quatre- 
vingt-dix  jours  en  route,  et  trente-cinq  sans  se  recon- 
naître, il  s était  vu  près  de  périr  de  misère  à l’instant 
qu’il  fut  porjé  sur  le  continent.  Mais  son  crime  était 
d’y  avoir  jeté  l’ancre;  et  je  suis  persuadé  , moi , que 
le  lord  North  aurait  su  bon  gré  à l’ambassadeur  s’il 
eût  appris  par  lui  que  ta  mine  terrible  qu’il  en  fit  à 
nos  ministres  avait  coûté  trois  mois  de  cachot  à mon 
malheureux  capitaine,  et  à moi  deux  mille  écus  d’in- 
demnité que  je  crus  lui  devoir,  pour  payer  les  hu- 
meurs du  vicomte  de  Stormont. 

C’est  ainsi  que  chaque  fait  articulé  dans  le  Mémoire 
justificatif*  d’après  le  rapport  de  cet  ambassadeur,  est 
faux,  insidieux  ou  controuvé.  Voyez-le  citer  comine 
un  crime  un  bâtiment,  l’Heureux  s à moi,  parti  de 
Marseille  en  septembre  1777,  et  dissimuler  en  même 
temps  à sa  cour  que  ce  vaisseau  , l’Heureux  , le  plus 
malheureux  des  vaisseaux,  était  depuis  dix  mois  dans 
le  port,  équipé,  chargé,  prêt  à partir,  puis  arrêté  à 
la  sollicitation  de  lui  vicomte,  enfin  déchargé  deux 
fois  publiquement  par  ordre  du  ministre  ; et  que  ce 
n’est  qu’âpres  ces  éclats  scandaleux  et  dommageables 
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que  ce  vaisseau  , qui  m’avait  ruiné  par  un  si  long  sé- 
jour et  des  dépenses  si  énormes,  a obtenu  la  liberté 
de  sortir  du  port  avec  des  comestibles  seulement,  et 
sans  aucunes  munitions  de  guerre.  Car  s’il  a relâché 
ailleurs  pour  accomplir  son  chargement,  qui  n’était 
pas  même  au  tiers,  c’est  un  fait  absolument  étranger 
à nos  ministres,  puisqu’il  s’est  passé  loin  du  royaume, 
et  hors  de  la  longueur  de  leurs  bras. 

Ainsi,  lorsque  ce  mémoire  parle  de  mes  armements 
de  Dunkerque  , il  se  garde  bien  d’avouer  que  l’admi- 
nistration, toujours  aussi  sévère  à mon  égard  qu’atten- 
tive aux  plaintes  de  l’ambassadeur  anglais,  donna  l’or- 
dre exprès  de  visiter  dans  ce  port  tous  les  vaisseaux 
annotés  par  l’inquisition  stormonnienne , et  de  les  dé- 
charger sans  pitié,  s’ils  avaient  à bord  des  munitions 
de  guerre  ; que  l’un  d’eux,  La  Marie-Catherine,  se  trou- 
vant en  rade  à l’instant  où  l’ordre  arriva , put  se  déro- 
ber à sa  rigueur,  et  se  rendre  à la  Martinique  avec  un 
chargement  d’artillerie,  assuré  à Londres  même;  mais 
que  les  autres  furent  visités , déchargés  et  forcés  d’al- 
ler en  lest  chercher  du  fret  en  Amérique , sans  que 
j’aie  pu  depuis  trouver  une  autre  occasion  de  rembar- 
quer mes  cargaisons  militaires,  tant  l’attention  du 
gouvernement  à y veiller  a été  sévère  et  continuelle  ! 

Voilà  ce  que  le  vicomte  de  Stormont  pouvait  bien 
apprendre  à sa  cour  : il  eût  honoré  sa  vigilance  , et 
n’eût  point  trahi  la  vérité  ; mais  c’est  ce  dont  on  s’em- 
barrasse le  moins  en  politique.  Il  devait  même  ajouter 
que,  dans  la  colère  où  je  fus  de  ce  qui  m’arrivait  à 
Dunkerque,  ayant  appris  que  le  sieur  Frazer,  com- 
missaire anglais,  odieux  par  son  emploi , mais  person- 
nellement détesté  dans  ce  port,  avait  osé  corrompre 
et  fait  passer  en  Angleterre  un  de  nos  bons  pilotes- 
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côtiers,  et  beaucoup  de  matelots  Français,  je  me  pro- 
curai toutes  les  preuves  juridiques  de  ce  honteux  dé- 
lit; mais  que  je  ne  pus  jamais  obtenir  du  gouverne- 
ment que  le  commissaire  insolent  fût  poursuivi  pour 
ce  crime  de  lèse-nation,  et  je  ne  l’obtins  pas,  je  m’eu 
souviens  bien,  parce  que  les  soins  que  je  m 'étais  don- 
nés à ce  sujet  pouvaient  être  taxés  de  récrimination 
par  l’ambassadeur  anglais.  Je  dirai  tout,  car  ce  n’est 
ici  ni  le  lieu  ni  le  temps  de  flatter  personne.  Un  écrit 
destiné  à relever  le  flagoruage  anglais  du  Mémoire  jus- 
tificatif ne  doit  pas  être  à son  tour  accusé  d’une  im~ 
bécille  partialité  pour  la  France. 

Mais  le  comble  de  la  mauvaise  foi , dans  les  rap- 
ports de  l’ambassadeur  d’Angleterre,  est  le  compte  in- 
sidieux qu’il  rend  à sa  cour  de  /’ Hippopotame 3 ce  vais- 
seau que  j’ai  nommé  le  Fier-Rodrigue , et  qui  depuis 
a eu  l’honneur  d’être  jugé  digne,  parle  général-ami- 
ral d’Estaing,  de  contribuer,  sous  ses  ordres  , au  suc- 
cès des  armes  du  roi  près  la  Grenade,  lesquels  ne  sont 
point,  comme  le  dit  l’écrivain  emmiellé  du  Mémoire 
justificatif des  triomphes  de  gazettes,  ni  des  succès 
à coup  de  presse , mais  de  beaux  et  bons  succès  à 
coups  de  canon. 

C’est  le  compte  insidieux  qu’il  rend  à sa  cour  de 
ces  prétendus  quatorze  mille  fusils  que  j’y  devais  em- 
barquer , et  des  autres  munitions  de  guerre  > à l’usage 
des  rebelles , cités  dans  le  Mémoire  justificatif , aucun 
armement  n’ayant  été  plus  ouvertement,  plus  cruel- 
lement molesté,  pour  complaire  au  vicomte  de  Stor- 
mont.  Voici  le  fait;  on  le  trouvera  concluant. 

Tant  de  vaisseaux  arrêtés  dans  nos  ports,  tant  de 
déchargements  faits  par  ordre  supérieur,  tant  d’opé- 
rations manquées  ou  suspendues,  tant  d’or  et  de  temps 
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perdu,  et  surtout  l'obligation  forcée  d’exécuter  rigou- 
reusement les  ordres  prohibitifs  de  la  cour  sur  les  mu- 
nitions de  guerre,  avaient  euün  changé  mes  plans  d’ar- 
mements. 

Bientôt,  apprenant  que  les  Anglais  m’avaient  enlevé 
beaucoup  de  navires,  et  qu’il  ne  me  restait  d’autres 
moyens  de  marcher  librement  que  de  me  rendre  re- 
doutable aux  corsaires,  je  fis  acheter  par  un  tiers  et 
sur  criées  publiques,  en  avril  1777,  l’Hippopotame , 
vaisseau  de  ligne  que  le  roi  faisait  vendre  àRochefort. 
On  le  mit  au  radoub  aussitôt  pour  être  armé  en  guerre 
et  marchandises;  et  toute  sa  cargaison,  de  la  valeur 
de  1,000,000,  consistant  en  vin,  eau-de-vie,  mar- 
chandises sèches,  et  sans  une  seule  arme,  une  seule 
caisse  de  munitions,  fut  à l’instant  transportée  à Ro- 
chefort  pour  partir  au  plus  tôt. 

Mais  ce  fatal  ambassadeur,  dont  la  grande  afiaire 
était  de  désoler  notre  commerce  sur  terre,  pendant 
que  les  corsaires  de  sa  nation  l’outrageaient  et  le  pil- 
laient sur  mer  ; ce  profond  politique,  qui  partageait 
son  temps  entre  le  plaisir  d’impatienter  nos  ministres 
en  France  et  celui  de  les  calomnier  en  Angleterre , 
s’en  vint  faire  à Versailles  des  lamentations...  si  la- 
mentables sur  ce  navire,  en  disant  que  je  feignais  d’é- 
quiper un  bâtiment  pour  le  commerce,  et  ne  faisais 
qu’armer  un  vaisseau  de  guerre  pour  le  service  du  con- 
grès, que  la  cour  en  fut  ébranlée. 

Sur  ces  nouvelles  criailleries,  le  ministère,  igno- 
rant absolument  que  j’eusse  part  à cet  armement,  qui 
se  faisait  sous  un  nom  supposé,  donna  les  ordres  les 
plus  précis  aux  commandant  et  intendant  de  Roche- 
fort  de  découvrir  sous  main  le  nom  et  l’objet  du  vrai 
propriétaire  de  çe  vaisseau.  J’appris  la  recherche  de 
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la  cour,  et  je  fis  adresser,  du  lieu  de  l'armement , le 
mémoire  suivant  au  ministre  de  la  marine,  sous  une 
signature  étrangère.  Si  je  le  joins  ici,  c’est  que  son  ca- 
ractère etson  style  donneront  mieux  que  tous  mes  rai- 
sonnements une  juste  idée  des  relations  qui  existaient 
alors  entre  l’administration  et  le  commerce  de  France. 

« Monseigneur  , 

a Sur  les  interrogations  faites  à notre  commission- 
naire de  Rochefort  par  le  commandant  de  la  marine, 
nous  pensons  qu’il  n’y  a qu’un  de  ces  Anglais  in- 
quiets et  rôdeurs  dont  nos  ports  sont  remplis  qui 
ait  pu  semer  l’alarme  si  mal  à propos  sur  nous,  et 
fait  inspirer  à votre  grandeur,  par  des  voies  qui  leur 
sont  familières,  le  dessein  de  porter  une  inquisition 
inçonnue  jusqu’ici  sur  le  cabinet  et  les  spéculations 
des  négociants  français. 

» Monseigneur,  le  vaisseau  du  roi  /’ Hippopotame 
était  à vendre  : apparemment  que  c’était  pour  que 
quelqu’un  l’achetât.  Nous  l’avons  bien  acheté,  bien 
payé  ; nous  le  faisons  radouber  à grands  frais,  et  nous 
ne  croyons  pas  qu’il  y ait  rien  là  de  contraire  aux  lois 
du  commerce,  ni  qui  nous  doive  exposer  au  soupçon 
de  vouloir  contrarier  les  vues  pacifiques  du  gouver- 
nement. 

• Mais  si  un  vaisseau  d’un  tel  gabaris  ne  peut  être 
destiné  qu’à  de  hautes  spéculations , n’est-il  pas  natu- 
rel, Monseigneur,  que  nous  mettions  ce  navire  en 
état  de  ne  pas  craindre  , en  pleine  paix,  de  se  voir 
harcelé,  canonné , visité,  fouillé,  insulté , dépouillé, 
peut-être  emmené,  et  confisqué  malgré  la  régularité 
de  nos  expéditions  (comme  cela  est  arrivé  à tant  d’au- 
tres) , s’il  se  trouve  une  aune  d’étoffe,  dans  nos  cargai- 
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sons,  dont  la  couleur  ou  la  qualité  déplaise  au  pre- 
mier malhonnête  Anglais  qui  nous  rencontrera. 

«Lorsqu’il  nous  aurait  bien  outragés  et  fait  perdre 
le  fruit  d’un  bon  voyage,  peut-être  il  en  serait  quitte 
pour  vous  faire  répondre  par  le  ministère  anglais  que 
le  capitaine  était  ivre,  ou  que  c’est  un  malentendu.  Mais 
votre  grandeur  sait  bien  que,  si  cette  excuse  banale  et 
triviale  suffit  pour  apaiser  la  vindicte  du  gouverne- 
ment français,  l’utile  négociant,  dont  le  métier  est 
de  confier  sa  fortune  aux  flots,  sur  la  foi  des  traités, 
n’en  reste  pas  moins  ruiné,  malgré  les  dédommage- 
ments promis , dont  on  sait  toujours  trop  bien  éluder 
l’accomplissement. 

«Cependant,  Monseigneur,  le  négociant  maritime, 
étant  de  tous  les  sujets  du  roi  celui  que  les  traités  doi- 
vent le  plus  envisager,  est  aussi  celui  qui  a besoin 
d’une  protection  plus  immédiate.  Jetez  un  coup-d’œil 
sur  tous  les  états  de  la  société.  Monseigneur,  et  vous 
verrez  que  l’administration,  le  fisc,  le  militaire,  le 
clergé  , la  robe  , la  terrible  finance , et  même  la  classe 
utile  des  laboureurs,  tirent  leur  subsistance  ou  leur 
fortune  de  l’intérieur  du  royaume  ; tous  vivent  à ses 
dépens.  Le  négociant  seul,  pour  en  augmenter  les  ri- 
chesses ou  les  jouissances,  met  à contribution  les  qua- 
tre partiesdu  monde;  et,  vous  débarrassant  utilement 
d’un  superflu  inutile,  il  va  l’échanger  au  loin  , et  vous 
enrichit  en  retour  des  dépouilles  de  l’univers  entier. 
Lui  seul  est  le  lien  qui  rapproche  et  réunit  tous  les 
peuples,  que  la  différence  des  mœurs,  des  cultes  et  des 
gouvernements,  tend  à isoler  ou  ù mettre  en  guerre. 

» Si  donc  le  négociant  se  voit  désormais  obligé  de 
rendre  compte  d’avance  de  ses  spéculations,  dont  la 
réussite  dépend  toujours  de  la  diligence  et  du  secret, 
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et  qui  sont  soumises  à des  variations  dépendantes  de 
tous  les  événements  politiques,  il  n’y  a plus  pour  lui 
ni  liberté,  ni  sûreté,  ni  succès,  et  la  chaîne  univer- 
selle est  rompue. 

• Votre  grandeur  s’apercevra  bien  que  ce  n’est  pas 
pour  éluder  d’obéir  que  nous  observons,  mais  seule- 
ment parce  que  nous  pensons  que  d’établir  une  in- 
quisition sur  les  secrets  des  négociants,  par  complai- 
sance pour  les  rivaux  du  commerce  française!  les  en- 
nemis naturels  de  l’état,  est  un  emploi  de  l’autorité 
sujet  à des  conséquences  terribles,  dont  la  moins  fu- 
neste est  de  dégoûter  le  commerce  et  d’éteindre  l’é- 
mulation, sans  laquelle  rien  ne  se  fait. 

«Lorsque  notre  commissionnaire  s’est  rendu,  sous 
son  nom  , adjudicataire  de  /’ Hippopotame 3 vous  avez 
eu  la  bonté.  Monseigneur,  de  lui  promettre  l’assu- 
rance du  premier  fret  royal  pour  les  colonies.  Daignez 
remplir  cette  promesse  : son  exécution  est  le  meilleur 
moyen  de  vous  assurer  de  la  vraie  destination  de  no- 
tre vaisseau.  Nous  croyons,  Monseigneur,  que  ce  seul 
mot  renferme  toutes  les  explications  que  votre  gran- 
deur désire. 

» Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect,  etc.» 

Ce  mémoire,  fait  pour  fixer  la  vraie  destination  dû 
Ficr-RoJriguej  et  désarmer  la  cour,  produisit  un  effet 
tout  contraire  en  me  décelant.  Ou  crut  m’y  reconnaî- 
tre ; et  les  cris  de  l’ambassadeur  continuant  sans  re- 
lâche, et  contre  mon  navire  et  contre  ma  personne, 
le  ministère,  à l’instant  qu’il  levait  l’embargo  momen- 
tané mis  sur  tous  les  autres  vaisseaux  de  commerce  , 
ordonna  durement  d’arrêter  le  mien  dans  le  port, 
sans  lui  laisser  l’espoir  de  partir  en  aucun  temps. 
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Ayant  eu  dessein  de  l’armer  en  pièces  de  bronze 
pour  qu’il  fût  plus  loyer  à la  marche,  en  guerre  et 
marchandises,  j’avais  fait  acheter  et  transporter  à 
grands  frais  de  ces  canons  la  quantité  qui  m’était  né- 
cessaire. Un  nouvel  ordre,  arraché  par  mon  Euménide, 
arriva,  qui  me  força  de  revendre  mon  artillerie  à 
toute  perte,  et  n’en  laissa  pas  moins  subsister  l'em- 
bargo mis  sur  mon  navire. 

En  vain  j’offris  personnellement  au  ministère  d’em- 
barquer sur  ce  vaisseau  des  troupes  du  roi  pour  Saint- 
Domingue,  afin  qu’on  fût  bien  sûr  de  sa  destination; 
en  vain  je  proposai  de  soumettre  ma  cargaison  à la 
visite  la  plus  rigoureuse,  pour  qu’on  fût  certain  qu’au- 
cunes munitions  n’entraient  dans  le  chargement  du 
Fier-Rodrigue  ; en  vain  je  déposai  ma  soumission  de 
faire  rentrer  ce  vaisseau  dans  six  mois,  avec  expédi- 
tion et  denrées  de  Saint-Domingue,  sous  peine  de  la 
perte  entière  et  du  navire  et  de  sa  cargaison  si  j’y  man- 
quais: le  ministre  fut  inexorable;  et  malgré  les  plain- 
tes qu’une  telle  rigueur  m’arracha  ; malgré  la  dépense 
énorme  d’un  double  achat,  double  transport  et  dis- 
pendieux chargement  d’artillerie;  malgré  la  perte  ré- 
sultante d’une  cargaison  de  », 000, 000,  retenue  une 
année  entière  au  lieu  de  son  départ;  malgré  la  mise 
continuelle  et  ruineuse  de  l’équipement  d’un  vaisseau 
de  celte  force,  arrêté  dans  le  port  le  même  temps 
d’une  année;  enfin,  malgré  les  protestations  que  le 
désespoir  me  fit  faire  de  rendre  l’administration  ga- 
rante de  nies  pertes  devant  le  roi  même,  et  pour  les- 
quelles aujourd’hui  je  suis  en  instance  aux  pieds  de 
Sa  Majesté,  les  ministres,  fidèles  à je  ne  sais  quelle 
parole  arrachée  par  l’ambassadeur  anglais,  ne  voulu- 
rent jamais  consentir  à lever  l’embargo  de  mon  navire  : 
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et  je  déclare  avec  douleur  que  je  n’ai  obtenu  celte 
tardive  justice  qu’après  la  notification  du  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  l’Amérique,  faite  à Lon- 
dres par  le  marquis  de  Noailles,  et  la  brusque  re- 
traite de  l’ambassadeur  d’Angleterre , c’est-à-dire  plus 
d’un  an  après  le  chargement  et  l’équipement  du  Fier- 
Rodrigue. 

Voilà  ce  que  le  vicomte  de  Stormont  s’est  bien  gardé 
d’écrire  à sa  cour,  et  ce  qu’il  n’oserait  démentir  au- 
jourd’hui. Je  laisse  en  blanc  mille  autres  faits  très  af- 
fligeants pour  notre  commerce,  et  notamment  pour 
moi,  parce  que  cet  extrait  suffit  au-delà  pour  montrer 
quelle  foi  doit-être  accordée  aux  narrés,  aux  incul- 
pations de  ce  long  Mémoire  justificatif. 

Lorsque  le  vicomte  de  Stormont  résidait  à Paris, 
et  qu’il  s’y  débitait  un  mensonge  politique,  une  fausse 
nouvelle  un  peu  fâcheuse  pour  les  Américains,  on 
se  souvient  encore  que  le  mot  des  députés  du  con- 
grès, interrogés  par  tout  le  monde,  était  constam- 
ment : Ne  croyez  pas  cela,  monsieur  : c’est  du  Stor- 
mont  tout  pur. 

Eh  bien!  lecteur,  on  en  peut  dire  autant  du  Mé- 
moire justificatif,  c’est  du  Stormont  tout  pur,  au  style 
près , qui , bien  qu’un  peu  traînant  dans  la  traduction, 
ne  manquerait  pas  de  grâces  ni  la  logique  de  justesse, 
si  l’écrivain  n’oubliait  pas  sans  cesse  que  le  lord  Stor- 
mont en  a fourni  les  données,  et  qu’il  écrit  pour  l’in- 
juste Angleterre,  dont  les  usurpations,  la  mauvaise 
foi , l’arrogance  et  le  despotisme , ont  fait  une  classe 
absolument  séparée  de  toutes  les  sociétés  humaines. 

Car,  si  les  royaumes  sont  de  grands  corps  isolés, 
et  plus  séparés  de  leurs  voisins  par  la  diversité  d’in- 
térêts que  par  les  barrières,  les  ciV>delles  ou  la  mer 
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qui  les  renferment  ; si  leurs  seules  relations  sont  celles 
du  droit  naturel t c’est-à-dire  celles  que  la  conserva- 
tion, le  bien-être  et  la  prospérité  de  chacun  lui  impo- 
sent, et  si  ces  relations,  diversement  modifiées  sous 
le  nom  de  droit  des  gens 3 ont  pour  principe  général, 
selon  Montesquieu  môme,  de  faire  son  propre  bien 
avec  le  moins  de  mal  possible  aux  autres  , il  semble  que 
l’Angleterre , ayant  mis  tout  son  orgueil  à s’écarter  de 
cette  loi  commune,  ait  choisi  pour  principe  fonda- 
mental de  se  rendre  odieuse  et  redoutable  à tout  le 
monde,  quand  il  n’en  devrait  résulter  aucun  avan- 
tage pour  elle-même. 

Ajoutez  à ce  damnable  principe  la  commodité  tou- 
jours subsistante  d’enfreindre  les  traités,  et  de  man- 
quer à toutes  les  conventions,  sous  prétexte  que,  son 
roi  n’ayant  qu’une  autorité  partagée  entre  lui , le  peu- 
ple et  la  noblesse,  les  engagements  qu’il  prend  ne 
peuvent  empêcher  la  fougueuse  nation  de  se  porter  à 
des  excès  qui  n’en  subsistent  pas  moins,  quoique  dés- 
avoués par  l’équité  du  prince,  ou  son  respect  pour 
la  foi  jurée;  réunissez,  dis-je,  toutes  ces  notions, 
et  vous  n’aurez  encore  qu’une  faible  idée  du  peuple 
audacieux  qui  nous  accuse  aujourd’hui  de  perfidie. 

Mais  pourtant,  si  le  roi  d’Angleterre  ne  peut  pas 
toujours  être  rendu  garant  des  infractions  de  son  peu- 
ple aux  traités  subsistants,  à qui  donc  gardons-nous 
notre  foi?  Quoi  ! vous  nous  liez,  Anglais,  et  ne  croyez 
jamais  l’être?  Etrange  et  superbe  nation , qu’il  faut 
admirer  pour  ton  patriotisme  et  la  fermeté  romaine 
que  tu  montres  en  tes  revers  actuels,  mais  qu’il  est 
temps  d’humilier,  pour  punir  et  réprimer  l’abus  af- 
freux que  tu  te  plus  toujours  à faire  de  la  prospérité  ! 

Marâtre  insensé  ! qui  prétends  à l’amour  de  tes  en- 
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l'an ts,  quanti  tu  ne  veux  les  enchaîner  que  pour  épui- 
ser le  sang  de  leurs  veines,  et  l’employer  à tes  pro- 
stitutions! si  l’instant  est  venu  que  ton  exemple  doit 
apprendre  aux  nations  qu’il  n’est  de  politique  heureuse 
et  durable  que  celle  fondée  sur  la  morale  universelle, 
et  sur  la  réciprocité  des  devoirs  et  des  égards...  ; 

Si  tes  ministres,  aveuglés  par  une  ambition  inepte 
en  ses  vues  et  trompée  dans  ses  mesures,  ont  impru- 
demment porté  leur  système  oppressif  sur  tes  colo- 
nies, et  les  ont  forcées,  en  prenant  les  armes,  d’ad- 
opter pour  devise  ce  vers  terrible,  instructif  et  sub- 
lime de  notre  grand  Voltaire  : 

L’injustice  à la  fin  produit  l’indépendance; 

Et  si,  parune  suite  de  cette  inquiète  arrogance  qui 
ne  vous  permet  jamais  de  goûter  de  liberté  que  celle 
qui  s’appuie  sur  l’oppression  de  vos  frères,  vous  allez 
encore  avoir,  ô Anglais  ! à pleurer  la  pprte  de  l’Irlande, 
si  long-temps  par  vous  et  si  injustement  avilie , repen- 
tez-vous, frappez  votre  poitrine,  accusez-vous,  et  ces- 
sez d’accuser  vos  voisins  de  l’orage  et  des  maux  infinis 
que  vous  seuls  avez  attirés  sur  votre  patrie  malheu- 
reuse. 

J’ai  prouvé,  par  vos  procédés  affreux  envers  nous, 
qu’il  ne  vous  était  dû  de  notre  part  qu’anathème  et 
vengeance;  et  cependant,  Anglais,  vous  ôtes  les  agres- 
seurs ! 

J’ai  prouvé  que,  si  la  France  eût  suivi  l’impulsion 
du  plus  juste  ressentiment,  elle  eût  dû  secourir  l’A- 
mérique, la  prévenir  même  , et  hâter  l’instant  de  son 
indépendance;  et  cependant,  Anglais,  vous  êtes  les 
agresseurs! 

J’ai  prouvé  que,  tournant  contre  l'honneur  de  nos 
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ministres  l’effet  de  leur  condescendance  pour  vos  em- 
barras, vous  prétendez  les  couvrir  du  ridicule  inef- 
façable d’avoir  sans  cesse  arrêté  d’une  main  ce  que 
vous  les  accusez  d’avoir  encouragé  de  l'autre;  qu  au 
lieu  de  leur  rendre  grâces  du  peu  de  truit  que  1 Amé- 
rique a tiré  des  faibles  efforts  du  commerce,  vous  met- 
tez ces  efforts  sur  le  compte  de  leur  perfidie.  En  cela 
même,  Anglais,  vous  êtes  des  agresseurs  très  malhon- 
nêtes et  très  ingrats. 

Cependant,  passe  encore  pour  injurier  : c’est  votre 
manière  de  vous  défendre,  elle  est  connue;  et  quand 
on  s’est  fait  une  mauvaise  réputation,  il  reste  au  moins 
à jouir  du  triste  privilège  acquis  par  elle.  On  sait  bien 
que,  dans  votre  style , il  en  est,  ô Anglais  ! de  la  perfidie 
de  la  France  comme  de  la  poltronnerie  des  Américains, 
qui  ont  fait  mettre  armes  bas  à vos  troupes,  et  vous 
ont  chassé  de  leur  pays.  A vous  donc  permis  d’inju- 
rier tout  le  monde. 

Mais  déraisonner  pour  le  seul  plaisir  d’outrager, 
déraisonner  dans  un  écrit  grave  et  soumis  au  juge- 
ment des  raisonneurs  de  l’Europe  , n’est-ce  pas  abu- 
ser à la  fois  de  toutes  les  façons  d’être  audacieux!  Car 
enfin , si  le  roi  de  France  eût  eu  le  dessein  de  secou- 
rir secrètement  l’Amérique,  il  eût  au  moins  voulu  le 
faire  efficacement,  et  dans  ce  cas  il  ne  fallait  pas  un 
grand  effort  pour  deviner  qu’en  prêtant  seulement  un 
million  sterling  aux  États-Unis,  une  espèce  de  propor- 
tion à l’instant  rétablie  entre  le  numéraire  et  le  pa- 
pier de  leur  pays  aurait  soutenu  le  crédit  et  l émula- 
tion  générale,  eût  augmenté  l’ardeur  des  soldats  par 
la  réalité  de  la  paye,  et  peut-être  eût  mis  les  Améri- 
cains, sans  autre  secours,  à portée  de  terminer  promp- 
tement leur  guerre:  économie  ou  libéralité  qui  nous 
V.  4 
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eût  épargné  près  de  quatre  cent  millions  que  notre 

protection  utilitaire  nous  a déjà  coûté  ! 

Donc,  si  la  morale  ou  la  noble  politique  du  roi  de 
France  l’empêcha  de  prendre  ce  parti  , c’est  que  ce 
roi , jeune  et  vertueux,  ne  voulut  pas  permettre  ce 
qu’il  ne  pouvait  pas  avouer.  Toute  sa  conduite  subsé- 
quente est  la  preuve  de  cette  assertion.  — Mais  pour- 
quoi donc  ce  roi  si  juste  a-t-il  subitement  renoncé  à 
sa  neutralité  pour  s’allier  avec  l’Amérique?  — Écou- 
tez-moi , lecteur,  et  pesez  mes  paroles  : cette  réponse 
est  la  fin  de  tout. 

Après  avoir  demeuré  long-temps  spectateur  passif 
et  tranquille  de  la  guerre  existante,  le  roi  de  France, 
instruit  par  les  débats  du  parlement  d'Angleterre  et 
par  le  succès  des  armes  américaines  que  , malgré  les 
efforts  des  Anglais  pendant  trois  campagnes  successi- 
ves, la  force  des  événements  séparait  enfin  l’Améri- 
que de  l’Angleterre;  instruit  aussi  que  les  meilleurs  es- 
prits de  la  nation  anglaise  s’accordaient  à penser,  à 
dire  hautement  dans  les  deux  chambres,  qu’il  fallait 
à l’instant  reconnaître  l’indépendance  des  Américains, 
et  traiter  avec  eux  sur  le  pied  de  l’égalité;  le  roi,  no 
pouvant  plus  se  tromper  sur  le  véritable  objet  des  ar- 
mements de  l’Angleterre,  lorsqu’il  voyait  le  peuple 
anglais  demander  à grands  cris  la  guerre  contre  lui , 
faire  ofl’re  de  lever  la  milice  nationale  à ses  frais,  et  de 
fournir  volontairement  par  chaque  s/iire  ou  comté 
un  certain  nombre  de  soldats,  pourvu  qu’ils  fussent 
employés  contre  la  France;  s’étant  d’ailleurs  bien  as- 
suré que  les  amiraux  anglais  qui  avaient  nettement 
refusé  de  servir  contre  l’Amérique  étaient  néanmoins 
nommés  à des  commandements  d’escadres  qui  ne 
pouvaient  donc  plus  la  menacer,  trop  certain  enfin 
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des  millions  qu’on  répandait  et  des  efforts  qu’on  fai- 
sait pour  diviser  les  esprits,  tant  ceux  du  congrès  en 
Amérique  que  ceux  de  la  députation  en  France , et 
surtout  connaissant  bien  l’espoir  secret  qu’on  avait  à 
Londres  d’engager  les  Américains,  par  l’offre  inopinée 
de  l’indépendance  , à se  réunir  aux  Anglais  contre  la 
France , à la  punir,  par  une  guerre  sanglante  et  com- 
binée , de  trois  ans  de  froideurs  et  de  refus  de  s’allier 
à l’Amérique;  pressé  par  tant  de  motifs  accumulés, 
le  roi  s’est  déterminé,  mais  publiquement  et  sans  au- 
cun mystère,  mais  sans  déclarer  la  guerre  aux  Anglais, 
encore  moins  la  leur  faire  sans  la  déclarer,  comme 
ils  en  ont  établi  l’odieux  usage,  sans  vouloir  même 
entamer  des  négociations  préjudiciables  à la  cour  de 
Londres,  et  par  une  suite  modérée  de  la  neutralité 
qu’il  avait  adoptée;  le  roi,  dis-je,  s’est  enfin  déter- 
miné à reconnaître  l’indépendance  de  l’Amérique  , 
à former  un  traité  de  commerce  avec  les  nouveaux 
Etats-Unis,  mais  sans  exclusion  de  personne,  pas 
même  des  Anglais,  à la  concurrence  de  ce  commerce. 

Certes , si  les  règles  de  la  justice , de  la  prudence , 
et  le  soin  de  sa  propre  sûreté , n’ont  pas  permis  au  roi 
de  différer  plus  long-temps  cette  reconnaissance  d’un 
honorable  affranchissement  et  d’une  indépendance 
dont  les  Anglais  se  flattaient  de  faire  tourner  bientôt 
leur  honteux  aveu  contre  nous-mêmes,  au  moins  faut- 
il  convenir  qu’aucun  acte  «aussi  intéressant,  aussi 
grand,  auSsi  national,  ne  s’est  fait  avec  plus  de  mo- 
dération, de  candeur,  de  noblesse  et  de  simplicité  , 
tous  caractères  absolument  opposés  à la  perfidie  dont 
l’insolence  anglaise  a voulu  tacher  la  France  et  le  roi 
dans  son  Mémoire  justificatif  : c’est  ce  qu’il  fallait 
prouver. 


Digitized  by  Google 


44  MÉMOIRES. 

Quant  à moi,  dont  l’intérêt  se  perd  et  s’évanouit 
devant  de  si  grands  intérêts;  moi,  faible  particulier, 
mais  courageux  citoyen,  bon  Français  et  sincère  ami 
du  brave  peuple  qui  vient  de  conquérir  sa  liberté , si 
l’on  est  étonné  que  ma  faible  voix  se  mêle  aux  bou- 
ches du  tonnerre  qui  plaident  cette  grande  cause , je 
répondrai  qu’on  n’a  besoin  de  puissance  que  pour 
soutenir  un  tort,  et  qu’un  homme  est  toujours  assez 
fort  quand  il  ne  veut  qu’avoir  raison.  J’ai  fait  de  gran- 
des pertes,  elles  ont  rendu  mes  travaux  moins  utiles 
que  je  ne  l’espérais  à mes  amis  indépendants;  mais 
comme  c’est  moins  par  mes  succès  que  par  mes  ef- 
forts que  je  dois  être  jugé,  j’ose  encore  prétendre 
au  noble  salaire  que  je  me  suis  promis,  l’estime  de 
trois  grandes  nations,  la  France,  l’Amérique,  et  même 
l’Angleterre. 

P.-A.  Caron  de  Beaumarchais. 
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REQUÊTE 

A MM.  LES  REPRÉSENTANTS 

DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS, 

PAR 

PIERRE -AUGUSTIN  CARON  DE  BEAUMARCHAIS, 

MEMBRE  DE  LADITE  REPRÉSENTATION. 

Messieurs  , 

Le  nom  de  citoyen  français  est  devenu  d’un  si  grand 
prix  qu’aucun  homme  ne  peut  souffrir  que  l’on  altère 
en  lui  la  pureté  d’un  si  beau  titre. 

En  repoussant  aux  yeux  de  tous  l’horrible  injure 
qui  m’est  faite,  c’est  votre  cause,  ô citoyens!  que  je 
défends  plus  que  la  mienne.  Vous  avez  tous  des  en- 
nemis, mais  vous  n’êtes  pas  tous  armés  contre  leurs 
coups,  leurs  attentats.  Aujourd’hui  moi,  demain  ce 
sera  vous;  et  s’ils  viennent  à soupçonner  que  l’assem- 
blée prête  l’oreille  à leurs  affreuses  délations,  aucun 
de  vous  n’est  plus  en  sûreté. 

Écoutez-moi  donc,  citoyens:  je  vais  dévoiler  des 
horreurs  qui  intéressent  tous  les  hommes. 

Lorsqu’on  commençait,  l’an  passé,  à concevoir 
des  inquiétudes  sur  la  cherté,  la  rareté  des  grains, 
des  ennemis,  trop  méprisables  pour  se  montrer  à 
découvert,  firent  répandre  parmi  le  peuple  inquiet 
que  j’étais  un  accapareur,  que  mes  maisons  étaient 
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pleines  de  blé.  On  le  fit  placarder  la  nuit  sur  toutes 
nies  portes  et  dans  les  rues  voisines.  Je  m’en  plaignis 
aux  magistrats,  qui  firent  courir  des  patrouilles  dé- 
guisées pour  s’assurer  des  placardeurs;  on  ne  put  se 
saisir  d’aucun. 

Depuis,  dans  les  premiers  moments  de  l’efferves- 
cence du  peuple,  ma  personne  et  mes  possessions 
ont  couru  les  plus  grands  dangers.  J’étais  désigné 
hautement  pour  troisième  victime  lorsqu’on  pilla  les 
deux  maisons  A’Ilenriot  et  de  Réveillon. 

Un  grenadier  des  gardes-françaises,  ayant  reconnu 
l’un  de  ces  incendiaires  qui  criaient  dans  tout  le  fau- 
bourg qu’il  fallait  brûler  mes  maisons,  crut  devoir  le 
faire  arrêter  et  conduire  à la  caserne  de  Popincourt 
par  quatre  ou  cinq  soldats  du  guet.  Mais  l’incendiaire 
avait  ses  protecteurs,  il  leur  fit  parvenir  ce  qui  lui 
arrivait.  Le  lendemain,  allant  monter  sa  garde,  le 
pauvre  grenadier  fut  mis  (comme  on  le  sait)  pour 
trois  semaines  en  prison  à Versailles;  et  cependant 
cet  incendiaire  n’était  qu’un  vil  portier  chassé  de  ma 
maison,  qu’un  des  faux  témoins  reconnus  dans  l’in- 
struction du  procès  Kornman. 

Quand  je  citai  ce  fait  du  grenadier  devant  votre 
noble  assemblée,  je  fus  surpris  du  peu  d’effet  que 
ma  déclaration  produisit.  Le  fil  dont  je  tenais  le  bout 
me  semblait  pouvoir  vous  conduire  au  labyrinthe 
inextricable  que  vous  cherchez  à pénétrer.  Un  incen- 
diaire reconnu  ! son  dénonciateur  mis  en  prison  au 
lieu  de  lui!  J’en  ai  conclu  que,  sur  ces  faits,  vous 
êtes  plus  savants  que  moi. 

Puis,  quand  le  désespoir  changea  ce  peuple  si  sou- 
mis en  conquérant  de  la  Bastille,  quand  il  crut  de- 
voir s’assurer  des  gens  suspects  à la  patrie  , mes  in- 
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cendiaires  et  tous  leurs  commettants  ne  manquèrent 
pas  de  crier  dans  les  places  publiques  que  non  seule- 
ment j’avais  des  blés  cachés,  mais  plus  de  douze  mille 
fusils  que  j’avais  engagés  au  prévôt  des  marchands 
Flesselles;  que  des  souterrains  de  chez  moi  commu- 
niquaient à la  Bastille,  par  où  des  soldats  ennemis 
s’y  introduisaient  en  secret;  que  j’étais  un  agent  des 
grands  ennemis  de  letat,  et  qu’il  fallait  me  massa- 
crer, piller  et  brûler  mes  maisons.  La  lâcheté  ne  peut 
aller  plus  loin  ! 

Tous  mes  amis  épouvantés  me  suppliaient  de  m’é- 
loigner. Mais  moi,  dont  la  religion  est  que  dans  les 
grands  troubles  un  citoyen  zélé  doit  rester  à sa  pla- 
ce , se  rendre  utile  et  faire  son  devoir  (car  où  en  se- 
rions-nous, bon  Dieu!  si  tout  le  monde  s’enfuyait?), 
j’ai  osé  braver  le  péril , j’ai  monté  la  garde  la  nuit,  et 
suivi  dans  le  jour  tous  les  travaux  de  mon  district. 

Pendant  ce  temps  je  suppliais  et  la  Ville  et  tous  les 
bureaux  qu’on  visitât  mes  possessions,  et  qu’on  ap- 
prit au  moins  au  peuple  qu’il  était  abusé  sur  moi  par 
d’exécrables  scélérats. 

Après  bien  des  soins  et  du  temps , j’ai  obtenu  péni- 
blement qu’une  de  ces  visites  se  fît  dans  ma  maison , 
Vielle-rue-du-Temple.  Six  commissaires  ont  constaté 
la  fausseté  des  bruits  qu’on  avait  répandus. 

Mais  le  district  des  Blancs-Manteaux , dans  lequel 
j’occupais  celte  maison  de  location,  m’ayant  refusé 
durement  de  visiter  mes  vraies  propriétés,  parce 
quelles  étaient,  dit-il,  dans  le  faubourg  Saint-An- 
toine, j’ai  couru  m’agréger  au  district  de  mes  posses- 
sions. J’y  ai  posé  mon  domicile,  espérant  bien  en 
obtenir  cette  visite  refusée. 

Une  grande  rumeur,  l’inquiétude  d’une  révolte 
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occasionéc  par  la  misère,  y agitaient  tous  les  esprits. 
En  m’agréant  avec  honneur,  l’assemblée  me  peignit 
l’état  du  faubourg  si  pressant,  surtout  si  dangereux 
pour  la  tranquillité  publique,  que,  sans  trop  consul- 
ter mes  embarras  actuels,  lame  suffoquée  de  dou- 
leur, je  contribuai  d’une  somme  de  douze  mille  li- 
vres au  soulagement  de  ce  peuple.  ‘ 

J’avais  payé  aux  Blancs-Manteaux  ma  demi-capi- 
tation pour  le  soutien  de  nos  soldats;  je  donnai,  qua- 
tre jours  après,  la  môme  somme  à mon  nouveau  dis- 
trict pour  le  même  service  militaire  , mais  je  refusai 
de  m’asseoir  au  comité  qui  m’avait  adopté,  jusqu’à 
ce  qu’on  eût  fait  une  visite  sévère  de  mes  différentes 
maisons.  Il  ne  convient  pas,  écrivis-je,  qu’un  homme 
suspecté  de  trahison  d’état  s’asseye  avec  les  citoyens 
tant  qu’il  n’est  pas  justifié,  ce  que  les  visites  seules 
de  mes  possessions  peuvent  faire. 

Dix  jours  se  sont  passés  avant  que  je  les  pusse  ob- 
tenir, et  pendant  ces  dix  jours  je  n’ai  point  paru  au 
district.  On  peut  juger,  à ces  détails,  si  j’y  mettais 
de  l’ambition. 

Enfin  la  ville  ayant  ordonné,  à ma  pressante  ré- 
quisition, que  douze  commissaires  se  transporteraient 
chez  moi , les  visites  furent  effectuées. 

Je  remis  alors  un  mémoire  à votre  assemblée 
môme,  pour  obtenir  que  les  procès-verbaux  qui  fai- 
saient ma  tranquillité  fussent  imprimés  et  placardés. 
La  multitude  des  affaires  a laissé  douze  jours  cette 
demande  sans  réponse.  Je  courais  le  plus  grand  dan- 
ger sous  cette  suspicion  du  peuple. 

Pendant  cetempsje  travaillais  au  comité  de  Sainte- 
Marguerite,  où  j’ai  donné  différents  plans  de  bien- 
faisance, agréés,  j’ose  dire,  avec  acclamation,  où, 
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pour  tourner  tous  les  esprits  du  peuple  sur  des  ob- 
jets moins  affligeants,  ma  motion  pour  le  mariage  d’un 
jeune  homme  du  faubourg,  tous  les  ans,  le  14  juil- 
let, anniversaire  de  la  Bastille,  a été  appuyée  par  moi 
d'une  somme  de  1,200  liv. 

Bientôt  l’assemblée  du  district  a procédé  à la  no- 
mination d’un  troisième  député,  son  représentant  à 
la  vôtre.  Je  n’en  avais  aucun  avis  ; le  hasard  seul  111’y 
fit  trouver,  croyant  n’aller  qu’au  comité.  J’y  fus 
nommé  député  du  district,  à la  très  grande  majorité. 
Je  voulus  en  vain  m’en  défendre,  on  me  força  de 
l’accepter. 

Je  crois  bien,  en  effet,  que,  dans  ce  quartier  de 
douleur,  où  l’administration  doit  être  si  compatis- 
sante et  si  douce,  j’eusse  été  plus  utile  en  travaillant 
au  comité  qu’en  représentant  le  district  à l'assemblée 
de  la  commune  , où  l’homme  le  plus  sage  est , selon 
moi,  celui  qui  écoule,  et  qui  parle  le  moins.  Car  un 
des  grands  inconvénients  de  toute  nombreuse  assem- 
blée est  l’éternité  des  débats  sur  les  points  les  moins 
contestables. 

Je  n’avais  pas,  après  huit  jours,  obtenu,  moi  re- 
présentant, cette  permission  d’imprimer  les  procès- 
verbaux  des  visites  qu’on  avait  faites  dans  mes  mai- 
sons. Les  bruits  infâmes  continuaient;  ma  personne 
et  mes  possessions  étaient  dans  le  même  péril , lors- 
que six  députés  des  Blancs-Manteaux  sont  venus  me 
dénoncer  à l’assemblée  de  la  commune,  comme  un 
fuyard  de  leur  district  qu’ils  avaient  droit  de  récla- 
mer. Ils  ont  soutenu  que  les  mécontentements  qui 
m’avaient  engagé  à me  présenter  au  faubourg  n’é- 
taient que  des  cris  de  cabale  que  j’aurais  bien  dû 
mépriser;  que,  mon  chef-lieu  étant  dans  leur  dis— 
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trict , ils  demandaient  que  j’y  fusse  renvoyé,  et  que 

celui  de  Sainte-Marguerite  nommât  un  autre  député. 

Quelque  obligeant  que  fût  pour  rrioi  le  plaidoyer 
■ des  Blancs-Manteaux,  je  défendis  mon  nouveau  do- 
micile, en  assurant  que  le  bien  seul  que  j’espérais 
faire  au  faubourg  avait  déterminé  mon  choix. 

Après  un  débat  de  deux  heures,  les  députés  et  moi 
rentrés,  on  m’apprit  que  j’appartenais  au  district  de 
Sainte-Marguerite , où  je  remplirais  désormais  tous  mes 
devoirs  de  citoyen.  J’en  rendis  grâces  à l’assemblée, 
mais  je  proGtai  du  moment  pour  vous  dire  que  je 
courais  le  risque  d’y  remplir  bien  mal  mes  devoirs, 
si  vous  ne  daignez- pas  veiller  à ma  tranquillité,  en 
opposant  une  permission  d’imprimer  mes  procès- 
verbaux  de  visites  au  brigandage  des  écrits  scanda- 
leux qui  me  livraient  à la  fureur  du  peuple. 

Votre  assemblée,  ayant  enfin  égard  à la  justice  de 
ma  requête,  m’a  permis,  pour  ma  sûreté,  l’impres- 
sion des  procès-verbaux. 

Je  me  croyais  hors  de  danger;  mais  tandis  que  di- 
vers districts  du  faubourg  me  députaient  des  reroercî- 
ments  pour  le  peu  de  bien  que  j’avais  fait;  pendant 
que  le  respectable  curé  de  Sainte-Marguerite  venait 
arranger  avec  moi  la  forme  des  distributions  des  se- 
cours que  j’avais  donnés  aux  femmes,  aux  enfants 
de  ses  pauvres,  la  rage  d’ennemis  inconnus  me 
poursuivait  dans  un  district  si  éloigné  de  moi,  mes- 
sieurs, que  je  n’aurais  jamais  dû  croire  que  l’on  y 
prononçât  mon  nom. 

Un  libelle  diffamatoire,  sous  la  forme. d’une  motion 
dirigée,  dit-on  , contre  moi,  part  du  district  des  Ré- 
collets, et  se  répand  dans  tous  les  autres;  on  le  mon- 
tre à rHôtel-de-Ville.  Avant  d’en  demander  justice,  je 
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crois  devoir  bien  m’assurer  si  M.  le  maire  a reçu  ofli- 
cielleinent  ce  libelle  : car  chacun  aurait  trop  à faire 
s’il  s’armait  ou  voulait  vous  armer  cou  Ire  tant  décrits 
scandaleux,  contre  tant  d’auteurs  pseudonymes  dont 
la  ville  est  partout  remplie. 

Pendant  que  je  m’en  informais,  une  mission  m’est 
imposée  par  vous  avec  trois  autres  membres  pour 
examiner  en  commun  la  nomination  contestée  d’un 
des  officiers  militaires. 

Le  lendemain,  un  de  vos  présidents,  M.  de  Vau- 
villiers,  me  prenant  à part,  m’avertit,  avec  Ponction 
d’un  homme  d’honneur  vraiment  sensible  et  pénétré, 
qu’un  sieur  Morel,  l’un  des  commissaires  nommés, 
venait  de  lui  dire  que  ses  collègues  et  lui  ne  voulaient 
pas  remplir  leur  mission  avec  moi.  « Vous  a-t-il  don- 
né ses  motifs,  monsieur?  — Non,  me  dit-il  avec  bon- 
té, non;  mais,  si  vous  vouliez  m’en  croire,  pour  l’a- 
mour de  la  paix,  que  ces  débats  altèrent,  vous  m’au- 
toriseriez à demander,  de  votre  part,  qu’on  charge 
un  autre  membre  de  la  mission  d’hier,  quelques  em- 
barras personnels  vous  empêchant  de  la  remplir.  — 
Mais,  monsieur,  dis-je,  ces  motifs  peuvent  tenir  à 
certains  faits  que  j’ai  intérêt  d’éclaircir.  » 11  insista,  je 
me  rendis. 

Le  lendemain,  en  entrant  à la  Ville,  je  rencontrai 
le  sieur  Morel , que  je  priai  de  vouloir  bien  m’appren- 
dre les  motifs  qui  l’avaient  engagé  à l’acte  rigoureux 
de  refuser  une  mission  avec  moi.  Sur  ce  qu’il  m’assu- 
ra que  le  refus  venait  de  ses  collègues,  je  lui  observai 
que  l’un  d’eux  m’avait  fait  là-dessus  les  avances  les 
plus  obligeantes.  Il  éluda;  moi,  j’insistai,  lui  deman- 
dant de  s’expliquer  devant  quatre  de  nOs  amis,  parce 
que  j’avais  grand  intérêt  à démêler  les  causes  d’une 
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conduite  aussi  étrange,  avant  que  d’en  porter  mes 

plaintes  à votre  honorable  assemblée. 

Il  ine  renvoya  sèchement,  au  secrétariat  pour  l’ap- 
prendre , sans  vouloir  me  donner  aucune  explication. 

Entrés  dans  l’assemblée,  nous  étions  tous  à l’ordre 
et  prêts  à entamer  le  grand  travail  municipal,  lorsqu’un 
membre  à moi  inconnu  se  lève,  et  dit  : * Messieurs, 
»je  vous  dénonce  M.  de  Beaumarchais,  qui  vient  de 
» provoquer  en  duel  un  des  membres  de  l’assemblée.'  » 

Vous  savez  bien,  messieurs,  que  je  répondis  sim- 
plement : * Si  l’assemblée  croit  devoir  préférer  les  af- 
» faires  publiques  aux  miennes,  qui  sont  bien  moins 
» intéressantes,  je  ne  suis  point  pressé  de  me  justifier. 
» Si  elle  en  ordonne  autrement,  je  vais  lui  expliquer 
»un  fait  dont  l’honorable  membre  qui  me  dénonce 
b ici  ne  peut  avoir  de  connaissance,  puisque  nous 
b étions  seuls,  la  personne  dont  il  parle  ejt  moi,  quand 
s il  suppose  que  je  l’ai  provoquée.  La  plus  grande 
b preuve,  messieurs,  que  je  ne  l’ai  point  fait,  c’est 
b qu’un  étranger  vous  en  parle  : ce  n’est  point  là  la 
b marche  de  l’honneur;  aucun  homme  un  peu  délicat 
b ne  l’y  aurait  autorisé,  b 

Je  pris  alors  la  liberté,  messieurs  , de  rapporter  le 
fait  tel  que  je  viens  de  vous  le  rendre.  J’ajoutai  seu- 
lement: «L’explication  que  je  désirais  obtenir  du  sieur 
b Morel  devant  quatre  personnes  choisies,  je  la  lui 
b demande  à présent  devant  soixante  que  nous  soin- 
sines,  et  telle  est  ma  provocation. 

b Quant  à mes  motifs,  les  voici  : Un  libelle  diffa- 
»matoire,  sous  la  forme  d’une  motion,  est  parti,  m’a- 
b t-on  dit,  du  district  des  Récollets.  Je  n’examine 
«point  de  quei  droit  un  district  empiète  sur  les  droits 
«d’un  autre  en  voulant  critiquer  ses  choix,  ni  com- 
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» ment  ce  district  s’arroge  un  droit  de  calomnie  sur 

• moi  ; je  vous  dénonce  sa  motion.  » 

On  y articule  : 

» Qu’on  sait  à quel  point  je  me  suis  lié  avec  les 

• principaux  agents  du  despotisme  pour  asservir  celte 
» contrée  ; 

• Qu’on  sait  par  quels  affreux  moyens  je  me  suis 

• procuré  la  fortune  avec  laquelle  j’insulte  le  public; 

• Qu’on  sait  jusqu’à  quel  point  j’ai  avili  la  nation 

• française  par  ma  cupidité»  (dans  mes  grandes  rela- 
tions avec  les  Américains  }; 

• Que  l’on  connaît  tous  les  malheurs  dont  mon 
» avarice  est  la  cause  » ( chez  ce  peuple  que  j’ai  se- 
couru ) ; 

• Qu’on  sait  que  j’ai  été  chassé  de  mon  district  des 
» Blancs-Manteaux  ; 

• Que  l’on  sait  que  j’ai  eu  recours  à la  basse , à la 

• vile  intrigue,  pour  parvenir  à me  faire  nommer  dé- 

• puté  du  district  de  Sainte-Marguerite  • ( dans  l’as- 
semblée delà  commune). 

O citoyens!  on  ose  articuler  dans  cette  prétendue 
motion,  portée  en  assemblée  légale  de  bons  citoyens 
réunis  pour  arrêter  tous  les  désordres,  on  ose  articu- 
ler , comme  chef  d’accusation  , « que  mon  nom  était 
inséré  dans  les  listes  de  proscriptions,  et  que  le  peuple 
m’attendait  dans  la  place  de  ses  massacres  / «Comme  si 
l’horrible  lâcheté  qùi  a fait  imprimer  ces  listes  pou- 
vait servir  d’inculpation  contre  les  victimes  dévouées 
au  gré  de  leur  inimitié  ! comme  si  la  fureur  d’un 
peuple  qu’ils  égarent,  et  des  férocités  duquel  ils  sont 
les  seuls  vraiment  coupables,  pouvait  devenir  à vos 
yeux  un  titre  de  réprobation  ! 

Et  une  assemblée  de  district  où  personne  ne  me 
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connaît  , n’a  jamais  vécu  avec  moi,  se  rend  publique- 
ment complice  de  cette  exécrable  infamie  (1). 

Je  vous  dénonce  ici  cet  attentat,  de  quelque  part 
qu’il  vienne  , et  j’en  attends  vengeance  en  réclamant 
votre  justice  pour  en  connaître  les  auteurs. 

«Hier,  continuai -je  , vous  avez  ordonné  qu’un 
«district  de  Paris  qui  a fait  enlever  des  fusils  dans  le 
«château  d’un  citoyen,  M.  Anisson  du  Perron  , vînt 
«nous  en  donner  ses  motifs;  un  district  aujourd’hui 
«veut  m’enlever  l’honneur.  Je  demande  qu’il  soit 
• tenu  de  vous  nommer  ses  motionnaires,  ou  de  ré- 
» pondre  devant  vous  du  crime  affreux  dont  il  se  char- 
» ge,  d’autant  plus  grand , messieurs, que  son  premier 
» effet  est  sans  doute  l’insulte  d’un  refus  dont  j’ai  der 
» mandé  ce  matin  l’explication  qui  vient  d’amener 
» celle-ci.  Le  sieur  Morel,  que  je  ne  connais  pas,  n’é- 
« tait  pour  moi  qu’un  échelon , qu’un  moyen  d’arriver 
«à  l’éclaircissement  d’une  atrocité  révoltante  dont 
» tout  citoyen  doit  frémir.  Je  n’y  ai  mis  aucune  viva- 
» cité  ; mais  quand  j’en  aurais  mis,  messieurs,  en  par- 
» lant  dans  un  lieu  qui  n’était  pas  votre  assemblée  , 
«quel  intérêt  croit-on  que  vous  dussiez  y prendre  ? 
» Ce  fait  vous  était  étranger.  Je  ne  craindrai  point  d’a- 
» jouter  qu’hier  matin,  à cette  place,  deux  membres 
» débattant  une  question  dans  l’assemblée,  l’un  d’eux 
» insulta  1 autre,  en  qualité  de  financier;  lequel,  ne 
«pouvant  modérer  sa  sensibilité  extrême,  lui  répon- 

(1)  Je  me  trompe  en  disant  que  personne  ne  m’y  connaît  : on  m’assure 
àj  instant  que  le  sieur  Kornman  et  quelque  autre  agent  qui  se  cache  ont 
sou  eve  tout  ce  district , où  leur  domicile  est  situé  ; que  sept  ou  huit  bri- 
gant  s , qui  tous  vivaient  de  calomnies  pendant  le  procès  Kornman , con- 
tre  e.quesjai  rendu  plainte  chez  le  commissaire  Dufresne , conduisent 
cette  sa  e intrigue.  Heureusement  pour  moi,  je  n’ai  jamais  vu  ni  connu 
un  seul  de  ces  honnêtes  gens. 
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» dit  imprudemment...  par  l’injure  la  plus  grossière. 

» Cette  provocatien  eût  eu  des  suites  fâcheuses  si  le 
» membre  offensé,  qui  s’était  emporté  trop  loin,  n’eut 
«désavoué,  sur  nos  représentations,  le  mot  qui  lui 
« était  échappé  dans  un  mouvement  de  colère  dont  il 

• n’avait  pas  été  maître.  Vous  avez  cru  dans  votre  sa- 
» gesse  ne  devoir  donner  nulle  suite  à cette  rixe  véhé- 
» mente.  A plus  forte  raison,  messieurs,  n’y  a-t-il  pas 

• lieu,  selon  moi,  de  délibérer  sur  une  prétendue 

• provocation  de  duel  qui  n’a  pas  existé  de  ma  part, 

• que  je  nie  hautement,  et  qui,  fût-elle  bien  prou- 
» vée , n’intéresse  en  rien  l’assemblée , puisqu’elle  se 
» serait  faite  à bas  bruit,  sur  un  escalier,  et  loin  d’elle  : 

• à moins  qu’il  ne  suffise  qu’une  chose  très  simple  ait 
» quelque  rapport  avec  moi  pour  mettre  ici  tout  le 
» monde  en  rumeur;  ce  que  je  suis  bien  loin  de  sup- 
» poser.  La  plainte  que  je  vous  porte  contre  l’atroci- 
»té  du  libelle  que  je  dénonce  a seule  une  vraie  iin- 
» portance,  et  je  vous  prie  d’y  faire  droit.» 

Tel  fut,  messieurs,  mon  plaidoyer.  Vous  nous  fîtes 
sortir,  le  sieur  Morel  et  moi,  pour  délibérer  librement. 
Vos  débats  durèrent  six  heures,  à mon  très  grand 
étonnement;  et  ma  surprise  fut  extrême  quand  votre 
président,  messieurs,  m’apprit,  au  nom  de  l’assem- 
blée, que,  « sur  la  dénonciation  de  propos  violents 

• tenus  par  moi,  et  sur  les  inculpations  de  quel- 

• ques  districts , dont  je  demandais  a me  justifier  , 

• t’assemblée  avait  arrêté  que  je  m’absenterais  jus- 

• qu’à  ce  qu’elle  eût  prononcé  sur  l’une  et  l’autre 
» affaire. 

J’eus  l’honneur  de  vous  observer  que  j’avais  dés- 
avoué cette  provocation  d’un  duel  qu’on  me  prêtait 
gratuitement.  A quoi  le  président  répondit  qu  aussi 
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l’arrêté  ne  parlait-il  que  d’une  dénonciation  faite,  et 

non  d’une  chose  jugée. 

Sur  la  seconde  question,  j’observai  que  seul  j’avais 
investi  l’assemblée  de  l'affaire  du  libelle  par  la  plainte 
que  j’en  portais;  que,  n’ayant  point  exprimé  cette 
plainte  en  la  donnant  comme  formée  sur  des-incul- 
pations  dont  j’entendais  me  justifier,  mais  seulement 
contre  une  atrocié  dont  je  vous  demandais  justice , 
l’énoncé  de  votre-arrêlé  ne  me  paraissait  point  avoir 
cette  exactitude  honorable  qüi  caractérisait  les  autres. 
«D’ailleurs,  ai-je  ajouté,  messieurs,  le  droit  très  cer- 
tain déjuger,  dont  est  pourvue  celle  assemblée, 
« n’emporte  point  le  droit  de  préjuger.  Et  l’exclusion 
«d’un  membre  étant  la  plus  forte  peine  d’une  faute 
» quelconque  dont  vous  l’auriez  jugé  coupable  , l’in- 
« vitalion  de  s’absenter,  avant  que  vous  sachiez  s’il  est 
» coupable  ou  non  , me  semble  outre-passer  le  droit 
» respectable  d’un  juge. 

«De  plus,  vous  n’êtes  point,  messieurs,  la  muni- 
«cipalité  de  la  ville,  mais  une  assemblée  provisoire 
«établie  pour  la  composer,  en  exerçant  ses  droits 
«aussi  par  provision.  Si  l’abondance  de  vos  travaux 
«vous  forçait  d’oublier  mon  affaire  , ou  de  l’éloigner 
«à  tel  point  que,  la  municipalité  formée,  votre  mis- 
«sion  vînt  à finir  avant  que  vous  m’eussiez  jugé,  il  en 
«résulterait  deux  maux  : l’un  de  me  laisser  sous  le 
«coup  d’une  horreur  de  laquelle  je  vous  ai  demandé 
«justice;  l’autre  , que  pendant  ce  temps  vous  auriez 
«privé  mon  district  de  l’appui  de  son  député,  car  il 
* n’en  peut  nommer  un  autre  avant  que  d’avoir  eu  la 
«preuve,  tirée  de  votre  jugement,  que  son  choix  mé- 
«ritait  d’être  improuvé  par  vous.  Je  demande  donc  à 
» rester,  ou  la  parole  de  l’assemblée  qu’elle  va  s’oc- 
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» cuper  sans  délai  it  sans  suspension  de  l’arrêt  que 

• je  sollicite  : alors  je  ne  regarderai  point  comme  une 

• peine  préjugée,  mais  comme  une  chose  d’usage, 

• l’invitation  de  m’absenter  pendant  qu’on  instruit 
» mon  affaire.  » 

M.  le  président , messieurs , a bien  voulu  en  votre 
nom  m’assurer  qu’on  allait  s’occuper  sans  délai  de 
faire  droit  à mes  demandes,  et  qu’on  me  ferait  aver- 
tir pour  procéder  aux  éclaircissements.  J’ai  salué  la 
compagnie,  et  me  suis  retiré  pour  qu’on  délibérât 
sur  moi. 

Voilà  quinze  jours  écoulés  sans  que  j’aie  aucune 
nouvelle.  Puis-je  rester  dans  cet  étal?  Vous  ne  le  vou- 
lez pas,  messieurs!  Vous  ne  souffrirez  pas  qu’on  dise 
que  cette  étrange  ardeur  qui  semble'animer  tant  de 
monde , quand  on  espère  m’inculper,  se  tourne  en 
glace  quand  il  faut  me  rendre  la  moindre  justice. 

Quoi  qu’il  en  soit , comme  mon  devoir  est  d’aider 
à votre  instruction  par  tous  les  moyens  de  mon  fait , 
prenant  exemple  sur  M.  le  comte  de  Parois,  sur  son 
argument  à t anglaise , par  lequel  il  s’engage  à don- 
ner mille  écus  à celui  qui  pourra  prouver  une  accu- 
sation qu’il  repousse,  je  déclare,  ainsi  qu’il  l’a  fait 
dans  le  journal  de  cette  ville,  que  je  paierai  mille 
écus  à tel  qui  prouvera  que  j'aie  été  chassé  du  district 
des  Blancs -Manteaux,  lequel  m’est  venu  réclamer 
devant  vous  comme  lui  appartenant  de  droit;  démar- 
che bien  contraire  à l’atrocité  supposée  par  le  district 
des  Récollets. 

Je  déclare  que  je  paierai  mille  écus  à celui  qui 
prouvera  que  j’aie  usé  d’aucune  intrigue  pour  me  faire 
nommer  député  du  district  de  Sainte-Marguerite  à l’as- 
semblée de  la  commune , où  j’étais  loin  de  désirer 
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«l’entrer,  sachant  d’avance  combien  j’y  serais  inutile 
aux  intérêts  de  tous  mes  commettants. 

Je  déclare  par  extension  que  je  donnerai  mille 
écus  à celui  qui  prouvera  que  j’aie  jamais  eu  chez 
moi,  depuis  que  j’ai  aidé  généreusement  l’Amérique 
à recouvrer  sa  liberté , d’autres  fusils  que  ceux  qui 
m’étaient  utiles  à la  chasse.  Autres  mille  écus  si  l’on 
prouve  la  moindrè  relation  de  ce  genre  entre  moi  et 
M.  de  Flesselles,  à qui  je  n’ai  parlé  que  deux  fois  en 
ma  vie.  Et  sachez,  citoyens,  que,  lorsque  le  district 
du  Sépulcre  vint  me  montrer  par  députés  cette  infâ- 
me dénonciation  qu’on  avait  faite  à son  bureau,  je 
conduisis  aux  Blancs -Manteaux  un  manufacturier 
d’annes  de  Charleville,  qui  déclara  dans  ce  district 
que  c’était  lui,  et  non  pas  moi , qui  avait  offert  à la 
Ville,  au  prévôt  des  marchands  Flesselles,  et  aux 
éjeclCurs  assemblés,  de  leur  fournir  douze  ou  quin- 
ze mille  fusils  sous  huit  jours , les  ayant , disait-il , en 
caisse  au  magasin  de  Charleville.  Mais  comme,  en  dé- 
clarant qu’il  se  nommait  Preffort , il  avait  ajouté  qu’il 
demeuraitVieille-rue-du-Temple,  vous  concevez  bien, 
citoyens,  que  mes  scélérats  d’ennemis,  sur  ce  léger 
rapport  de  rue , n’ont  pas  manqué  de  répandre  par- 
tout que  j’étais  un  traître  à l’état,  que  j’avais  douze 
mille  fusils  dans  ma  maison,  Vieilie-rue-du-Temple; 
que  je  les  avais  proposés  au  prévôt  des  marchands 
Flesselles  pour  foudroyer  les  citoyens  : car  voilà  com- 
me tout  s’enchaîne  sitôt  qu’il  est  question  de'inoi. 

Je  déclare  que  je  paierai  mille  écus  à qui  prouvera 
que  j’ai  des  souterrains  chez  moi  qui  communiquent  à 
la  Bastille y ainsi  qu’on  l’a  fait  croire  au  peuple  pour 
l’exciter  à me  piller  et  me  brûler  ; 

Que  je  donnerai  deux  mille  écus  à celui  qui  prou- 
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vera  que  j’aie  eu  la  moindre  liaison  avec  aucun  de 
ceux  qu’on  désigne  aujourd’hui  sous  le  nom  des  aris- 
tocrates, avec  les  principaux  agents  du  despotisme 
pour  asservir  cette  contrée  ( ce  sont  les  termes  du 
libelle  ). 

Et  je  déclare,  pour  finir,  que  je  donnerai  dix  mille 
écls  à celui  qui  prouvera  que  j’ai  avili  la  nation  fran- 
çaise par  ma  cupidité,  quand  je  secourus  l’Amérique; 
propos  • qui  se  rapporte  à la  très  lâche  imputation 
qu’ils  m’ont  faite  dans  cent  libelles,  pendant  le  pro- 
cès Kornman,  d’avoir  envoyé,  il  y a douze  ans,  aux 
insurgents  américains,  des  armes,  des  munitions,  des 
marchandises  détestables  que  je  leur  vendais  comme 
bonnes,  à cent  pour  un  de  leur  valeur , pendant  que 
j’ose  me  vanter  de  procédés  très  généreux  envers  celte 
grande  nation,  dont  mon  avarice,  dit-on,  a occasione 
les  malheurs. 

Yoilà,  certes,  bien  des  moyens  de  gagner  quelque 
peu  d’argent,  pour  les  auteurs  de  la  motion  du  dis- 
trict des  Récollets,  dont  le  métier  peu  lucratif  est  de 
calomnier  à douze  sous  par  paragraphe. 

Mais  comme  j’espère  bien  ne  pas  me  ruiner  par  ces 
offres,  je  demande,  messieurs,  que , si  les  libellâtes 
ne  prouvent  aucun  de  leurs  dires,  s’ils  ne  gagnent  point 
mon  argent,  ils  soient  dévoués  par  vous  à l’exécration 
générale. 

Ces  écumeurs  travaillaient  en  sous-ordre  sous  les 
deux  chefs  de  bande  qu’un  arrêt  de  cour  souveraine 
a condamnés  en  2,000  livres  de  dommages  et  intérêts 
envers  moi,  comme  calomniateurs,  instigateurs  de 
faux  témoins ; de  l’un  desquels  M.  l’avocat-général  di- 
sait dans  son  éloquent  plaidoyer  : Cet  homme  auda- 
cieux ,■  qui  ne  connaît  rien  de  sacré  quand  il  s’agit  etc 
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calomnier ! Je  ne  me  permettrai  de  plainte  que  contre 
l’un  de  ces  deux  hommes.  Mon  profond  respect  pour 
le  Temple,  où  l’autre  s’est  réfugié,  le  rend  presque 
sacré  pour  moi.  0 ma  nation!  quels  sacrifices  n’a- 
vez-vous pas  droit  d’exiger  d'une  âme  vraiment  ci- 
toyenne! 

Ils  disent  que  ma  vie  est  un  tissu  d’horreurs,  les 
malheureux!  tandis  qu’il  est  de  notoriété  que  j’ai 
passé  ma  vie  à être  le  père , le  nourricier  de  tout  ce 
qui  m’est  proche.  Ils  me  condamnent  à dire  du  bien 
de  moi , à force  d’en  dire  du  mal. 

Attaqué  par  des  furieux,  j’ai  gagné  avec  trop  d’é- 
clat peut-être  tous  les  procès  qu’ils  m’ont  suscités: 
car  je  n’en  ai  jamais  fait  à personne,  quoique,  pour 
les  plus  grands  bienfaits,  j'aie  éprouvé , j’ose  le  dire, 
une  ingratitude  constante,  inouïe,  presque  univer- 
selle. 

J’ai  subi,  entre  autres  tourments,  cinq  procès  très 
considérables. 

Le  premier  en  Espagne,  pour  les  intérêts  d’une 
sœur  mourante,  au  secours  de  qui  je  courus.  Le  cré- 
dit de  mon  adversaire  manqua  de  m’y  faire  périr. 
Grâce  au  ministre  M.  Whall , le  roi  d’Espagne  me 
rendit  la  justice  la  plus  éclatante,  chassa  mon  ennemi 
de  ses  places,  et  le  fit  traîner  en  prison,  malgré  mes 
efforts  généreux  pour  faire  modérer  sa  peine. 

Mon  second  procès  fut  contre  l’héritier  Duverney. 
Après  l’avoir  gagné  aux  requêtes  de  l’hôtel , puis  per- 
du par  appel , au  rapport  d’un  M.  Go'êzman ; avoir  fait 
casser  cet  arrêt  inique  au  conseil;  m’être  vu  renvoyé, 
pour  le  fond,  au  parlement  d’Aix;  après  cinquante- 
trois  séances  et  l’examen  le  plus  sévère  ; ce  parlement 
a condamné  le  légataire  Duverney  à me  payer  la  somme 
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de  80,000  fr.  ; surtout  l’a  condamné  en  13,000  francs 
de  dommages-intérêts  envers  moi , pour  procédures 
tortionnaires 3 et  pour  raison  de  la  calomnie.  C était 
pour  obtenir  ce  substantif  dans  un  arrêt  que  je  plai- 
dais depuis  huit  ans.  Le  reste  me  touchait  fort  peu. 
J’employai  cet  argent  à marier  de  pauvres  filles,  et  je 
partis  de  la  Provence , comblé  des  félicitations  des  ri- 
ches et  des  bénédictions  des  pauvres.  Mon  adversaire 
lui-même  eut  à se  louer  de  ma  noblesse  : à la  prière 
de  ses  amis,  je  modérai  les  frais  énormes  auxquels  il 
était  condamné,  en  lui  accordant  un  long  terme  pour 
me  payer  toute  la  dette , car  ma  colère  s’éteint  tou- 
jours au  moment  où  finit  le  combat. 

Le  troisième,  si  connu,  fut  mon  fameux  procès  con- 
tre le  conseiller  Goïzman.  Alors  l’iniquité  fut  portée 
à l’excès.  J’aurais  dû  périr  mille  fois;  mon  seul  cou- 
rage m’a  sauvé.  Quatre  ans  après,  le  parlement  de 
Paris,  sur  un  ordre  émané  du  roi  de  revoir  cette  af- 
faire, m’a  rendu  , par  un  arrêt  d’éclat,  l’état  de  citoyen 
qu’un  autre  arrêt  m’avait  ravi. 

Un  quatrième  grand  procès  m’a  été  intenté  par  les 
héritiers  de  ma  femme.  Après  quinze  ans  d’une  spo- 
liation avérée,  ils  m’ont  plaidé,  vexé,  dénigré  pendant 
dix  ans  consécutifs;  puis  trois  arrêts  du  parlement  de 
Paris  les  ont  condamnés , envers  moi , en  tous  les 
dommages,  les  frais,  les  capitaux,  les  intérêts  du  pro- 
cès; et  comme  toute  leur  fortune  ne  suffisait  pas  au 
paiement,  ils  se  sont  jetés  à mes  pieds,  et  je  leur  ai 
fait  grâce  d’une  partie  de  ma  créance  , en  consentant 
que  tout  le  reste  ne  me  rentrât  qu  après  leur  mort. 
Puissent-ils  en  jouir  long-temps  ! 

Mon  cinquième  et  dernier  procès  est  celui  de  ce 
Kornman.  On  sait  avec  quelle  fureur  ils  ont  acharné 
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contre  moi  la  populace  de  la  plume,  tous  les  meurt-de- 
faim  de  Paris,  et  comment  un  célèbre  arrêt  lésa  bien 
délarés  mes  calomniateurs.  Mais  ce  qu’on  ne  sait  pas 
encore , c’est  comment  l’honnête  Kornman , qui  fai- 
sait plaider  au  Palais  que  la  dot  de  sa  femme  était  dé- 
posée , prête  à rendre,  a tout  soldé,  depuis  l’arrêt, 
par  une  belle  déclaration  « qu’il  ne  possède  rien  au 
«monde;  que,  suivant  un  accord  honnête  entre  son 
» frère  et  lui , la  maison  même  qu’il  occupe  et  les 
» meubles  qui  la  garnissent  appartiennent  à ce  frère 
«depuis  l’époque  de  la  banqueroute  qu’ils  firent  en 
» 1782.  » O malheureuse  mère!  épouse  infortunée! 
c’était  bien  la  peine  de  plaider  si  long-temps  pour  ar- 
river, après  l’arrêt,  à la  conviction  douloureuse  que 
votre  bien  était  dilapidé  ! Voilà  donc,  grâce  à votre 
époux,  l’affreux  sort  qui  vous  attendait  ! 

Telle  est  l’espèce  de  gens  qui  me  poursuit  encore, 
en  armant  sourdement  contre  moi  ce  qu’il  y a de  plus 
vil  à Paris.  Que  serait-ce  donc , juste  ciel  ! si  j’eusse 
perdu  tous  ces  procès,  puisque,  les  ayant  tous  gagnés, 
mes  calomniateurs  trouvent  encore  le  secret  de  trou- 
bler ma  vie  sans  relâche  ! puisque  mille  gens  dans  le 
monde,  qui  ne  réfléchissent  sur  rien,  se  rendent  les 
tristes  échos  des  horreurs  et  des  turpitudes  que  ces 
brigands  leur  soufflent  aux  oreilles! 

Maintenant  voulez-vous  savoir  de  quoi  ma  vie  s’est 
glorifiée? 

Pendant  huit  ans  la  famille  royale,  et  M.  le  dau- 
phin, père  du  roi,  ont,  au  vu  de  toute  la  France, 
honoré  ma  jeunesse  d’une  bienveillance  particulière. 

Ayant  eu  depuis  le  bonheur  de  rendre  un  grand 
service  à Y Ecole-Militaire  , de  faire  doter  cet  établisse- 
ment, ouvrage  de  M.  Duverney,  ce  vieillard  vénérable 
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a toujours  conservé  pour  moi  la  plus  vive  reconnais- 
sance. Il  m’a  très  tendrement  aimé.  Je  lui  dois  le  peu 
que  je  vaux. 

Puis  le  feu  prince  de  Conti  , qui  combattit  si  fière- 
ment les  attentats  de  nos  ministres,  lors  de  la  subver- 
sion de  la  magistrature,  m’a  honoré  jusqu’à  sa  mort 
d’une  tendresse  paternelle.  Tout  Paris  a su  que  le  jour 
qu’un  très  inique  arrêt  m’honora , même  en  me  blâ- 
mant, ce  prince  me  fit  l'honneur  de  venir  lui-même 
chez  moi  me  prier  à souper,  avec  toute  la  France  , au 
Temple,  en  me  disant  d’un  ton  céleste  : « Monsieur], 
«nous  sommes,  je  crois,  d’assez  bonne  maison,  mon 
» neveu  et  moi,  pour  donner  l’exemple  au  royaume  de 
» la  manière  dont  on  doit  traiter  un  grand  citoyen 
«comme  vous.»  On  juge  si  je  me  prosternai. 

Enfin,  et  sans  parler  de  mes  liaisons  politiques, .je 
citerai  l’estime  et  l’amitié  constante  dont  m'honora 
M.  le  comte  de  Maurcpas,  celle  âme  douce  et  le  der- 
nier de  tant  de  puissants  protecteurs!  Tout  cela,  se 
me  semble,  devrait  bien  rendre  circonspects  les  gens 
qui,  ne  me  connaissant  point,  font  le  méprisable 
métier  de  déchirer  un  homme  pacifique,  dont  la  des- 
tinée singulière  fut  d’avoir  ses  amis  dans  l’ordre  le 
plus  grand,  et  ses  ennemis  dans  la  boue. 

Certes!  la  plus  horrible  accusation  de  ces  der- 
niers, c’est  d’avoir  osé  m’imputer  d’être  lié  avec  vos 
oppresseurs. 

*£t  comment,  citoyens,  pourrait-on  le  penser?  moi 
qui , depuis  près  de  dix  ans,  vis  dans  la  disgrâce  con- 
nue de  Versailles  et  de  ses  entours,  parce  que  mon 
caractère  libre,  ennemi  de  toute  servitude,  s’y  est 
toujours  montré  à découvert;  que  je  n’ai  fléchi  le  ge- 
nou devant  nulle  idole  encensée  ! 
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N’est-ce  pas  moi  qu’ils  ont  puni  d’avoir  fait  servir 
l’arme  du  ridicule  (la  seule  que  l’on  pût  employer  au 
théâtre  ) à fronder  les  abus  de  leur  crédit,  de  leur 
puissance,  ou  de  leurs  places;  qu’il  ont  puni,  en  ir- 
ritant contre  mes  phrases,  et  les  falsifiant  à ses  yeux, 
l’homme  le  plus  juste  et  le  meilleur  des  rois? 

Leur  fureur  a causé  ma  détention  de  quatre  jours, 
etdansunlieu  si  ridicule,  qu’ils  regardèrent  cela  com- 
me une  excellente  gaîté  (»).  C’est  à la  justice  du  roi 
que  j’ai  dû  l’ordre  prompt  de  sortie  auquel  je  refu- 
sais si  obstinément  d’obéir,  voulant  être  jugé  et  puni 
très  sévèrement  si  j’étais  coupable  du  crime  d’avoir 
offensé  un  bon  roi,  qui  comprit  sans  doute  bientôt 
qu’on  lui  en  avait  imposé.  An  moins  l’ai-je  très  bien 
prouvé  dans  un  mémoire  aussi  respectueux  qu’éner- 
gique que  lui  présenta  son  ministre,  et  que  je  n’ai  pas 
imprimé. 

N’est-ce  pas  moi  qui  le  premier,  dans  la  tyrannie 
la  plus  dure  contre  la  libertée  de  la  presse,  osai  cou- 
vrir de  ridicule  le  despotisme  des  censures;  qui , por- 
tant partout  le  dégoût  d’avoir  vu  de  trop  près  la  poli- 
tique de  nos  cours,  en  ai  donné  certain  portrait  qu’on 
trouvait  assez  ressemblant; 

De  même  que  cette  définition  du  vil  métierde  cour- 
tisan , Recevoir , prendre  et  demander , voilà  le  secret  en 
trois  mots , applaudie  à notre  théâtre,  et  depuis  ap- 
plaudie de  nouveau  à l’assemblée  nationale,  quand 
un  membre  du  souverain  n’a  pas  cru  au-dessous  de 
lui  de  la  rajeunir  en  ces  termes  : « Il  n’est  que  trois 
«moyens  d’exister  : d’être  mendiant,  voleur  ou  sa- 
» larié.  » 

(i)  A Saint-Lazare. 
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N’est-ce  pas  moi  qui,  pendant  le  règne  despotique 
d’un  prêtre  , lequel  voulait  tout  asservir,  eus  le  cou- 
rage de  faire  chanter,  avec  quelque  risque,  au  théâ- 
tre, ces  vers,  trop  difficiles  à dire  à Paris  sans  mu- 
sique : 


Pontife*  ! pontifes  adroits  ! 

Remuez  le  cœur  de  vos  rois. 

Quand  les  vois  craignent , 

Les  prêtres  régnent, 

La  tiare  agrandit  ses  droits. 

N’est-ce  pas  moi  qui,  dans  le  même  ouvrage,  osai 
donner  les  éléments  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l’Homme,  en  faisant  dire  à la  Nature  par  la  peuplade 
qui  l’invoque  : 


O bienfaisante  déité, 

Ne  souffrez  pas  que  rien  altère 
Notre  touchante  égalité  ; 

Qu’un  homme  commande  à son  frère. 

Et  ces  vers,  qui  complètent  le  sens  moral  de  tout 
l’ouvrage  : 


Mortel,  qui  que  tu  sois,  prince,  prêtre  ou  soldat , 

Homme  ! ta  grandeur  sur  la  terre 
N’appartient  point  à ton  état  : 

Elle  est  toute  i ton  caractère. 

Et  cette  leçon  terrible  à tout  despote  qui  voudrait 
abuser  d’un  pouvoir  usurpé  par  la  force  : 


Roi  féroce  , as-tu  donc  compté 
Parmi  les  droits  de  ta  couronne 
Celui  du  crime  et  de  l’impunité? 

Ta  fureur  ne  peut  se  contraindre  ; 
Et  tu  veux  u'étre  pas  haï  ! 
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T remble  d'ordonner.  — . 

— Qu’ai-je  à craindre? 

— De  te  voir  toujours  obéi , 

J usqu’à  l’instant  où  l’effrayante  somme 
De  tes  forfaits,  déchaînant  leur  courroux... 

Tu  pouvais  tout  contre  un  seul  homme  ; 

Tu  ne  pourras  rien  contre  tous. 

Et  ce  tableau  prophétique  et  prévu  du  roi  chéri 
d’un  peuple  libre  qui  le  couronne  avec  transport  : 

Enfants , vous  l’ordonnez  , je  garderai  ces  fers  ; 

Ils  seront  à jamais  ma  royale  ceinture; 

De  tous  mes  ornements  devenus  les  plus  chers  , 

Fuissent-ils  attester  à la  race  future 

Que , du  grand  nom  de  roi  si  j’acceptai  l’éclat , 

Ce  fut  pour  m’enchaîner  au  bonheur  de  l’état  ! 

El  ces  vers  sur  la  vanité  de  la  naissance  (à  la  Na- 
ture ) : 

Au  moins  vous  employez  des  éléments  plus  purs 
Four  former  les  puissants  et  les  grands  d’un  empire  ? 

( Rép . ) C’est  leur  langage  , il  faut  bien  en  sourire  ; 

Un  noble  orgueil  les  en  rend  presque  sûrs. 

Et  ceux-ci  dans  la  bouche  de  la  déesse  parlant  à deux 
êtres  créés,  dont  elle  vient  de  fixer  le  sort  : 

Enfants  , embrassez-vous.  Egaux  par  la  nature  , 

Que  vous  en  serez  loin  dans  la  société  ! 

De  la  grandeur  altière  à l’humble  pauvreté 
Cet  intervalle  immense  est  désormais  le  vôtre  ; 

A moins  que  de  Brama  1 1 louchante  bonté  , 

Par  un  décret  prémédité, 

Ne  vous  rapproche  l’un  de  l’autre, 

Pour  l’exemple  des  rois  et  de  l’humanité. 

Voilà,  citoyens,  comment  j’étais  lié  avec  tous  vos 
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grands  oppresseurs , tandis  qu’ils  n’ont  cessé  pendant 
dix  ans  de  me  persécuter,  tandis  que  c’est  chez  eux 
que  mes  ennemis  acharnés  ont  trouvé  toute  la  pro- 
tection dont  eux  et  leurs  libelles  ont  tant  abusé  pom- 
me nuire.  Ils  ont  changé,  les  lâches,  et  de  langage  et 
de  parti  ! mais  moi  je  ne  changerai  jamais. 

N’est-ce  pas  moi  qui  osai  dire,  huit  ans  avant  qu’on 
s’occupât  du  sort  des  protestants  en  France,  dans  un 
mémoire  à ce  conseil  si  jaloux  de  son  despotisme  : 
« Accordez  au  moins  cette  grâce  aux  protestants , jus- 
» qu’à  ce  qu’un  temps  plus  heureux  permette  enfin  de 

• rendre  à leurs  enfants  la  légitimité  civile  qu’aucun 

» PRINCE  DE  LA  TERRE  n’a  DROIT  D OTER  A SES  SUJETS  ( I ).  » 

N’est-ce  pas  moi  qui,  consulté  par  les  ministres  sur 
le  rappel  des  parlements,  osai  combattre  avec  cou- 
rage, en  1774»  les  prétentions  du  pouvoir  arbitraire, 
en  ces  termes:  «II  existe  donc,  en  tout  état  monar- 
» chique,  autre  chose  que  la  volonté  arbitraire  des 

• rois.  Or  cette  chose  ne  peut  Être  que  le  corps  des 

• lois  et  leur  autorité,  seul  vrai  soutien  de  l’autorité 

• royale  et  du  bonheur  des  peuples,  » et  qui  appuyai 
ce  principe  par  lesraiso.nnements  lesplus  forts,  comme 
on  peu  t le  voir  dans  le  Court  mémoire  cité  dans  la  note 
ci-dessus? 

Qu’on  se  rappelle,  si  l’on  peut,  le  courage  qu’il 
fallait  alors  pour  dire  de  telles  vérités! 

N’est-ce  pas  moi  qui,  dans  des  temps  plus  éloignés, 
seul,  dénué  de  tout,  ayant  pour  ennemis  tous  les 
puissants  de  cet  empire , osai  braver  leur  injustice,  les 
livrer  au  mépris  de  notre  nation  indignée,  pendant 


(t)  Voyez  ce  mémoire,  rapporté  dans  le  secoud  de  moi , contre  Korn- 
man,  intitulé  : Court  mémoire , en  attendant  l’autre. 
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qu’ils  me  jugeaient  à mort?  Ce  qui  fit  dire  à un  grand 
homme  (Voltaire)  : « Pour  servir  son  pays,  il  brave 
«tout,  le  malheureux!  Il  rit  dans  les  griffes  des  ti- 
«gres.  » 

Je  me  rappelle  avec  plaisir  que  ce  courage  me  va- 
- lut  dans  le  temps  l’honneur  d’une  lettre  de  Londres 
arrivée  par  la  poste,  avec  cette  adresse  dessus  : « Au 
«seul  homme  libre  dans  un  pays  d’esclaves,  M.  de 
«Beaumarchais,  à Paris,  «laquelle  me  fut  remise, 
parce  qu’on  espérait  que  je  me  compromettrais  en  y 
répondant,  et  qu’on  me  prendrait  en  défaut.  Je  n’eus 
garde.  Je  fis  alors  comme  aujourd’hui  : je  ne  répon- 
dis à personne. 

Et  si  mes  ennemis,  en  désespoir  de  cause,  font  la 
lourde  bêtise  de  rappeler  qu’il  y a seize  ans,  quand  le 
despotisme  opprimait  la  nation  et  ses  magistrats,  je 
fus  victime  de  ses  coups,  dont  tous  n’ont  pas  été  gué- 
ris, je  m’honorerai  devant  vous  des  blessures  d’un  bon 
soldat  qui  combattait  pour  sa  patrie,  en  rappelant  à 
mes  concitoyens  qu’au  milieu  du  plus  grand  péril  je 
leur  donnai  l’exemple  d’un  courage  qu’ils  admirèrent; 
que  le  jour  où  je  perdis  mon  état  et  celui  où  je  le  re- 
couvrai furent  deux  jours  d’un  triomphe  égal,  et  que 
l’acclamation  de  tous  les  citoyens  n’a  pas  moins  honoré 
en  moi  le  premier  jour  que  le  second. 

Mais,  après  m’en  être  applaudi,  respectant,  comme 
je  le  dois,  le  patriotisme  iuquiet  d’un  autre  district, 
celui  de  Saint-Étienne-du-Mont , lequel,  présidé  par 
un  sieur  Duverricr , avocat  du  sieur  Kornman , n’a  pas 
dédaigné  de  s’occuper  aussi  de  moi,  en  posant  pour 
principe  public  que  «le  sieur  Beaumarchais,  dans 
«les  liens  d’un  décret  d’ajournement  personnel , dé- 
« cerné  contre  lui  en  1 773,  dans  son  procès  Goëzman, 
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» lequel  n'a  pas  été  purgé  , ne  peut  remplir  aucun  em- 
»ploi  public,  »je  répondrai  à ce  district,  après  avoir 
loué  sa  délicate  inquiétude , par  une  citation  très  pro- 
pre à la  calmer.  C’est  celle  d’un  arrêt  en  parchemin, 
que  j’ai  du  parlement  de  Paris,  du  a3  juillet  1779» 
grand’chambre  et  tournelle  assemblées,  lequel,  « con- 
vertissant le  décret  d’ajournement  personnel  décer- 
■>né  contre  ledit  Caron  de  Beaumarchais,  par  juge- 
» ment  du  2 juillet  1773,  en  décret  d’assigné  pour 
» être  ouï , renvoie  ledit  Caron  de  Beaumarchais  dans 
> l’exercice  de  ses  charges  et  office  de  secrétaire  du 
» roi  et  de  lieutenant-général  au  bailliage  de  la  varen- 
» ne  du  Louvre. 

» Si  mandons,  etc.  Collationné,  Lebret.  » 

Sans  ajouter  un  mot,  je  livre  sur  ce  fait  l’assem- 
blée à ses  réflexions. 

N’est-ce  pas  moi  enfin  qui,  profitant  du  long  séjour 
que  l’arrêt  qui  m’avait  blâmé  me  contraignit  de  faire 
à Londres,  osai  y concevoir  le  plan  si  grand,  si  dan- 
gereux, de  séparer  à tout  jamais  l’Amérique  de  l’An- 
gleterre? Et  puisque  je  suis  attaqué  sur  ce  point,  je 
veux  me  vanter  devant  vous  des  travaux  inouïs  qu’un 
seul  homme  a pu  faire  pour  accomplir  cette  grande 
œuvre. 

Français,  qui  vous  louez  d’avoir  puisé  le  désir  et 
l’ardeur  de  votre  liberté  dans  l’exemple  de  l’Améri- 
quç!  apprenez  que  cette  nation  me  doit  en  grande 
partie  la  sienne  : il  est  bien  temps  que  je  le  prouve  à 
la  face  de  l’univers.  Et  si  quelqu’un  prétend  me  con- 
tester ce  que  je  dis,  qu’il  se  lève  et  se  nomme  ! mes 
preuves  répondront  aux  imputations  que  je  dénonce  : 
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Que  j’ai  déshonoré  la  France  par  mon  avide  cupidi- 
té (dans  mes  relations  d’Amérique)  ; 

Que  l’on  connaît  tous  les  malheurs  dont  mon  avarice 
est  la  cause  (et  dont  ce  peuple  a tant  souffert). 

Car  ces  accusations,  aussi  vagues  que  méprisables, 
se  rapportent  aux  Américains,  que  j’ai  servis  si  géné- 
reusement ! moi  qui  serais  réduit  à cette  aumône  que 
je  répands,  si  de  nobles  étrangers,  pris  dans  un  pays 
libre , ne  m’eussent  associé  aux  gains  d’un  grand 
commerce,  pendant  que  je  les  associais  à mes  pertes 
constantes  dans  le  mien  avec  l’Amérique!  moi  qui 
osai  former  tous  les  plans  de  secours  si  nécessaires  à 
ce  peuple,  qui  les  offrais  à nos  ministres!  moi  qui 
osai  blâmer  leur  indécision , leur  faiblesse , la  leur 
reprocher  hautement  dans  ma  Gère  réponse  au  ma- 
nifeste anglais  par  Gibbon;  qui  osai  promettre  un  suc- 
cès qu’on  était  bien  loin  d’espérer.  Entre  cent  preu- 
ves que  j’en  pourrais  donner,  je  ne  citerai  que  cel- 
le-ci , parce  quelle  est  nette  et  simple,  et  qu’elle  fait 
présumer  les  autres. 

Pressé  par  le  chagrin  de  voir  rejeter  mes  idées,  j’o- 
sai écrire  à notre  auguste  roi,  bien  jeune  alors,  dans 
un  mémoire,  ces  propres  mots  qui  le  terminent,  et 
qu’on  ne  peut  me  contester,  car  je  l’ai  en  original, 
tout  apostillé  de  sa  main  , et  certifié  par  son  ministre. 
Voici  les  phrases  de  mon  mémoire  répondant  à l’op- 
position que  le  conseil  montrait  pour  mon  projet  sur 
la  séparation  de  l’Amérique  et  de  l’Angleterre. 

«Enfin  je  demande,  avant  de  partir  (pour  Lon- 
»dres,  à Sa  Majesté) , la  réponse  positive  à mon  der- 
* nier  mémoire;  mais  si  jamais  question  a été  impor- 
tante, il  fautconvenir  que  c’est  celle-ci.  Je  réponds 
» sur  ma  tête,  après  y avoir  bien  réfléchi , du  plus  glo- 
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«lieux  succès  pour  le  règne  entier  tle  mon  maître, 
«sans  que  jamais  sa  personne  , celle  de  ses  ministres 
» ni  ses  intérêts  soient  en  rien  compromis. 

« Aucun  de  ceux  qui  en  éloignent  Sa  Majesté  ose- 
* ra-t— il , de  son  côté,  répondre  également  sur  sa  tête, 
• au  roi,  de  tout  le  mal  qui  doit  arriver  infaillible- 
» ment  à la  France  de  l’avoir  fait  rejeter  ? 

» Dans  le  cas  où  nous  serions  assez  malheureux  pour 
«que  le  roi  refusât  constamment  d’adopter  un  plan 
«si  simple  et  si  sage,  je  supplie  au  moins  Sa  Majesté 

«DE  ME  PERMETTRE  DE  PRENDRE  DATE  AUPRÈS  DELLE  de 
» l’époque  où  je  lui  ai  ménagé  cette  superbe  ressource, 
«afin  qu’elle  rende  justice  un  jour  à la  bonté  de  mes 
«vues,  lorsqu’il  n’y  aura  plus  qu’a  regretter  amère- 
» MENT  DE  NE  LES  AVOIR  PAS  SUIVIES. 

» Signé  Caron  de  Beaumarchais.» 

Ce  i3  décembre  i775.  — Et  en  marge  au  bas  est 
écrit  de  la  main  du  ministre  : 

Toutes  les  apostilles  en  réponse  sont  de  la  main  du 

roi. 

Signé  de  Yergïnnes. 

Tout  ce  que  je  pus  obtenir,  encore  avec  bien  de  la 
peine,  par  un  autre  mémoire  très  fort  sur  les  droits 
de  notre  neutralité,  que  j’établissais  sans  réplique,  ce 
tut  qu’on  me  laisserait  faire,  sans  aucunement  s’en 
mêler  (ce  que  M.  de  Maurepas  appelait  gaîment  me 
/ vrer  à mon  sens  réprouvé),  en  me  rendant  garant  de 
tous  les  événements  envers  la  France  et  l’Angleterre, 
à condition  surtout,  d’être  arrêté  si  les  Anglais  for- 
maient la  moindre  plainte , et  de  me  voir  puni  s’ils  en 
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faisaient  la  preuve ; ce  qui  mit  tant  d’entraves  à 
mes  opérations  maritimes,  que  pour  secourir  l’ Am é- 
rique  je  fus  obligé  de  masquer  et  de  déguiser  mes 
travaux  intérieurs,  les  expéditions,  les  navires,  le 
nom  des  fournisseurs,  et  jusqu’à  ma  raison  de  com- 
merce, qui  fut  un  masque  comme  le  reste  (1). 

Le  dirai-je,  Français!  le  roi  seul  avait  du  courage, 
et  moi  je  travaillais  pour  sa  gloire  en  voulant  le  ren- 
dre l’appui  d’un  peuple  fier  qui  brûlait  d’être  libre. 
Car  j’avais  une  dette  immense  à remplir  envers  ce 
bon  roi,  qui  n’a  pas  dédaigné  de  remplir  envers  moi 
celle  du  feu  roi  son  aïeul,  lequel  m’avait  promis,  avant 
sa  mort,  de  me  restituer  dans  mon  état  de  citoyen  , 
qu’un  lâche  tribunal  m’avait  ravi  par  un  inique  arrêt. 
Oui,  le  roi  Louis  XYI , qui  fit  rendre  la  liberté  à l’A- 
mérique gémissante,  qui  vous  rend  la  vôtre,  Fran- 
çais, m’a  fait  rendre  aussi  mon  état.  Qu’il  soit  béni 
par  tous  les  siècles! 

Et  ce  mémoire  de  moi  que  je  viens  de  citer,  tel 
est  mon  premier  titre  à la  haute  prétention  que  j’éta- 
blis ici  d’avoir  généreusement  secouru  l’Amérique, 


(1)  Je  pris  le  nom  de  Rodrigue  Hortalez  et  compagnie,  d’où  est  Tenu 
celui  de  Fier-Rodrigue  que  je  donnai  à mon  vaisseau  de  guerre  de  5a  ca- 
nons , lequel  a eu  depuis  l’honneur  de  combattre  en  ligne  avec  ceux  de 
Sa  Majesté  à la  prise  de  la  Grenade,  sous  le  commandement  du  valeureux 
comte  d’Estaing  ; d’y  recevoir  quatre-vingts  boulets  dans  son  corps,  sans 
ceux  qui  mirent  tous  ses  agrès  en  pièces.  J’eus  le  malheur  d’y  perdre  le 
plus  important,  le  plus  brave  de  mes  capitaines,  coupé  en  deux  par  un 
boulet  ramé , sans  la  dispersion  entière  de  ma  flotte  de  onze  navires , 
dont  ce  vaisseau  était  le  convoyeur.  Quand  on  en  reçut  la  nouvelle  à Ver- 
sailles, M.  de  Maurepas  me  dit  que  le  roi,  très  content  du  service  de  mon 
vaisseau  de  guerre,  voulait  savoir  ce  que  je  désirais.  « De  n’étre  jamais 
» jugé  sans  être  entendu  , monsieur  le  comte,  et  je  me  croirai  trop  bien 
» récompensé.  » Aussi  disait-il  fort  souvent  : « Voilà  le  seul  homme  qui 
travaille  et  n’a  jamais  rien  demandé,  s J’espère  bien  qu’ils  vont  crier  que 
tout  cela  est  controuvé  ; je  les  attends  avec  mes  preuves. 
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et  d’avoir  contribué , plus  qce  tout  autre  , au  retour 
de  sa  liberté. 

Puis,  laissant  à part  les  travaux  que  je  suis  prêt  à 
mettre  au  jour,  ouvrage  par  lequel  je  prouverai  que 
j’ai  envoyé,  à mes  risques  et  périls,  ce  qu’ily  avait  de 
meilleur  en  France  en  munitions,  en  armes,  en  ha- 
bits, aux  insurgents  manquant  de  tout,  à crédit,  au 
prix  des  factures,  les  laissant  maîtres  de  la  commis- 
sion qu’ils  paieraient  un  jour  à leur  ami  (car  c’est  ainsi 
qu’ils  me  nommaient)  ; qu  après  douze  ans  je  n’en 
suis  point  payé  ; je  déclare  que  la  démarche  que  je 
fais  faire  en  ce  moment  auprès  de  leur  nouvelle  cour 
fédérale  pourobtenirjusticede  l’infidèle  rapport  qu’un 
comité  de  trésorerie  vient  de  donner  surines  créances, 
aussi  avérées  que  sacrées,  est  le  dernier  effort  d’un 
créancier  très  généreux  auprès  de  débiteurs  abusés, 
négligents,  ou  bien...  etc.  La  fin  décidera  le  nom  qui 
leur  est  dû;  mais  je  publierai  tout,  et  l’univers  nous 
jugera. 

Sautant,  dis-je  j pardessus  tous  les  détails  de  mes 
travaux,  de  mes  services  envers  ce  peuple,  je  passe 
au  témoignage  que  m’en  rendit  l’agent,  le  ministre 
de  l’Amérique,  lorsqu’il  partit  de  France  avec  M.  le 
comte  d’Estaing.  Sa  lettre  authentique,  du  18  mars 
j 778,  porte  ces  mots,  que  je  copie  : 

« J'espère  que  votre  agent  ( à Philadelphie  ) vous 
» fera  passer  des  retours  considérables,  et  que  le  con- 
» grès  ne  différera  pas  plus  long-temps  A reconnaître 

* UES  GRANDS  ET  IMPORTANTS  SERVICES  QCE  VOUS  AVEZ 
» RENDUS  A CA  CAUSE  DE  LA  LIBERTÉ  DE  l’AmÉRIQUE.  D’a- 
«près  les  scènes  embarrassantes  à travers  lesquelles 
» vous  avez  eu  à passer,  vous  devez  éprouver  le  plus 

V-  7 
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» grand  plaisir  de  voir  enfin  l’objet  de  vos  travaux 
» rempli,  et  qu’une  flotte  française  va  mettre  àla  voile, 
» ce  qui  convaincra  l'Amérique  et  le  monde  entier  de 
» la  sincère  amitié  de  la  France  , et  de  l’absolue  deter- 
» mination  où  elle  est  de  protéger  la  liberté,  l’indé- 
» pendance  de  l’Amérique.  Je  vousfélicite  de  nouveau 
» sur  cet  événement  glorieux,  auquel  vous  avez  con- 
» tribué  PLUS  QUE  TOUT  AUTRE. 

» Je  suis  ayec  respect , etc. 

» Signé  Silas  Deane.  » 

Hélas!  ce  fut  la  fin  de  mes  succès.  Un  ministre  de 
département,  à qui  je  montrai  cette  lettre,  et  qui 
m’avait  traité  jusque  alors  avec  la  plus  grande  bonté, 
changea  de  ton  , de  style , tout  à coup.  J’eus  beau  lui 
protester  que  j’entendais  ne  rien  m’approprier  de 
cette  gloire,  et  la  lui  laisser  tout  entière  : le  coup 
était  porté,  il  avait  lu  l’éloge;  je  fus  perdu  dans  son 
esprit.  < 

Ce  fut  pour  lui  ôter  toute  idée  sur  mon  ambition  , 
et  conjurer  l’orage , que  je  recommençai  à m’amuser 
des  frivoles  jeux  du  théâtre , en  gardant  un  profond 
silence  sur  mes  grands  travaux  politiques  ; mais  cela 
n’a  rien  ramené. 

11  est  bien  vrai  qu’un  an  après,  le  congrès  général , 
avant  reçu  mes  vives  plaintes  sur  le  retard  de  ses  ac- 
quittements, me  fit  écrire  la  lettre  suivante , par  l’ho- 
norable M.  John  Jay , son  président,  le  1 5 janvier 

»779- 
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PAR  ORDRE  EXPRÈS  DU  CONGRÈS, 
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SIÉGEANT  A PHILADELPHIE. 

A M.  de  Beaumarchais. 

« Monsieur, 

»Le  congrès  des  États-Unis  de  l’Amérique,  recon- 
naissant DES  GRANDS  EFFORTS  QUE  VOUS  AVEZ  FAITS  EN 

leur  faveur,  vous  présente  ses  remercîments  et  l’as- 
surance de  son  estime. 

»Il  gémit  des  contre-temps  que  vous  avez  souf- 
ferts pour  le  soutien  de  ces  états.  Des  circoqptances 
malheureuses  ont  empêché  l’exécution  de  ses  désirs  ; 
mais  il  va  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
l’acquittement  de  la  dette  qu’il  a contractée  ENVERS 
vous. 

» Les  sentiments  généreux  et  les  vues  étendues  qu  i 
seules  pouvaient  dicter  une  conduite  telle  que  la 
vôtre  font  bien  l’éloge  de  vos  actions  et  l’ornement 
de  votre  caractère.  Pendant  que,  par  vos  rares  ta- 
lents, vous  vous  rendiez  utile  à votre  prince,  vous 
avez  gagné  l’estime  de  cette  république  naissante , 

ET  MÉRITÉ  LES  APPLAUDISSEMENTS  DU  NOUVEAU  MONDE  , etc. 

» Signé  John  Jay  , président.  » 

Si  ce  n’était  pas  de  l’argent,  c’était  au  moins  de  la 
reconnaissance.  L’Amerique  , plus  près  alors  des 
grands  services  que  je  lui  avais  rendus,  n’en  était  pas 
encore  à chicaner  son  créancier,  à me  fatiguer  d’in- 
justices, pour  user,  s’il  se  peut,  ma  vie,  et  parvenir 
à ne  me  point  payer. 

7- 
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Il  csl  encore  très  vrai  que  dans  la  même  année  le 
respectable  M.  de  Jefferson,  leur  ministre  en  France 
aujourd’hui,  et  gouverneur  alors  de  Virginie,  frappé 
des  pertes  affreuses  que  la  dépréciation  de  leur  pa- 
pier-monnaie me  ferait  supporter . si  l’on  avait  l’injus- 
tice d’y  englober  mes  créances,  écrivit  à mon  agent 
général  en  Amérique,  M.  de  Francy,  en  ces  ter- 
mes, le  17  décembre  1779  : 

« Monsieur  , 

* Je  suis  bien  mortifié  que  la  malheureuse  dépré- 
ciation du  papier-monnaie  , dont  personne  , je  pense , 
n’avait  la  moindre  idée  lors  du  contrat  passé  entre 
le  subrécargue  du  Fier-Rodrigue  (1)  et  cet  état, 
ait  enveloppé  dans  la  perte  commune  M.  i»e  Beaumar- 
chais, QUI  à SI  BIEN  MÉRITÉ  DE  NOUS,  ET  QUI  A EXCITÉ 
NOTRE  PLUS  GRANDE  VÉNÉRATION  PAR  SON  AFFECTION  POUR 

les  vrais  droits  de  l’homme,  son  génie  et  sa  réputa- 
tion littéraire  ! etc. 

« 

» Signé  Thomas  Jefferson.  » 

El  j’ai  ces  lettres  originales. 

Dans  l’ouvrage  que  je  vais  mettre  au  jour  , lorsque 
je  montrerai  les  preuves  de  l'excellence  de  tous  mes  en- 
vois à ce  peuple  d’après  les  visites  exactes  qu’ils  en 
firent  faire  eux-mêmes  avant  que  mes  vaisseaux  par- 
tissent, bien  attestées  par  leur  ministre,  et  les  excu- 

(1)  Vaisseau  de  guerre  à moi , très  richement  chargé , dont  j’avais  re- 
mis à crédit  la  cargaison  à l’état  de  Virginie , qui  me  la  doit  encore  pres- 
que entière,  après  plus  de  douze  ans  passés. 
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ses  qu’il  m’en  fit , dont  j’ai  tous  les  originaux,  oii 
sera  quelque  peu  surpris  de  la  patience  avec  laquelle 
j’ai  supporté  les  invectives  de  tous  les  brigands  qui 
m’altaquent  depuis  le  procès  Kornman.  Mais  j’aurais 
cru  trop  avilir  le  plus  grand  acte  de  ma  vie , l’hono- 
rable part  que  j’aie  eue  à la  liberté  de  l’Amérique , si 
j’en  avais  mêlé  la  discussion  à un  vil  procès  d’adul- 
tère, dont  les  mensonges  les  plus  grossiers  alimen- 
taient sans  cesse  la  très  déplorable  instruction.  C’est 
mon  mépris,  c’est  mon  indignation,  qui  m’ont  fait 
garder  le  silence.  Il  est  rompu;  je  ne  me  tairai  plus 
sur  ce  grand  objet,  la  gloire  de  ma  vie  entière. 

Ils  disent  que  mon  avarice  sordide  a causé  les  mal- 
heurs du  peuple  américain!  Mon  avarice!  à moi,  dont 
la  vie  n’est  qu’un  cercle  de  générosité , de  bienfai- 
sance! et  je  ne  cesserai  de  le  prouver,  forcé  de  dire 
du  bien  de  moi,  puisque  leurs  farouches  libelles  ont 
rendu  tant  d’hommes  injustes. 

Pas  un  seul  être  alors  n’allait  d’Europe  en  Améri- 
que sans  m’avoir  des  obligations  pécuniaires,  dont 
presque  toutes  sont  encore  dues;  et  nul  Français  n’a 
souflért  dans  ce  pays-là  que  je  ne  l’aie  aidé  de  ma 
bourse. 

A ce  sujet  j’invoquerai  un  témoignage  que  vousfai-  ’ 
tes  gloire  de  respecter,  messieurs,  celui  du  très  vail- 
lant général  de  vos  troupes.  Demandez-lui  si  mes  ser- 
vices n’allaient  pas  chercher  les  Français  malheureux 
dans  tous.les  coins  de  l’Amérique. 

Demandez-lui  si  mon  agent  ne  sut  pas  l’avertir  lui- 
même  , de  ma  part,  que  les  usuriers  du  pays  lui  ven- 
daient l’or  à cent  pour  un,  ce  dont  sa  très  grande 
jeunesse  l’empêchait  de  s’apercevoir;  s’il  ne  lui  fit  pas 
toucher  du  doigt  la  dilapidation  de  sa  fortune  entière. 
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malgré  la  dépense  modesle  à laquelle  il  se  réduisait; 
s’il  ne  lui  offrit  point  en  mon  nom  , suivant  les  ordres 
qu’il  en  avait  de  moi > de  lui  fournir  l’argent  dont  il 
aurait  besoin,  qu’il  me  ferait  rendre  en  Europe  au 
seul  intérêt  de  la  loi.  Rendez  justice  à mon  bon  cœur, 
noble  marquis  de  La  Fayette  ! Votre  glorieuse  jeu  tresse 
n’eut-elle  pas  été  ruinée  sans  les  sages  avis  et  les  avan- 
ces de  mon  agent?  Vous  m’avez  bien  rendu  l’argent 
qu’on  vous  â prêté  par  mon  ordre  , et,  je  le  dis  à vo- 
tre gloire,  en  me  remerciant  à Paris,  en  achevant  de 
me  rembourser,  vous  avez  voulu  que  je  retinsse  cin- 
quante louis  de  plus  qu’il  ne  m’était  dû  par  vous,  pour 
joindre  cet  argent  aux  charités  que  je  faisais'  aux  pau- 
vres mères  qui  nourrissent , pour  avoir  part  à ma 
bonne  œuvre,  dont  plusieurs  établissements  m’ont 
coûté  déjà  vingt  mille  francs.  Certes,  je  ne  les  re- 
grette point;  mais  je  veux  dire  du  bien  de  moi,  puis- 
que l’on  me  force  à en  dire.  Rendez-moi  justice  au- 
jourd’hui, vous,  noble  général,  dont  j’ai  prédit  les 
hautes  destinées,  lorsque,  appelé  à Versailles  pour 
essuyer  de  vifs  reproches  sur  votre  fuite  en  Amérique, 
à laquelle  pourtant  je  n’avais  pas  contribué,  je  dis  à 
M.  de  Maurepas  ce  mot  sur  vous,  qui  est  resté: 
« Cette  étourderie-là,  monsieur,  est  le  premier  feuil- 
» let  de  la  vie  d’un  grand  homme.  » 

Ce  ministre  me  dit,  quelques  semaines  après,  qu’on 
vous  avait  fait  arrêter  près  de  la  Corogne,  en  Espa- 
gne, et  que  vous  aviez  feint  de  revenir  en  France; 
mais  que,  trompant  le  garde  conducteur,  vous  aviez 
rejoint  le  vaisseau  où  vous  attendaient  vosamis;  et  ma 
réponse  fut  celle-ci  : Bon!  voilà  le  second  feuillet. 

Vous  avez  fait  depuis,  mon  général,  de  ces  feuillets 
un  fort  beau  livre;  mais,  d’après  ce  que  vous  savez 
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de  moi , croyez-vous  uu  seul  mot  de  ce  que  ces  bri- 
gands impriment?  Pardon  , mon  général  : j’ai  invo** 
qué,  dans  d’autres  temps,  le  témoignage  respectable 
du  comte  d’Estaing,  votre  ami.  Si  c’est  votre  tour  au* 
jourd’hui , je  puis  faire  de  ma  part  une  fort  belle  lis- 
te aussi  de  tous  les  gens  de  bien  que  j’ai  droit  d’invo- 
quer, Et  vous,  baron  Steuben , comtes  Poularsky  , 
Bienousky;  vous,  Tronçon,  Prud  homme , et  cent  au- 
tres qui  m’avez  dû  la  gloire  que  vous  acquîtes  en 
Amérique , sans  vous  être  jamais  acquittésenvers  moi, 
sortez  de  la  tombe , et  parlez  , ou  vos  lettres  et  vos 
effets,  que  j’ai,  s’exprimeront  en  votre  place.' 

Quinze  cent  mille  livres  au  moins  de  services  ren- 
dus remplissent  chez  moi  un  portefeuille  qui  ne  sera 
jamais  peut-être  acquitté  par  personne;  et  plus  de 
mille  infortunés,  dont  j’ai  prévenu  les  besoins,  sont 
tout  prêts  à lever  leur  voix  pour  attester  ma  bienfai- 
sance. Entre  mille,  un  seul  suffira.  Parlez,  vous,  Jo- 
seph Pércyra,  négociant  de  Bordeaux,  qui  m’écrivîtes, 
en  frémissant,  du  fond  des  cachots  de  l’inquisition, 
près  Cadix  , où  votre  état  connu  de  juif  vous  avait  fuit 
jeter,  vous  exposait  à être  brûlé  vif!  Vous  vous  sou- 
vîntes de  mon  nom , et  trouvâtes  moyen  de  me  faire 
tenir  une  lettre.  Mes  cheveux  , en  la  recevant , se  hé- 
rissèrent surina  tête.  Je  courus  à Versailles,  où,  pleu- 
rant à genoux  devant  M.  le  comte  de  Vcrgennes,  je 
le  tourmentai  tant,  que  j’obtins  qu’on  vous  redeman- 
dât , comme  appartenant  à la  France;  et  je  vous  arra- 
chai au  feu  , en  vous  faisant  passer  tout  l’argent  pour 
votre  voyage.  Yousêles  un  des  hommes  que  j’ai  trou- 
vés les  plus  reconnaissants  ; toute  votre  nombreuse 
famille  m’a  écrit  pour  me  rendre  grâce.  Cette  aventu- 
re mérite  bien  que  je  la  cite  en  mon  honneur. 
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M’accuser,  moi,  de  sordide  avarice  ! Je  veux  pren- 
dre encore  à témoin  de  ma  froide  résignation  les  vingt- 
quatre  commissaires  du  district  des  Blancs-Manteaux, 
qui  me  faisaient  l’honneur  de  travailler  chez  moi  à la 
collecte  de  la  capitation  , le  jour  que  l’on  prit  la  Bas- 
tille. Un  homme  effaré  entre,  etdit:«M.  de  Beau- 
» marchais,  deux  mille  hommes  sont  dans  votre  jar- 
»diri  ; ils  vont  mettre  tout  au  pillage.  «Chacun  , très 
effrayé,  se  lève , et  moi  je  réponds  froidement  : « Mous 
* ne  pouvons  rien  à cela,  messieurs;  c’est  un  ruai  pour 
» moi  seul  : occupons-nous  du  bien  public;  » et  je  les 
invitai  de  se  remettre  en  place.  Ils  sont  loin  d’ôtre 
mes  amis;  c’est  leur  témoignage  que  j’invoque  , et  je 
profiterai  de  ceci  pour  rendre  grâce  à ce  district. 
Quelqu’un  ayant  couru  y dire  qu’on  allait  piller  ma 
maison,  quatre  cents  personnes  généreuses  eu  parti- 
rent pour  défendre  ma  possession  attaquée  ; mais  le 
mal  était  apaisé  quand  ces  messieurs  y arrivèrent. 
Voilà  comment  mon  avarice  et  mon  ingratitude  se 
montrent  en  toute  occasion. 

Le  tiers  de  ma  fortune  est  dans  les  mains  de  tous 
mes  débiteurs;  et  depuis  que  j’ai  secouru  les  pauvres 
de  Sainte-Marguerite,  quatre  cents  lettres  au  moins 
sont  là,  sur  mon  bureau  , d’infortunés  levant  les  mains 
vers  moi.  Mon  cœur  est  déchiré,  car  je  ne  puis  répon- 
dre à tous.  Pendant  que  les  brigands  de.  la  forêt  de 
Bondi , entrés  par  le  district  des  Récollets  dans  celte 
ville,  me  poursuivent  avec  grand  bruit,  les  malheu- 
reux de  l’intérieur  me  crient  : Homme  bienfaisant,  je- 
tez sur  nous  un  regard  de  votre  pitié  ! C’en  est  trop,  je 
n’y  puis  tenir,  et  j’offre  ici  de  faire  la  preuve  que  tel  qui 
dit  du  mal  de  moi  n’est  qu’un  malheureux  salarié  par 
tel  monstre  qui  m’a  les  plus  grandes  obligations,  ou 
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c’est  ce  monstre-là  lui-même,  ou  des  gens  entraînés 
qui  ne  m’ont  jamais  vu  ni  parlé.  Cette  rage  est  pous- 
sée aujourd’hui  jusqu’à  la  démence. 

Allons , mes  braves  adversaires , voilà  de  quoi 
vous  exercer.  Répétez  à quelques  Français  qu’un 
peu  de  jalousie  tourmente  que  tout  cela  n’est  qu’un 
vain  conte.  Oh!  quel  plaisir  j’aurai  de  bien  prouver  à 
ces  gens-là  ce  que  j’ai  fait  pour  l’Amérique  ingrate... 
ou  peut-être  trompée  , car  je  ne  sais  encore  lequel  ; 

Mais,  citoyen  il’uu  état  libre, 

Je  mettrai  l’univers  entre  ce  peuple  et  moi. 

Et  vous  , nobles  concitoyens,  tous  membres  , ainsi 
que  moi , de  la  commune  de  Paris  , mes  pairs  et  mes 
jurés j enQn  donnez  un  généreux  exemple  d’un  bon 
jugement  par  jurés  ; prononcez  sur  la  cause  que  je  vous 
ai  soumise;  mais  prononcez  très  promptement,  comme 
vous  vous  y êtes  engagés.  Savez-vous  que,  pour  un 
homme  qui  souffre  , quinze  jours  écoulés  font  déjà 
vingt  et  un  mille  six  cents  minutes?  carc’est  ainsique 
l’indignation  douloureuse  fait  le  calcul  de  son  attente. 
Si  je  suis  traître  à la  patrie , ne  me  faites  point  de 
quartier;  je  leur  fais  grâce  des  injures,  ne  nous  at- 
tachons qu’à  des  faits. 

Pendant  cette  affreuse  anarchie,  pendant  ce  terri- 
ble intervalle  entre  la  loi  qu’on  a détruite  et  celle  que 
l’on  va  créer,  je  ne  sais  pas  encore  comment  un  ci- 
toyen blessé  peut  avoir  raison  d’un  district  qui  se  rend 
coupable  envers  lui  de  la  plus  noire  calomnie.  Où 
porter  ma  plainte?  où  l’instruire?  à quel  tribunal , en 
un  mot , pourrai-je  en  obtenir  justice?  Les  atrocités 
sont  au  comble,  et  toutes  les  lois  sont  muettes. 

S 
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Puisque  vous  avez  accueilli  leur  inculpation  diffa- 
mante , vous  ne  pouvez  rejeter  ma  justification.  C’est 
au  uom  de  la  liberté  que  je  vous  demande  vengeance. 
Si  les  brigands  qui  brûlent  les  châteaux  appellent  cela 
liberté , celte  canaille  plumitive  qui  flétrit  les  réputa- 
tions nomme  aussi  cela,  liberté  : permettez  donc  que 
je  l’invoque  cette  liberté  précieuse,  pour  obtenir  au 
moins  un  jugement  de  vous.  Le  mépris  que  je  fais  de 
mes  accusateurs  ne  vous  dégage  point  du  devoir  im- 
posé de  prononcer  entre  eux  et  moi.  Vous  ne  souffri- 
rez pas  qu’on  dise  que  mes  grands  ennemis  so.nt  dans 
votre  assemblée,  ni  que  l’on  vous  appliqoc  l’apo- 
phlhegme  si  dur  de  ce  grand  penseur,  l’abbé  Sieyes: 
Ils  veulent  être  libres , et  ne  savent  pas  être  justes.  Ma 
confiance  en  votre  équité  ne  me  permet  pas  de  la 
craindre. 

Non  que  je  vous  demande  à rester  parmi  vous  : 
je  n’ai  rien  fait  pour  y entrer , mais  nul  ici  n’à  droit 
de  m’en  exclure  , si  l’on  ne  prouve  pas  : 

Que  je  suis  traître  à la  patrie  ; 

Que  je  me  suis  lié  avec  vos  oppresseurs? 

Que  j’ai  été  chassé  d’un  district  ; 

Que  j’ai  fait  des  intrigues  pour  être  député  d’un 
«titre  ; 

Que  j’ai  accaparé  des  grains  ; 

Que  j’ai  promis  douze  mille  fusils  au  prévôt  des 
marchands  Flesselles; 

Que  j’ai  chez  moi  des  souterrains  qui  conduisent 
à la  Bastille  ; 

Que  j’ai  déshonoré  la  France  dans  mes  relations 
d’Amérique  ; 

Que  mon  avarice  sordide  a causé  les  malheurs  de 
ce  peuple. 
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Car  voilà  les  imputations  de  cette  nuée  de  libellistes 
qui  a fondu  sur  moi  comme  une  plaie  d’Égypte.  Ah  f 
faites-moi  justice  de  tant  d’horreurs  accumulées,  et 
je  remets  modestement  cette  dignité  qu’onenvie. Tant 
de  gens  m’en  semblent  avides,  qu’un  homme  las  qui 
se  retire  doit  trouver  grâce  devant  eux  f 

Des  accusations  si  étranges  pouvaient  seules  excuse i* 
Je  témoignage  que  je  me  rends,  et  les  aveux  qu’un  vil 
complot  m'arrache.  Deux  ans  plus  tôt  ils  eussent  été 
sans  fruits,  imprudents,  môme  impolitiques.  Deux  ans 
plus  tard  , la  constitution  achevée  et  le  corps  des  lois 
décrété  mettant  tout  citoyen  à l’abri  des  lâches  attein- 
tes , ils  ne  seraient  qu'un  jeu  de  misérable  vanité.  Ce 
moment  seul , livré  aux  détalions,  aux  calomnies,  aux 
désordres  de  tous  les  genres  , permet  peot-être  à la 
fierté  blessée  de  s’écarter  du  silence  modeste  que  tout 
homme  doit  s’imposer  sur  ce  qu’il  a fait  de  louable; 
et  surtout , messieurs,  quand  l’oubli , quand  le  retard 
d’un  jugement  par  vous  si  solennellement  promis  , sem- 
ble autoriser  quelque  plainte  , est  inexplicable  pour 
tous,  et  rend  le  public  inquiet  sur  les  motifs  qui  vous 
ferment  la  bouche.  JN’en  doutez  point,  messieurs,  il 
y va  de  l’honneur  de  votre  nombreuse  assemblée  de 
tenir  parole  à ses  membres,  quand  vous  croiriez  ne 
rien  devoir  à un  citoyen  poignardé  qui  réclame  votre 
secours. 

Dans  l’attente  de  votre  décision  , je  suis  avec  le 
plus  profond  respect , 

Messieurs  , 

Votre  , etc. 

Caron  de  Beaumarchais, 

Paris , ce  a septembre  1783.  , 
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POST-SCRIPTUM. 

♦ 

Du  5 septembre. 


Au  moment  où  j’achève  d’imprimer  celte  requête, 
je  reçois  deux  écrits  qui , bien  que  différents,  se  prê- 
tent un  mutuel  secours.  L’un  est  une  motiou  impri- 
mée, par  laquelle  un  sieur  le  Marchant  félicite  naïve- 
ment le  district  des  Récollets  de  la  conduite  honnête 
qu’il  a tenue  envers  moi.  Ce  sieur  le  Marchant  ne  doute 
point  qu’une  pareille  conduite  n 'honore  à jamais  ce 
district.  On  voit  que  c’est  un  fort  bon  homme. 

L’autre  est  une  lettre  anonyme  d’une  écriture  con- 
trefaite, et  figurée  ainsi  : 

On  dit  que  tu  réponds,  misérable.  Si  tu  fais  le  moin- 
dre effort  pour  sortir  de  f état  où  nous  voulotis  que  tu 
reste , tu  ne  sera  pas  en  vie  dans  huit  jours.  Le  papier 
semblable  à cette  lettre  servira  de  réponse  au  tien , et  tu 
n’aura  pas  même  f honneur  du  réverbère.  ( A monsieur 
Beaumarchet , etc.,  à Paris.  ) 

Et  cette  lettre  est  écrite  sur  le  revers  d’un  billet  d’en- 
terrement. Certes,  le  district  des  Récollets  a là  d’ho- 
norables champions!  Il  faut  convenir  aussi  que  la  pe- 
tite poste  est  une  merveilleuse  invention  pour  les 
donneurs  de  bons  conseils!  J’ai  gardé  l’avis  imprimé 
de  l’obligeant  sieur  le  Marchant  ; mais  j’ai  porté  celui 
de  l’autre  galant  homme  au  commissaire  Defresne,  en 
le  priant  de  joindre  cette  pièce  à toutes  les  autres  du 
dossier  de  mes  plaintes  au  criminel.  Et  pour  servir 
ces  messieurs  à leur  gré  , j’ai  fait  presser  mon  impri- 
meur: car  je  voudrais  être  jugé  avant  qu’ils  exécutent 
leur  noble  plan  sur  ma  personne. 
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O citoyens!  quels  fruits  de  la  liberté!  Ce  sauva- 
geon amer  a grand  besoin  d’être  greffé  sur  de  sages 
lois  réprimantes!  ► 

Caron  de  Beaumarchais. 

• NOTE  ADDITIONNELLE  DU  6 SEPTEMBRE. 

« Le  commissaire  Dcfresne  me  fait  remarquer  ce 
matin  que  le  billet  d' enterrement  dont  on  a pris  moitié 
pour  m'écrire  cette  infamie  est  celui  d’un  citoyen 
mort  au  mois  de  juillet  dernier  dans  le  district  des  Re- 
collets j et  enterré  à Saint-Laurent.  Ainsi  le  style  et 
l’écriture  de  l’anonyme , en  tout  pareils  à d’autres  que 
j’ai  reçus  pendant  le  procès  Kornman  ; la  demeure  de 
ce  dernier  et  autres  dans  la  rue  de  Carême-Prenant , 
dont  les  Récollets  sont  très  proches;  le  billet  d’en- 
terrement d’un  homme  de  ce  district , employé  pour 
m’écrire  [quel  raffinement  d’ horreurs*  choisir  un  papier 
mortuaire  pour  faire  la  menace  d’un  meurtre!)-,  l’iden- 
tité des  termes  de  la  motion  des  Récollets  .avec  ceux 
de  libelles  dont  j’avais  déjà  rendu  plainte,  lespreuves 
faites  contre  les  payants  et  les  payés  de  ces  libelles 
correspondants  ( et  je  les  nommerai  tous,  afin  qu’ils 
soient  connus);  toutes  ces  circonstances  rapprochées 
pourront  mettre  un  jour  mes  héritiers,  à mon  dé- 
faut, ou  moi,  sur  la  voie  de  ces  scélérats,  quand  nous 
aurons  des  tribunaux. 

«Cependant,  braves  ennemis,  vous  entendez  mal 
votre  affaire.  Assassiner  un  homme  est  sans  doute  un 
moyen  certain  pour  lui  faire  perdre  en  un  moment 
sa  représentation  à la  Ville.  Mais  n’est-ce  pas  le  plus 
faible  de  tous  les  arguments  quand  il  s’agit  de  pro- 
noncer sur  lui? 
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» Et  vous,  messieurs  de  la  commune,  qui  augmen- 
tez leur  audace  et  ma  peine  par  un  oubli  de  dix-neuf 
mortels  jours;  vous  qui  , suspendant  mes  fonctions 
pour  délibérer  sur  ma  plainte , m’avez  puni  avant  de 
juger,  ne  voulez  plus  me  juger  parce  que  vous  m’a- 
vez puni  .,  on  en  usait  ainsi  à la  Bastille.  Âh!  n’oubliez 
jamais  que  vous  l’avez  détruite  pour  substituer  des 
jugements  légaux  à des  vengeances  arbitraires! 

» Caron  de  Beaumarchais.  » 
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PRECIS 


ET 

JUGEMENT  DU  PROCÈS 

DE 

PIERRE -AÜGüSTIN  CARON  DE  BEAUMARCHAIS, 

Membre  de  la  représentation  de  la  commune  de  Paris. 


Sur  la  dénonciation  faite  à l’assemblée  de  la  com- 
mune , le  19  août  1789,  d’une  rixe  entre  M.  Caron  de 
Beaumarchais  et  un  autre  membre  de  la  môme  as- 
semblée, présent;  et  sur  l’explication  donnée  par 
M.  de  Beaumarchais  de  cette  rixe,  en  priant  l’assem- 
blée de  vouloir  bien  porter  ses  regards  très  sévères 
sur  plusieurs  motions  diffamatoires  faites  et  impri- 
mées contre  lui , dans  le  district  des  Récollets  et  autres 
qu'il  dénonçait,  et  dont  il  rendait  plainte  à l’assem- 
blée, est  intervenu  l’arrêté  suivant  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  l’assemblée  des  représentants 
de  la  commune  de  Paris. 

Du  mardi  1930011789. 

« L’assemblée  , délibérant  sur  la  dénonciation  faite 
»de  propos  violents  tenus  contre  un  de  ses  membres 
»parM.  Caron  de  Beaumarchais,  ensemble  sur  les  dif- 
férentes inculpations  portées  par  plusieurs  districts 
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» contre  lui,  et  sur  lesquelles  il  a demandé  lui-même 
» à se  justifier,  a arrêté  que  le  sieur  de  Beaumarchais 
» s’absenterait  de  l’assemblée  jusqu’à  ce  qu’elle  ait 
«prononcé  sur  les  faits  ci-dessus  détaillés. 

» Signé  Vauvilliers  et  Blondel  , présidents  ; 

a De  Joly  , secrétaire.  » 

L’assemblée  a nommé  quatre  commissaires  pour 
faire  les  enquêtes;  et  son  jugement  en  étant  retardé, 
M.  de  Beaumarchais  lui  a présenté,  le  6 septembre, 
une  requête  imprimée  tendante  à obtenir  une  jus- 
tice prompte  et  définitive.  L’assemblée  a bien  voulu 
y avoir  égard  ; il  en  a reçu  le  l’invitation  suivante  : 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune  de  Paris. 

«M.  Caron  de  Beaumarchais  voudra  bien  se  rendre 
«demain,  à dix  heures  du  matin,  à l’assemblée  des 
«représentants  de  la  commune  , pour  être  entendu. 

» Ce  lundi  ^septembre  1789. 

» Signé  Vauvilliers  , président  ; 

«Brousse  des  Faucherets,  secrétaire.  » 

M.  de  Beaumarchais  s’est  rendu  , au  jour  et  à l’heu- 
re indiqués,  dans  la  salle  de  l’assemblée;  et  toutes 
les  pièces  du’procès  ayant  été  mises  sur  le  bureau, 
pour  qu’il  en  prît  une  connaissance  légale  , et  les  dis- 
cutât publiquement,  il  a,  dans  un  plaidoyer  d’envi- 
ron une  heure  et  demie,  démontré  l’absurdité,  la 
calomnie,  le  vice  et  l’odieux  de  toutes  les  imputa- 
tions qui  lui  étaient  faites  par  des  gens  qu’il  n’a  ja- 
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mais  vus  ni  connus;  et,  lui  retiré,  l’assemblée,  .ayant 
mûrement  délibéré  sur  les  attaques  et  la  défense,  a 
prononcé  le  jugement  qui  suit  : 

Extrait  du  procès  verbal  de  l’assemblce  des  représentants 
de  ta  commune  de  Paris. 

Du  mardi  i5  septembre  178g. 

«L’assemblée,  après  avoir  pris  lecture  des  pièces 
» mises  sur  le  bureau  , contre  M.  Caron  de  Beaumar- 
» chais  , et  l’avoir  entendu  dans  sa  justification  , 

» Déclare  que  rien  ne  s’oppose  à ce  que  M.  de 
• Beaumarchais  reprenne  sa  place  dans  l’assemblée. 

» Signé  Vauvilliers  , Blondel  et  Yxncendon  , 
présidents  ; 

• De  Joly  , secrétaire.  » 

M.  de  Beaumarchais  a remercié  l’assemblée,  et  a 
reprisa  l’instant  sa  place  entre  les  honorables  mem- 
bres qui  venaient  de  l’en  juger  digne.  Et  le  souille 
des  gens  de  bien  a fait  évanouir  les  fantômes  hideux 
qui  la  lui  disputaient. 


Je  certifie  tous  les  extraits  de  l’assemblée  des  re- 
présentants de  la  commune  conformes  aux  originaux 
dans  mes  mains.  Ce  1 8 septembre  1789. 

Signé  Caron  de  Beaumarchais. 


V. 


8 
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PETITION 


DE 

PIERRE-AUGUSTIN  CARON-BEAUMARCHAIS 
A LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Londres,  ce  îG  décembre  1791, 
l’an  i'r  de  la  république. 

I 

Citoyen  président, 

Quand  le  législateur  Chabot,  dans  l’assemblée  na- 
tionale, et  devant  beaucoup  de  ses  membres,  qui 
depuis  ont  passé  dans  cette  Convention  , me  dénonça 
comme  ayant  dans  mes  caves  soixante  mille  fusils  ca- 
chés., dont  la  municipalité , dit-il,  avait  parfaitement 
connaissance , il  commit  un  délit  public  qui  serait  de- 
venu d’une  terrible  conséquence  si  l’assemblée,  sur 
la  foi  de  ce  membre,  et  sans  preuve,  se  fût  hâtée  de 
me  décréter  d’accusation,  comme  vous  l’avez  fait  sur 
la  foi  du  législateur  Lecointre,  et  sans  que  l’on  m’ait 
entendu. 

Les  conséquences, dis-je,  en  eussent  été  terribles: 
car  j’étais  alors  à Paris;  et  soixante  mille  fusils  sup- 
posés dans  mes  caves  me  faisaient  plus  que  soupçon- 
ner de  trahison  contre  la  France.  Le  peuple,  épou- 
vanté par  tous  les  genres  de  terreurs,  m’aurait  massa- 
cré sans  pitié  : car  il  n’eût  pas  douté  qu’on  ne  vous 
eût  fourni  .les  preuves  de  cette  déclaration  atroce, 
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puisque  vous  aviez  prononcé  sur-le-champ  contre  moi 
le  décret  d’accusation;  heureusement  vous  ne  l'avez 
pas  fait  alors. 

Qui  me  sauva  de  cet  affreux  péril , qu’un  menson- 
ge avait  enfanté?  Un  autre  mensonge  innocent,  à l 'In- 
stant proféré  par  un  membre  de  l’assemblée,  aussi 
mal  instruit  que  le  législateur  Chabot.  « Je  sais  ce 
que  c’est,  vous  dit-il  : c’est  un  traité  conclu  avec  le 
ministère;  il  y a trois  mois  que  ces  fusils  nous  sont  li- 
vrés. » 

Le  fait  de  celle  livraison  était  louf  aussi  faux  que 
l’autre;  et  je  me  dis  en  l’apprenant  : «Grand  Dieu  ! 

• si  toutes  nos  affaires  sont  traitées  avec  ce  désordre, 
» avec  cette  légèreté  , où  es-tu  donc , ô pauvre  France? 

• La  vie  du  plus  pur  citoyen  lui  peut  être  arrachée 

• par  la  fureur,  la  malveillance,  ou  seulement  la  pré- 
cipitation. Mais  si  la  vie  d’un  homme  et  le  malheur 

• d’une  famille  se  perdent  dans  l’immensité  des  maux 

• qui  nous  accablent , quel  pays  libre  , ou  même  assu- 
jetti, peut  rester  la  demeure  d’un  être  raisonnable, 

• quand  des  crimes  pareils  s’y  commettent  impuné- 

• ment?  » — Voilà  ce  que  je  dis  alors  : pourtant  je  res-^ 
ais  dans  Paris. 

Sauvé  d’un  aussi  grand  danger,  je  n’aurais  pas 
même  relevé  la  faute  du  législateur , si  plusieurs 
menteurs  littéraires  (ce  n’est  point  littéraires,  c’est 
journaliers  que  je  veux  dire)  n’eussent  pus  à l’instant , 
comme  ils  font  aujourd’hui,  dénaturé  le  fait,  en  en- 
venimant bien  la  délation  du  législateur  Chabot  , 
et  taisant  au  peuple  abusé  le  correctif  qu’un  autre  y 
avait  mis,  quoiqu’il  se  fût  trompé  lui-même. 

Déjà  l’on  avait  placardé  sur  tous  les  murs  de  mon 
jardin  que  non  seulement  j’avais  les  soixante  mille  fu - 
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sils  caches,  mais  <jue  c’était  moi  seul  qui  faisais  for- 
ger les  poignards  avec  lesquels  on  devait  assassiner 
le  peuple.  Sauvez-vous j disaient  mes  amis,  vous  y pé- 
rirez à la  fin.  Moi,  qui  ne  me  sauve  jamais  tant  qu’il 
me  reste  une  défense,  je  fis  afficher  dans  Paris  ma 
réponse  au  législateur  Chabot , beaucoup  moins  grave , 
en  apparence,  que  le  fait  ne  le  comportait.  Mais  je 
parlais  au  peuple;  et  l’on  avait  fait  parmi  nous  un  tel 
•abus  du  style  injuriel,  qu’il  en  avait  perdu  sa  force. 
Je  crus  donc  que  la  vérité , que  la  raison  , assaisonnée 
d’un  peu  de  douce  moquerie,  était  ce  qui  convenait 
le  mieux  pour  bien  classer  mon  dénonciateur.  Le 
peuple  lut,  et  rit,  et  fut  désabusé;  et  moi  je  fus  sau- 
vé encore  celle  fois-là. 

Mais  ceux  qui  avaient  mis  le  législateur  Chabot  en 
œuvre  ne  rirent  point  de  mon  dilemme;  ils  me  gar- 
dèrent toutes  les  horreurs  dont  ils  se  rassasient  en- 
core ; et  celle-ci  n’est  pas  une  des  moins  piquantes 
pour  eux. 

Posons  maintenant  la  question. 

Ai-je  été  traître  à ma  patrie?  ai-je  cherché  à la  pil- 
ler comme  les  gens  qui  la  fournissent ou  la  font 

fournir?  c’est  tout  un.  C’est  ce  que  je  m’apprête  à bien 
éclaircir  devant  vous,  ô citoyens  législateurs!  car  je 
ne  vous  fais  pas  l’injure  de  supposer  qu’après  m’avoir 
décrété  sans  m’entendre,  c’est-à-dire  qu’après  avoir 
mis  ma  personne  en  danger,  ma  famille  dans  les  pleurs, 
mon  crédit  en  déroute,  et  mis  mes  biens  en  saisie, 
sur  quatre  phrases  indigestes  d’un  dénonciateur  trom- 
pé, vous  repousserez  mes  défenses,  dont  cette  péti- 
tion est  la  première  pièce.  Elles  sont  les  défenses  d’un 
très  bon  citoyen,  qui  ne  le  prouverait  pas  moins  à la 
face  de  l’univers,  quand  vous  ne  l’écouteriez  pas;  ce 
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que  je  ne  présume  point,  car  la  justice  est  d’intérêt 
commun.  Et,  croyez-moi , législateurs,  dans  l’état  où 
sont  nos  affaires , il  n’en  est  pas  un  parmi  vous  dont 
la  tête,  aujourd’hui  garantie,  ne  puisse  un  jour  cou- 
rir l’horrible  chance  que  la  scélératesse  a posée  sur 
la  mienne.  Jugez-moi  sans  faveur,  c’est  tout  ce  que 
je  vous  demamde. 

Le  citoyen  Ijecointre,  excellent  patriote,  et  point 
méchant  homme  , dit-on  , mais  sans  doute  un  peu 
trop  facile  à échauffer  sur  les  objets  qui  blessent  l’in- 
térêt du  peuple,  trompé  lui-même  étrangement,  vient 
de  tromper  la  Convention  par  une  si  triste  dénoncia- 
tion , que  , dans  la  partie  qui  me  louche,  il  n’est  pas 
une  seule  phrase  qui  ne  soit  une  fausseté. 

Après  avoir  parlé  de  certain  marché  de  fusils,  qui 
s’était  fait , dit-il,  sur  te  pied  de  huit  francs  , avec  de 
certains  acheteurs  qui , n’ayant  point  payé  leurs  trai- 
tes, furent  évincés  très  justement,  le  citoyen  Lecoin- 
<re,sans  même  vous  apprendre  si  ces  huit  francs  étaient 
en  assignats,  argent  de  France,  ou  florins  de  Hollande, 
la  première  chose  cependant  qu’un  homme  exact  eût 
dû  vous  dire,  arrive  brusquement  à moi. 

« Beaumarchais  , vous  dit-il,  s’empara  de  ce  marché 
( jamais , Lecointre , jamais  je  ne  m'en  suis  emparé ).  Il 
acheta  ces  fusils  à raisou  de  six  livres  (jamais),  fit  par- 
tir deux  vaisseaux  du  port  de  Im  Haye , chargés  de  ces 
fusils  {jamais ).  Mais  ils  furent  arrêtés  dans  le  port  de 
Tervèrc  par  ordre  de  Provins  et  compagnie , premier 
acheteur  (jamais) , et  qui  n’a  pas  voulu  céder  son  mar- 
ché à Beaumarchais  (jamais).  Celui-ci  a reconnu  son 
droit  (jamais  ) ; et  cependant  il  a feint  que  ses  deux 
vaisseaux  avaient  été  arrêtés  par  ordre  du  gouverne- 
ment hollandais  (jamais);  et,  en  conséquence,  a ré- 


Digitized  by  Google 


94  , MÉMOIRES. 

clamé  une  indemnité  de  cinq  cent  mille  francs  ( jamais y 
au  grand  jamais  ) ; indemnité  qu’«7  a obtenue  (jamais  , 
jamais , jamais;  pas  un  mot  de  vrai  à tout  cela).  % 

« Lecointre  lit  ensuite  la  teneur  du  marché  passé 
» entre  Beaumarchais  et  les  ministres  Lajatd  et  Cham- 
» bonas.  Il  conclut  à l'annihilation  du  marché  et  au  dé- 
» cret  d' accusation  contre  Beaumarchais. 

« Après  une  légère  discussion  ( grand  Dieu,  légère  ! 
» et  il  s’agit  de  la  vie  d’un  bon  citoyen!  ) , l'annihila- 
» lion  du  marché  et  le  décret  d’accusation  sont  pro- 
» noncés.  » 

0 citoyens  législateurs!  je  viens  de  copier  mot  à 
mot  le  Moniteur  du  jeudi  29  novembre  (car  je  n’ai  de 
public,  sur  ces  faits,  que  ce  Moniteur,  que  je  cite,  et 
une  sottise  de  Corsas  , qui  trouvera  sa  place  ailleurs). 
Je  le  copie  à Londres,  où  des  avis  certains  de  l’infa- 
mie qui  se  tramait  m’ont  fait  accourir  de  La  Haye 
pour  en  apprendre  les  détails,  que  l’on  n’osait  m’en- 
voyer en  Hollande,  où  l’on  dit  que  la  liberté  des  per- 
sonnes dont  on  veut  payer  la  capture  n’est  pas  s* 
sûre  qu’en  Angleterre. 

Je  viens  de  lire  à Londres  tout  le  tissu  d’horreurs 
qu’on  m’y  a fait  passer  de  France.  Mais  cet  objet  est 
réservé  pour  le  mémoire  dont  je  m’occupe,  et  qui 
vous  est  destiné,  législateurs  si  cruellement  abusés 
par  l’un  de  vous,  qui  l’a  été  lui-même,  et  qui  regret- 
tera bien,  quand  il  aura  lu  mes  défenses,  de  s’être 
fait  le  crédule  instrument  de  la  méchanceté  d’une 
horde  que  mon  devoir  est  de  bien  démasquer. 

Aujourd’hui  je  ne  dois  répondre  qu’au  paragraphe 
du  Moniteur. 

Prenant  l’article  phrase  à phrase,  je  déclare  :i°  que 
je  ne  me  suis  emparé  du  marché  de  personne , relative-. 
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ment  aux  fusils  de  Hollande;  que  je  résistais  par  pru- 
dence aux  prières  qui  m’étaient  faites  de  procurer  ce 
bien  à mon  pays  , et  que  la  certitude  acquise  que  ces 
soixante  mille  fusils  pouvaient  bientôt  passer  dans  les 
mains  de  nos  ennemis  seule  éveilla  mon  inquiétude  et 
mon  patriotisme;  que  cette  inquiétude  me  fit  arrher, 
sans  les  acheter , tous  ces  fusils , en  couvrant  les  nou- 
veaux marchés  entamés,  soumettant  aux  plus  fortes 
peines  le  vendeur  si  l’on  en  écartait  un  seul  pour  le 
service  d’aucune  puissance,  avant  d’avoir  reçu  mes 
dernières  paroles;  ce  qui  arrêta  ces  marchés  jusqu’à 
ce  que  j’eusse  conféré,  sur  le  plus  ou  moins  de  be- 
soin que  ces  armes  pouvaient  nous  faire,  avec  le  mi- 
nistre de  Graves,  à qui  je  rendrai  hautement  la  jus- 
tice qui  lui  est  due  : car,  depuis  la  révolution,  tout 
entier  à la  chose  publique  , je  n’épouse  aucune  fac- 
tion. 

2°  Je  déclare  que  je  n’ai  point  acheté  ces  armes  à 
raison  de  six  livres  le  fusil.  La  seule  vue  du  traité  très 
civique  par  lequel  je  suis  resté  maître  de  disposer  des 
armes  en  faveur  de  la  France  vous  montrera,  ô ci- 
toyens! ou  l’erreur,  ou  l’horreur  de  cette  funeste 
imputation. 

3°  Je  déclare  que  je  n’ai  point  fait  partir  deux  vais- 
seaux du  port  de  La  Haye,  i°  parce  qu’il  n’y  a point 
de  port  à La  Haye , ce  qui  n’est  de  leur  part  qu’une 
ignorance  géographique;  20  parce  que  ces  fusils  ont 
passé  directement  des  citadelles  de  Matines  et  Namur 
dans  les  magasins  du  vendeur,  qui  depuis  sont  les 
miens  , à Tervère  en  Zélande , par  charrois  et  sur  des 
bélandres , et  non  sur  des  vaisseaux  à moi.  Celle  an- 
nonce  est  aussi  ridicule  que  si  l’on  disait , législateurs, 
fjue  j’ai  fait  venir  ces  fusils  de  Versailles  à Paris  sur 
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des  vaisseaux  de  la  rivière  de  Somme , en  passant  par 
Bordeaux.  La  Zélande  est  plus  près  de  Bruxelles  que 
de  La  Haye A où  il  n’y  a point  de  port,  comme  tout 
le  inonde  sait,  excepté  ces  messieurs. 

4*  Je  déclare  que  jamais  ces  fusils  n’ont  été  ni  pu 
être  arrêtés  dans  des  vaisseaux  à moi  ( où  ils  n’ont  ja- 
mais été),  ni  dans  mes  magasins  , où  ils  ont  toujours 
demeuré,  par  un  nommé  Provins , ni  par  aucun  autre 
homme  qui  prétendît  avoir  droit  sur  ces  armes  : car 
personne  n’a  droit  sur  aucune  marchandise  (comme 
M.  Lecointre  le  sait)  que  celui  qui,  l’achetant,  la  paie; 
et  c’est  ce  que  j’ai  fait  moi  seul  exclusivement  à tous 
autres. 

5°  Je  déclare  que  jamais,  ni  un  nommé  Provins , 
ni  aucun  autre  acheteur  de  ces  armes,  sans  les  payer 
antérieurement  à mon  traité  (car  ils  sont  au  moins 
cinq  ou  six)  ; je  déclare  , dis-je  , qu’aucun  n’a  été  dans 
le  cas  de  me  céder  le  droit  qu'il  n’avait  pas  sur  aucune 
demande  que  je  lui  en  aie  faite. 

Il  est  aussi  trop  ridicule  de  me  faire  acheter,  à moi, 
haut  négociant  français,  des  armes  d’un  étranger,  à 
qui  je  les  ai  bien  payées,  pour  me  faire  jouer  ensuite 
à la  Convention  nationale  le  stupide  rôle  du  sollici- 
teur des  prétendus  droits  d’un  failli. 

Je  déclare  âmes  juges,  et  je  le  prouverai,  qu’après 
avoir  loyalement  traité  avec  le  seul  et  vrai  propriétaire 
de  l’acquisition  des  fusils , aux  conditions  civiques  et 
honorables  que  je  mettrai  sous  vos  yeux , citoyens  ; 
qu’après  les  avoir  bien  payés,  il  n’est  resté  d’autres 
difficultés  sur  l’extradition  de  ces  armes  du  port  de 
Tervère  pour  le  Havre  que  celles  i°  que  le  gouver- 
nement de  Hollande,  vivement  sollicité  par  celui  de 
Bruxelles,  in’a  suscitées  , non  par  haine  pour  ma  per- 
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sonne,  mais  dans  l’espoir  de  nuire  à notre  France , au 
service  de  laquelle  ils  présumaient  que  ces  armes 
étaient  consacrées. 

2°  Je  vous  déclare,  et  je  le  prouverai  encore,  que 
des  difficultés  bien  plus  insurmontables,  provenant 
de  Paris,  du  fond  de  ces  intrigues  que  l’on  appelle  en 
France  tes  vilenies  bureaucratiennes,  n’ont  cessé  d’ar- 
rêter celle  importante  cargaison. d’armes , depuis  le  5 
avril  jusqu’au  1 6 décembre  où  j’écris,  dans  mes  ma- 
gasins en  Zélande  , par  toutes  les  voies  odieuses  que 
j’expliquerai  fort  au  long,  et  que,  plus  malveillants 
que  la  Hollande  et  que  l’Autriche  , ils  ont  forgé  tous 
les  obstacles  qui  ont  arrêté  vos  fusils  : car,  de  quel- 
que patriotisme  qu’un  citoyen  soit  animé  pour  l’inté- 
rêt de  notre  France,  sachez , législateurs , que  la 
grande,  l’unique  et  l’irréfragable  maxime,  est  dans 
ces  bureaux-  : Nul  ne  fournira  rien , hors  nous  et  nos 
amis. 

Si  je  ne  prouve  point  toutes  ces  vérités  au  gré  du 
lecteur  étonné  , je  consens  de  bon  cœur  à perdre  le* 
fusils,  et  j’en  fais  présent  à la  France,  quoiqu’un  tel 
don  me  conduise  à ma  ruine. 

. Je  déclare  que  je  n’ai  jamais  feint  que  deux  vais- 
seaux à moi  eussent  été  arrêtés  par  ordre  du  gouver- 
nement hollandais;  que  je  n’ai  jamais  réclamé  en  con- 
séquence une  indemnité  de  cinq  cent  mille  francs;  que 
je  nai  jamais  obtenu  une  telle  indemnité  : de  sorte 
qu’ici  la  mauvaise  foi  passe  toutes  les  bornes  per- 
mises. 

Je  déclare,  au  contraire,  que,  loin  d’avoir  d’argent 
à la  nation,  ce  sont  les  hauts-seigneurs  du  départe- 
ment de  la  guerre  qui , depuis  le  5 avril  dernier,  ont 
à moi  deux  cent  cinquante  mille  livres  très  réelles, 
V.  * 9 
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desquelles,  sans  pudeur,  malgré  vingt  paroles  don- 
nées, ils  ne  m’ont  pas  permis  d’user  pour  vous  faire 
arriver  de  Hollande  tous  ces  fusils  retenus  à Tervère. 

Car,  lorsque  le  ministre  de  Graves , à qui  je  ne  re- 
proche rien  , me  fit  remettre  pour  cinq  cent  mille 
francs  d’assignats , mais  nullement  pour  une  indemnité , 
lesquels,  réduits  en  bons  florins  de  banque,  ne  me 
rendirent  pas  trois  cent  mille  livres,  moi  je  lui  dépo- 
sai, en  sûreté  de  cette  somme,  pour  sept  cent  cin- 
quante mille  francs  de  vos  propres  contrats  , que  je 
vous  ai  payés  en  beaux  louis  d’or , sur  lesquels  nulle 
part  il  n’y  avait  rien  à perdre,  et  que  vous  avez  garan- 
tis de  la  nation  à la  nation. 

Or  mes  deux  cent  cinquante  mille  francs  réels,  et 
au-delà  de  ce  qu’il  fallait  pour  couvrir  leurs  cinq  cent 
mille  francs  d’une  valeur  aussi  précaire,  ils  les  ont  en- 
core dans  leurs  mains.  Qu’on  m’apprenne  donc  pour- 
quoi les  scellés  sont  chez  moi.  La  garantie  de  nos 
propriétés  n’est-elle  plus  qu’un  jeu  barbare  pour  les 
piller  plus  sûrement?  Fusils  livrés  ou  non,  soit  par 
ma  faute  ou  par  la  leur,  suis-je  donc  votre  débiteur 
pour  saisir  ainsi  tous  mes  biens?  ou  plutôt  n’est-ce 
donc  pas  vous  qui  êtes  le  mien  dans  cette  affaire? 

Et  quand  on  vous  fait  faire  l’énorme  faute  de  re- 
noncer à de  fort  bons  fusils,  qui  sont  pour  vous  la 
chose  la  plus  nécessaire,  si  l’on  croit  vous  faire  punir 
le  citoyen  qui  vous  les  destina,  quand  les  Anglais  dé- 
fendent qu’on  vous  porte  aucunes  munitions  de  guer- 
re, on  vous  trompe,  citoyens:  c’est  vous-mêmes  que 
vous  punissez.  Car,  en  sacrifiant  toutes  les  pertes  que 
neuf  mois  de  retard,  des  courses,  des  dépenses,  que 
leur  brigandage  me  causent,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
pour  moi,  si  je  cesse  un  moment  d’être  un  bon  citoyen , 
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pour  me  tenir  dans  mon  état  de  négociant,  d'avoir 
soixante  mille  fusils,  que  toute  l’Europe,  et  même 
certaine  partie  de  l’Archipel  américain  qu’on  vient 
encore  de  vous  aliéner,  me  paieraient  en  bon  or,  que 
de  me  surcharger  d’assignats,  lesquels  ne  pourraient 
que  tomber  sous  peu  dans  le  plus  affreux  discrédit 
si  l’on  continuait  à dilapider  autour  de  vous  près  de 
deux  cents  millions  par  mois,  comme  vous  l’avez 
avoué  vous-mêmes?  Mais  ce  ne  sont  point  ces  dépen- 
ses mêmes  qui  les  discréditeront  le  plus,  ce  sont  les 
fautes  impardonnables,  si  ce  n’est  pis,  des  gens  qui 
nous  gouvernent.  Mon  grand  mémoire  vous  l’expli- 
quera bien  (i). 

Au  reste,  citoyens,  quand  ils  vous  font  rejeter  ces 
fusils,  dans  l’espoir  insensé  de  m’obliger  à les  leur  li- 
vrer à vil  prix  pour  vous  les  revendre  bien  cher,  ce 
n’est  point  à dessein  d’en  priver  ma  patrie,  à qui  je 
les  ai  destinés,  que  je  viens  de  montrer  l’avantage 
commercial  qu’il  y aurait  à préférer  les  paiements  en 
or  des  étrangers  à ceux  que  vous  ne  faites  qu’avec 
des  assignats  : car  je  vous  déclare  hautement  que  je 
n’en  disposerai  pour  aucune  puissance  qu’après  que 
mon  pays  m’aura  bien  entendu  sur  les  indignes  ob- 
stacles qui  les  ont  empêchés  de  passer  dans  ses  ports 
depuis  le  temps  que  je  les  ai  payés. 

Quoi  qu’il  puisse  arriver,  ils  vous  appartiendront: 
car,  si  je  ne  prouve  point  que  c’est  par  le  fait  même 
de  mes  accusateurs  que  vous  ne  les  avez  pas  reçus, 
je  consens  à les  perdre  , et  à votre  profit;  j’cri  signe- 
rai l’engagement."  Et  si  je  prouve  bien  que  l’on  vous  a 

(i)  Voyez  le  long  discours  du  citoyen  Cambon,  dans  le  Moniteur  du  7 
décembre  , qui  porte  à 468  millions  la  seule  dépense  des  trois  armées 
dans  les  trois  mois  qui  précédaient. 
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trompés  dans  les  rapports  qu’on  vous  a faits,  vous 
êtes  trop  équitables  pour  ne  pas  me  faire  justice  : 
ainsi,  dans  tous  les  cas,  les  fusils  sont  à vous.  Je 
pousuis  mon  raisonnement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ayant  entre  vos  mains,  à moi, 
deux  cent  cinquante  mille  francs  réels  au-delà  du 
seul  argent  que  j’aie  reçu  de  vous,  n 'êtes-vous  pas 
bien  à couvert?  Tous  les  sophismes  des  méchants  ne 
peuvent  prévaloir  contre  ces  vérités. 

Ils  ont  eu  la  sottise  de  vous  faire  dire  par  Lecoin- 
trc  qu’ils  m’avaient  accordé  cinq  cent  mille  francs 
< l'indemnité , quand  , loin  que  j’aie  un  liard  à eux  , ils 
ont  à moi  plus  de  dix  mille  louis!  Ce  mensonge  gros- 
sier n’est-il  donc  pas  trop  ridicule?  Et  à moins  qu’on 
ait  espéré  de  me  faire  tuer  avant  tout  éclaircissement, 
les  trouvez-vous  assez  stupides? 

Et  c’est,  ô citoyens!  sur  de  pareilles  allégations 
que  vous  me  décrétez  ! que  votre  scellé  est  chez 
moi  ! que  ma  famille  est  dans  les  larmes , pendant  que 
moi  j’étais  dehors,  et  tout  entier  à vos  affaires,  sur 
l’article  de  vos  fusils;  et  j’en  aurai  de  bons  garants. 
Et  vous  l’avez  prononcé,  ce  décret  affligeant,  sans 
avoir  même  soupçonné  qu’il  était  prudent  de  m’en- 
tendre! Suis-je  donc  à vos  yeux  la  lie  des  citoyens? 
Me  croyez-vous  un  de  ces  pauvres  gens  que  la  terreur 
fit  émigrer,  pour  vous  emparer  aussi  de  mes  biens? 
fton,  celle  injustice  envers  moi  révolte  tous  les  gens 
sensés.  Si  c’est  tout  mon  bien  qu’il  leur  faut , pour- 
quoi jouer  à mon  égard  la  fablec/u  Loupetde  l’Agneau. 
Rappelons-nous  ce  mot  de  Frédéric  à un  homme 
qui  lui  proposait  pour  deux  cents  louis  un  manifeste 
sur  la  Silésie  qu’il  prenait  : Quand  on  commande  à 
cent  mille  hommes,  lui  dit  Frédéric,  on  ne  donneraif 
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pas  un  fardingd’un  prétexte.  Ce  mot  sanctionne  toutes 
les  u3urpations.  Us  sont  les  plus  forts  avec  moi  ; qu’ils 
prennent  ma  fortune,  et  me  laissent  mourir  en  paix. 

Mais  je  pense  pourtant  qu’il  en  est  de  pareils  dé- 
crets comme  de  ces  arrêts  du  conseil  des  parties  qu’on 
obtenait  sans  preuves  et  sur  requête,  et  sauf  l’oppo- 
sition de  celui  que  l’arrêt  grevait.  Sans  cela  il  fau- 
drait s’enfuir,  en  criant  avec  désespoir:  O pauvre 
France  ! ô pauvre  France  ! 

Dans  cette  occasion-ci,  l’on  ne  sait  véritablement 
ce  qu’on  doit  le  plus  admirer  de  l’ignorance  crasse 
où  les  vils  machinistes  qui  font  mouvoir  Lecointre  sont 
de  la  vérité  des  faits , ou  de  la  rare  audace  avec  la- 
quelle ils  lui  font  débiter  leurs  mensonges. 

O vous,  Lecointre , qui  par  zèle  avez  si  ardemment 
demandé  en  Hollande  quelques  notions  certaines  sur 
tous  les  achats  qui  s’y  font!  que  ne  m’avez  vous  dit 
un  mot?  C’est  moi  qui  vous  les  eusse  données  ces 
notions  si  utiles  dont  vous  êtes  curieux.  Je  vous  au- 
rais appris  confidemmenl  ce  que  je  vais  vous  confier 
en  face  de  toute  la  France.  Attendez  mon  mémoire  ; 
il  ne  languira  pas. 

Mais,  avant  de  vous  bien  montrer  quels  sont  les 
traîtres  à la  patrie,  de  ceux  qui  m’accusent  ou  de  moi, 
sur  1 affaire  de  ces  fusils,  je  dois  mourir,  ou  me  laver 
d une  autre  grave  accusation  de  correspondance  cou- 
pable avec  Louis  XVI,  dont  le  Moniteur  ne  dit  mot, 
mais  dont  les  gazettes  hollandaises  m’ont  instruit 
avant  mon  départ  (1)  ! 

(i)  "V  oyez  dans  la  Gazette  de  la  Cour,  à La  Haye,  du  ier  décembre,  la 
dénonciation  des  fusils  , par  Dubois-Crancé , aux  Jacobins;  puis  dans 
cette  annonce  de  metne  date  : a On  a été  aussi  occupé , hier  matin,  à 
« mettre  le  scellé  partout  dans  la  maison  de  Beaumarchais  , qui  figure 
4*  aussi  parmi  les  grands  conjurés,  et  a écrit  plusieurs  lettres  à Louis  XVI.» 
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Je  vous  déclare,  ô citoyens!  que  le  fait  de  ces  let- 
tres est  absolument  faux;  qu’il  n’a  été  imaginé  que 
pour  jeter  sur  moi,  pendant  qu’on  dénonçait  les  ar- 
mes, unetelle  défaveur,  qu’on  pût  croire  sans  exa- 
men qu’un  aussi  grand  conspirateur  qu’on  suppose 
que  je  le  suis  , s’il  trahissait  la  France  sur  un  point, 
était  bien  capable  sans  doute  de  la  desservir  dans  un 
autre.  Yoilà  tout  le  secret  de  cette  nouvelle  horreur. 

Je  demande  que  mes  prétendues  lettres  soient  dé- 
posées sur  le  bureau,  paraphées  de  la  main  de  l’honnête 
homme  qui  les  présente.  Car  il  faut,  citoyens,  qu’un 
des  deuxy  périsse.  Ce  mensonge  est  une  lâcheté  dont 
je  ne  connais  point  d’exemple.  Certes  ce  n’est  faire 
ni  un  bien  ni  un  mal  que  d’écrire  à un  roi  héréditaire 
ou  constitutionnel,  même  en  temps  de  révolutions; 
l’objet  seul  de  la  lettre,  ou  la  façon  de  le  traiter,  pour- 
rait former  la  matière  d’un  délit,  s’il  se  trouvait  con- 
traire aux  Intérêts  du  peuple. 

Mais  cette  discussion  même  est  ici  superflue,  car  je 
n’ai  point  écrit  à Louis  XYI. 

Quoi  qu’il  en  soit,  législateurs , je  vous  supplie  de 
distinguer  l’accusation  portée  contre  moi  devant  vous 
pour  mes  prétendues  lettres  écrites  à Louis  X.VI  ( si 
cette  accusation  existe)  de  l’affaire  des  fusils  de  Hol- 
lande, dans  laquelle  j’entends  bien  me  rendre  accu- 
sateur, car  il  est  temps  que  toutes  ces  scélératesses 
finissent. 

Elles  sont  telles,  et  le  décret  qu’elles  ont  amené 
sur  ma  tête  semble  si  improbable  aux  bons  esprits 
anglais,  que  l’opinion  qu’ils  en  ont  prise  est  que  tout 
cela  n’est  qu’un  jeu  entre  les  jacobins  et  moi  pour 
avoir  un  prétexte  de  demeurer  en  Angleterre  et  d’y  trou- 
bler la  paix  dont  cet  heureux  peuple  jouit  : tant  il  leur 
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paraît  impossible  que  l’homme  qui  s’est  bien  montré 
depuis  qu’on  songe  à constituer  la  France,  qui,  à 
travers  tant  de  dangers,  est  le  seul  homme  aisé  qui 
ait  eu  le  courage  de  rester  à Paris  et  d’y  faire  du  bien, 
quand  tous  les  autres  s’enfuyaient,  éprouve  sérieuse- 
ment des  vexations  aussi  multipliées!  Ils  ont  raison, 
tous  ces  penseurs  anglais;  mais  c’est  qu’ils  ne  réflé- 
chissent pas  que  ce  n’est  point  notre  nation  qui  com- 
met toutes  ces  horreurs  ; que  le  peuple  lui-même  ne 
connaît  pas  un  mot  de  ce  qu’on  lui  fait  faire  ; que  dans 
les  temps  qu’on  nomme  révolutionnaires  cinq  ou  six 
méchants  réunis  font  plus  de  mal  à toute  une  nation 
que  dix  mille  honnêtes  gens  ne  peuvent  lui  faire  de 
bien;  et  que  dans  les  faits  qui  me  touchent  j’ai  tou- 
jours demeuré  vainqueur  dès  que  j’ai  pu  me  faire  en- 
tendre. Essayons-le  encore  une  fois. 

Je  vous  demande  comme  une  grâce,  ô citoyens  lé- 
gislateurs! la  justice  de  me  permettre  de  choisir  par 
mi  vous  mon  sévère  examinateur:  cela  n’est  point  in- 
différent à mon  succès  dans  cette  cause.  Accordez-moi 
le  citoyen  Lecointre,  mon  propre  dénonciateur.  Nul 
n’a  plus  d’intérêt  que  lui  à me  reconnaître  coupable, 
si  effectivement  je  le  suis;  mais  il  est,  dit-on,  honnête 
homme,  et  c’est  un  grand  plaisir  pour  moi  de  rame- 
ner ce  citoyen  à convenir  qu’on  l’a  trompé.  Vous  le 
condamnerez  ensuite  à mieux  y voir  une  autre  fois, 
pour  peine  de  s’être  laissé  si  cruellement  abuser. 

Et  quanta  moi,  à qui,  sans  le  savoir,  il  fait  tant 
d’injure  aujourd’hui,  je  le  condamne,  pour  toute 
vengeance,  à devenir  mon  avocat,  sitôt  que  lui  et 
d’autres  citoyens  m’auront  entendu  dans  mes  dires. 

Bien  est-il  vrai  que  je  ne  puis  les  garantir  de  voir 
M.  Gorsas  écrire  que  je  les  ai  tous  achetés. 
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Lorsque  je  les  fis  condamner  en  1789,  lui,  Berças- 
se , Kornman  el  toute  leur  honteuse  clique,  comme 
d’infâmes  calomniateurs , dans  l’affaire  de  la  dame 
Kornman  (car  ce  Ger  substantif  était  bien  dans  l’ar- 
i'êt  ) , il  s’écria,  dans  sa  feuille  si  bien  écrite,  que  j’a- 
vais acheté  le  parlement  de  Paris.  Il  en  est  si  certain 
qu'il  ne  saurait  s’en  taire;  il  le  dit  encore  aujourd’hui. 
Mais  il  y avait  là  des  hommes  qu’on  n’achète  point: 
un  Lepellelier  de  Saint-Fargeau,  qui  présidait  la 
chambre,  magistrat  pur,  et  dont  vous  faites  tous  le 
plus  grand  cas;  un  Dambrai,  avocat-général,  homme 
aussi  vertueux  qn’éloqoent,  et  beaucoup  d’autres  que 
je  citerais,  si  je  pouvais  me  rappeler  leur  nom. 

Ce  Gorsas  dit  encore  aujourd’hui  * que  j’ai  acheté, 
le  mois  d’août  dernier,  le  terrible  comité  de  surveil- 
lance de  la  mairie,  pour  en  obtenir,  nous  dit-il , une 
attestation  honorable,  net  poür  qu’on  me  tirât  sans 
doute  de  l’Abbaye,  où  l’on  ne  m’avait  mis  que  pour 
être  égorgé  avec  les  autres  prisonniers. 

Je  ne  vous  en  dénoncerai  pas  moins  cette  infamie, 
à vous,  Manuel,  qui  vîntes,  au  nom- de  la  commune, 
dont  vous  étiez  le  procureur-syndic,  me  tirer  de  pri- 
son dans  les  horreurs  du  2 septembre,  six  heures 
avant  que  toutes  les  voies  fussent  fermées  pour  en 
sortir.  C’est  à cet  acte  généreux  que  je  dois  d’être  en- 
core au  monde.  Une  erreur  de  votre  part  sur  mes 
contributions  civiques  avait  élevé  un  débat  public 
entre  nous,  qui  me  laissait  attendre,  au  plus,  une  jus- 
tice rigoureuse  ; mais  vous  avez  mis  de  la  grâce  à la 
justice  qui  m’était  faite  , en  venant  me  tirer  vous-mê- 
me de  ce  séjour  d’horreur,  où  je  devais  bientôt  périr, 
en  m’y  disant  avec  noblesse  que  c'était  pour  me  faire 
oublier  le  débat  que  nous  avions  eu.  Ce  trait  de  vous 
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m'a  pénétré  ; je  me  plais  à le  publier.  Vous  pouviez 
avoir  à vous  plaindre:  tous  fûtes  juste  et  généreux; 
et  ce  Gorsas,  qu’heureusement  pour  moi  je  n’ai  ja- 
mais envisagé , me  déchire , et  nous  dit  que  je  vous 
ai  acheté , vousj  la  commune  de  Paris  et  son  comité, 
que  l’on  nommait  de  surveillance et  qui  bien  fran- 
chement n’était  alors  que  de  désordre. 

J’ai  donc  ach'té  aussi , dans  cette  affaire  des  fusils, 
les  trois  comités  si  sévères,  diplomatique  ^militaire  et 
des  douze  réunis,  lorsqu’en  juillet  dernier,  consultés 
par  les  deux  ministres  Lajard  et  Chambonas  sur  la 
conduite  qu’ils  devaient  tenir  avec  moi,  ces  trois  co- 
mités répondirent , après  un  très  mûr  examen  : « On 
» ne  saurait  traiter  trop  honorablement  M.  de  Beau- 
» marchais,  qui  donne  en  cette  affaire  les  plus  grandes 
«preuves  de  civisme  et  de  pur  désintéressement.  » Et 
je  vous  dirai , citoyens  , je  ferai  plus , j’en  donnerai  la 
preuve,  qu’excepté  les  ministres  de  Graves  et  Dumou-. 
riez,  que  j’en  excepte  aussi  (car  il  a fait  ce  qu’il  a pu 
pour  nous  procurer  ces  fusils),  aucuns  antres  depuis 
qui  soient  restés  en  place,  sinon  Lajard  et  Chambo- 
nas  , n’ont  fait  dans  cette  affaire  leur  devoir  de  Fran- 
çais , et  j’ose  dire  de  citoyens.  Les  preuves  ne  nous 
manqueront  pas  ; mais  M.  Gorsas  le  feuilliste  vous 
tranchera  cette  question.  « De  Graves,  dira-t-il,  Du- 
mouriez  , Lajard  et  Chambonas,  il  est  clair  que  Beau- 
marchais les  a tous  achetés  comptant,  s 

J’ai  sans  doute  acheté  depuis  deux  comités  plus  sé- 
vères que  les  premiers,  militaire  et  des  armes  réunis, 
lorsqu’en  septembre  dernier,  outré  de  ce  qui  m’arri- 
vait chez  le  pouvoir  exécutif,  je  présentai  une  péti- 
tion pressantes  l’Assemblée  nationale , lui  demandant 
en  grâce  de  faire  examiner  très  sévèrement  ma  con- 
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duite  dans  l’affaire  de  ces  fusils , offrant  et  ma  tête  et 
mes  biens  si  ma  conduite  était  seulement  équivoque. 
J’en  ai  donc  acheté  tous  les  membres,  quand,  ren- 
voyé par  l’assemblée  à ces  comités  réunis,  pour  être 
jugé  sévèrement  après  m’avoir  bien  entendu  , pièces 
sur  le  bureau  ,•  pendant  près  de  quatre  heures,  ils, 
déclarèrent , et  le  signèrent  tous , que  non  seulement 
j’étais  très  pur  dans  cette  interminable  affaire,  pour 
laquelle  j’avais  fait  des  efforts  d’un  patriotisme  in- 
croyable, mais  que  je  méritais  la  reconnaissance  delà 
nation.  Cette  altestation-là  m’a  dû  coûter  un  peu 
d’argent. 

Me  voilà  bientôt  à la  fin;  il  ne  me  reste  plus  qu’à 
acheter  mon  dénonciateur  Lecointre  et  la  Convention 
nationale;  et  c’est  à quoi  je  me  prépare.  Malgré 
qu’ils  aient  saisi  mes  biens,  je  puis  encore  former 
cette  puissante  corruption  : deux  comités  sévères  de 
l’assemblée  nationale , composés  de  cinq  autres, 
achetés  en  différents  temps  ; puis  la  commune  , la  mai- 
rie , leur  comité  desurveillance,  achetés;  puis  quatre 
ou  cinq  ministres  en  avril , en  juillet  dernier,  ache- 
tés ; puis  le  parlement  de  Paris,  en  i 78g,  acheté , le- 
quel ne  m’aimait  pas  du  tout,  ce  qui  le  rendait  cher 
et  pesant  pour  ma  bourse  , n’importe  , acheté , acheté; 
puis  enfin  presque  tous  les  corps  de  la  magistrature 
française  , qui  ont  jugé  sévèrement  tous  les  incidents 
de  ma  vie,  et  ont  tous  condamné  mes  lâches  adver- 
saires comme  vils  calomniateurs  ( car  ce  substantif  est 
partout),  achetés.  Si  tout  cela  ne  m’a  pas  ruiné,  quel 
magnifique  acheteur  je  suis!  Le  lord  Clive  n’y  ferait 
œuvre. 

Mais  ma  monnaie,  à moi,  pour  acheter  autant  de 
juges,  et  celle  avec  laquelle  je  prétends  acheter  aussi 
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Ij’cointre  et  toute  la  Convention  , sera  de  bien  prou- 
ver, les  pièces  sur  table , comme  je  l’ai  déjà  fait  vingt 
fois  dans  vingt  tribunaux  différents,  que  je  suis  un 
homme  juste , bon  père , bon  ami,  bon  mari,  bon 
parent , très  bon  Français  , excellent  citoyen , et  loyal 
négociant,  fort  désintéressé.  Lecointre,  et  vous  légis- 
lateurs, telle  est  ma  monnaie  corruptrice  ; pour  par- 
venir à vous  l’offrir  à tous,  voici  ce  que  je  vous  pro- 
pose : 

Tous  les  gens  suspectés  de  non-civisme  ou  de  traî- 
trise , ou  môme  qui  craignent  de  l’ôtre,  frappés  d’u- 
ne juste  terreur  sur  la  manière  dont  beaucoup  d’in- 
nocents ont  été  sacrifiés  , car  la  loi  veut  qu’on  réputé 
innocent  l’homme  qu’un  jugement  légal , après  avoir 
entendu  lui  ou  les  défenseurs  qu’il  choisit , n’aura 
pas  déclaré  coupable  ; tous  ces  citoyens  suspectés  se 
sont  sauvés  hors  de  la  France,  et  je  ne  puis  les  blâ- 
mer, car  qui  veut  braver  le  péril  d’être  tué  sans-être 
jugé?  - 1 

Quant  à moi,  citoyens,  à qui  une  vie  si  troublée 
est  devenue  enfin  à charge  ; moi  qui,  en  vertu  de  la 
liberté  que  j’ai  acquise  par  la  révolution , me  suis  vu 
près  vingt  fois  d’être  incendié,  lanterné  , massacré  ; 
qui  ai  subi  en  quatre  années  quatorze  accusations 
plus  absurdes  qu’atroces  , plus  atroces  qu’absurdes  ; 
qui  me  suis  vu  traîner  dans  vos  prisons  deux  fois  pour 
y être  égorgé  sans  aucun  jugement;  qui  ai  reçu  dans 
ma  maison  la  visite  de  quarante  mille  hommes  du 
peuple  souverain  , et  qui  n’ai  commis  d’autre  crime 
que  d’avoir  un  joli  jardin  ; moi,  décrété  d’accusation 
par  vous  pour  deux  faits  différents  regardés  comme 
trahit oir es  j dans  la  maison  duquel  tous  vos  scellés 
sont  apposés  pour  la  troisième  fois  de  l’année,  sans 


Digitized  by  Google 


io8  MÉMOIRES, 

qu’on  ait  pu  dire  pourquoi , et  que  l’on  va  chercher  à 
faire  arrêter  en  Hollande,  pour  m’égorger  peut-être 
sur  la  route  de  France,  pendant  que  je  me  trouve  en 
sûreté  à Londres  ; je  vous  propose,  ô citoyens  ! de  me 
rendre  à l’instant  librement  à Paris,  et  prisonnier  sur 
ma  parole,  tant  que  je  plaiderai  mes  causes,  ou  bien 
d’y  recevoir  la  ville  pour  prison,  ou  ma  maison  , fci  cela 
convient  mieux. 

Celte  précaution  prise,  et  ma  vie  assurée,  je  pars 
à l’instant  pour  Paris.  J’ai  même  quelque  espoir  d’y 
être  encore  utile  à ma  patrie. 

Caron-Beaumarchais. 

Mes  preuves  suivront  de  près. 
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DES  NEUF  MOIS  LES  PLUS  PÉNIBLES  DE  MA  VIE. 


Le  vieux  Lamothe-IIoudart , sortant  un  soir  de  l’O- 
péra,  soutenu  par  un  domestique  , marcha  sans  le 
vouloir  sur  le  pied  d’un  jeune  homme,  qui  lui  assena 
un  soufflet.  Ijimotke-Houdart  lui  dit  avec  modération 
devant  les  spectateurs  surpris  : Ah!  monsieur,  que 
vous  allez  être  fâché  quand  vous  saurez  que  je  suis  aveu- 
gle! Notre  jeune  homme  , au  désespoir  de  sa  brutale 
étourderie  , se  jeta  aux  pieds  du  vieillard  , lui  deman- 
da pardon  en  présence  de  tout  le  monde  , et  le  re- 
conduisit chez  lui.  Depuis  lors  il  lui  voua  la  plus  res- 
pectueuse amitié. 

Or  maintenant,  Lecointre , écoutez-moi.  Pendant 
que  j étais  en  Hollande  h servir  la  patrie  sans  que  je 
vous  aie  blessé  , vous  m’avez  fait  un  outrage  public 
aussi  sensible  au  moins  que  celui  de  Lamothe-Hou- 
dart.  Je  veux  imiter  sa  conduite;  et,  sans  m’irriter 
contre  vous  d’une  si  grande  légèreté  , que  je  suppose 
involontaire,  je  vais  me  contenter  de  vous  montrer, 
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el  à toute  la  France,  combien  je  suis  irréprochable, 
et  quel  vieillard  vous  avez  outragé!  La  Convention 
nationale,  après  nous  avoir  entendus,  jugera  qui  des 
deux  a mieux  fait  son  devoir,  moi  de  bien  justifier 
un  citoyen  calomnié,  vous  de  lui  offrir  les  regrets 
d’un  accusateur  imprudent. 

Je  vous  préviens  d’une  autre  chose.  Depuis  quatre 
ans  je  vois  avec  chagrin  faire  un  si  grand  abus  de 
phrases  déclamatoires,  les  substituer  partout,  dans 
les  plus  grandes  causes,  aux  preuves  nettes,  à la  sai- 
ne logique,  qui  éclairent  seules  les  juges  et  satisfont 
les  bons  esprits , que  je  renonce  exprès  à tous  les  or- 
nements du  style,  à toute  espèce  de  parure,  qui  ne 
servent  qu’à  éblouir,  et  trop  souvent  à nous  tromper. 
Simple , clair  et  précis,  voilà  ce  que  je  désire  être.  Je 
détruirai  par  les  seuls  faits  les  mensonges  de  certai- 
nes gens  dont  ma  conduite  uu  peu  trop  Gère  a dé- 
joué la  cupidité. 

Le  fond  de  cette  affaire  étant  de  haut  commerce 
d’une  part,  et  d'administration  de  l’autre,  si  j’y  ai 
mêlé  de  la  mienne  un  grand  fonds  de  patriotisme , 
et  si  tons  les  gens  qui  m’accusent  ont  fait  céder  le 
leur  à de  sordides  intérêts,  c’est  ce  que  les  faits  mon- 
treront. 

Et  ne  commençons  point,  comme  on  fait  trop  sou- 
vent, par  juger  quatorze  ministres  dans  les  mains  de 
qui  j’ai  passé  si  douloureusement  depuis  le  mois  de 
mars  dernier,  moi  qui  avais  juré  de  n’en  jamais  voir 
aucun  ! gardons-nous  bien  de  les  juger  sur  ce  que  les 
uns  furent  choisis  par  le  roi , et  les  autres  par  l’assem- 
blée! Celte  manière  est  très  fautive!  C’est surce  qu’ils 
ont  fait  que  nous  les  jugerons , comme  nous  voulons 
qu’on  nous  juge.  Ces  deux  pouvoirs  alors  composaient 
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la  constitution.  Forcé  d’avoir  affaire  à tous  ceux  qu’on 
nommait  aux  places  à mesure  qu’ils  s’y  présentaient, 
j’ai  pu  juger,  non  à leurs  opinions,  qu’aucun  ne  m’a 
communiquées,  mais  seulement  à leur  conduite , les- 
quels, dans  l’affaire  des  fusils,  ont  servi  la  chose  pu- 
blique, ou  n’ont  travaillé  qu’à  lui  nuire.  Je  leur  fe- 
rai justice  à tous. 

Ces  quatorze  ministres,  simultanés  ou  successifs, 
sont  MM.  de  Graves , la  Coste , Dumouriez , Servan, 
Clavicre,  Lajard,  Chambonas , d’ A bancourt , Duboti- 
chage,  Sainte-Croix  ; puis  Servan  et  Clavicre,  une 
seconde  fois  ; puis  Lebrun , ah  ! Lebrun,  et  Paclie  le 
dernier. 

Quand  tous  auraient  été  très  équitables , on  peut 
juger  combien  une  lanterne  magique  à personnages 
si  rapides  eût  été  fatigante  à suivre  , obligé  que  j 'étais 
de  les  instruire,  à mesure  qu’ils  passaient,  des  objets 
entamés,  puis  laissés  en  arrière  ; ce  que  très  peu  même 
écoutaient.  Jugez  lorsque  la  malveillance,  sans  vou- 
loir même  nous  entendre,  les  a fait  tourner  contre 
moi  ! Alors  il  s’est  formé  un  choc  d’idées  insupporta- 
ble; un  débat  éternel,  sans  connaissances  et  sans 
principes;  des  bêtises  contradictoires,  funestes  à la 
chose  publique;  des  injustices  accumulées,  bien  au- 
delà  de  ce  qu’un  homme  peut  supporter  ou  qu’un 
citoyen  doit  souffrir  dans  un  pays  de  liberté;  l’im- 
patience et  l’indignation  me  surmontant  à tout  mo- 
ment, et  la  plus  importante  affaire  abyriïée  par  ceux 
mêmes  qui  devaient  le  plus  la  soutenir!  Voilà  le  ta- 
bleau dégoûtant  que  je  dois  mettre  au  plus  grand  jour. 
Fermons  les  yeux  sur  le  dégoût,  et  dévorons  la  mé- 
decine. 

Depuis  long-temps  retiré  des  affaires,  et  voulant 
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mettre  un  intervalle  entre  le  travail  et  la  mort,  je  les 
repoussais  toutes,  importantes  ou  légères  : car,  par  un 
long  usage,  toutes  aboutissaient  encore  à mon  dés- 
œuvré cabinet.  Au  commencement  de  mars  dernier, 
un  étranger  m’écrit,  et  nie  demande  un  rendez-vous, 
aunomdc  mon  patriotisme  j pour  une  affaire,  me  disait-il, 
très  importante  pour  la  France  : il  insista , se  présenta 
chez  moi , et  me  dit: 

Je  suis  propriétaire  de  soixante  mille  fusils,  et  je 
puis,  avant  six  mois,  vous  en  procurer  deux  cent 
mille.  Je  sais  que  ce  pays  en  a très  grand  besoin.  — 
Expliquez-moi,  lui  dis-je,  comment  un  particulier 
comme  vous  peut  être  possesseur  d’une  telle  quantité 
d/armes? — Monsieur,  dit-il,  dans  les  derniers  ora- 
ges du  Brabant,  attaché  au  parti  de  l’empereur,  j’ai 
eu  mes  biens  incendiés  et  fait  des  pertes  considéra- 
bles; l’empereur  Léopold,  après  la  réunion,  pour  me 
dédommager,  m’a  concédé  l’octroi  et  le  droit  exclu- 
sif d’acheter  toutes  les  armes  des  Brabançons , et  sou- 
mis à la  seule  condition  de  les  sortir  toutes  du  pays, 
où  elles  portaient  de  l’ombrage.  J’ai  commencé  par 
recueillir  tout  ce  qui  en  était  sorti  dés  arsenaux  de 
Matines  et  Namur,  vendues  par  l’empereur  à un  né- 
gociant hollandais, «qui,  les  ayant  déjà  vendues  à d’au- 
tres, sans  qu’elles  lui  eussent  été  payées,  a consenti, 
pour  sa  partie,  à ce  que  cession  m’en  fût  faite;  et 
moi  je  ne  les  ai  acquises  que  pour  en  faire  une  gran- 
de affaire,  ayûnt  l’octroi  de  tout  le  reste  qui  existe  en 
Brabant. 

Pour  pouvoir  acquérir  celles-là,  n’étant  point  assez 
avancé,  j’ai  pensé  que  je  devais  vendre  une  partie  de 
celles  que  j’ai,  pour  établir  une  navette.  Mais  des 
brigands  français,  qui  m’en  ont  acheté  de  trente-cinq 
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à quarante  mille,  m’ont  trompé  ; ils  m’ont  donné  leurs 
traites,  et  ne  les  ont  point  acquittées.  Après  bien  des 
tourments,  je  suis  rentré  en  possession  du  tout,  et 
l’on  .m’a  conseillé  de  m’adresser  à vous,  en  vous  of- 
frant les  deux  cent  mille  au  moins  que  j’ai,  ou  que 
j’aurai  bientôt,  si  vous  voulez  prendre  lé  tout,  en  me 
mettant  à même  de  les  payer  successivement  ; sous  la 
seule  condition  que  vous  ne  direz  point  que  ces  ar- 
mes sont  pour  la  France;  ce  qui  me  ferait  ôter  sur-lc- 
champs  l’octroi  que  j’ai  pour  les  acheter,  et , dans  les 
bruits  de  guerre  qui  courent  entré  la  France  et  l’em- 
pereur, me  ferait  disgracier  et  même  courir  des  ris- 
ques personnels,  dans  un  temps  où  l’on  sait  qu’il  ne 
tient  qu’à  moi  d’en  céder , à bon  prix , une  forte  par- 
tie aux  émigrés  français,  qui  en  demandent. 

Je  résistai,  je  refusai.  En  s’en  allant,  il  dit  qu’il 
m’en  ferait  presser  par  des  gens  très  considérables, 
parce  qu’on  lui  avait  dit  que  j’étais  le  seul  homme 
qui  pût  traiter  l'affaire  en  grand,  et  qui  fût  assez  pa- 
triote pour  la  faire  marcher  rondement. 

Trois  jours  après  je  reçus  une  petite  lettre  amicale 
du  ministre  Narbonne,  que  je  n’avais  point  vu  depuis 
qu’il  était  à la  guerre , par  laquelle  il  me  priait  de 
passer  chez  lui,  ayant,  me  disait-il,  quelque  chose 
à me  communiquer. 

M’imaginant  qu’il  s’agissait  de  ces  deux  cent  mille 
fusils,  je  refusai  tout  net  d’aller  à l'hôtel  de  la  guerre, 
quoique  je  n’aie  pas  eu  depuis  l’occasion  de  savoir 
s’il  s’agissait  ou  non  de  ces  fusils. 

M.  de  Narbonne  fut  remercié;  M.  de  Grave  lui 
succéda.  Les  vives  sollicitations  de  mon  Flamand  re- 
commencèrent. Un  homme  de  mes  amis,  qui  con- 
naissait ce  Bruxellois,  m’assuraut  qu’il  était  un  hon- 
V.  ' io 
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nête  homme,  m’invita  d’autant  plus  à ne  pas  l’écon- 
duire, que,  si  cette  forte  cargaison  d’armes  glissait, 
à mon  refus,  aux  ennemis  de  Ja  patrie,  et  que  l’on 
vînt  à le  savoir,  on  me  ferait  passer  pour  un  très 
mauvais  citoyen.  Cette  réflexion  m’ébranla.  Il  m’a- 
mena le  Brabançon , à qui  je  dis  : 

Avant  de  prendre  aucun  parti , puis-je  obtenir  de 
vous  deux  choses  avec  franchise?  La  preuve,  au  gré 
d’un  homme  de  loi,  que  les  armes  sont  bien  à vous, 
et  l’engagement  solennel , sous  les  peines  pécuniaires 
les  plus  considérables , qu’aucune  de  ces  armes  ne  sera 
jamais  détournée  au  profit  de  nos  ennemis , quelque  prix 
que  l’on  vous  en  offre?  — Oui , monsieur,  dit-il  à l’in- 
stant, si  vous  vous  engagez  à me  les  prendre  toutes 
pour  la  France. 

Je  dois  la  justice  à cet  homme  , qui  est  un  libraire 
de  Bruxelles,  avec  qui,  dans  l’immense  affaire  du 
Voltaire , mon  imprimerie  de  Kehl  avait  eu  des  rela- 
tions, qu’il  me  donna  sans  hésiter  la  preuve  que  je 
lui  demandais  et  l’assurance  que  j’exigeais. 

Eh  bien!  lui  dis-je,  renoncez  doue  à toutes  les 
propositions  qu 'émigrés  ou  ennemis  peuvent  faire; 
et  moi , en  attendant  que  j’en  puisse  conférer  avecM. 
de  Graves,  je  les  arrête  sans  les  acheter , vous  promet- 
tant un  dédommagement  si  quelque  obstacle  empêche 
de  conclure.  Combien  voulez-vous  de  vos  armes? 

Si  vous  les  prenez  toutes  en  bloc,  dit-il  , et  telles 
que  je  les  ai  achetées,  vous  chargeant  de  payer  les 
réparations  , tous  les  frais  de  magasinage  , de  fret,  de 
droits,  de  tous  voyages,  etc.,  vous  les  aurez  pour 
cinq  florins.  — -Je  neveux  pas,  lui  dis-je  , acheter  vos 
fusils  en  bloc , parce  que  je  ne  puis  les  vendre  ou  les 
placer  en  bloc  moi-même.  Il  nous  faut , au  contraire, 
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tin  choix  de  bonnes  armes.  — En  ce  cas,  me  dit-il, 
vous  les  paierez  donc  pins  cher?  Car  il  faut  que  cel- 
les que  je  vends  me  paient  celles  qui  me  resteront , 
avec  mon  bénéfice  sur  toutes  , car  j’ai  beaucoup 
perdu,  monsieur. 

Je  ne  veux  les  payer  ni  plus  cher  ni  moins  cher, 
lui  dis-je,  en  affaires,  autant  que  je  puis,  j’amalgame 
toujours  avec  mon  intérêt  l’intérêt  de  ceux  que  j’em- 
ploie. Voici  quelle  pourra  être  ma  proposition  : Si 
j'achète  , je  couvrirai  noblement  et  très  net  toutes  les 
dépenses  déjà  faites,  les  primes  dues  ou  bien  payées, 
ce  qu’il  faut  même  pour  désintéresser  les  personnes 
qui  vous  font  offre  ; s’il  y a quelque  chose  d’entamé, 
tous  les  frais  à venir,  éventuels  ou  fixés,  de  quelque 
nature  qu’ils  soient , ou  publics  ou  secrets , pour  mar- 
cher à la  réussite.  Puis,  divisant  les  bénéfices  en  trois 
parties,  deux  seront  partagées  entre  nous  par  égale 
portion  : l’une  paiera  vos  soins  dans  l’étranger,  et 
l’autre  mes  travaux  en  France  ; la  troisième  part  tien- 
dra lieu  des  avances , des  risques , de  l’argent  gas- 
pillé , des  justes  récompenses  que  je  devrai  donner 
à tous  ceux  qui  concourront  au  plus  grand  succès 
d’une  affaire  qui  me  touche  beaucoup  plus  par  son 
utilité  patriotique  que  par  le  bénéfice  quelle  peut 
procurer,  et  dont  je  n’ai  aucun  besoin. 

Alors  je  lui  montrai  le  projet  d’acte  , qu’il  accepta 
dans  son  entier,  et  qui  depuis  fut  notarié , sans  qu’on 
y changeât  un  seul  mot. 

Lisez-le  donc  , Lecointre j avant  d’entrer  dans  le* 
détails  qui  concernent  M.  de  Graves  , et  que  sa  lec- 
ture détruise  toutes  ces  lâches  imputations  que  j’aie 
jamais  voulu  disposer  de  ces  armes , ni  moi  ni  mon 
vendeur , pour  les  ennemis  de  l’état;  et  lorsque  vous 
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l’aurez  bien  lu,  nous  traiterons  en  nobles  négociants  la 

question  de  savoir  si  j’ai  pillé  ou  voulu  piller  mon  pays. 

Maintenant , Lecointre , si  vous  l’avez  bien  étudié  , 
n 'êtes-vous  par  un  peu  surpris  d’y  voir  qu’au  lieu  d’a- 
voir payé  ces  fusils-là  six  francs  ( comme  vous  l’avez 
affirmé  sans  le  savoir  et  sur  la  foi  d’autrui  ) , je  m’ob- 
lige au  contraire  de  payer  à mon  vendeur,  ou  en  son 
acquit,  tous  les  fusils  aux  prix  d’ acquisitions , et  de 
C acquitter  de  toutes  choses  ; de  lui  payer  en  outre  tous 
les  frais  de  transports  et  tous  les  autres  frais;  tous  les 
frais  de  réparations  , magasinage , caissons  et  autres, 
etc.,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  sauf  à trouver 
après,  comme  je  pourrai,  sur  la  partie  tirée  vendue, 
le  bénéfice  légitime  à faire  sur  le  bloc  acheté,  dont 
une  partie  inconnue  peut  rester  et  être  perdue? 

N’y  a-t-il  pas  aussi  quelque  légère  contradiction 
entre  votre  rapport  si  dénonciateur!  et  ces  mots- 
là  de  mon  traité  d’acquisition  des  armes  : « M.  de 
«Beaumarchais,  qui  se  charge  de  ne  vendre  et  céder 
«lesdites  armes  qu’au  gouvernement  français,  et  pour 
«le  service  de  la  nation,  dans  le  maintien  de  sa  li- 
«berté,  aura  seul  le  droit  de  conclure,  etc.?  » De 
sorte  que,  si  j’avais  été  assez  malavisé  pour  vouloir 
vendre  ces  armes  à d’autres  qu’aux  Français,  en  rele- 
vant chez  le  notaire  cet  acte  si  patriotique,  et  surtout 
si  obligatoire,  on  aurai L pu  se  croire  en  droit  de  me 
donner  pour  traître  à la  patrie,  et  de  me  faire  subir  en 
conséquence  tous  les  tourments  que  j’ai  soufferts 
pour  avoir  été,  malgré  tous  (comme  on  ne  le  verra 
que  trop  ) , presque  le  seul  bon  patriote  de  l’affaire 
de  ces  fusils. 

Et  dans  un  autre  article,  Lecointre,  n’êtes-vous 
pas  encore  un  peu  fâché  contre  vous-même  quand 
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vous  voyez  ces  mots  (c’est  le  sieur  la  Haye , mon 
vendeur,  que  j’y  fais  parler)  : « Et  il  s’interdit , sous 
»la  peine  de  perdre  son  intérêt  entier  dans  les  béné- 
»fices  de  l’affaire,  de  vendre  et  livrer  un  seul  fusil 
»ou  autres  armes  pour  le  service  d’aucune  autre 
» puissance  que  pour  celui  de  la  nation  française  , 

» A LAQUELLE  M.  DE  BEAUMARCHAIS  ENTEND  CONSACRE» 
» LA  TOTALITÉ  DE  CËS  FOURNITURES?  » 

Consolez-vous , Lecointre , des  chagrins  que  vous 
me  causez,  car  ils  vous  ont  trompé  comme  dans  une 
forêt. 

Et  sur  la  qualité  des  armes  ! « M.  de  la  Haye  se 

• soumet  et  prend, envers  M.  de  Beaumarchais,  l’en- 

• gagement  de  n’acquérir  que  des  armes  de  bonne 
» qualité  et  propres  au  service  militaire,  sous  peine...» 
Oh  ! la  plus  forte,  etc. 

Pouvais-je  faire  mieux,  ne  pouvant  aller,  moi  Fran- 
çais patriote,  en  Brabant,  me  faire  hacher,  que  de 
soumettre  mon  vendeur  à la  perte  totale  des  choses 
mal  choisies? 

Croyez  donc,  Lecointre , que  le  zèle  le  plus  pur 
peut  nous  causer  souvent  bien  des  regrets,  surtout 
dans  des  fonctions  aussi  augustes  que  les  vôtres, 
quand  on  ne  se  met  point  en  garde  contre  les  sug- 
gestions des  fripons!  Le  bon  jeune  homme  du  vieux 
iMmotkc-Houdart  fut,  comme  vous , désespéré  du 
soufflet  qu’il  avait  donné  à ce  vieillard  si  peu  coupa- 
pable  ! et  le  vieillard  lui  pardonna. 

Maintenant  que  l’acquisition  me  paraît  assez  éclair- 
cie, passons  à mon  traité  avec  le  ministre  de  Graves. 

Le  contrat  qui  formait  l’achat  n’était  encore  que 
minuté  quand  je  fus  voir  M.  de  Graves  : car  si  notre 
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nation  n’avait  pas  besoin  d’armes,  il  était  inutile  que 
je  me  donnasse  des  soins  pour  lui  en  procurer  autant, 
et  surtout  que  je  prisse  un  engagement  positif  avant 
d’avoir  reçu  la  parole  du  ministre  ; et  comme  il  était 
clair  qu’un  si  grand  parti  de  fusils  ne  pouvait  convenir 
qu’à  la  France  ou  à ses  mortels  ennemis , il  fallait 
bien  que  le  ministre  me  dît  très  positivement  j’en 
veux  ou  je  n’en  veux  pas , avant  de  notarier  l’acte  de 
mon  acquisition,  et  qu’il  me  le  dit  par  écrit,  afin 
qu’en  cas  de  son  refus,  rompant  à l’instant  le  mar- 
ché dont  je  ne  voulais  que  pour  nous,  et  nullement 
pour  le  revendre  à d’autres,  ce  qui  (pour  le  dire  en 
passant)  est  bien  plus  patriote  que  négociant  cupide  ; 
afin , dis-je , qu’au  cas  du  refus  du  ministre  , je  pusse 
un  jour  prouver  aux  malveillants  [et  l’on  voit  s’il  m’en 
a manqué  ) que  j’avais  fait  l’acte  d’un  zèle  pur,  et 
non,  comme  on  l’a  clabaudé  cent  fois,»  que  je  n’a- 
» vais  acquis  ces  armes  que  pour  en  enrichir  nos  en- 
»nemis  à nos  dépens,  et  trahir  ainsi  mon  pays,  en 
» ayant  l’air  de  vouloir  le  servir.  » C’est  ici  que  les 
preuves  de  mon  patriotisme  abonderont  jusqu’à  sa- 
tiété. 

M.  de  Graves  (il  faut  le  dire)  reçut  mon  offre  en 
bon  citoyen  qu’il  était.  Ah!  dit-il,  vous-me  deman- 
dez s’il  nous  fait  faute  de  ces  armes?  Tenez,  mon- 
sieur, lisez  : voilà  pour  vingt  et  un  millions  de  sou- 
missions de  fusils,  sans  que,  depuis  un  an,  nous  ayons 
pu  en  obtenir  un  seul,  soit  par  la  faute  des  événe- 
ments, soit  parla  brouillonnerie  ou  la  mauvaise  foi 
de  tous  ceux  qui  traitent  avec  nous  ; et  quant  à vous, 
si  vous  m’en  promettez,  je  compte  beaucoup  sur  les 
vôtres.  Mais  seront-ils  bons  vos  fusils?  — Je  ne  les 
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ai  pas  vus,  lui  dis-je  ; j’ai  exigé  du  vendeur,  sous  des 
conditions  rigoureuses,  qu’ils  pussent  faire  un  bon 
service.  Ce  ne  sont  point  des  armes  de  vos  derniers 
modèles,  puisqu’elles  ont  servi  dans  les  troubles  des 
Pays-Bas  : aussi  ne  vous  coûteront-elles  pas  ce  que 
vous  payez  pour  les  neuves.  — Combien  vous  coû- 
tent-elles? dit-il.  — Je  vous  jure  que  je  l’ignore, 
parce  qu’étant  achetées  en  bloc , et  vous  les  livrant 
au  triage,  il  faudra  leur  donner  un  prix  , non  pas  en 
masse,  mais  à la  pièce > et  cela  n’est  pas  facile  à faire. 
Je  les  ai  seulement  arrhées.  On  en  demandait  cinq 
florins,  si  je  prenais  tout  le  marché  en  bloc,  me  char- 
geant des  frais  ultérieurs.  Mais  moi,  je  ne  veux 
point  de  bloc  ; je  voudrais , au  contraire  , faire  entrer 
l’intérêt  du  vendeur  dans  le  nôtre , et  qu’il  trouvât 
son*  plus  grand  gain  dans  sa  meilleure  fourniture. 
Mais  si  j’entends  faire  un  triage,  il  veut  les  vendre 
bien  plus  cher. 

Voilà  les  modèles  à peu  près  tels  qu’il  me  les  a pré- 
sentés ; soixante  mille  sont  prêts;  en  trois  ou  quatre 
mois  après  cette  livraison  , les  deux  cent  mille  arrive- 
ront. Et  ce  n’est  point  ici  une  affaire  de  maquignon- 
nage : c’est  un  traité  de  haut  commerce  que  je  veux 
vous  faire  adopter  ; vous  prévenant,  monsieur  , que, 
si  je  dois  passer  par  vos  bureaux , je  me  retire  dans 
l’instant.  D’abord  vous  les  paieriez  trop  cher , car  il 
faudrait  des  paragoinfes , et  ce  serait  un  tripotage  à 
n’en  pouvoir  jamais  sortir.  — Eh  bien!  me  dit  M.  de 
Graves , il  ne  s’agit  plus  que  du  prix.  J’en  donnerai 
22  liv.  en  assignats. 

— Monsieur  , lui  répondis-je  , ne  me  parlez  point 
d’assignats,  nous  ne  pourrions  pas  nous  entendre. 
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S’il  s’agissait  d’une  marchandise  de  France  , l’assignat 
y ayant  un  cours  forcé  comme  monnaie,  nous  sau- 
rions ce  que  nons  ferions;  mais  cette  monnaie  n’a 
pas  de  cours  en  Hollande  pour  des  fusils  : ce  sont 
des  florins  qu’il  y faut.  On  ne  saurait  même  établir 
un  cours  de  vos  assignats  aux  florins,  puisque,  ne 
devant  me  payer  ces  fusils  que  dans  deux  ou  trois 
mois  après  leurs  livraisons,  ni  vous  ni  moi  ne  pou- 
vons deviner  ce  que  les  assignats,  qui  perdent  au- 
jourd’hui trente-cinq  pour  cent  contre  nos  écus , les- 
quels supportent  encore  la  défaveur  du  change  con- 
tre florins,  on  ne  sait,  dis-je,  ce  que  les  assignats 
pourront  perdre  contre  florins  le  jour  que  vous  me 
paierez  les  fusils. 

Vous  ne  voudriez  pas  non  plus,  si  dans  trois  mois 
les  assignats  perdaient  quatre-vingt-dix  pour  c^nt, 
me  payer  quarante  mille  louis  avec  quarante  mille 
francs  de  valeur  effective.  — Non,  sans  doute,  me 
dit-il.  — Eh  bien!  monsieur,  laissons  les  assignats, 
traitons  en  florins,  je  vous  prie;  et  comme  je  sais 
bien  que  vous  n’aurez  en  fin  de  compte  que  des  as- 
signats à m’offrir,  qu’il  soit  bien  spécifié  que  je  ne 
suis  tenu  de  les  recevoir  en  paiement  qu’au  cours, 
contre  florins,  du  jour  où  vous  me  paierez  les  armes. 

— Oh!  mais,  je  n’entends  rien,  me  dit  M.  de 
Graves  en  riant,  à tous  ces  comptes  de  change  et  de 
florins.  — Je  vous  l’apprendrai  bien , lui  dis-je;  mais 
vous  ne  devez  pas  m’en  croire , moi  qui  puis  être 
soupçonné  d’avoir  un  intérêt  très  différent  du  vôtre. 
Connaissez-vons  quelque  banquier  en  qui  vous  avez 
confiance?  Priez- le  de  passer  chez  vous  ; je  poserai 
la  question  devant  lui. 
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Le  ministre  manda  M.  Perregaiix,  qui  vint.  J’éta- 
blis devant  lui  la  question  des  florins  telle  que  je 
viens  de  la  décrire , en  lui  disant  qu’il  ne  s’agissait 
point  encore  du  plus  ou  moins  d’argent  h donner 
pour  le  prix  des  fusils,  mais  seulement  de  la  meil- 
leure manière  de  faire  à telle  époque  üxe  un  paie- 
ment exact , à quelque  prix  que  nous  nous  accor- 
dions. Je  voudrais  bien  , lui  dis-je  , faire  entendre  au 
ministre  que,  quel  que  soit  alors  gain  ou  perte  des 
assignats,  cela  ne  doit  point  me  loucher;  que  c’est 
ce  qu’on  peut  appeler  la  part  au  diable  de  l’alfaire  : 
car,  du  vendeur  ni  de  l’acheteur,  personne  ne  profi- 
tant de  cette  perte-là,  l’aflaire  seule  doit  en  porter 
le  poids.  Il  est  bien  clair  que  moi  je  dois  payer  chez 
l’étranger  au  plus  fort  change , en  bons  florins  de 
banque  , dont  la  valeur  est  reconnue  partout;  au  lieu 
que  l’assignat  que  le  ministre  m’offre  n’a  chez  les 
étrangers  qu’une  valeur  fictive,  soumise  à la  variation 
de  tous  les  vents  fougueux  des  événements  politiques. 
M.  Perregaux  convint  que  j’avais  parfaitement  raison 
de  m’assurer  le  change,  et  nous  conseilla  fort  de 
terminer,  à quelque  prix  que  nous  convinssions  pour 
les  armes. 

Lui  retiré,  le  ministre  me  dit  qu’il  ne  pouvait 
prendre  sur  lui  de  changer  ainsi  les  usages,  mais 
qu’i7*e?2  conférerait  avec  le  comité  militaire  de  l’assem- 
blée nationale.  — En  ce  cas-là,  monsieur,  faisons  le 
thème  en  deux  façons  ; je  vous  propose  un  prix  net 
en  florins,  payable  au  cours  en  assignats;  ou,  si 
vous  l’aimez  mieux  , prenez  sur  vous  tous  les  risques, 
les  Irais  futurs  qu’on  doit  payer  encore,  avec  ceux 
que  j’acquitte  aujourd’hui.  Donnez  le  gain  qu’il  faut 
à mon  vendeur,  et  qu’il  exige;  etdonneZTJiroi,  à moi, 
V.  11 
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une  honorable  commission,  je  vous  en  laisse  absolu- 
ment le  maître  (1). 

Il  alla  consulter  le  comité  militaire.  ( Et  voilà  donc 
déjà  des  comités  consultés  sur  ces  armes.  Aucune 
circonstance  de  cette  grande  affaire  n’ira  sans  ces 
consultations.  ) Puis  il  m’envoya  chercher  pour  me 
dire  que  le  comité  était  d’avis  qu’il  ajoutât  plutôt 
quelque  chose  au  prix  des  fusils  que  de  rester 
chargé  de  l’éventualité  desdépenses  à faire  , ni  même 
de  payer  en  florins;  qu’eufin  il  ne  pouvait  traiter 
qu’en  assignats.  — Eh  bien  ! monsieur,  lui  dis-je,  à 
la  bonne  heure,  en  assignats  ; mais  fixons  au  moins 
leur  valeur  pour  toujours  au  cours  qu’ils  ont  aujour- 
d’hui : nous  ne  pouvons  qu’ainsi  savoir  ce  que  nous 
ferons;  sans  cela  vous  me  feriez  jouer,  en  vous  les 
vendant,  ces  fusils,  à la  grosse  aventure , et  Dieu 
sait  à quelle  valeur  un  pareil  risque  de  paiement, 
une  telle  éventualité,  devrait  faire  monter  ces  armes; 
et  joignez-y  encore  la  différence  d’avoir  acheté  forcé- 
ment soixante  mille  fusils  en  bloc,  et  de  les  revendre 
au  triage,  sans  savoir  ce  qu’on  rejettera.  Il  m’est 
impossible,  monsieur,  de  courir  à la  fois  tant  de  ha- 
sards de  pertes,  si  le  prix  que  vous  en  donnez  ne 
couvre  tous  ces  risques,  qu’on  ne  sait  comment  éva- 
luer. Je  vous  ai  proposé  les  risques  à votre  charge,  et 
de  me  contenter  d’une  commission,  les  gains  de 
mon  vendeur  compris;  vous  ne  voulez  entendre 
qu’à  votre  façon  de  compter.  Cherchons  encore  une 
autre  forme. 

Vous  avez  augmenté  avant-hier  les  marchés  de  vos 

(1)  Je  remis  un  mémoire  secret  au  ministre  pour  les  comités.  Je  le 
donnerai  à M.  Lecointrc. 
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fusils  neufs  de  vingt-quatre  livres,  où  ils  étaient  arrê- 
tés, en.ècus , à vingt-six  livres  argent  t pour  qu’on  n’y 
perdît  point.  Mettons  une  juste  proportion  entre  les 
fusils  neufs  et  les  miens,  quoiqu’il  y en  ait,  m’a-t-on 
dit,  une  partie  de  la  belle  fabrique  de  Culembourg , 
tout  neufs,  qui  valent  autant  que  vos  meilleures 
armes. 

Le  ministre  se  consulta  avec  le  comité , sans  doute , 
me  fit  revenir  plusieurs  fois,  et  puis  me  proposa  en- 
fin trente  livres  fixes  en  assignats , à tous  mes  risques. 
Je  fis  mon  calcul  en  florins,  et  je  vis  qu’au  cours  de 
ce  jour  cela  mettait  chaque  fusil  au  prix  de  huit  flo- 
rins huit  sous,  si  ce  prix-là  eût  été  fixe  en  quelque 
temps  que  l’on  payât , prévoyant  bien  que  tous  frais 
acquittés,  toutes  éventualités  prévues,  pourraient,  à 
vue  de  pays,  faire  monter  l’acquisition  de  ces  fusils  , 
rendus  en  France  , de  six  florins  à six  florins  et  denr. 
Mon  homme  alors  avait  son  bénéfice,  et  moi  de  quoi 
couvrir  les  retards  cl  les  risques  ; enfin  c’était  un  mar- 
ché net.  Mais  on  voulait  que  je  prisse  en  paiement  les 
assignats  pour  toute  leur  valeur  identique , quelque 
perte  qu’il  essuyassent  à l’époque  où  l’on  me  paie- 
rait : alors  il  n’y  avait  pas  moyen  de  courir  un  tel 
risque  et  de  jouer  un  si  gros  jeu.  Je  me  retirai  donc, 
en  disant  au  ministre  que  je  reprenais  ma  parole,  et 
mettrais  par  écrit  tout  cet  historique  entre  nous,  et 
que  je  le  prierais  de  vouloir  le  .signer,  afin  qu’il  fût 
prouvé  dans  tous  les  temps  que  ce  n’était  point  par 
faute  de  patriotisme  de  ma  part  si  notre  France  était 
privée  et  nos  ennemis  possesseurs  de  cette  immense 
partie  d’armes.' 

«J’en  suis  d’autant  plus  désolé,  lui  dis-je,  que  ce 
marché  manqué  nous  cause  non  seulement  une  pri- 
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ration positive  j mais  aussi  une  relative  : car  ces  fusils, 
monsieur,  ne  pouvant  n’ôtre  pas  vendus,  si  vous  ne 
les  avez  pas,  et  mon  traité  d’achat  rompu  , comme  je 
vais  le  rompre,  il  faut  que  mon  vendeur  en  traite  avec 
nos  ennemis,  car  il  n’achète  que  pour  vendre.  En  ce 
cas,  c’est  pour  nous  soixante  mille  armes  de  moins , 
pour  eux  soixante  mille  de  plus;  différence  en  perte 
pour  nous,  cent  vingt  mille  fusils  de  soldats,  sans 
ceux  qu’on  me  fait  espérer  : cela  vaut  bien  la  peine 
qu’on  y regarde.» 

Je  revins  avec  l’hislorique,  que  le  ministre  alors 
jio  voulut  point  signer,  en  me  disant  que,  si  je  redou- 
tais le  peuple  sur  le  seul  soupçon  de  n’avoir  pas  mis 
autant  de  zèle  que  j’aurais  pu  à nous  faire  avoir  ces 
fusils , à plus  forte  raison  pouvait-on  lui  chercher  que- 
relle pour  avoir  laissé  échapper  un  parti  d’armes,  re- 
gardé comme  un  objet  si  important;  mais  il  eut  l’hon* 
n été  té  de  me  demander  s’il  n’y  avait  à ce  traité  d’au- 
tre obstacle  que  celui-là. 

« Monsieur,  lui  dis-je  , si  je  le  terminais  , je  me  ver- 
rais forcé  d’emprunter  environ  cinq  cent  mille  francs 
en  assignats,  pour  en  tirer  bien  moins  de  cent  mille 
cens  en  florins,  dont  j’ai  encore  besoin  ici  ; et  comme 
c’est  sur  des  contrats  des  trente  têtes  genevoises  que 
je  puis  fonder  cet  emprunt,  le  seul  enregistrement 
«le  la  douille  expropriation  (car  je  ne  les  veux  qu’en- 
gager)  me  coûterait  trente  mille  francs,  opération 
qui , sous  l’ancien  régime  , n’aurait  coûté  au  plus  que 
six  cents  livres. 

«D’ailleurs  , si  les  bruits  de  guerre  qui  courent  ve- 
naient à se  réaliser,  la  condition  purement  commer- 
ciale d’un  cautionnement  exigé  par  le  ventleur  pou- 
vant devenir  une  condition  politique  et  fâcheuse,  il 
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en  résulterait  que  je  ne  pourrais  plus  peut-être  user 
du  bénéfice  du  transit  sous  lequel  ces  fusils  sont  pas- 
sés du  Brabant  en  Hollande.  Me  trouvant  alors  obligé 
de  les  en  faire  sortir  par  la  voie  sourde  du  commer- 
ce, ils  deviendraient  soumis  à un  florin  et  demi  de 
droits  de  sortie  parfusil, comme  marchandise  du  pays. 
Alors,  au  lieu  de  retrouver  du  bénéfice  dans  l'affaire, 
toutes  choses  d'ailleurs  égales,  il  pourrait  y avoir  de 
la  perte.  » Le  ministre  me  répondit  : 

« Quant  au  prêt  de  cinq  cent  mille  francs,  donnez- 
nous  vos  contrats,  dit-il , et  nous  vous  les  avancerons: 
le  gouvernement  ne  vent  pas  tirailler  avec  vous  sui- 
des frais.  » Même  il  y mit  la  grâce  d’ajouter  : « Si  c’é- 
tait pour  moi  que  je  traitasse , je  vous  trouverais  très 
bon  pour  vous  avancer  sans  dépôt  ; mais  je  traite  poin- 
ta nation  , et , comme  je  l’engage  envers  vous,  il  me 
faut  des  sûretés  physiques.  Et  quant  aux  bruits  de 
guerre,  tous  les  fusils  seront  entrés  bien  avant  qu’ils 
se  réalisent;  et  puisque  c’est  M.  de  ta  Hogtte  qui  va 
en  Hollande  pour  terminer  l’affaire  des  fusils,  qu’il  y 
mette  du  zèle  et  de  l’activité.  Il  demande  la  décora- 
tion militaire  comme  récompense  de  ses  services  pas- 
sés. S’il  conduit  bien  cette  affaire  majeure  , à son  re- 
tour il  l’obtiendra.  Et  finissons  au  prix  que  je  vous 
dis,  à trente  francs  en  assignats.  Il  ne  peut  arriver, 
d’aujourd’hui  à deux  ou  trois  mois,  d’assez  grands 
changements  pour  que  leur  prix  varie  beaucoup; 
d’ailleurs  souvenez  -vous  que  nous  ne  sommes  pas  in- 
justes, et  que  nous  avons  grand  besoin  d’armes.  » 
Qu’avais-je  à reprocher  au  ministre  de  Graves?Xh\ 
peu  trop  de  timidité  à travers  toutes  sortes  de  grâces. 
Je  me  rendis  : j’espérais  comme  lui  que  les  soixante 
mille  fusils  seraient  en  France  avant  le  terme  de  deux 
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mois,  et  qu’en  allant  très  vile  on  pouvait  prévenir 

les  risques,  les  balancer,  même  les  atténuer. 

Or,  puisque  je  cédais  à des  convenances  qui  n’é- 
taient pas  les  miennes,  les  gens  sensés  voient  très 
bien  que  je  ne  pouvais  m’en  tirer,  diminuer,  atténuer, 
mes  risques,  qu’en  allant  vite  comme  au  feu  ; que 
c’était  mon  seul  intérêt.  Et  ceci  me  sert  de  réponse  à 
tous  les  étourneaux  qui , n’entendant  rien  , jugeant 
tout,  crient  dans  les  bureaux,  dans  les  places,  que 
j’ai  fait  tout  ce  que  j’ai  pu  pour  empêcher  les  armes 
d’arriver.  O monsieur  Lecoinlre!  monsieur  Lecoin- 
tre  ! sur  quels  affreux  mémoires  avez-vous  travaillé? 

Nous  fîmes  le  traité  , M.  de  Graves  et  moi  ; mais , à 
l’instant  de  le  signer,  il  me  prévint  qu'il  ne  le  pouvait 
plus,  parce  qu’on  lui  offrait  pour  vingt-huit  francs 
assignats  ces  mômes  soixante  mille  fusils  dont  il  inc 
donnait  trente  francs.  « Monsieur,  je  m’aperçois,  lui 
dis-je,  que  vos  bureaux  sont  bien  instruits,  et  ceci 
n’est  qu’un  leurre  pour  faire  manquer  le  traité;  mais 
il  est  un  moyen  aisé  de  vous  en  éclaircir.  Au  lieu  de 
rompre  ce  traité  pour  en  conclure  un  autre  qui  ne 
produirait  rien  , puisque,  depuis  nos  derniers  mots,  les 
fusils  sont  à moi  irrévocablement  par  cet  acte  devant 
notaire,  passez  les  deux  marchés,  celui  des  bureaux 
et  le  mien  ; mais  soumettez  les  deux  offrants  à cin- 
quante mille  francs  de  dédit  s’ils  n’en  tiennent  pas  les 
conditions. -Vous  , sentez  bien  qu’il  faut  que  l’un  des 
deux  y manque,  car  ces  fusils  ne  peuvent  être  four- 
nis par  les  deux  vendeurs  à la  fois  : vous  gagnerez 
alors  l’un  de  nos  deux  dédits,  ou  bien  plutôt  vous 
allez  voir  ces  honnêtes  gens  fuir  à votre  offre  comme 
des  feuilles  sèches  devant  les  aquilons  d’hiver. 

Le  ministre  sourit,  accepta  ma  proposition.  Je  re- 
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fais  l’acte,  et  j’y  insère  le  dédit  de  cinquante  mille 
francs  que  je  venais  de  proposer.  Ce  que  j’avais  pré- 
vu arriva.  Le  jour  même,  au  premier  mot  de  ce  dé- 
dit, mes  honnêtes  gens  courent  encore;  on  ne  les  a 
jamais  revus,  et  nous  passâmes  le  traité. 

Mais  je  vais  faire  ici  une  observation  assez  majeu- 
re, et  qui  fixe  à toujours  l’opinion  qu’on  doit  prendre 
de  la  franchise  et  de  la  loyauté  avec  lesquelles  ce 
traité-là  fut  fait.  Pesez  bien  cette  circonstance,  Le* 
cointre , mon  examinateur!  elle  vous  donnera  la  clé 
de  ma  conduite  en  cette  affaire.  Quoique  je  ne  reçus- 
se du  ministre  que  cinq  cent  mille  francs  d’assignats, 
croyant  avoir  chez  moi  en  un  paquet  pour  six  cent 
mille  francs  de  contrats,  je  dis  au  ministre,  en  si- 
gnant, qu’au  lieu  de  déposer  cinq  cent  mille  livres, 
je  lui  en  déposerais  six  cent  mille,  ne  voulant  point 
faire  de  rompu,  et  m’étant  très  égal,  puisque  tons 
ces  contrats  me  devaient  revenir,  qu’il  y en  eût  chez 
lui  pour  cinq  ou  pour  six  cent  mille  francs. 

Notre  acte  fut  signé;  mais  lorsque  je  voulus  appor- 
ter mes  contrats  pour  toucher  les  cinq  cent  mille 
francs,  il  se  trouva  qu’au  lieu  d’un  paquet  de  six 
cent  mille  livres,  je  n’en  avais  qu’un  chez  moi  de  sept 
cent  cinquante  mille.  Pour  ne  rien  morceler,  et  par 
la  raison  que  j’ai  dite,  qu’il  m’était  fort  égal  que  la 
sûreté  que  je  donnais  pour  cinq  cent  mille  francs 
d’assignats  fût  de  cinq  ou  de  six  cent  mille  francs, 
ma  confiance  était  telle  en  l’honnêteté  du  ministre, 
que,  ne  me  trouvant  qu’un  paquet  de  sept  cent  cin- 
quante mille  francs  de  contrats,  je  les  lui  portai  tous 
sans  hésiter  pour  sûreté  de  ses  cinq  cent  mille  francs. 
M.  de  Graves  eut  alors  la  loyauté  de  me  dire  : « Com- 
»me  tous  ces  contrats  ne  sont  ni  exigés  ni  stipulés 
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» dans  le  traité  de  nos  fusils,  si  vous  aviez  besoin  de 
» quelques  nouveaux  fonds  pour  accélérer  celle  afiai- 
» re,  vous  ôtes  sûr  de  les  trouver  ici.  — J’espère  bien, 
«lui  dis-je,  n’en  avoir  pas  besoin.  * Je  ne  l’en  remer- 
ciai pas  moins;  mais  il  est  clair  que  ni  lui  ni  moi  n’a- 
vons jamais  compté  que  cette  remise  libre,  de  con- 
fiance et  non  exigée,  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  de  ma  part  au-delà  de  la  somme  qu’on  m’a- 
vançait, pût  in’ôtre  contestée  si  je  la  demandais  sur- 
tout pour  employer  à l’affaire  des  fusils.  INous  verrons 
en  son  temps  avec  quelle  injustice  d’autres  ministres 
dont  il  ne  s’agit  point  encore  se  sont  fait  un  horrible 
jeu  de  ruiner  l’affaire  des  fusils  en  me  refusant  mon 
propre  argent  que  je  voulais  y employer. 

Le  ministre  (IJumouriez)  des  affaires  étrangères 
chargea  M.  de  la  Hogue  de  dépêches  très  importan- 
tes, et  il  partit  le  lendemain.  J’avais  bien  pressé  son 
départ,  craignant  que  les  bureaux  ( qui,  je  le  voyais 
trop,  étaient  instruits  de  ce  traité,  par  l’offre  qu’ils 
avaient  fait  faire , et  que  j’avais  trouvé  moyen  de  ré- 
duire à sa  vraie  valeur)  ne  me  jouassent  le  mauvais 
tour,  si  je  perdais  un  seul  courrier,  de  faire  devancer 
le  mien  , et  de  me  brasser  quelque  intrigue  pour  em- 
barrasser notre  marche. 

Mais  j’avais  eu  beau  le  presser;  et,  quoiqu’il  cou- 
rut jour  et  nuit,  ayant  en  portefeuille  de  sept  à huit 
cent  mille  francs  en  lettres  de  change , à son  arrivée  à 
Bruxelles,  tombant  chez  un  de  mes  amis,  à peine 
avait-il  pu  lui  dire  l’objet  pressant  de  son  voyage, 
qu’un  homme  de  qualité  du  parti  ennemi  entre  chez 
cet  ami,  et  lui  demande  s’il  ne  connaissait  point  uu 
certain  M.  de  ta  Hogue,  qui  venait  chez  lui  de  Paris; 
s’il n’ était  pas  encore  arrivé.  Mon  ami  joua  l’étonné, 


Digitized  by  Googl 


PREMIERE  ÉPOQUE.  1 2g 

dit  qu’il  n’en  avait  point  d’avis.  C’est  un  homme  qui 
nous  est  suspect , dit  l’orateur  un  peu  bavard;  il  pas- 
sera fort  mal  son  temps  ici. 

Sitôt  qu’il  fut  sorti , M.  de  la  Hogue  convint  de 
partir  sur-le-champ  pour  Rotterdam  j emmenant  avec 
lui  mon  ami  de  Bruxelles,  qui  m’écrivit  ce  détail  in- 
quiétant de  Matines  j le  9 avril.  ( Ainsi  voilà  déjà  les 
ennemis  au  fait.  ) Mais,  quelque  diligence  que  fissent 
mes  amis,  ils  trouvèrent  à Rotterdam  le  gouvernement 
hollandais  aussi  bien  instruit  que  nous-mêmes  de 
notre  traité  de  Paris,  ainsi  que  celui  du  Brabant.  On 
me  l’écrivit  sur-le-champ.  Bravo,  me  dis-je  alors, 
honnêtes  bureaux  de  Paris  : ah!  j’avais  trop  raison 
quand  j’insistais  à ce  que  vous  ne  fussiez  pas  instruits. 
Je  répondis  à mes  amis  : « Pressez-vous,  allez  comme 
au  feu  , car  voilà  l’intrigue  à nos  trousses.  » 

Qu’arriva- t-il  ? C’est  que  la  guerre  , au  lien  d’être 
éloignée,  comme  M.  de  Graves  le  pensait,  de  trois 
ou  quatre  mois  du  traité  des  fusils,  fut  déclarée  le 
20  avril , c’est-à-dire  dîx-sept  jours  après  la  signature 
de  ce  traité.  Là  les  obstacles  commencèrent. 

Qu’arriva-t-il  encore?  C’est  que  le  gouvernement 
de  Bruxelles 3 sachant  qu’un  patriote  aussi  zélé  que 
moi  était  le  maître  de  ces  fusils , engagea  le  gouver- 
nement hollandais  à semer  d’entraves  , s’il  pouvait, 
leur  expropriation  ou  leur  extradition  ; et  vous  allez 
voir  à l’instant  comment  les  Hollandais  y ont  brave- 
ment procédé.  • 

Qu’arriva-t-il  encore?  C’est  que  mon  pauvre  ven- 
deur bruxellois  perdit  l’octroi  à lui  donné  par  l’ein- 
pereur-pour  tout  le  reste  des  fusils  brabançons;  qu’on 
lui  en  reprit  même  une  partie  de  sept  ou  huit  mille 
qu’il  avait  déjà  rassemblés , et  qu’il  m’écrivit  doulou- 
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reusement  que  tout  le  bénéfice  qu’il  avait  compté 
faire  sur  les  deux  cent  mille  fusils  ( pour  cela  seul  qu'il 
avait  traité  avec  moi,  c’est-à-dire  pour  le  service  de  la 
France)  se  réduisait  à ce  qui  pourrait  résulter  des 
soixante  mille  dont  j’étaispossesscur.  Alors  je  vis  com- 
bien il  regrettait  d’avoir  consenti  au  triage  des  armes 
que  j avais  exigé  de  lui,  au  lieu  de  me  les  vendre  en 
bloc.  Je  le  consolai  de  mon  mieux  en  le  grondant  et 
lui  disant  que  c’était  un  motif  de  plus  pour  presser 
de  toute  manière  l’arrivé©  des  fusils  en  France  , puis- 
que chaque  jour  de  retard  augmentait  le  danger  de 
la  perte  sur  les  assignats,  sans  celle  des  intérêts  d'ar- 
gent accumulés  sur  de  si  fortes  sommes.  Quel  intérêt 
pouvais-je  avoir  à ralentir  l’opération?  Il  m’est,  je 
crois,  permis  de  faire  cette  question  à mon  dénon- 
ciateur. Qu’il  y réponde  s’il  le  peut  ! 

C’est  ici  que  vont  commencer  des  scènes  d’obsta- 
cles en  Hollande,  lesquelles  ont  amené  des  scènes 
d’horreur  dans  Paris,  que  je  vais  sortir  des  ténèbres 
pour  en  effrayer  les  Français  ! Mais  résumons  d’abord 
ce  que  j’ai  dit. 

Ai-je  prouvé  , au  gré  de  mes  lecteurs , que  , loin 
d’avoir  acheté  des  armes  pour  les  vendre  à nos  ennemis 
et  tâcher  d’en  priver  la  France , au  contraire  , dès  le 
principe  , j’ai  fait  un  traité  rigoureux  qui  les  lui  as- 
surait sans  partage,  sous  les  plus  fortes  peines  pour 
mon  vendeur,  s’il  en  détournait  une  seule  , quoique 
beaucoup  pussent  ne  pas  servir? 

Ai-je  bien  démontré  que  , loin  d’avoir  cherché  à 
donnera  la  France  des  fusils  de  mauvaise  qualité , for- 
cé de  les  choisir  dans  la  seule  masse  où  je  pouvais  les 
prendre  , j’ai , au  contraire , par  mes  traités  d’achat  et 
de  revente,  soumis  ces  armes  à un  triage , lequel  a 
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dû  , comme  l'on  voit , les  renchérir  de  la  part  du 
vendeur,  qui,  les  ayant,  achetés  en  masse,  voulait 
avec  raison  les  revendre  de  môme?  Tel  est  l’esprit  de 
ce  marché,  que  des  ignorants  n’ont  pas  même  la  jus- 
tesse de  calculer! 

Enfin,  ai-je  bien  démontré  que  le  ministre  de  Gra- 
ves , qui  , timide  à l’excès  sur  sa  responsabilité  , avait 
tant  consulte  le  comité  militaire  de  /’ assemblée  légis- 
lative avant  de  conclure  avec  moi,  après  avoir  porté  , 
la  veille,  de  vingt-quatre  à vingt-six  livres  en  écus 
le  prix  des  armes  neuves  qu’il  avait  commandées  en 
France  ou  en  Allemagne , ce  qui  en  montait  le  paie- 
ment à quarante-deux  livres  assignats  ail  moins ; que 
ce  ministre , dis-je  , n’a  pu  ni  dû  m’offrir  , sous  peine 
d’être  injuste,  moins  de  huit  florins  ( dix-scpt  francs ) 
de  mes  fusils,  à moi,  quand  je  lui  ai  prouvé  d’abord 
que  la  France  n’avait  acquis  encore  aucune  bonne 
arme  à si  bas  prix,  puisque  les  cent  cinquante  mille 
fusils  commandés  en  Angleterre  nous  coûtaient  (dans 
le  pays)  trente  schellings  en  or,  ou,  avec  la  défa- 
veur du  change  , de  soixante  à soixante-douze  livres 
en  assignats  ta  pièce;  que  les  fusils  de  hasard  du  mê- 
me pays  nous  revenaient  alors  à vingt  schelling  en 
or,  ou,  en  assignats,  de  quarante-deux  à quarante- 
huit  livres  la  pièce  (maintenant  nous  les  payons  vingt- 
six  schellings,  ou  de  soixante  à soixante-quatre  livres , 
en  assignats  j la  pièce)  ; quand  je  lui  ai  prouvé  ensuite 
qu’avec  le  danger  d'un  triage,  toujours  soumis  aux 
fantaisies  d’un  examinateur  plus  ou  moins  bénévole 
( danger  de  perle  incalculable  pour  quiconque  achète  en 
bloc),  il  pouvait  arriver  telle  circonstance  (laquelle 
est  trop  tôt  arrivée  pour  justifier  ma  prévoyance ) où  , 
forcé  de  tirer  ces  armes  de  Hollande  par  la  sourde 
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voie  du  commerce,  un  droit  nouveau  d’un  florin  et 
demi  mettrait  les  deux  vendeurs  en  perte,  et  quand 
il  était  bien  à craindre,  si  tout  cela  n’arrivait  point , 
que  la  seule  chute  des  assignats,  pendant  que  les 
changes  hausseraient  contre  nous,  ne  fit  de  ce  mar- 
ché, pour  nous,  qu’un  jeu  très  ruineux  à la  grosse, 
pour  avoir  cédé  au  ministre? 

Eh  bien!  tout  cela  est  arrivé.  M’entendez-vous,* 

M.  Lecoinlre?  Oui,  tout  cela  est  arrivé.  IN’obstruez 
pas  votre  intellect  pour  servir  de  vils  scélérats!  et  si 
vous  m’enteudez  enfin,  oublions,  vous  et  moi,  que 
vous  m’avez  dénoncé,  injurié,  outragé.  Répondez  à 
ceci  en  vrai  négociant,  si  vous  l’êtes! 

i°  Sur  un  marché  de  soixante  mille  fusils  achetés 
forcément  en  bloc;  forcément , vous  m’entendez  bien 
{car,  si  je  ne  les  eusse  pas  pris  tous,  la  France  n’en 
aurait  pas  un  seul)  ; sur  ce  marché,  si  dangereux  en 
blûc,  en  commençant  par  m’interdire  la  liberté  de 
choisir  mes  acheteurs,  concurrence  qui  eût  établi 
l’espoir  d’un  plus  grand  bénéfice  ( mais  mon  civisme 
l’interdisait  ) , ai-je  mal  servi  mon  pays? 

28  En  m’obligeant  par  mes  traités  de  trier  à la  pièce  . 
ce  qui  était  acquis  en  masse , lequel  triage  laisse  au 
hasard  une  grande  latitude  de  perles,  ai-je  mal  servi 
mon  pays  ? 

38  En  me  soumettant  à ne  toucher  le  prix  de,  la 
partie  qu’on  choisirait  qu’en  valeurs  non  fixées,  à épo- 
que incertaine , de  façon  à courir,  par  celte  étrange 
complaisance,  le  hasard  dangereux  de  recevoir  un 
jour,  pour  des  florins  donnés  au  plus  haut  change,  des 
assignats,  qu’un  seul  revers,  ou  du  désordre  dans 
Paris,  pouvait  faire  choir,  au  temps  où  je  les  touche- 
rais, de  quatre-vingt-dix  pour  cent  chez  l’étranger 
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( ils  perdent  aujourd’hui  cinquante-deux  en  Angleterre ) , 
ai-je  mal  servi  mon  pays? 

4°  En  ajoutant  à tous  ces  risques  celui  de  cdurir 
telle  chance  que,  ne  pouvant  plus  profiter  du  béné- 
fice d’un  transit,  il  fallut  faire , comme  je  l’ai  dit,  sor- 
tir ces  armes  de  Hollande  par  la  voie  sourde  du  com- 
merce , et  payer  dans  ce  cas  un  florin  et  demi  de  droits 
par  fusil  bon  ou  mauvais , comme  marchandise  du 
pays,  quoiqu’elle  y fût  venue  d’aifleurs,  ai-je  mal  ser- 
vi mon  pays?  Et  pourriez-vous  déterminer,  vous,  Le- 
cointre,  à qui  je  m’adresse,  et  que  l’on  dit  être  un 
homme  juste,  à quel  prix  ces  fusils  devaient  être  ven- 
dus la  pièce  pour  être  sûr  de  n’y  pas  perdre!  Voilà  ce 
que  vous  deviez  étudier  et  savoir  avant  de  dénoncer 
et  d’outrager  un  très  bon  citoyen  qui  a bien  servi  son 
pays  ! 

Et  quand,  sur  tant  d’incertitudes,  un  ministre,  un 
comité  et  un  négociant  patriote , ont  pris  le  parti  mo- 
déré de  mettre  entre  les  fusils  neufs  d’Allemagne  ou 
de  France  et  ceux-ci  la  différence  du  prix  de  vingt- 
six  francs  à dix-sept  livres , quoiqu’il  y ail  dans  celte 
niasse  une  forte  partie  d’armes  toutes  neut es  , de  la  fa- 
brique de  Culembourg , que  vous  n’auriez  pas  au- 
jourd’hui pour  six  couronnes  ou  trente-six  francs  la 
pièce,  payés  en  beaux  écus  comptés , avons-nous  spo- 
lié la  France? 

Après  surtout  que  vous  avez  payé,  comme  je  l’ai 
dit,  tous  les  neufs  qu’on  a pu  avoir  des  armuriers  de 
l’Angleterre , il  y a un  an , à trente  schellings  en  or 
la  pièce  ou  soixante-douze  livres  assignats  , et  que  d’au- 
tres vieux , pris  depuis  dans  le  fond  de  la  Tour  de 
Londres*  ont  été  sans  difficulté  payés  par  vous  d’a- 
bord vingt  schellings  en  bel  or  ou  quarante-huit  livres 
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assignats,  et  aujourd’hui  les  mômes,  vingt-six  schel- 
lings  ou  soixante-deux  livres  assignats,  ne  peut-on  pas 
vous  appliquer  l'adage  ancien  : Dat  veniam  corvis. 

Et  lorsque  les  Constantini , Masson  , les  Sann...  et 
autres  protégés  de  nos  citoyens  les  ministres , vous  en 
font  passer  par  le  bec  d’absolument  hors  de  service, 
et  à des  prix....  (mais  n’anticipons  rien:  tout  trou- 
vera sa  place....  ; répétons  pour  eux  seulement,  Dat 
veniam  corvis  ! ) mes  fusils  bien  triés  au  prix  de  dix- 
sept  francs  ou  trente  livres  assignats,  et  qui  sont  les 
moins  chers  que  vous  ayez  acquis,  rendent-ils  à vos 
yeux  le  ministre  coupable , le  comité  complice,  et  le 
vendeur  concussionnaire?  Je  vous  donne  du  temps, 
Lecoinlre,  pour  y rêver. 

Eh  bien  ! encore  une  fois , tous  les  hasards  en  perte 
prévus,  je  les  ai  essuyés;  et  il  y a de  plus  neuf  grands 
mois  que  mes  tristes  fonds  sont  dehors,  et  que  je 
souffre  le  martyre! 

Vous  ne  m’avez  donc  pas  dénoncé,  monsieur  Lê- 
cointre,  sur  aucun  dessein  supposé  d’avoir  acheté  des 
armes  pour  en  priver  la  France  et  les  livrer  à l’ennemi? 
Yous  seriez  un  homme  trop  injuste  si  vous  osiez  l’ar- 
ticuler! Le  contraire  est  si  bien  prouvé  ! 

• Vous  ne  m’avez  sans  doute  pas  dénoncé  non  plus 
sur  aucun  plan  imagine  de  vouloir  fournir  à la  France 
des  armes  équivoques  ( comme  les  amis  que  j’ai  nommés ). 
Les  précautions  que  j’ai  prises  pour  bien  assurer  le 
contraire  rendraient  la  dénonciation  atroce;  et  vous 
êtes  un  honnête  homme. 

Certes,  vous  ne  m’avez  pas  dénoncé  en  m’accusant 
non  plus  d’avoir  rendu  trop  cher  ou  voulu  trop  gagner 
sur  ces  armes  quand  je  les  vendis,  malgré  moi,  pour  huit 
florins,  à tant  de  risques  et  de  hasards  de  pertes  ! Vous 
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eussiez  fait  grand  tort  à vos  lumières:  car,  lorsque 
vous  m’avez  dénoncé,  vous  saviez  tout  aussi  bien  que 
moi  ce  que  je  viens  d’apprendre  aux  autres. 

Cependant  je  suis  dénoncé  ! quoique  je  sois  pur  jus- 
qu’ici. Peut-être  ma  conduite  ultérieure  a-t-elle  donné 
prise  à dénonciation . C’est  ce  qu’il  faut  examiner  en- 
tre nous  deux,  monsieur  Lecoiutre.  Cependant  je  suis 
dénoncé ! quoique  tous  les  hasards  prévus,  je  les  aie 
tous  éprouvés , grâce  à la  perfidie  des  gens  qui  de- 
vaient le  plus  me  soutenir  dans  cette  honorable  en- 
treprise ! 

Voyons  si  mon  patriotisme  et  mon  zèle  ardent  en 
ont  été  glacés.  Suivez-moi  donc,  Lecointre,  et  bien 
sévèrement  : car  c’est  vous  que  je  veux  convaincre. 

Si  tout  ceci  n’est  pas  fort  éloquent,  au  moins  cela 
est-il  rigoureusement  nécessaire  pour  faire  voir  à nos 
concitoyensles  dangers  que  des  scélérats  nous  feraient 
courir  tous  les  jours,  si  quelque  homme  bien  coura- 
geux ne  les  dénonçait  à son  tour  à l’opinion  publique! 
C’est  ce  que  je  vais  faire , moi , dans  la  seconde  par- 
tie de  ce  mémoire. 
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J’ai  commencé  ce  mémoire  en  disant  que  je  ne  ju- 
gerais point  les  ministres  à qui  j’ai  eu  affaire  en  homme 
de  parti,  qui  blâme  tout  sans  examen  dans  les  gens 
qui  diffèrent  d’opinion  avec  lui , et  couvre  d’un  man- 
teau bénin  les  fautes  de  tous  ceux  qu’il  croit  de  son 
avis.  C’est  par  les  faits  que  l’on  doit  les  juger,  com- 
me je  désire  qu’on  me  juge.  Eux  et  moi  nous  allons 
passer  sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale,  et 
même  de  la  France  entière;  et  ce  n’est  pas  le  temps 
de  rien  dissimuler.  Qui  trahit  son  pays  doit  payer  de  sa 
tête  une  action  aussi  déloyale  ! 

Mais  lorsque  j’examine  l’énorme  quantité  de  tra- 
vaux, de  souffrances,  dont  je  dois  rendre  compte  , la 
sueur  froide  me  monte  au  front.  Sans  avoir  écouté 
mon  dénonciateur,  vous  avez  applaudi,  citoyens  des 
tribunes,  au  décret  insultant  qui  me  conduisait  à la 
mort  si  mes  lâches  ennemis  n’avaient  manqué  leur 
coup  sur  moi,  atrocité  dont  vous  frémirez  tous.  On 
est  si  chaud  pour  accuser!  Aura-t-on  seulement  la 
patience  de  me  lire?  et  cependant  amis,  ennemis, 
tous  le  doivent  : les  uns  pour  s’applaudir  de  l’estime 
qu’ils  m’ont  vouée  , les  autres  pour  y trouver  de  quoi 
confondre  un  traître,  cl  me  condamner  si  j’ai  tort,  si 
tous  les  faits  ne  me  justifient  point. 
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Douze  jours  à peine  étaient  passés  depuis  le  départ 
de  la  Hogue  pour  la  Hollande  , qu  effrayé  des  difficul- 
tés qu’on  lui  opposait  en  Zélande  sur  une  première 
requête  présentée,  il  m’expédie  un  courrier  jour  et 
nuit,  par  la  dépêche  duquel  j’apprends  qu’avant  même 
la  déclaration  de  guerre  entre  la  Frauce  et  la  maison 
d’Autriche,  l’amirauté  de  Middelbourg  (mes  fusils 
étaient  en  Zélande  ) entendait  exiger  de  moi  un  cau- 
tionnement de  trois  fois  la  valeur  de  ma  cargaison 
d’armes,  pour  la  laisser  embarquer  à Tervère , et  s’as- 
surer, nous  disait-on  , que  ces  fusils  iraient  en  Amé- 
rique, et  ne  serviraient  point  pour  les  armées  de 
France.  Et  c’était  la  réponse  que  l’amirauté  avait  faite 
à notre  première  requête  pour  obtenir  l’extradition! 

Mais  qu’est-ce  donc  que  la  Hollande  avait  à voir  ù 
des  caisses  de  marchandises  qui  ne  passaient  chez  elle 
que  sous  la  forme  du  transit  t et  qui  avaient  payé  les 
droits?  Certes,  ils  n’avaient  aucune  inspection  poli- 
tique dessus,  pour  quelque  endroit  du  monde  que 
je  les  destinasse , moi  citoyen  français  ; et  la  Hollande 
étant  une  puissance  amie,  cette  exigence,  ridicule  si 
elle  n’eût  pas  été  odieuse,  ne  pouvait  être  , et  n’éta't 
eu  effet  (comme  la  suite  l’a  prouvé),  qu’une  mauvaise 
difficulté  suscitée  pour  servir  l’Autriche,!  laquelle  n’a- 
vait pas  plus  de  droits  que  la  Hollande  surces armes: 
car  -• 

L’acquéreur  hollandais,  qui  les  tenait  de  l’empe- 
reur, les  lui  avait  payées  comptant.  On  avait  exigé  de 
lui  une  caution  de  cinquante  mille  florins  d’Alle- 
magne que  les  fusils  iraient  en  Amérique.  Il  avait 
fourni  la  caution;  et,  s’il  ne  prouvait  pas,  par  des 
connaissements  ou  acquits  déchargés,  que  les  armes 
y avaient  touché,  la  peine- était  au  bout  : il  perdait 
V.  ' 12 
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cinquante  r»il!e  florins.  Là  finissait  le  droit  de  L’em- 
pereur. 

Cet  acquéreur  avait  vendu  les  armes,  en  retenant 
son  bénéfice,  à des  acquéreurs  étrangers,  qui,  sans 
les  lui  avoir  payées,  les  avaient  revendues,  avec  leur 
bénéfice,  à mon  libraire  de  Bruxelles,  lequel  aussi, 
sans  les  avoir  payées,  me  les  avait  vendues  sous  espoir 
d’un  bon  bénéfice;  et  moi,  qui  n’en  voulais  que  pour 
armer  nos  citoyens  d’Amérique,  ou  d’ailleurs,  au  gré 
de  nos  besoins  pressants,  en  subvenant  moi  seul  à 
toutes  ces  primes  de  concessions , et  payant  le  pre- 
mier acquéreur , qui  seul  avait  délié  sa  bourse,  j’étais 
aux  droits  de  tout  le  monde  , surtout  à ceux  du  Hol- 
landais. C’était  lui  seul  aussi  que  je  devais  couvrir  du 
cautionnement  fourni  par  lui.  Seul  il  avait  le  droit  de 
l’exiger  de  moi,  comme  engagement  commercial  du 
marché  qu’il  avait  rempli.  Mais  InHôIlande,  et  moins 
encore  l’Autriche,  dont  tous  les  droits  étaient  éteints, 
n’avaient  aucun  droit  sur  ces  armes;  celle-ci  néan- 
moins avait  son  influence  , et  celle-là  sa  complaisance. 
Voflà,  monsieur  Lccointre  , la  question  bien  posée  ; 
et  c’est  maintenant  là  dessus  que  vont  rouler  tous  les 
débats,  et  non  sur  les  prétendus  droits  ni  d’un  Pro- 
vins ni  d’aucun  autre,  comme  vous  l’avez  dit  dans 
votre  dénonciation  , où  il  n’y  a pas  un  mot  qui  ne 
soit  une  erreur  de  fait.  Quant  à celles  de  raisonne- 
ment, je  ne  dois  mettre  ici  nulle  pédagogie. 

Ce  malheureux  Provins  , qui  n’a  jamais  payé  scs 
traites,  n’a  mis  et  n’a  pu  mettre  aucune  entrave  à 
l’extraditîôn  de  nos  armes;  on  se  serait  trop  moqué 
de  lui  ! aussi  s’en  est-il  bien  gardé.  Mais  je  vous  ap- 
prendrai ce  qu’on  lui  a fait  faire  àParis  (et  nonenHol- 
I-ande),  pour  nuire  à l’arrivée  des  fusils  dans  nos  ports 
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et  vous  serez  un  peu  honteux  «le  votre  bonne  et 
pieuse  crédulité  ! 

Lisez  d’abord,  pour  vous  en  assurer,  la  première 
requête  donnée  à cette  amirauté  de  fyl iddel bourg, 
par  La  Haye , agissant  pour  nous  deux,  afin  qu’ils 
fussent  encore  un  peu  plus  dans  leur  tort  : vous  y 
verrez  s’il  est  question  de  tous  les  honnêtes  gens 
dont  vous  avez  parlé  ! 

Le  20  avril , au  reçu  du  courrier  qui  m’annonçait 
les  intentions  perfides  que  la  Hollande  avait  de  nous 
nuire  , je  me  hâtai  d’écrire  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  Duraouriez,  la  lettre  suivante  en  forme 
«le  mémoire. 

A Monsieur  Dumotiriez,  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Paris,  ce  ai  avril,  1792- 


a Monsieur, 

» Un  courrier  qui  m’arrive  de  La  Haye  me  force 
d’avoir  recours  à vous.  Voici  le  fait  : 

>J’ai  acheté  en  Hollande  de  cinquante  à soixante 
mille  fusils  et  pistolets.  Je  les  ai  bien  payés;  mon 
vendeur  me  les  livre  à Terweren  en  Zélande,  où  deux 
navires  sont  prêts  à les  recevoir;  mais  à l’instant  de 
partir,  l’amirauté  veut  exiger  de  moi  une  caution  de 
trois  fois  la  valeur  de  ces  armes,  pour  s’assurer,  dit- 
elle  , quelles  sont  par  moi  destinées  pour  l’Améri- 
que, et  non  pour  l’Europe. 

» Cettç  difficulté  faite  à un  négociant  français  par 
une  nation  amie  de  la  France  a forcé  mou  corres- 
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pondant  de  me  dépêcher  un  exprès.  Personne  ne 
sachant  mieux  que  vous , Monsieur,  que  partie  de 
ces  fusils  est  destinée  pour  nos  îles  du  Golfe  , puis- 
que j’en  ai  instruit  l’administration  française  comine 
d’une  chose  qui  pouvait  lui  être  agréable , ces  armes 
y tenant  lieu  de  celles  qu’on  leur  expédierait  de  Fran- 
ce , et  le  reste  étant  destiné  pour  le  continent  d’A- 
mérique, qui  arme  contre  les  sauvages,  je  vous  sup- 
plie , Monsieur , de  vouloir  bien  écrire  à votre  chargé 
d’affaires  auprès  des  états-généraux  de  faire  cesser 
une  difficulté  qui  me  relient  deux  navires  à la  plan- 
che, et  des  fonds  considérables  en  suspens. 

»La  nation  hollandaise  n’est  pas  avec  nous  dans  les 
termes  où  la  justice  que  je  demande  sur  celte  mienne 
propriété  puisse  faire  quelque  difficulté,  si  vous  avez 
la  bonté  de  la  lui  demander  pour  un  négociant  fran- 
çais dont  la  loyauté  est  connue.  Vous  obligerez  celui 
qui  est  avec  respect, 


» Monsieur, 


«Votre , etc. 

* Signé  Caron  de  Beaumarchais.  » 


Dumouriez  mit  à sa  réponse  toute  la  grâce  de  l’an- 
cienne et  franche  amitié  ; la  voici  : 

Paris,  ce  11  avril  1792. 

«Je  suis  bien  invisible,  au  moins  autant  que  vous 
êtessourd,  mon  cher  Beaumarchais.  Cependanlj’aime 
à vous  entendre,  surtout  quand  vous  avez  dçs  choses 
intéressantes  à me  dire.  Soyez  donc  demain  à dix 
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heures  chez  moi , puisque  des  deux  c’est  moi 
qui  ai  le  malheur  d’être  le  ministre.  Je  vous  em- 
brasse. . . 

» Signé  Dlmolrif.z.  » 

J’y  fus  le  lendemain  malin.  La  chose  bien  expli" 
quée , il  me  demanda  un  mémoire  officiel  pour  qu’il 
en  conférât  avec  les  autres  ministres.  J’en  fis  un,  j’en 
fis  deux , enfin  j’en  fis  cinq  différents  dans  le  cours  de 
celte  journée,  nul  n’étant,  selon  ces  messieurs,  dans 
la  forme  qu’il  fallait.  Cela  me  semblait  bien  étrange. 

Le  lendemain  matin,  2Ô  avril,  j’envoyai  au  mi- 
nistre Dumouriezle  cinquième  mémoire  fait  la  veille. 
Le  voici  : 

Paris , ce  a3  avril  179a 

« Monsieur  , 

» J’ai  l’honneur  de  vous  adresser,  non  plus  comme 
à un  homme  bienveillant,  mais  comme  au  ministre  de 
la  nation  et  du  roi  au  département  des  affaires  étran- 
gères, le  cinquième  mémoire  dont  j’ai  changé  la 
forme  depuis  hier  matin  , pour  vous  prier,  Monsieur, 
de  vouloir  bien  faire  cesser  en  Hollande  la  vexation 
de  m’y  retenir,  au  port  de  Tervère,  soixante  mille 
fusils  que  j’y  ai  achetés,  et  dont  l’amirauté  arrête  le 
départ , sous  le  prétexte  honteux  d’une  caution  inu- 
sitée de  trois  fois  la  valeur  des  armes,  uniquement 
pour  servir  d’assurance,  dit-on,  que  je  vais  les  ex- 
pédier pour  l’Amérique. 

» Je  suis  bien  désolé  de  vous  importuner  encore  ; 
mais,  sous  quelque  forme,  Monsieur,  que  vous  de- 
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mandiez  cette  justice  pour  un  négociant  français  que 
l’on  vexe,  il  est  à désirer  que  cette  forme  soit  si 
pressante  que  vous  puissiez  vous  flatter  de  lever  l'em- 
bargo ; sans  cela  , moi , particulier , qui  suis  bien  loin 
d’avoir  la  force  nécessaire  pour  vaincre  des  obstacles 
de  celte  nature,  je  ne  pourrai  plus  livrer  ces  armes 
au  ministre  de  la  guerre  dans  le  temps  prescrit  par 
mon  traité  avec  lui. 

» Daignez  réfléchir  aussi , Monsieur,  que  non  seule- 
ment la  nation  en  serait  privée  dans  un  temps  où 
elles  sont  devenues  si  nécessaires;  mais  que  je  me 
verrais  obligé  de  me  justifier  hautement  de  l’accusa- 
tion de  mauvaise  volonté  qu’on  ne  manquerait  pas 
d’élever  contre  moi  sur  cette  non-livraison  d’armes, 
qui  ne  viendrait  pas  de  mon  fait,  mais  de  la  malveil- 
lance d’urie  nation  étrangère,  dont  le  ministre  seul 
de  celle  «à  qui  j’ai  l’honneur  d’appartenir  a le  droit 
et  l’autorité  de  demander  raison  pour  moi. 

» Ce  n’est  donc  point  une  grâce  personnelle  que  je 
sollicite  T Monsieur,  mais  une  justice  importante  à la 
France , sous  le  double  aspect  du  droit  des  gens  bles- 
sé , et  de  l’urgence  du  besoin  de  ces  armes,  qui  sont 
à elle,  et  qu’on  relient  injustement  à Tervère. 

» Je  suis  avec  respect,  etc. 

» Monsieur, 

» Votre,  etc. 

Signé  Caron  de  Beaumarchais.  » 

Rien  ne  se  terminait.  J’allais  deux  fois  par  jour 
aux  affaires  étrangères,  et  il  y a une  lieue  de  chez 
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moi  : d’autres  objets  entraînaient  le  ministre.  Des 
mots  arrachés  en  courant  ne  me  satisfaisaient  sur 
rien  , et  mon  courrier  se  désolait  du  temps  que  je  lui 
faisais  perdre.  D'autres  lettres  de  Hollande  arrivaient 
bien  pressantes  : le  ministre  me  prie  de  lui  remémo- 
rer l’affaire.  Le  6 mai,  en  lui  envoyant  un  nouveau 
mémoire  très  instant,  je  lui  écris  ce  mot  : 

6 mai  1792.  Pour  vous  seul. 

«Trois  choses  importantes  à observer  : la  malveil- 
lance de  nos  ennemis  intérieurs  se  flatte  que  vous  ne 
réussirez  pas  5 lever  l'embargo  des  armes.  Elle  espère 
vous  en  faire  un  tort  auprès  de  la  nation  française. 

» i°Lc  mal  en  Hollande  venant  des  marauderies  de 
Paris  dont  nous  avons  la  preuve  , il  importe  que  l’ob- 
jet de  mes  instances  ne  soit  pas  connu,  s’il  se  peut, 
dans  les  bureaux  de  la  guerre  : on  le  saurait  bientôt 
à La  Haye  ; 

» 20  II  importe  que  mon  courrier  parte  si  vite 
(après  la  résolution  prise)  qu’on  n’ait  pas  le  temps 
d’en  donner  avis  par  la  poste  : les  bureaux  n’y  man- 
queraient pas  ; 

» 3°  Vous  sentirez  la  justice  et  la  justesse  du  con- 
tenu de  mon  mémoire,  en  réfléchissant  que,  si  un 
obstacle  national , qu’aucun  particulier  ne  peut  le- 
ver, empêche  que  je  ne  vous  livre  les  fusils  au  Havre, 
je  vous  les  livrerai  à Tervère  : alors  toutes  les  pré- 
cautions qui  assurent  leur  arrivée  deviendront  per- 
sonnelles au  gouvernement  français  ; je  me  charge 
seulement  de  lever  les  obstacles  des  agents  subalter- 
nes avec  des  poignées  de  ducats. 

» Macte animo.  Je  vous  ai  trouvé  triste  hier,  et  j’en 


Digitized  by  Google 


1 44  DEUXIÈME  ÉPOQUE, 

suis  affligé.  Du  courage  , mon  ancien  ami  ! Usez  de 
moi  pour  le  bien  public.  Rien  ne  me  coulera  pour 
sauver  la  patrie.  Les  divisions  sont  détestables;  le 
fond  des  choses  est  excellent. 

» Signe  Beaumarchais.  » 

Point  de  réponse.  Trois  jours  après  , 9 mai,  j’in- 
siste, et  j’envoie  un  nouveau  mémoire  à MM.  de 
Graves,  Lacoste  et  Dumouriez,  sous  le  titre  de 
Question  importante  et  secrète  à délibérer  et  fixer  en- 
tre MM.  les  trois  ministres  de  la  guerre , de  la  marine 
et  des  affaires  étrangères.  (Remise  aux  trois  ministres 
le  9 mai  1792 .)  Il  est  dans  les  trois  archives;  je  vous 
le  montrerai , Lccointre  : il  ne  doit  pas  être  imprimé. 

Point  de  réponse , et  mon  courrier  ne  partait  pas. 
Je  crus  m’apercevoir  qu’on  arrêtait,  je  ne  sais  com- 
ment, l’active  bienveillance  de  M.  Dumouriez  pour 
le  succès  de  cette  affaire.  La  colère  me  surmonte  ; je 
lui  écris,  quatre  jours  après,  le  i3  mai,  la  lettre  sui- 
vante, un  peu  sévère  pour  être  lue  au  comité. 

Beaumarchais  à M.  Dumouriez. 

' I 

Ce  i3  mai  1791. 


« Monsieur  , 

«Daignez  vous  rappeler  combien  vous  et  moi,  et 
tant  d’antres,  avons  souvent  gémi  de  voir  misérable- 
ment à Versailles  les  anciens  ministres  du  roi  se 
flattant  d’avoir  tout  gagné  quand  ils  avaient  perdu 
huit  jours.  Il  est  trop  tôt,  il  est  trop  tard,  était  leur 
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mot  sur  presque  tout,  donnant  à conserver  leur 
place  les  cinq  sixièmes  du  temps  qu’ils  devaient  au 
bien  des  affaires.  Hélas!  la  maladie  qu’on  nomme 
temps  perdu  me  semble  de  nouveau  atteindre  nos 
ministres.  C’était  pure  incurie  de  la  part  des  anciens, 
c’est  sûrement  surcharge  de  la  vôtre  ; mais  le  mal 
n’existe  pas  moins. 

«Dep  uis  trois  mois,  monsieur,  sur  une  affaire  re- 
gardée comme  excessivement  majeure,  je  me  vois 
accroché  à tous  les  genres  d’indécision  qui  rendent 
nuis  les  agents  les  plus  vifs.  Pour  cette  interminable 
affaire , j’use  le  troisième  ministre  qui  se  soit  chargé  de 
la  guerre. 

«Monsieur,  nous  manquons  de  fusils  ; de  toutes 
parts  on  en  demande  à cor  et  à cri. 

«Soixante  mille,  acquis  par  moi,  sont  au  pouvoir 
du  ministre.  Tant  d’or,  tant  d’or  déplacé  de  chez 
moi;  deux  vaisseaux  en  panne  en  Hollande,  et  qui 
y sont  depuis  trois  mois;  quatre  ou  cinq  hommes  en 
voyages  ; une  foule  de  mémoires  par  moi  présentés 
coup  sur  coup  ; un  très  court  rendez-vous  inutile- 
ment demandé  , pour  y prouver  combien  les  obstacles 
sont  misérables  ; un  courrier  qui  mange  son  sang  de- 
puis vingt  jours,  dans  mes  foyers,  du  chagrin  d’un 
séjour  forcé;  et  moi  qui  sens  brûler  le  mien,  faute 
d’obtenir  une  réponse  sans  laquelle  il  ne  peut  re- 
partir; d’autre  part,  les  menaces  que  je  reçois  de 
tous  côtés  d’accusation  de  trahison  , comme  si  , par 
méchanceté  , je  retenais  en  Hollande  des  armes  que 
je  brûle  de  faire  entrer  en  France  ; tant  de  frais,  de 
contradictions  , altèrent  à la  fois  et  ma  fortune  et  ma 
santé. 

» Si  c’était  un  client  qui  vous  demandât  une  grâce, 

V.  i3 
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je  vous  dirais  : Envoyez-le  promener!  mais  c’est  un 
citoyen  zélé  qui  voit  périr  une  affaire  importante, 
faute,  depuis  dix  jours,  d’obtenir  un  quart  d’heure 
pour  la  couler  à fond  avec  les  trois  ministres  de  la 
guerre  , de  la  marine  et  de  nos  affaires  étrangères. 
C’est  un  grand  négociant  qui  fait  d’immenses  sacri- 
fices pour  aplanir  tous  les  obstacles  commerciaux, 
sans  recevoir  aucun  appui  sur  les  obstacles  politiques, 
qui  ne  peuvent  être  levés  que  par  le  concours  des 
ministres  ! 

«Mais,  quelle  que  soit  pourtant  votre  résolution  , 
ne  faut-il  pas,  messieurs,  que  je  le  sache  , pour  tra- 
vailler en  conséquence?  et , soit  que  vous  vous  dé- 
cidiez pour  ou  contre  la  réussite,  des  choses  aussi 
capitales  peuvent-elles  rester  en  suspens!  Dans  un 
temps  comme  celui-ci,  plus  on  tarde  à prendre  un 
parti , plus  les  embarras  s’accumulent.  Il  faut  pour- 
tant que  je  me  justifie  aux  yeux  de  la  nation  entière 
sur  mes  efforts  infructueux,  si  je  ne  veux  pas  voir 
bientôt  mettre  le  feu  à ma  maison.  Notre  peuple 
entend-il  raison  quand  des  brigands  lui  échauffent 
la  tête?  et  voilà  ce  qui  me  menace. 

» Au  nom  de  ma  sûreté  (de  la  vôtre  peut-être), 
assignez-moi , Monsieur,  le  rendez-vous  que  je  de- 
mande : dix  minutes  bien  employées  peuvent  empê- 
cher bien  des  malheurs!  elles  peuvent  surtout 
mettre  tous  nos  ministres  en  étal  de  satisfaire  à des 
demandes  d’armes  qu’il  ne  lient  qu’à  eux,  oui  qu’à 
eux  , de  faire  venir  en  quatre  jours  au  Havre. 

» Signe  Caron  de  Beaumarchais.  » 

M.  de  Graves  était  remercié  ; M.  Servan  avait  sa 
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place.  D’une  part,  il  fallait  instruire  ce  nouveau  mi- 
nistre ; de  l’autre  , la  malveillance  intérieure  com- 
mençait à souffler  dans  le  comité  des  ministres.  J’é- 
cris, le  i4,  à M.  Servan  la  lettre  qui  suit.  Je  priai 
instamment  M.  Gau  de  la  lui  remettre , et  je  saisis 
cette  occasion  d’attester  qu’en  toute  autre  affaire  , je 
n’ai  eu  qu’à  me  louer  de  la  loyale  franchise  et  des 
soins  obligeants  de  M.  Gau.  Il  n’y  est  plus,  et  nul 
intérêt  ne  m’engage  à le  distinguer  de  ce  que  je 
nomme  les  bureaux. 


A M.  Servan j ministre  des  affaires  étrangères . 

« Monsieur  , 

*Le  fardeau  très  pesant  du  ministère  de  la  guerre 
dont  votre  patriotisme  a chargé  votre  tête  vous  ex- 
pose souvent  à des  importunités  fatigantes.  Je  vou- 
drais bien  ne  pas  accroître  le  nombre  de  ceux  qui 
vous  tourmentent;  mais  l’urgence  d’une  décision  de 
votre  part  sur  la  retenue  de  soixante  mille  fusils 
qui  vous  appartienneut  eu  Zélande,  et  que  les  Hol- 
landais empêchent  de  sortir  du  port,  où  deux  vais- 
seaux attendent  depuis  trois  mois,  rne  force  de  vous 
demander  l’honneur  et  la  faveur  d’une  audience  de 
dix  minutes  : il  n’en  faut  pas  une  de  plus  pour  couler 
cette  affaire  à fond.  Mais  l’état  où  la  malveillance 
commence  à la  représenter  exige  une  grande  atten- 
tion de  votre  part. 

» Depuis  vingt-jours,  Monsieur,  un  courrier  venu 
de  La  Ilaye,  et  qui  se  désole  à Paris,  faute  d’un 
mot  qu’il  puisse  emporter  et  partir,  augmente  en- 

iï. 
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core  mes  embarras.  Depuis  dix  jours  je  sollicite  en 
vain  detre  entendu  par  vous  et  deux  autres  mi- 
nistres : car  moi  seul  peux  vous  faire  connaître  le 
danger  d’un  plus  long  silence  sur  la  décision  d’une 
affaire  que  les  ennemis  de  l’état  dénaturent  et  veu- 
lent tourner  contre  moi  et  contre  le  ministre  actuel. 

Je  vous  demande  donc  avec  l’instance  d’un  citoyen 
inquiet  une  audience  courte  et  prochaine.  Peut-être 
puis-je  tout  aplanir;  mais  certes  je  ne  le  puis,  Mon- 
sieur, sans  vous  avoir  communiqué  mes  vues.  Daignez 
me  faire  passer  votre  mot  par  M.  Gau  , que  j’ai  prié 
de  vous  remettre  ma  supplique.  Agréez  le  dévoue- 
ment très  respectueux  de 

» Beaumarchais.  » 

Point  de  réponse.  Je  renvoie  le  17  un  double  de 
ma  lettre.  J’obtiens  enfin  un  rendez-vous  pour  le  * 
18  au  soir;  mais  je  n’y  gagnai  rien.  M.  Servan  me 
dit  tout  net  que  , cette  affaire  n’étant  point  de  son 
bail,  il  n’écrirait  pas  un  seul  mol  qui  pût  y ap- 
porter le  moindre  changement;  qu’au  surplus  il  en 
parlerait  à M.  Duinouriez,  et  me  ferait  dire  la  ré- 
ponse. 

Point  de  réponse.  Je  retourne  plusieurs  fois  à 
l’hôtel  de  la  guerre  : toujours  porte  fermée.  J’ap- 
prends enfin,  le  22  mai,  que  les  ministres  sont  as- 
semblés chez  le  ministre  de  l’intérieur.  J’y  cours,  je 
demande  à entrer.  Je  me  plains  amèrement  de  l’es- 
pèce de  dédain  avec  lequel  on  me  repousse  depuis 
un  mois,  sans  que  je  puisse  apprendre  de  personne 
ce  que  je  dois  répondre  en  Hollande  sur  les  difficul- 
tés que  font  les  Hollandais  de  laisser  partir  les  fusils. 
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îl  s’élève  un  débat  entre  M.  Clarière  et  moi,  mais 
poussé  si  loin  de  sa  part  à l’occasion  du  cautionne- 
ment , que,  me  sentant  hors  de  mesure,  je  pris  le 
parti  de  sortir. 

INe  me  possédant  plus  après  quarante  jours  perdus, 
mon  courrier  encore  sur  les  bras,  j’écris,  le  3o  mai, 
la  suivante  à M.  Servait , et  j’en  envoie  copie  à M. 
Du  mou  riez. 

(Je  vous  supplie , au  nom  de  l’équité  , Lecoinlrc, 
tle  la  lire  avec  attention.  J’étais  au  désespoir,  et  mon 
chagrin  s’y  exhalait  sans  fard;  je  vous  dirai  après 
l’efl'et  quelle  produisit.  ) 

lettre  à M.  Serran. 


Ce  3o  mai  1791. 


«Monsieur  , 

• S’il  me  restait  un  jour  de  plus  pour  garder  le  si- 
lence avec  sûreté,  je  ne  vous  importunerais  pas  sur 
l’alfaire  des  soixante  mille  fusils  arrêtés  en  Hollan- 
tle  , dont  je  n’ai  pas  encore  réussi  à vous  faire  sai- 
sir le  véritable  esprit.  On  vous  a bien  trompé,  Mon- 
sieur, si  l’on  vous  a fait  croire  qu’elle  pouvait  être 
négligée  sans  risque  , parce  qu’elle  m’était  person- 
nelle ! 

* Elle  m’est  tellement  étrangère  que,  si  j’y  tiens, 
Monsieur,  c’est  par  les  sacrifices  que  je  lui  ai  faits,  et 
par  l’amour  de  mon  pays,  qui  m’a  seul  porté  à les  faire. 
Elle  est  absolument  nationale,  et  me  le  paraît  à tel 
point  que,  sans  mon  zèle  ardent  pour  la  cause  que 
nous  servons  chacun  à notre  manière,  j’aurais  déjà 
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vendu  ces  armes  à l’étranger  avec  un  bénéfice  im- 
mense, qu’aucun  négociant  ne  méprise.  Mais  j’ai  mis 
mon  patriotisme  à braver  les  dégoûts  dont  on  ne  cesse 
d’abreuver  la  soif  que  j’ai  montrée  d’aider  mon  pays 
de  ces  armes,  lequel  en  manque  absolument  : voilà 
tout  ce  qui  me  concerne. 

» C’est  aujourd’hui  le  5o  mai,  dernier  jour  du 
terme  que  j’ai  choisi  volontairement  pour  livrer,  au 
Havre,  à la  France,  les  soixante  mille  fusils  que  j’ai 
achetés  pour  elle,  que  j’ai  payés  avec  de  l’or,  dont 
l’échange  contre  assignats  rend  l’affaire  mauvaise  sons 
l’aspect  qui  tient  au  commerce. 

» En  outre,  depuis  trois  mois  et  demi,  deux  na-  _■ 
vires  sont  à la  planche  pour  transporter  ces  fusils 
quand  les  obstacles  seront  levés. 

» Depuis  encore  j’ai  proposé  (et  c’est  à vous,  Mon- 
sieur, que  je  l’ai  fait  ) de  dépenser  jusqu’à  cent  mille 
francs  pour  tenter  de  lever  ces  obstacles  sans  user  du 
moyen  poli  tique  d’uo  cautionnement  réel  quela  guerre 
rend  nécessaire,  et  dont , avec  toute  ma  logique  , je 
n’ai  pu  encore  établir  aux  yeux  de  notre  ministère 
l’indispensable  utilité  sans  risques. 

» J’ai  donc  comblé  les  sacrifices , et  ne  puis  les  por- 
ter plus  loin.  Forcé  de  me  justifier  sur  l’horreur  qui 
m’est  imputée  de  forger  moi-même  l’obstacle  que  j’ai 
l’air,  dit-on,  de  combattre  ici  pour  trahir  mon  pays  , 
en  livrant  à nos  ennemis  des  armes  devenues  si  né- 
cessaires à laFrance,  je  doismontrer  sous  peu  de  jours 
ce  que  j’ai  fait , ce  que  j’ai  dit,  toutl’argent  que  j’ai 
avancé  pour  nous  en  rendre  possesseurs,  sans  avoir 
reçu  de  personne  l’aide  , hélas  ! si  facile  que  j’ai  par- 
tout sollicitée. 

«Outragé  parla  malveillance  des  uns  (M.  Clavière), 
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rebuté  par  l’inaction  des  autres  (M.  Dumouriez),  dé- 
couragé enfin  par  la  répugnance  que  vous  m’avez  mon- 
trée d’entrer  pour  rien  dans  une  affaire  entamée  et 
conclue  par  votre  prédécesseur  (voilà  le  mot),  comme 
s’il  était  question  d’un  brigandage  ou  d’un  palricotage, 
je  dois , en  désespoir  de  réussite  auprès  de  vous  et  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  justifier  hautement, 
Monsieur,  mes  intentions  et  mes  actions.  Alors  la  na- 
tion jugera  qui  a des  torts  à son  égard.  (L’instant  est 
enfin  arrivé  , je  le  fais.  ) 

» Mon  , il  n’est  pas  croyable  qu’une  affaire  aussi  im- 
portante soit  traitée  par  un  ministère  avec  cet  aban- 
don, cette  légèreté  ! J’en  ai  reparlé  depuis  vous  à vo- 
tre collègue  Dumouriez,  qui  m’a  paru  enfin  pénétré 
du  danger  de  laisser  publier  une  justification  sur  cet 
étrange  empêchement,  à qui  j’ai  fait  toucher  au  doigt 
l’extrême  facilité  de  sortir  d’un  si  puéril  embarras 
pour  des  ministres  un  peu  instruits. 

«Mais,  quelle  que  soit  sa  bonne  volonté , il  ne  le 
peut,  IV^msienr,  que  d’accord  avec  vous  ; et  c’est  bien 
avec  vous  que  j’ai  traité  de  celle  affaire,  puisque  c’est 
vous  qui  êtes  ministre  de  la  guerre.  Les  grâces  seules 
accordées  par  votre  prédécesseur  peuvent  être  dé- 
truites par  vous,  si  vous  ne  les  trouvez  pas  justes  ; mais 
les  affaires  de  Cétat  doivent-elles  souffrir  un  moment 
du  changement  d’aucun  ministre 3 à moins  que  l’on  ne 
prouve  qu’il  y a intrigue  ou  lésion  ? A l’éclaircisse- 
ment de  celle-ci,  je  puis  souffrir  des  pertes  en  qualité  de 
négociant  ; mais  j’aurai  cent  pieds  de  hauteur  comme 
citoyen  et  comme  patriote. 

«Pour  éviter  un  mal  qu’il  est  si  aisé  d’empêcher,  je 
vous  supplie  de  m’accorder  un  rendez-vous  en  tiei;s 
avec  M.  Dumouriez.  Ce  que  la  malveillance  peut  faire 
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palangcr  six  mois,  la  bonne  intelligence  peut  le  sol- 
der en  six  minutes. 

«Les  clameurs  pour  avoir  des  armes  vont  partout 
jusqu’à  la  fureur.  Jugez , Monsieur,  où  elle  se  portera 
quand  on  saura  quel  misérable  obstacle  nous  a privés  de 
soixante  mille  armes  qu'on  pouvait  avoir  sous  dix 
jours.  Tous  mes  amis,  par  inquiétude  pour  moi  , 
exigent  que  je  rejette  à qui  il  doit  aller  le  bloc  dont 
on  veut  m’accabler;  mais  c’est  le  bien  que  je  veux 
faire,  et  le  jour  que  j’aurai  parlé  il  sera  devenu  im- 
possible. 

» Je  vous  demande  donc,  au  nom  de  la  patrie-,  du 
vrai  besoin  de  mon  pays,  du  danger  de  cette  inaction, 
de  vaincre  toutes  vos  répugnances  , en  m’assignant  un 
rendez-vous  d’accord  avec  M.  Dnmouriez. 

» Agréez  les  assurances  de  la  très  respectueuse  esti- 
me qui  vous  est  due. 

« Signé  Caron  de  Beaum arguais.  «• 


Je  suis  toujours  sans  avoir  de  réponse.  Le  2 juin  je 
reçois  cette  lettre  de  M.  Servan  (écriture  de  bureau). 

Paris , le  > juin  1792 , l’an  4*  Je  la  liberté. 


«Vous  sentez,  Monsieur,  que,  votre  affaire  ayant 
été  mûrement  examinée  au  conseil  du  roi , comme  je 
vous  en  ai  préveuu  (prévenu ? ....«de  quoi?  qu’elle  le 
serait  apparemment),  il  m’est  impossible  d’y  rien 
changer.  Vous  demandez  à m’entretenir  avec  M.  Du- 
mouriez  sur  le  même  objet  : je  me  trouverai  voloa- 
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tiers  an  rendez-vous  que  voudra  bien  vous  accorder 
ce  ministre. 


• Le  ministre  de  la  guerre* 

» Signé  Servan.» 

Que  voulait  direM.  Servan  ? Prétendait-il  me  faire 
entendre  par  ces  mots,  le  conseil  du  roi , que  c’était 
Je  roi  en  personne  qui  s’opposait  à ce  qu’on  fit  rien 
pour  accélérer  ces  fusils?  Un  nouveau  genre  d’inquié- 
tude me  saisit.  Dans  le  désordre  de  ma  tête,  je  ren- 
voie mon  courrier  en  Hollande,  en  écrivant  à mon 
ami  que  la  malveillance  est  au  comble,  et  qu’il  faut 
que  ce  soit  lui-même  qui  me  donne  un  conseil  pour 
tâcher  de  faire  arriver  nos  fusils,  en  consultant  l’am- 
bassadeur, soit  en  faisant  des  ventes  simulées  à des 
négociants  hollandais,  soit  en  les  faisant  aller  à Saint- 
Domingue,  d’où  j’en  ferais  ensuite  l’usage  qu’un  meil- 
leur temps  me  prescrirait.  Ma  lettre  se  ressentait  de 
ma  fâcheuse  situation  ; mon  ami  en  fut  effrayé. 

Je  m’efforçaisde  me  tranquilliser,  lorsque,  le  4 juin, 
François  Chabot,  pour  comble  de  malheur,  poussé 
par  je  ne  sais  qui , s’avise  de  me  dénoncer  à l’Assem- 
blée nationale  comme  ayant  fait  venirdu  Brabantdans 
mes  cavescinquante  mille  fusils,  dont  la  municipalité  , 
dit-il,  avait  parfaite  connaissance.  L’enfer  est  donc 
déchaîné,  dis-je,  contre  ces  malheureux  fusils?  Ya-t- 
il  jamais  eu  sottise  ou  traîtrise  pareille  ! Et  je  puis 
être  massacré  ! 

Sur-le-champ  je  reprends  la  plume,  et  j’écris  à 
M.  Servan  la  lettre  dont  voici  la  copie; 
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Paris,  luodi  soir,  4 juin  1791. 


» Monsieur  , 

» J’ai  l'honneur  devons  prévenir  que  je  viens  d’êlre 
enfin  dénoncé  aujourd’hui  à l’Assemblée  nationale 
comme  ayant  fait  venir  du  Brabant  à Paris  cinquante 
mille  fusils  que  je  retiens,  dit-on  , cachés  dans  un 
lieu  très  suspect. 

» Vous  pensez  bien,  Monsieur,  que  celte  accusation, 
qui  me  fait  membre  du  comité  autrichien,  intéresse 
beaucoup  le  roi,  que  l’on  en  suppose  le  chef,  et  qu’il 
ne  vous  convient  pas  plus  qu’à  moi  de  laisser  fermen- 
ter des  soupçons  de  cette  nature. 

» Après  les  efforts  de  tout  genre  que  j’ai  faits,  tant 
«auprès  de  vous  que  des  antres  ministres,  pour  procu- 
rer ces  armes  à mon  pays,  après  leur  inutilité,  et  j’a- 
joute avec  peine  après  l’inconcevable  indifférence 
dont  tant  d’efforts  patriotiques  ont  été  repoussés  par 
le  ministère  actuel , je  devrais  au  roi  et  à moi  de  me 
justifier  hautement,  si  mon  patriotisme  ne  m’arrêtait 
encore  par  la  certitude  que  j’ai  que,  du  moment  où 
je  m’expliquerai  publiquement,  la  porte  de  la  France 
est  fermée  à ces  armes. 

» Celte  seule  considération  prévaut  encore  sur  celle 
de  ma  sûreté  menacée  et  des  mouvements  populaires 
que  l’on  remarque  autour  de  ma  maison.  Mais,  Mon- 
sieur, cet  état  ne  peut  subsister  vingt-quatre  heures  ; 
et  c’est  de  vous,  comme  ministre,  que  j’attends  la  ré- 
ponse qu’il  me  convient  de  faire  à cette  inculpation 
(de  Chabot).  Je  vous  demande  encore  une  fois , Mon- 
sieur, un  rendez-vous  dans  la  journée  avec  M.  Dumou- 
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riez,  s’il  est  encore  ministre.  Yons  ôtes  trop  éclairé 
pour  ne  pas  pressentir  les  conséquences  d’un  retard. 

• Mou  domestique  a l’ordre  d’attendre  celui  par 
écrit  que  vous  voudrez  bien  lui  remettre  pour  moi. 
Il  y a quelque  vertu  , Monsieur,  dans  la  conduite  que 
je  tiens  malgré  l’effroi  de  ma  famille  entière;  niais  Le 
bien  public  avant  tout. 

» Je  suis  avec  respect  , 

» Monsieur  , 

»Yofre , etc. 

» Signé  Caron  de  Beaumarchais.  » 

En  copiant  ceci , j’ai  besoin  de  me  modérer  ; la  co- 
lère m’emporte  encore,  et  je  sue  à grosses  gouttes,, 
le  6 janvier,  dans  un  pays  très  froid. 

Le  lendemain  enfin  , M.  Servan  répondpour  la  pre- 
mière fois  de  sa  main. 


Mardi , 5 juin. 

»J’ignore,  Monsieur,  à quelle  heure  M.  Dumou- 
riez  sera  libre  pourvous  voir;  mais  jcvous  répète  que, 
dès  que  vous  serez  chez  lui  et  qu'il  me  fera  avertir, 
je  m’empresserai  de  m’y  rendre,  ce  malin,  jusqu’à 
trois  heures;  après  midi,  depuis  sept  heures  jusqu  a 
neuf  heures. 

»Je  serais  très  fâché  qu’il  vous  mésarrivât  pour  des 
fusils  que  des  ordres  impérieux  retiennent  à Terweren. 

» Le  ministre  de  la  guerre , 

» Signé  Joseph  Servan.  » 
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Ce  n’élaienl  donc  pas,  ô Lecoinlrc  ! ni  un  bro- 
canteur en  faillite  , ni  ma  mauvaise  volonté,  qui  rete- 
naient ces  armes  à Terweren  ? iNi  ce  Provins  que  vous 
préconisez,  ni  aucuns  autres  particuliers , ne  pou- 
vaient pas  représenter  dans  l’esprit  de  M.  Servan  ces 
ordres  impérieux  qui  arrêtaient  nos  armes.  Eh  ! sur 
quels  diaboliques  mémoires  m avez-vous  donc  stig- 
matisé ? 

Voilà,  dis-je  en  lisant  le  billet  de  M.  Servan  , le 
premier  mot  un  peu  supportable  que  je  reçois  sur 
celte  étrange  affaire,  depuis  que  ce  ministre  est  en 
place!  Je  vois  trop  qu’il  cédait  à des  impulsions  étran- 
gères. 

Puisqu’il  consent  à conférer  avec  moi  et  son  collè- 
gue Dumouriez  sans  un  certain  autre  ministre,  je 
commence  à penser  qu’il  entendra  raison. 

Mais  cette  conférence  tant  demandée  le  4*  je  ne 
pus  l’obtenir  que  le  8,  à neuf  heures  du  soir,  et  chez 
M.  Servan  : quatre  journées  de  perdues.  J'y  repris 
l’affaire  ab  ovo.  Peut-être,  en  la  traitant  avec  chagrin, 
avec  chaleur  pour  mon  pays,  eus-je  ce  qu’on  pourrait 
nommer  l’éloquence  de  la  chose  ou  celle  du  moment  ; 
ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  que  les  ministres,  tou- 
chés de  tontes  les  peines  qu’on  m’avait  fait  souffrir, 
convinrent  l’un  et  l’autre,  lui,  Dumouriez,  qu’il  écri- 
rait à MM.  Hoguer,  Grand , banquiers  d’Amsterdam, 
de  me  cautionner  à tort  ou  à droit  auprès  des  états  de 
Hollande,  jusqu’à  la  somme  , non  pas  do  trois  fois  la 
valeur  de  la  cargaison  qu’ils  voulaient  , mais  d’une 
fois  celte  valeur;  ce  qui  n’était  pas  moins  injuste, 
mais  çtait  pourtant  nécessaire. 

Pendant  qu’il  en  prenait  la  note,  je  lui  dis  : Une 
fois  ou  trois  fois  la  valeur,  c’est  tout  un,  puisqu’on 
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fin  de  compte,  en  rapportant  l’acquit-à-cantion  dé- 
chargé, cela  ne  coûtera  qu’une  commission  de  ban- 
que, et  nos  fusils  vont  arriver. 

M.  Servan  convint  de  me  faire  remettre  cent  cin- 
quante mille  livres  sur  les  deux  cent  cinquante 
mille  que  son  département  avait  à moi  au-delà  de 
cinq  cents  mille  francs  d’assignats  qui  m’avaient  été 
avancés. 

Car  un  certain  ministre  ne  disait  pas  encore  que 
sept  cent  cinquante  mille  livres  de  contrats  de  l’état, 
portant  neuf  pour  cent  d’intérêt,  sont  un  dépôt  qui 
ne  saurait  représenter  pour  cinq  cent  mille  francs 
d’assignats  qui  ne  portent  nul  intérêt , et  perdent 
cinquante  pour  cent  chez  l’étranger.  Mais  nous  y re- 
viendrons : la  chose  en  vaut  la  peine. 

Pendant  que  M.  Servan  prenait  aussi  sa  note,  je  lui 
dis  : 

« A.vec  ce  secours-là,  monsieur,  s’il  faut  trois  ou 
«quatre  mille  louis  pour  lever  tous  les  autres  obsta- 
» clés  en  Hollande  , je  les  sacrifie  de  bon  cœur.  » Et 
nous  nous  séparâmes  tous  fort  contents  les  uns  des 
autres. 

Mais,  le  12  juin,  c’est-à-dire  quatre  jours  après, 
n’ayant  de  nouvelles  de  personne,  j’écrivis  (bien  lâ- 
ché) la  lettre  suivante  à M.  Servan  le  ministre. 

12  juin  1792. 

* Monsieur  , 

» Le  jour  de  la  dernière  conférence  que  vous  et  M. 
Dumouriez  m’avez  accordée  pour  le  complément  des 
moyens  propres  à retirer  nos  soixante  mille  fusils  de 
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Hollande  , j’eus  l’honneur  de  vous  répéter  que  l’ar- 
gent nécessaire  pour  gagner  tout  ce  qui  enveloppe  Je 
haut  sénat  de  ce  pays  pouvait  se  porter  de  trois  mille 
à quatre  mille  louis,  et  que  celte  somme  m’était  in- 
dispensable. 

» Disposé  au  grand  sacrifice  de  celte  avance,  je  vous 
ai  prié  de  nouveau  de  me  faire  remettre  de  quoi  me 
faire  cent  mille  livres  en  florins  de  Hollande  sur  les 
deux  cent  cinquante  mille  francs  que  vous  avez  à 
moi,  et  qui  n’ont  été  déposés,  au  lieu  de  six  cent 
mille  livres  portées  dans  notre  marché,  au-delà  de 
l’avance  que  M.  de  Graves  m’a  faite , que  parce  que 
nous  convînmes  à l’amiable  que,  si  j’avais  besoin  de 
quelques  fonds  (ce  que  je  ne  prévoyais  pas),  il  me 
seraient  remis  et  sans  difficulté.  Vous  m’avez  dit , 
Monsieur,  que  vous  vous  consulteriez  (sur  la  forme) 
et  me  feriez  parvenir  promptement  votre  réponse  : 
vous  convient-il  que  j’aille  la  recevoir,  ou  voulez-vous 
me  la  faire  passer?  Le  succès  des  plus  grandes  affai- 
res , quoi  qu’on  fasse  en  tous  les  pays  , tient  à ces  mi- 
sérables moyens  ; et,  malgré  la  contradiction,  vous 
voyez  que,  pendant  qu’on  décrète  ici  des  peines 
contre  ceux  qui  s’y  laissent  corrompre,  on  décrète 
six  millions  à M.  Dumouriez  pour  en  faire  corrom- 
pre ailleurs! 

» Ne  me  laissez  pas , je  vous  prie  , quand  vous  avez 
des  fonds  à moi,  faire  d’immenses  sacrifices  pour  me 
les  procurer  d’ailleurs;  mais,  quelle  que  soit  votre 
décision  à cet  égard  , je  vous  demande  surtout  de  ne 
me  la  point  faire  attendre.  Il  faut  que  tout  marche  à 
la  fois,  les  démarches  de  notre  ministre  à la  Haye 
auprès  de  ce  gouvernement,  le  cautionnement,  les 
gratifications  à tous  ceux  qui  influent  ; c’est  là  la  inar- 
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che  des  affaires,  et  celle-ci  a beaucoup  trop  langui! 


«Je  suis  avec  respect, 


» Monsieur  , 


» Votre , etc. 


• Signé  Caron  de  Beaumarchais.  » 


J’employais,  comme  vous  voyez,  Lecointre,  tous 
les  styles.  Si  c’était  pour  trahir  l’état,  je  dois  avoir  le 
cou  coupé;  mais  je  vois  déjà  mes  lecteurs  s’écrier  : 
Ce  n’est  pas  le  ton  d’un  traître!  O mes  lecteurs!  ayez 
quelque  patience  : vous  ne  la  perdiez  que  trop  tôt 
quand  vous  saurez  tout  ce  que  j'ai  souffert  ! car  alors 
ce  n’est  pas  pour  moi  que  vous  tremblerez  , c’est 
pour  vous  ! 

Le  môme  jour,  12  juin,  je  reçus  ce  billet  poli  de 
la  main  de  M.  Servan  : 

« Joseph  Servan  prie  M.  de  Beaumarchais  de  vou- 
» loir  bien  s’aboucher  avec  M.  Pache  , qui  tient  pour 
» le  moment  la  place  de  M.  Gau  : il  le  mettra  au  fait 
» de  cette  affaire  avant  que  M.  de  Beaumarchais  le 
» voie.  » 

12  juin. 

Enfin,  me  dis-je,  grâce  au  ciel!  me  voilà  au  bout 
de  mes  peines!  M.  Durnouriez  certainement  aura 
écrit  à MM.  Hoguer  et  Grand;  je  vais  toucher  cin- 
quante mille  écus,  dont  j’enverrai  cent  mille  francs 
à la  Hogue  pour  parera  tous  les  obstacles,  et  les  fu- 
sils vont  arriver,  et  M.  Chabot  les  verra,  et  le  peu- 
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pie  me  bénira  après  m’avoir  bien  injurié!  J’étais  joyeux 
comme  un  enfant. 

J’écris  le  soir  même  en  Hollande  pour  y consoler 
mes  amis  et  leur  faire  partager  ma  joie. 

Le  lendemain  matin,  i3  juin,  je  vais  à l’hôtel  de 
la  guerre  parler  à M.  Pache,  et  tenir  de  lui  l’ordon- 
nance, comme  M.  Gau  les  délivrait.  Je  passe  dans 
son  cabinet;  je  crois  le  mettre  au  fait  de  toutes  les 
résolutions  prises;  l’homme  m’écoute  froidement,  et 
me  dit  : 

« Je  ne  suis  point  M.  Pache*  je  tiens  sa  place  par 
intérim  ; mais  votre  affaire  ne  peut  se  terminer  : M. 
Servan  a quitté  le  ministère  ce  matin  ; je  ne  sais  où 
sont  vos  papiers  ; je  m’informerai  de  cela.  » 

Frappé  comme  d’un  coup  de  foudre,  je  monte 
dans  les  bureaux  de  l’artillerie  : tout  le  monde  me 
dit  que  M.  Servan  a emporté  tous  ses  papiers  et  qu’on 
ne  trouve  pas  les  miens. 

Je  passe  aux  affaires  étrangères  : je  n’y  trouve  point 
notre  ministre  Dumouriez,  qui  avait  pris  la  guerre 
par  intérim.  Je  reviens  chez  moi  lui  écrire.  Je  pense 
alors  qu’il  me  suffit  de  lever  un  extrait  de  l’acte  de 
mon  dépôt  de  sept  cent  cinquante  mille  francs  chez 
le  notaire  du  département  de  la  guerrè  , pour  bien 
prouver  à M.  Dumouriez  qu’il  est  vrai  que  ce  dépar- 
tement a deux  cent  cinquante  mille  livres  à moi,  sur 
lesquelles  il  sait  bien  que  M.  Servan  est  convenu  de- 
vant lui  de  me  remettre  cinquante  mille  écus. 

Le  1 4 juin , M.  Dumouriez,  accablé  sous  la  multi- 
tude d’affaires,  me  fait  répondre  par  M.  de  Laumur, 
son  aide-de-camp,  qu’il  va  me  faire  remettre  les  cin- 
quante mille  écus  convenus  avec  M.  Servan  ; qu’il 
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s’en. sou  vient  très  bien  ; que  j’y  passe  le  surlendemain. 
Dieu  soit  béni!  me  dis-je  encore  , ce  contre-temps 
n’est  qu’un  retard  ! 

Joyeux  , j’v  vais  le  1 6 juin  à midi  : c’était  là  l’heure 
où  Dumouriez  donnait  ses  audiences  à l’hôtel  de  la 
guerre.  11  était  sorti  : je  l’attends.  Au  lieu  de  lui,  on 
vient  dire  à tout  le  monde,  au  grand  salon  , que  M. 
Dumouriez  vient  de  quitter  la  guerre,  et  qu’on  ignore 
celui  qui  le  remplace.  L’effet  que  cela  fil  sur  moi , 
c’est  que  je  fus  atteint  d’un  sourire  de  dédain  et  de 
profond  mépris  sur  la  bien  trjste  originalité  de  tous 
ces  contre-temps  qui  m’arrivaient.  Je  veux  monter 
dans  les  bureaux  : ils  étaient  tous  ouverts,  et  per- 
sonne dedans.  Je  m’écriai  involontairement,  dans  un 
état  que  je  ne  saurais  rendre  : O pauvre  France  ! à 
pauvre  France!  et  je  me  retirai  chez  moi,  le  cœur 
serré  à m’étouffer. 

Pour  m’achever , le  a3  juin  , je  reçus  une  lettre  de 
la  Hogue  qui  m’apprenait  que  MM.  Hoguer  et  Grand 
avaient  refusé  de  cautionner,  sous  prétexte  que  le 
ministre  qui  avait  envoyé  l’ordre  à M.  de  Maulde,  no- 
tre ambassadeur  à La  Haye,  de  faire  cautionner  par 
eux,  ne  leur  en  avait  point  écrit.  (O  désordres  affreux 
des  bureaux!  car  ces  choses-là  sont  de  pures  formules.) 
Mais  tout  ceci  n’était  qu’un  vain  prétexte.  Ces  mes- 
sieurs, qui  ont  tant  gagné  d’argent  à servir  notre 
France,  servaient  alors,  contre  elle,  la  Hollande  et 
l’Autriche.  Tout  était  donc  au  diable  ; et  c’était  à re- 
commencer quand  il  y aurait  d’autres  ministres.  Je 
me  mangeais  les  bras  de  désespoir. 

Mais,  au  milieu  de  mon  chagrin,  soyons  juste,  et 
rendons  grâces  à l’attention  de  Dumouriez,  qui  en 
sortant  du  ministère  instruisit  M.  Lajard , son  succes- 
V.  ,4 
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seur  pour  la  guerre,  des  contre-temps  qui  m’étaient 
arrivés;  ce  qui  le  disposa  sans  doute  à bien  écouter 
l’historique  et  le  compte  que  je  lui  rendis,  pièces 
probantes  sur  la  table,  des  entraves  de  toute  espèce 
que  l’enfer  avait  semblé  mettre  à l’arrivée  de  ces  fu- 
sils. « Cela  est  d’autant  plus  fâcheux,  dit  tristement 
M.  Lajard , que  nos  besoins  sont  excessifs , et  que 
nous  ne  savons  comment  faire.  Il  faudra,  me  dit-il  , 
aller  voir  M.  Ghambonas  (qui  avait  les  affaires  étran- 
gères) pourvoira  remédier  au  refus  plus  que  malhon- 
nête des  deux  banquiers  Hoguer  et  Grand.  En  atten- 
dant, je  vais  m’instruire  de  l’état  juste  où  est  l’affaire 
des  cinquante  mille  écus  à vous , qui  vous  sont  échap- 
pés tant  de  fois.  Le  ton  doux  de  M.  Lajard  me  sem- 
bla de  très  bon  augure. 

Il  fil  venir  M.  Vauchelle , chef  de  bureau  de  l’ar- 
tillerie , qui  lui  dit  qu’en  effet  il  avait  été  convenu 
entre  les  deux  ministres  de  me  remettre  celte  somme 
sur  les  fonds  qu’on  avait  à moi. 

M.  Lajard  eut  l’honnêteté  de  répondre  , le  lende- 
main 19  juin,  à la  demande  que  je  lui  en  faisais  par 
écrit  pour  la  bonne  règle,  et  de  m’envoyer  la  lettre 
suivante  , avec  un  mandat  à la  trésorerie  nationale 
pour  me  payer  les  cent  cinquante  mille  livres. 


igjuin  17g!  , l’an  4*  de  ta  liberté. 


Beaumarchais. 

« Vous  me  demandez , Monsieur,  que,  pour  vous 
mettre  en  état  de  faire  sortir  de  la  Zélande  les 
soixante  mille  fusils  de  soldats  que  vous  vous  êtes 
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procurés  en  verlu  du  traité  que  vous  avez  fait  avec  le 
gouvernement,  je  vous  fasse  délivrer  une  nouvelle 
avance  de  cent  cinquante  mille  livres  pour,  avec  cinq 
cent  mille  francs  que  vous  avez  déjà  touchés,  faire 
six  cent  cinquante  mille  livres  à compte  du  prix  de 
celle  fourniture.  Je  vois  d’autant  moins  d’inconvé- 
nient à vous  donner  cette  facilité  , que,  comme  vous 
l’observez  , vous  avez  déposé  des  valeurs  supérieures 
à cette  avance.  Vous  trouverez  en  conséquence  ci- 
joint  l’ordre  pour  recevoir  ces  cent  cinquante  mille 
livres  à la  trésorerie  nationale. 

»Lc  ministre  de  la  guerre  , 

» Signé  A.  Lajard.» 

J’envoie  mon  caissier  recevoir  cette  somme,  qui 
s’était  fait  terriblement  attendre!  Un  chétif  et  bizarre 
accroc  en  retarda  encore  le  paiement. 

Un  commis  du  bureau  delà  guerre,  dit-on  à mon 
caissier,  était  venu  prévenir  que  l’on  n’oubliât  point 
que  l’usage,  pour  les  fournisseurs,  était  d’avoir  une 
patente  avant  de  recevoir  leurs  fonds.  Monsieur,  dit 
mon  caissier,  M.  de  Beaumarchais  n’est  point  un 
fournisseur:  c’est  un  citoyen  qui  oblige,  et  certes 
bien  à ses  dépens.  Il  représente  un  Brabançon  , qui 
n’a  point  de  patente  en  France;  il  a reçu  déjà  cinq 
cent  mille  francs  sans  qu’on  ait  rien  exigé. — Mon- 
sieur, lui  répond-on  , nous  avons  ordre  de  ne  pas  le 
payer  sans  cela. 

Sur  le  compte  qui  m’en  fut  rendu , je  dis  : Ce  sont 
là  les  derniers  soupirs  de  la  malveillance  expirante. 
Ne  perdons  pas  dix  jours  à batailler  sur  un  argent  si 


Digitized  by  Google 


,6/,  DEUXIÈME  ÉPOQUE, 

contesté  et  devenu  si  nécessaire.  Ils  veulent  me  faire 
marchand  de  fournitures,  lorsque  j’ai  cru  rendra  un 
très  grand  service.  Combien  faut-il  pour  cette  pa- 
tente? On  me  demanda  quinze  cents  livres.  Si  les 
messieurs  de  ce  bureau  , lui  dis-je,  se  sont  tous  bu- 
tés là  pour  me  bien  dégoûter  d’aller  jamais  sur  leurs 
brisées,  disons  notre  mea  culpa  , et  portez  les  quinze 
cents  livres. 

Cela  nous  dévora  deux  jours.  Je  suis  bien  sûr  que 
la  malignité  en  riait.  Enftn  on  leur  porta  ma  patente 
d’arquebusier.  Mais  à l’instant  que  l’on  allait  payer, 
vint  un  autre  commis  régaler  mon  caissier  d’une  oppo- 
sition inconnue.  On  referme  la  caisse  : il  s’en  revint 
chez  moi,  me  rapportant  la  lettre  du  ministre.  Pour 
le  mandat  de  me  payer,  on  l’avait  très  bien  retenu. 
Il  s’en  revint  chez  moi,  me  demandait , bien  effaré  , 
se  je  connaissais  un  Provins  qui  avait  mis  opposition 
sur  tout  ce  qui  pouvait  m’être  dû  à la  guerre,  en 
sorte  qu’on  n’avait  point  payé.  Je  le  connais,  lui  dis- 
je,  assez  pour  ne  vouloir  point  le  connaître. 

C’est  donc  ici  le  cas  de  s’expliquer  sur  ce  Provins, 
dont  vous  avez,  Lecointre,  fait  un  si  noble  bruit  dans 
votre  dénonciation  : quelle  que  soit  la  nausée  que 
me  cause  cet  émétique,  il  faut  s’en  soulager,  et  ne 
laisser  rien  en  arrière.  Quand  on  se  sent  piquer  la 
nuit  par  un  insecte,  encore  faut-il  bien  le  noyer,  si 
l’on  veut  prendre  du  repos. 

Quelques  jours  après  mon  traité  signé  avec  M.  de 
Graves,  un  sieur  Romainvilliers , commandant  de 
légion  de  la  garde  nationale,  jadis  exempt  des  gardes- 
du-corps,  de  tout  temps  obéré,  joueur,  et  faiseur 
d’affaires,  vint  un  malin  me  dire  qu’un  pauvre 
homme  qu’on  avait  bien  trompé  , à qui  un  sieur  La- 
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haye,  qui,  disait-011,  m’avait  vendu  des  armes  pour 
le  gouvernement  français,  devait  quatre-vingt  mille 
francs  pour  caissons  et  réparations  de  partie  de  ces 
mêmes  armes,  venait  me  supplier,  quel  que  fût  le 
marché  que  j'eusse  fait  avec  ce  Lahaye , de  trouver 
bon  qu’il  mît  opposition  entre  mes  mains.  C’est  , 
dit-il,  un  nommé  Provins,  bon  ouvrier,  et  même 
brocanteur,  qui  a beaucoup  d’enfants  , et  qu’une 
pareille  perte  conduirait  à sa  ruine  entière. 

Monsieur,  lui  dis-je  , il  ne  faut  point  de  prière  pour 
cela  ; je  ne  puis  refuser  une  opposition  qu’on  m’ap- 
porte. M.  Lahaye  ne  m’a  rien  dit  de  cette  créance 
un  peu  forte;  je  lui  en  ferai  des  reproches  : car  je  n’ai 
point  fait  un  marché  sec  , où  rien  n’aurait  pu  me 
guider,  n’ayant  point  vu  ces  armes-là.  Mais  je  l’ai  bien 
intéressé  à faire  une  affaire  honorable;  et  si  de  grands 
malheurs  ne  fondent  pas  sur  l’entreprise,  votre 
homme  sera  loin  de  perdre  ce  qu’on  lui  doit.  Mais 
quel  intérêt  prenez-vous  à ce  créancier  de  Lahaye? 
— Je  ne  vous  cacherai  pas,  dit-il,  qu’étant  moi- 
même  assez  dérangé  de  fortune,  je  l’avais  protégé 
aux  bureaux  de  la  guerre  pour  lui  faire  avoir  un 
marché  pour  une  partie  de  ces  armes , du  temps  de 
M.  Duportail.  Les  assignats  alors  perdaient  très  peu 
de  chose.  Il  avait  fait  son  compte  pour  vingt  livres, 
même  moins;  mais  n’ayant  pas  trouvé  ses  fonds,  les 
assignats  sont  tombés  tout  à coup  , et  son  marché  n’a 
pu  se  soutenir,  parce  qu’enlin  il  a donné  trop  d'in- 
térêt dans  cette  affaire,  et  que  ses  bailleurs  de  fonds 
ont  fait  une  lourde  faillite.  J’avais  moi-même  intérêt 
dedans  avec  quelques  uns  de  ces  messieurs.  Ah  ! 
c’est  un  grand  malheur  pour  lui  de  n’avoir  pas  songe 
à vous!  — Ne  le  regrettez  pas,  monsieur,  lui  dis-je. 
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Quelque  Français  qui  me  l’eût 'proposée,  je  ne  l'eusse 
pas  acceptée  : je  connais  trop  leurs  tripotages!  J’ai 
même  cru  l’affaire  nette,  et  je  suis  très  fâché  de  lui 
trouver  des  embarras  de  celte  nature.  Au  reste  je 
vous  remercie  de  l’égard  qui  vous  fait  me  prévenir 
sur  celte  opposition  ; je  la  reçois,  et  vous  donne  ma 
parole  d’en  écrire  à M.  Lahaye.  S’il  leur  faut  un  con- 
ciliateur, je  le  serai  avec  plaisir. 

L’opposition  me  vint  ; je  la  reçus.  J’écrivis  à La- 
haye, qui  pour  réponse  me  dit  qu’il  ne  devait  rien  à 
cet  homme,  et  que,  quant  aux  objets  dont  il  récla- 
mait le  salaire,  je  n’avais  qu’à  écrire  à M.  de  la  Hogue; 
qu’il  m’enverrait  par  sa  réponse  les  quittances  de  ces 
objets,  que  l’on  avait  payés  pour  moi  à l’acquit  de  la 
masse  entière.  Alors  je  me  tins  sur  mes  gardes. 

Enfin,  lorsque  j’ai  vu  qu’outre  l’opposition  en  mes 
mains  on  avait  fait  mettre  à cet  homme  une  opposi- 
tion sur  moi  à l’hôtel  de  la  guerre  (sur  moi,  qui  ne 
l’avais  vu  ni  connu  dans  aucune  espèce  d’affaire  ),j’ai 
reconnu  la  sourde  intrigue  qui  me  faisait  expier  le 
tort  d’être  sorti  de  mon  repos  pour  troubler  leur  ma- 
quignonnage. Alors  avec  un  homme  de  loi  je  vis  ce 
marchand  brocanteur  supposant  que  quelque  hom- 
me avide  d’accumuler  des  frais  à ses  dépens  lui  avait 
fait  faire  cette  faute.  Mais  comme  ce  Provins  n’est 
qu’un  brise-raison,  nous  n’en  pûmes  rien  obtenir.  Il 
fut  assigné  sur-le-champ,  a épuisé  tous  les  délais,  n 
été  condamné  partout;  mais,  sous  les  auspices  du  dés- 
ordre , il  a si  bien  filé  le  temps  , de  condamnation  en 
condamnation,  qu’il  a usé  plus  de  cinq  mois.  Sur 
opposition  frauduleuse,  il  m’a  empêché  de  toucher 
mes  propres  cinquante  mille  écus.  J’ai  proposé  an 
département  de  la  guerre  de  retenir  tout  ce  que  de- 
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mandait  cet  homme,  et  de  me  délivrer  le  reste  jus- 
qu’à dernière  condamnation.  Le  sévère  M.  Yauchelle 
11’a  pas  alors  voulu  y consentir;  et  moi  j’ai  commencé 
à voir  plus  clair  dans  cette  affaire;  et  laissant  là  les 
cinquante  mille  écus  jusque  après  les  trente  délais 
par  lesquels , grâces  au  ciel , le  plus  dénué  scélérat 
peut  arrêter  pendant  six  mois  une  affaire  nationale 
en  vertu  des  nouvelles  lois  , j’ai  rendu  cet  homme 
garant  de  toutes  mes  pertes  successives , et  j’ai  fait 
un  emprunt  onéreux.  Mais  qu’importe  à un  insolva- 
ble de  subir  des  condamnations!  Son  déshonneur  est 
son  acquittement. 

Mon  avoué  vous  portera,  Lecointre,  les  cinq  on 
six  condamnations  que  cet  homme  a déjà  subies  : il  en 
est  maintenant  au  tribunal  du  premier  arrondisse- 
ment sur  son  appel  du  jugement  définitif  du  tribunal 
présidé  par  l’intègre  d'Ormesson,  lequel  l’a  con- 
damné trois  fois.  Tel  est  Provins  et  compagnie. 

Quittons  ces  plates  intrigues;  vous  en  veérez  bien 
d’autres  d’un  genre  un  peu  plus  relevé  ! Mais  tout  a 
semblé  bon  pour  nuire  à cette  affaire,  par  le  motif 
que  vous  savez  : Nul  ne  fournira  rien , hors  nous  et 
nos  amis. 
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Je  me  suis  engagé  , Lecointre  , à vous  bien  éclairer* 
sur  tous  les  points  de  ma  conduite;  j'ai  promis  de  tirer 
majustification  publique  de  la  série  entière  des  choses 
dites,  écrites  et  faites  par  moi  chaque  journée  des 
pénibles  neuf  mois  dont  je  rends  compte  à la  nation  ; 
en  sorte  qu’on  pût  voir  dans  mes  actions,  mes  con- 
férences, mes  lettres  et  mes  déclarations,  un  rapport 
si  exact,  qu’elles  frappassent  les  bons  esprits  par 
leur  accord,  leur  suite  et  leur  identité. 

Le  dénonciateur  trompé,  qui  s’exaspère  à la  tri- 
bune , peut  s’exempter  de  suivre  une  méthode  aussi 
sévère.  Soutenu  par  l’idée  qu’on  a de  son  patrio- 
tisme, il  peut  s’égarer  dans  le  vague,  et  tout  dire 
sans  rien  prouver.  Ses  auditeurs,  s’en  rapportant  à 
lui , suivent  peu  ses  raisonnements,  ne  relèvent  point 
ses  erreurs,  ne  combattent  point  ses  injures,  et  l’on 
finit  souvent  par  prononcer,  ou  de  pure  confiance  en 
son  zèle,  ou  de  lassitude  d'entendre  accuser  sans 
contradicteurs. 

Mais  l’homme  qui  se  défend  ne  peut  sortir  un  mo- 
ment de  sa  thèse;  il  faut  qu’il  ait  six  fois  raison  avant 
qu’on  le  lui  accorde  une  î car  il  a contre  lui  la  pré- 
vention involontaire  qui  pèse  sur  un  accusé,  la  répu- 
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gnance  que  toul  juge  a de  revenir  sur  lui-même  après 
avoir  émis  son  opinion,  et  contre  un  décret  pronon- 
cé. C’est  pour  vous  armer  contre  moi  que  je  vous  fais 
toutes  ces  remarques.  Suivez-moi  bien  sévèrement, 
et  surtout  ne  me  passez  rien.  Mon  espoir  est  de  ra- 
mener, à force  de  preuves  évidentes,  l’équité  de  la 
Convention  sur  un  décret  lancé  contre  un  homme 
innocent,  un  citoyen  irréprochable.  Et  de  plus,  j’ai 
juré  de  faire  mon  avocat  de  vous,  mon  dénonciateur! 
Veillez  donc  bien  sur  ce  que  je  vais  dire.  C’est  votre 
affaire,  et  uon  la  mienne.  Je  continue  mon  exposé. 


Nos  ennemis  du  dehors  de  la  France,  après  avoir 
suivi  M.  de  la  Hogue  dans  le  dessein  de  nuire  à l’affaire 
des  fusils,  en  lui  jouant  un  mauvais  tour,  après  avoir 
usé  tout  leur  crédit  à nous  faire  dégoûter  de  ces  ar- 
mes en  Hollande,  voyant  qu’ils  ne  pouvaient  ni  me 
lasser  ni  me  surprendre  , ont  pensé  que  ce  qui  leur 
restait  de  mieux  à faire  était  de  traiter  à l’amiable  , de 
m’en  offrir  un  prix  fort  attrayant. 

Par  toutes  sortes  d’agents,  et  sons  toutes  les  for- 
mes, ils  ont  tenté  de  stimuler  ma  cupidité  mercantile. 
La  Hogue  me  l’avait  écrit  dix  fois,  pour  me  prouver 
que  nous  étions  bien  pourchassés  par  les  vendeurs  et 
les  acheteurs.  Au  moinsceuxdu  dehors  se  montraient- 
ils  conséquents  à leurs  intérêts.  Mais  les  obstacles  de 
nos  gens  , de  nos  bureaux,  de  nos  ministres  !....  cela 
me  mettait  en  fureur.  C’est  ce  que  j’écrivais  à la  Ho- 
gue en  réponse. 

Le  29  juin , je  suis  fort  étonné  de  le  voir  arriver 
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chez  moi.  Vous  devez  croire,  me  dit-il,  que  c’est  l’af- 
faire des  fusils  qui  m’amène.  Certes  il  en  sera  bien 
question;  mais  elle  ne  marche  ici  qu’en  seconde 
ligne.  Je  suis  courrier  extraordinaire,  et  chargé  par 
M.  de  Maulde,  notre  ambassadeur  à La  Haye,  de 
dépêches  si  importantes  , qu’il  n’a  voulu  les  confier 
qu’à  ma  foi,  qu’à  ma  probité. 

A force  fie  recherches,  il  a eu  des  notions  certaines 
qu’il  y avaitdans  Amsterdaln  une  fabrique  d’assignats. 
Il  a pu  tout  faire  arrêter,  avec  l’espoir  d’avoir  les  us- 
tensiles et  les  hommes,  et  peut-être,  en  les  surpre- 
nant, de  trouver  dans  leur  nid  d’autres  pièces  fort 
importantes;  mais,  le  dirai-je  à notre  honte!  pendant 
que  les  ambassadeurs  nagent  dans  l’abondance  à La 
Haye,  qu’ils  ont  tous  les  plus  grands  moyens  pour 
faire  de  la  politique,  j’ai  vu  M.  de  Maulde  ne  pas 
avoir  de  quoi  fournir  aux  frais  de  ces  arrestations;  et 
les  faussaires  lui  échappaient  si  je  ne  lui  eusse  pas 
prêté  six  mille  florins  en  votre  nom! 

L’épisode  de  ces  dépêches,  dont  mon  ami  fut  le 
porteur,  répandrait  un  beau  jour  "sur  l’affaire  des  fu- 
sils, honorerait  notre  civisme,  et  ferait  connaître 
l'esprit  qui  animait  tous  ceux  qui  s’en  mêlèrent;  mais 
cela  jetterait  quelque  langueur  sur  mon  narré  : j 'aime 
mieux  me  priver  de  l’avantage  que  j’en  pourrais  tirer. 
Je  le  réserve  pour  un  autre  moment  (1). 


i,4 

{ i ) Pendant  qu’on  imprime  ceci , j'apprends  que  je  viens  d’être  dé- 
noncé aux  Jacobins  comme  ayant  travaillé  à Londres  avec  M.  Calonna 
f lequel  est  à Madrid  ) , à faire  de  faux  assignats.  Vous  voyez,  citoyens, 
avec  quelle  rapidité  toutes  les  infamies  se  succèdent  ! Ne  perdez  pas  de 
vue  que  j’ai  prêté  l’argent  qui  fit  arrêteriez  faussaires  de  Hollande  , 
priez  Lecointre  de  vous  dire  quel  service  je  vous  rendis,  et  portez  votre 
jugement  sur  l’honnête  homme  qui  me  dénonce. 
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Je  racontai  à M.  de  la  lionne  les  mille  et  une  an- 
goisses que  j’avais  éprouvées  sans  avoir  avancé  d’un 
pas  l’extradition  de  nos  fusils. 

Ah!  me  dit-il,  je  viens,  avec  bien  du  regret , vous 
répéter  que  c’est  partout  de  même  , qu’il  faut  tâcher 
de  vous  tirer  de  cette  épouvantable  affaire.  La  mal- 
veillance est  telle  en  Hollande,  comme  ici,  que  votre 
fortune  y passera  devant  que  vous  obteniez  l’extradi- 
tion des  armes  de  Tervère.  La  France  vous  dessert, 
et  la  Hollande  sert  l’Autriche.  Comment  voulez- 
vous,  seul,  sortir  de  ce  filet?  Je  vous  apporte  la  gran- 
de requête  que  j’ai  faite  pour  vous  en  réponse  à une 
note  du  ministre  de  l’empereur,  et  fait  remettre, 
par  M.  de  Maulde,  au  greffier  des  états  de  Hollan- 
de, et  la  ridicule  réponse  qu’on  nous  a faite  au  nom 
de  ces  états  : quand  les  ministres  l’auront  lue,  ils 
connaîtront  les  vrais  obstacles  qui  retiennent  la  car- 
gaison. 

— Mon  ami,  ils  ne  lisent  rien,  ne  répondent  à rien, 
ne  font  rien  que  d’intriguer  dans  leur  parti , qui  n’est 
point  la  chose  publique.  C’est  un  désordre  ici  qui  fait 
frémir!  et  lpn  veut,  à travers  cela,  marcher  à une 
constitution!  Je  jure  qu’ils  ne  le  veulent  pas!  Mais 
qu’est-ce  que  les  états  de  Hollande  ont  répondu  à la 
requête?  — Des  choses  vagues,  insignifiantes,  fausses! 
Et  tout  est  bon  , pourvu  qu’on  gagne  du  temps  contre 
vous.  J’apporte  leur  réponse. 

Si  vous  aviez  voulu  céder  ces  armes  au  plus  haut 
prix,  là-bas,  vos  embarras  seraient  finis.  Votre  argent 
vous  serait  rentré  avec  un  bénéfice  immense;  et  le 
plus  grand  de  tous,  c’est  qu’on  les  enlevait  eu  bloc, 
comme  vous  les  avez  achetées,  sans  triage  et  sans 
embarras.  M.  de  Maulde  est  bien  instruit  des  offres 

i5. 
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que  l’on  nous  a faites,  car  rien  n’échappe  en  ce  pays 
à ses  vigilantes  recherches. 

Je  sais,  lui  dis-je,  ce  qu’il  a écrit  là-dessus,  elle  peu 
qu’on  a répondu.  J'ai  trouvé  le  moyen  ici  d’avoir  des 
notices  exactes.  Cela  n’est  pas  à bon  marché;  mais 
rorame  c’est  pour  le  bien  de  l’affaire,  il  faut  que  l’af- 
faire porte  tout.  Car  ce  n’est  plus  une  entreprise  de 
commerce,  c’est  une  affaire  d’honneur  et  de  patrio- 
tisme; je  vais  plus  foin  , d’obstination.  Ils  ont  juré  que 
les  fusils  n’arriveraient  pas, moi  j’ai  juré  qu’autre  puis- 
sance que  la  nation  ne  les  aurait.  Mon  premier  motif 
est  le  besoin  que  nous  en  avons. 

Or  voici  de  nouveaux  ministres  : nous  allons  voir 
comme  ilsprocéderont;  mais,  quelque  mal  qu’ilspuis- 
sent  faire  contre  l’arrivée  des  fusils,  je  les  défie  de 
faire  pis  que  ceux  qui  leur  cèdent  la  place  ! 

Sur  ma  simple  demande,  M.  de  Chambonas  nous  fit 
dire  que  le  soir  môme  M.  Lajard  et  lui  nous  rece- 
vraient chez  eux.  J’y  allai , bien  déterminé  à montrer 
à ces  deux  ministres  toute  la  fermeté  qui  m’avait  attiré 
la  disgrâce  de  M.  Clavière. 

J’avais  le  portefeuille  de  mes  correspondances  : 
j’intruisis  fort  au  long  les  ministres.  Ils  nous  donnè- 
rent audience  complète  , et  telle  qu’aucun  prédéces- 
seur ne  m’en  avait  jamais  donné. — Enfin,  monsieur, 
me  dirent-ils,  résumez-vous.  Que  voulez-vous?  et  que 
demandez-vous? 

Je  ne  demande  plus , messieurs , leur  dis-je,  qu’on 
m’aide  à faire  arriver  ces  fusils:  je  sens  trop  qu’on  ne 
le  veut  pas.  Je  demande  seulement  qu’on  me  dise 
qu’on  n’en  a pas  besoin  ; qu’ils  sont  trop  épineux  , 
trop  chers,  ou  trop  embarrassés;  enfin  tout  ce  qu’on 
voudra;  maisqu’on  le  dise  par  écrit,  afin  que  cet  écrit 


Digitized  by  Google 


*7* 


TROISIÈME  ÉPOQUE, 
fiasse  ma  justification.  Je  n’ai  cessé  de  le  demander 
aux  ministres  vos  prédécesseurs  : non  que  je  voie  sans 
douleur  la  France  privée  de  ces  armes,  mais  je  sais 
trop  que  le  fond  de  ceci  est  qu’on  veut  m’abreuver  de 
tant  de  dégoûts  à la  fois,  que,  dépité,  je  vende  les  ar- 
mes en  Hollande,  afin  de  crier  dans  Paris  que  mon  pa- 
triotisme était  une  chimère,  et  que  j’ai  créé  les  obsta- 
cles qui  ont  enfin  porté  ces  armes  chez  nos  ennemis. 

Quand  vous  m’aurez  rendu,  messieurs,  et  mes  pa- 
roles et  mes  fusils  , j’irai  à l’Assemblée  nationale,  j’é- 
lèverai l’écrit  que  vous  m’aurez  donné,  je  prendrai 
l’assemblée  à témoin  de  tout  ce  que  j’ai  fait  pour  nous 
procurer  ce  secours;  et  si  elle  dit,  comme  les  autres, 
ou  que  la  nation  n’en  vent  pas,  ou  quelle  n’en  a pas 
besoin,  je  prendrai  conseil  de  moi-mftme  pour  savoir 
ce  que  j’en  dois  faire. 

— Nous  savons  bien  ce  que  vous  en  ferez  , dit  en 
riant  un  des  ministres.  Vous  les  vendrez  à beaux  de- 
niers comptant.  M.  de  Maulde  nous  écrit  qu’on  vous 
en  fait  des  offres  magnifiques.  — S’il  écrit  tout,  mes- 
sieurs, il  doit  vous  dire  aussi  avec  quel  dédain  j’ai  re- 
fusé ces  offres  ! — Aussi , me  dit  M.  de  Chambonas, 
le  mande-t-il  très  positivement. 

— Oui,  monsieur,  on  les  fait  depuis  plus  de  deux 
mois.  Je  n’avais  point  cherché  à m’en  faire  un  méri- 
te ; mais  puisque  M.  de  Maulde  l’écrit,  elles  sont  telles, 
ces  offres,  que  tout  autre  que  moi  les  aurait  dix  fois 
acceptées.  Mon  argent  me  serait  rentré  avec  un  très 
fort  bénéfice  ; mais  je  suis  Français  avant  tout.  Et  ce- 
pendant je  ne  puis  soutenir  l’état  fâcheux  où  l’on  me 
tient,  qui  détruit  mon  repos,  et  ma  fortune,  et  ma 
santé,  quand  je  puis  d’un  seul  mot  voir  tout  cela  bien 
rétabli  ! 
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M.  Lajard  me  répondit:  Nous  ne  pouvons  de  no- 
tre fait  rompre  on  traité  d’armes  si  nécessaires,  au 
moment  où  nous  en  manquons,  sans  consulter  avant 
les  trois  comités  réunis,  diplomatique,  militaire  et  des 
douze;  nous  les  consulterons,  et  nous  vous  donne- 
rons réponse. 

Le  lendemain  M.  de  Chambonas  nous  dit  qu’ils 
avaient  entamé  l'affaire  avec  des  membres  des  comi- 
tés; que,  par  les  difficultés  survenues  en  Hollande, 
on  regardait  assez  le  traité  de  M.  de  Graves  comme 
rompu  de  fait  ; mais  qu’on  était  loin  «le  me  dire  qu’on 
ne  voulait  plus  de  ces  armes,  et  moins  encore  de  le 
signer,  dans  l’extrême  besoin  que  l’on  avait  de  mes 
fusils. — Monsieur,  monsieur,  répondis-je  au  ministre, 
ou  vous  voulez  des  armes,  ou  vous  n’en  voulez  point. 
Je  ne  saurais  prendre  un  parti  sur  les  offres  que  l’on 
méfait  qu  'après  une  décision  précise.  Cette  décision, 
quelle  qu’elle  soit,  je  l’attends  de  votre  honnêteté; 
mais  il  me  la  faut  par  écrit. 

— C’est  qu’on  craint,  dit  M.  Lajard  (en  me  re- 
gardant dans  les  yeux),  que  vous  ne  vouliez  en  user 
pour  nous  monter  le  prix  des  armes  au  taux  avanta- 
geux pour  vous  des  offres  qu’on  vous  fait  là-bas! 

— Monsieur,  lui  dis-je  avec  chaleur,  si  l’on  m’aide 
de  bonne  foi  à lever  l’injuste  embargo  que  les  Hollan- 
dais nous  ont  mis  (en  fournissant  le  cautionnement 
que  mon  vendeur  exige  avec  justice)  , je  donne  ma 
parole  d’honneur  que  dans  ce  cas  nul  acheteur  n’aura 
les  armes  que  la  France,  à qui  je  les  ai  destinées, 
quelque  prix  qu’on  m’en  offre  ailleurs.  Je  donne  ma 
parole  d’honneur  que  je  n’augmenterai  point  le  prix 
de  mon  premier  marché,  quoique  je  pusse  en  avoir  à 
l’instant  plus  de  douze  florins  en  or,  au  lieu  de  huit 
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que  je  tiendrai  de  vous  en  assignats!  Voulez-vous  ma 
déclaration  pour  la  montrer  aux  trois  comités  réunis? 
Je  ne  demande  autre  justice  que  de  me  trouver  déli- 
vré de  la  fâcheuse  incertitude  qui  m’a  tant  tourmenté 
depuis  trois  mois  sur  l’éventualité  du  prix  des  assi- 
gnats à époque  incertaine;  au  point  que  j’ai  souvent 
pensé,  en  suivant  la  conduite  impolitique,  impatriote, 
injuste  , des  ministres  passés  , que  l’on. voulait  traîner 
les  choses  jusqu’au  moment  où,  l’assignat  tombant  à 
une  perte  excessive,  on  me  ferait  offre  réelle  en  exi- 
geant de  moi  la  livraison  subite;  et  j’en  ai  vu  assez 
pour  m’attendre  à ce  beau  procès.  Et  tout  cela  pour 
n’avoir  pas  pu  gagner  sur  la  timidité  de  M.  de  Graves 
la  justice  de  traiter  en  florins  avec  moi , parce  que  ce 
n’était  point  l’usage  dans  les  fiers  bureaux  de  la  guer- 
re; mais  ils  ont  cent  moyens  de  se  dédommager, 
quand  moi  je  n’en  veux  pas  un  seul! 

— Mais  qui  nous  assurera  , me  dit  l’un  des  minis- 
tres, que,  fatigué  par  les  obstacles  qui  retiennent  ces 
armes  en  Zélande  , vous  ne  les  vendrez  pas  à d’autres, 
quoique  nous  ayons  vos  paroles?  car  enfin  vous  ôtes 
négociant,  et  ne  faites  de  grandes  affaires  que  pour 
gagner  beaucoup  d’argent? 

— J’entends  votre  objection,  monsieur;  elle  pour- 
rait être  un  peu  plus  obligeante.  Quoi  qu’il  en  soit, 
je  vais  vous  délivrer  de  toute  inquiétude  à cet  égard. 
Pour  vous  bien  assurer  qu’aucune  autre  offre  ne 
pourra  ine  séduire,  faites  recevoir  à l’instant  mon  ex- 
propriation et  la  livraison  à Tervère  par  qui  vous  ju- 
gerez à propos  : la  chose  étant  devenue  vôtre,  vous 
aurez  seuls  le  droit  d’en  disposer.  Puis-je  aller  plus 
loin  avec  vous?  Daignez  me  l’indiquer,  messieurs. 
Pour  purger  mon  patriotisme  des  soupçons  dont  ou 
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l’a  couvert,  il  n’est  rien,  rien  à quoi  je  ne  me  sou- 
mette ! 

A l’air  étonné  des  ministres,  je  vis  qu’ils  étaient 
prévenus. 

Quoi!  M.  Beaumarchais,  vous  parlez  sérieuse- 
ment? Quoi  ! si  nous  vous  prenions  au  mot,  vous  au- 
riez le  courage  de  ne  pas  reculer? 

— Le  courage,  messieurs!  c’est  de  ma  pleine  vo- 
lonté que  j’en  fais  l’offre  et  la  déclaration. 

— Eh  bien  , me  dit  M.  Lajard  , mettez-nous  cela 
par  écrit  ; nous  consulterons  sérieusement  les  trois 
comités  réunis. 

Le  lendemain  q juillet , les  ministres  reçurent  de 
moi  le  net  résumé  que  voici  : 

BEAUMARCHAIS 

A MSI.  LAJARD  ET  DE  CIIAMBONAS  , MINISTRES  DE  LA 
GUERRE  ET  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

9 juillet  1792. 

« Messieurs, 

»Yous  le  savez,  il  faut  en  toute  affaire  simplifier 
pour  éclaircir.  Permettez-moi  de  rappeler  les  princi- 
pes que  j’ai  posés  dans  la  conférence  d’hier,  et  que 
vous  parûtes  adopter.  Comme  négociant,  ai-je  dit, 
je  n’aurais  nul  besoin  que  le  gouvernement  français 
se  substituât  à moi  dans  l’affaire  des  fusils  de  Hollan- 
de, si  je  rompaismnn  traité  avec  lui  (à  Dieu  11e  plaise)! 
Eh!  vous  avez,  messieurs,  la  preuve  dans  vos  mains 
que  lu  meilleure  et  la  plus  courte  façon  pour  moi  de 


Digitized  by  Google 


TROISIÈME  ÉPOQUE.  177 

terminer  l'affaire  à mon  grand  avantage  est  certes  bien 
en  mon  pouvoir,  si  je  veux  tne  borner  aux  vues  com- 
merciales, puisqu’on  ne  cesse  de  m’offrir  (avec  pro- 
messe, et  môme  avec  menace)  de  me  rembourser  sur- 
le-champ  en  ducats  cordonnés,  et  sous  le  bénéfice 
qu’il  me  conviendra  d’imposer,  les  soixante  mille  fu- 
sils que  j’ai  achetés  en  Hollande  : votre  ambassadeur 
vous  l’écrit. 

» Ce  11’est  donc  point  comme  négociant,  ce  n’est 
point  comme  spéculateur,  que  j’ai  traité  cette  ques- 
tion avec  MM.  Lajard  et  de  Chnmbonas,  mais  en  pa- 
triote français,  qui  veut  le  bien  de  son  pays  avant 
tout,  et  le  préfère  à son  propre  avantage.  Faites-moi 
la  justice  de  vous  en  souvenir. 

» Je  vous  ai  proposé,  messieurs,  de  vous  substituer 
à moi,  en  recevant  la  livraison  de  toutes  mes  armes 
àTervèrc,  la  subite  déclaration  de  la  {pierre  ayant  ap- 
porté un  obstacle  invincible  pour  moi  à les  livrer  en 
France,  et  le  ministère  français  ayant  des  moyens  qui 
me  manquenlde  faire  lever  l’injuste  embargo  hollan- 
dais, et  d’amener  ces  fusils  à Dunkerque.  Je  vous  ai 
fait  sentir,  messieurs,  que  votre  premier  avantage 
était  en  ceci  d’empêcher  nos  ennemis  de  s’en  empa- 
rer par  la  force,  comme  on  m’en  menace  aujourd’hui, 
les  Hollandais  ne  pouvant  hasarder  de  laisser  faire 
contre  un  gouvernement  ce  qu’ils  protégeront  peut- 
être  contre  un  simple  particulier. 

» E11  vous  expliquant  bien  ceci,  messieurs,  je  n’ai 
fait  que  renouveler  ce  que  j’ai  dit  vingt  fois  aux  mi- 
nistres vos  prédécesseurs. 

» Ne  pouvant  amener  au  Havre  une  cargaison  d’ar- 
mes que  l’on  me  relient  en  Zélande  contre  justice  et 
droit  des  gens,  je  vous  pose  ainsi  la  question. 
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» Quand  le  ministère  m’a  pressé  d’acheter  ces  fusils 
pour  le  service  de  la  France,  les  sacrifices  d’argent 
ne  m’ont  pas  arrêté.  Depuis  trois  mois  je  tiens  ces 
armes  en  magasin,  mais  je  ne  les  liens  qu’en  Zélande; 
et  vous  savez  que  le  gouvernement  d’Autriche  engage 
celui  de  Hollande  à les  empêcher  d’en  sortir,  sans  au- 
cun prétexte  plausible,  uniquement  parce  qu’ils  sont 
les  plus  forts,  et  peuvent  être  impunément  injustes  à 
l’égard  d’un  particulier.  Ces  fusils  sont  donc  à Tervère. 
Ils  y sont  pour  votre  service,  et  voici  mon  dilemme 
unique  : 

»La  France  a-t-elle  besoin  des  armes,  et  surtout 
vous  importe-t-il  qu’elles  ne  passent  point  dans  les 
mains  de  nos  ennemis,  qui  les  demandent  à tout  prix, 
ce  qui  doublerait  le  dommage?  Recevez-en  la  livrai- 
son à Tervère,  en  place  du  Havre,  où  je  ne  puis 
plus  vous  la  faire.  C’est  le  seul  changement  que  je 
propose  à mon  traité  : car  je  ne  vous  dis  point, 
messieurs  : Rompez  le  traité  de  ces  armes  entre 
M.  de  Graves  et  moi;  au  contraire,  je  vous  propose 
d’accélérer  sa  conclusion  pour  vous  assurer  qu’il 
l’aura  en  faisant  faire  la  réception  des  armes  dans  ce 
port,  où  elles  sont  encore.  Alors  vous  agirez  de  cou- 
ronne à couronne,  et  l'on  aura  bientôt  raison,  parce 
qu’on  vous  respectera,  quand  on  n’a  nul  égard  pour 
moi  ! 

» Ne  voulez-vous  pas  à l’instant  vous  mettre  en  pos- 
session des  fusilj,  moyen  qui  peut  seul  empêcher  peut- 
être  qu’on  ne  s’en  empare  par  la  force,  si  je  m’obstine 
à ne  pas  les  leur  vendre?  Alors  (et  je  le  dis  avec  un 
grand  regret)  déclarez-moi , messieurs,  que  « vous 
»ne  voulez  plus  des  armes,  et  que  vous  renoncez  à 
» les  avoir  à vous  par  ma  livraison  à Tervère  , m’auta- 


Digitizéd  by  Google 


TROISIÈME  ÉPOQUE.  i79 

» risant  à m’en  défaire  à moins  de  perte  et  de  risques 
» possible.  » 

«Obligé  de  céder  à l’empire  des  circonstances,  je 
porterai  sur  le  bureau  de  l’assemblée  nationale  tous 
mes  marchés  et  mes  correspondances,  enfin  les  détails 
bien  prouvés  de  mes  efforts  patriotiques  pour  pro- 
curer ces  armes  à la  France.  Alors,  bien  affligé,  mais 
dégagé  de  prendre  une  peine  inutile  pour  servir  mon 
pays  en  ce  point  quand  je  n’y  suis  aidé  par  aucun  des 
pouvoirs , et  quand  depuis  trois  mois  mes  capitaux 
sont  loin  de  moi,  engagés,  arrêtés  avec  des  perles  in- 
calculables, j’écrirai  en  Hollande  : « Laissez  aller  ces 
» malheureux  fusils  aux  conditions  qu’on  vous  en  of- 
» fre  plutôt  que  de  les  voir  enlever  par  la  force,  et 
» de  n’avoir  après  pour  tout  espoir  que  l’aperçu  d’u/i 
«éternel  procès,  dont  je  ne  sortirais  jamais,  contre 
» mon  vendeur  et  l'état,,  poar  cause  de  violence  d'une 
«part,  et  de  non-livraison  de  l’autre!  » 

«Ne  croyez  pas,  messieurs,  qu’un  transport  fictif 
envers  vous  put  me  tirer  de  l’embarras  où  je  me 
trouve;  au  contraire,  il  me  ferait  perdre  le  seul  temps 
qui  me  reste  pour  retirer  mes  capitaux,  engagés  si 
long-temps  pour  le  service  de  la  patrie.  Il  m’enlève- 
rait tout  pouvoir  d’échanger  contre  des  ducats  ces 
armes,  dont  vos  ennemis  ont  bien  autant  besoin  que 
vous,  et  qu’ils  ne  cessent  de  demander,  en  s’offensant 
de  mes  refus  constants. 

«Quel  serait  notre  sort,  messieurs,  si,  par  un  traité 
simulé,  vous  plaidiez  ma  cause  en  Hollande  au  lieu 
d’y  débattre  la  vôtre,  et  ne  réussissiez  pas  à conduire 
les  armes  à Dunkerque  dans  un  temps  utile  pour  vous? 
Il  vous  resterait  l’avantage  d’avoir  au  moins  empêché 
l’ennemi  de  s’en  servir  contre  vous- mêmes  pen- 
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dant  toute  !a  guerre  actuelle;  et  moi,  privé  de  tous 
. mes  fonds,  je  n’obtiendrais  pour  récompense  d’a- 
voir bien  servi  mon  pays  que  le  désespoir  de  me 
voir  une  horrible  quantité  d’armes  que  je  ne  ven- 
drais à personne,  personne  n’en  ayant  plus  besoin; 
je  serais  ruine,  abymé.  Sans  doute,  vous  ne  le  vou- 
lez pas! 

» On  m objecte,  messieurs,  que  votre  responsabi- 
lité s’expose  si  vous  annulez  Je  traité  de  M.  de  Gra- 
ves avec  moi!  Oui , messieurs,  elle  est  exposée  si  vous 
annulez  ce  marché  pour  laisser  vendre  aux  ennemis 
les  fusils  achetés  pour  vous,  mais  non  pas  si  vous 
I échangez  contre  un  traité  définitif  qui  vous  assure 
que  I ennemi  ne  s’emparera  point  des  armes,  puisque, 
étant  reconnues  propriété  nationale,  les  Hollandais 
ne  peuvent  plus,  à moins  de  déclarer  la  guerre,  souf- 
frir ouvertement  chez  eux  que  l’on  viole  leur  terri- 
toire pour  vous  faire  une  grave  insulte  dont  ils  de- 
viendraient les  complices!  Voilà  la  question  bien  po- 
sée sur  ce  qui  tient,  messieurs,  à la  responsabilité 
des  ministres  dans  cette  affaire. 

» Quant  à la  conférence  d’hier,  en  voici  le  court  ré- 
sumé. Je  vous  ai  proposé,  messieurs,  de  vous  faire  la 
livraison  des  armes  réellement,  et  non  fictivement,  à 
Tervère  en  place  du  Havre,  sur  les  motifs  que  vous 
venez  de  lire,  ou  que  vous  déclariez,  en  annulant  le 
traité  de  M.  de  Graves,  que  vous  ne  voulez  plus  des 
armes  pour  la  France,  et  me  rendez  l’entière  liberté 
de  recouvrer  mes  fonds  où  , quand  et  comme  je 
pourrai,  sauf  les  justes  indemnités!  Je  vous  supplie, 
messieurs,  de  m’accorder  la  faveur  d’une  prompte  ré- 
ponse : car  je  cours  d’imminents  dangers,  que  mou 
ardent  patriotisme  est  bien  loin  «l’avoir  mérités  ! 
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Vous-mêmes  avez  eu  la  bonté  de  me  le  dire  hier 
matin. 

• Recevez,  messieurs,  les  respects  d’un  bon  citoyen 
affligé. 


» Signé  Caron  de  Beaumarchais.  » 


Je  fus  trois  jours  sans  avoir  de  nouvelles.  Je  priai 
M.  de  la  Hogue  de  passer  aux  affaires  étrangères.  Il 
me  rapporta  pour  réponse  qu’il  avait  rendez-vous  le 
soir  même  aux  trois  comités  réunis,  diplomatique, 
militaire  et  des  douze.  Eh  bien!  nous  allons  voir , lui 
dis-je,  si  les  ministres  sont  de  bonne  foi  : car  enfin 
les  trois  comités  ont  comme  moi  les  yeux  ouverts  sur 
eux.  La  Ilogue  fut  aux  comités;  il  y plaida  (au  grand 
étonnement  de  tous)  lu  nature  des  obstacles  français 
et  hollandais  qui  arrêtaient  ces  fusils  à Tervère.  Le 
fond  de  son  discours,  tiré  de  ma  lettre  aux  ministres, 
de  ma  requête  aux  états  de  Hollande  , de  leur  pitoya- 
ble réponse  , qui  étaient  là  sur  le  bureau  , et  jetaient 
sur  toute  l’affaire  un  jour  lumineux  et  pressant;  son 
discours,  sa  conclusion,  furent  qu’il  y avait  un  avan- 
tage immense  pour  moi  (comme  négociant)  que  l’on 
me  rendît  maître  de  disposer  de  mes  fusils  ; que,  sous 
huit  jours  alors,  je  remettrais  les  cinq  cent  mille  francs 
d’assignats  comme  je  les  avais  reçus  , p’arce  que  je  re- 
cevrais dans  quatre  jours,  au  prix  de  plus  de  douze 
ilorins,  les  ducats  bien  comptés  de  la  masse  entière 
des  fusils.  11  ajouta  qu’on  lui  avait  offert,  à lui,  mille 
louis  et  plus  pour  qu’il  tentât  de  m’y  déterminer.  Mais 
il  assura  bien  messieurs  des  comités  que  (comme  pa- 
triote) je  les  laissais  les  maîtres  de  juger,  non  dans 
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mon  intérêt , mais  dans  celui  de  la  nation , si  ce  parti 

convenait  à la  France. 

Pouvait-il  s’expliquer  plus  généreusement  en  mon 
nom? 

Là,  M.  de  la  Hogue  entendit  la  lecture  de  la  lettre 
honorable  de  notre  ministre  à La  Haye  , que  M.  de 
Uhambonas  avait  eu  l’équité  d’envoyer  aux  trois  comi- 
tés ; oui,  honorable  à mon  patriotisme  ! et  qui  me  valut 
de  leur  part  les  grands  éloges  dont  j’ai  parlé  dans  ma 
pétition  de  défense.  Or,  cette  lettre,  la  voici  : je  m’en 
suis  fait  donner  une  bonne  expédition  par  les  affaires  ' 
étrangères,  quand  elles  n’étaient  pas  si  étranges  à 
mon  égard  qu’elles  le  sont  devenues  depuis  que  M.  Le- 
brun en  fait  son  patrimoine. 


Monsieur  de  Maulde  à Monsieur  Dumouriez , 
ministre  des  affaires  étrangères. 


A La  Ha^e  , le  a juiu  179a  , fan  4e  Je  ta  liberté. 


u Monsieur, 

» La  présente  vous  sera  remise  par  M.  de  la  Hogue , 
associé  de  M.  de  Beaumarchais  pour  l’acquisition  des 
armes  qui  sont  à Tervère.  Les  tentatives  qu’il  a faites 
jusqu’à  présent,  n’ayant  pu  en  obtenir  l’exportation  , 
ont  été  infructueuses  malgré  tout  le  zèle  qu’il  a pu  y 
mettre.  Mais  je  dois  rendre  justice  à son  patriotisme 
ainsi  qu’à  celui  de  M.  de  Beaumarchais  en  disant 
qu’ils  ont  refusé  des  offres  inûnicnent  avantageuses, 
et  au  moyen  desquelles  ils  auraient  recouvré,  même 
arec  un  fort  bénéfice,  tous  leurs  capitaux,  par  la  seule 
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raison  que  c’étaient  des  ennemis  de  l’état  qui  leur  fai- 
saient ces  propositions. 

»Je  m’empresse,  Monsieur,  de  leur  rendre  cette 
justice  , ne  doutant  pas  que  vous  la  prendre*  en  d’au- 
tant plus  grande  considération  qu’en  éprouvant  un 
retard  pour  la  rentrée  de  leurs  fonds,  ils  ont,  par  leur 
refus  constant , rendu  à la  nation  un  service  essen- 
tiel en  empêchant  au  moins  ces  armes  d’être  dans 
les  mains  des  ennemis. 

d Le  ministre  plénipotentiaire  de  France  à La 
Haye , 

* Signé  Eum.  de  Maulde.  » 

J’ai  demandé  aussi  aux  affaires  étrangères  expédi- 
tion de  la  lettre  que  le  ministre  Chambonas  avait 
écrite  au  président  des  comités,  en  leur  envoyant 
mon  mémoire;  et  je  la  joins  ici  pour  établir  mon 
corps  de  preuves , à votre  gré  , Lecoinlre  , et  sans  la- 
cune; lâ  voici  : 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  aux  trois 
comités  réunis. 


L)u  11  juillet  1791. 


« Monsieur  le  président  , 

» Le  moment  où  les  trois  comités , militaire , diplo- 
matique et  des  douze  , sont  réunis  pour  aviser  à tous 
les  moyens  d’augmenter  les  forces  intérieures  et  exté- 
rieuresde  l’empire,  me  paraît  propre  à leur  soumettra 
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une  question  aussi  difficile  qu’essentielle  et  sur  la- 
quelle le  ministère  prononcerait  avec  plus  de  con- 
fiance s’il  connaissait  l’avis  des  membres  qui  compo- 
sent ces  comités. 

» En  vous  adressant,  Monsieur  le  président,  le  clair 
et  court  mémoire  qui  a été  remis  à M.  Lajard  et 
à moi  par  M.  Beaumarchais,  négociant  et  proprié- 
taire des  soixante  mille  fusils  qui  fpnl  l’objet  de  ce 
mémoire,  et  dont  l’extradition  est  devenue  très  dif- 
ficile depuis  la  déclaration  de  guerre,  je  crois  pou- 
voir me  dispenser  d’entrer  dans  tout  autre  détail 
que  celui  de  vous  assurer  que  les  efforts  patrioti- 
ques du  négociant  à ce  sujet  sont  , depuis  trois  grands 
mois,  absolument  infructueux,  et  qu’il  les  a por- 
tés aussi  loin  qu’un  particulier  peut  le  faire  par  Je 
sacrifice  de  ses  propres  intérêts.  Il  demande  avec  rai- 
son une  prompte  décision.  La  lecture  du  mémoire 
suffira;  et  tous  les  éclaircissements  que  l’officier  par 
qui  j’ai  l’honneur  de  vous  l’envoyer  est  seul  en 
état  de  donner  ne  laisseront  rien  à désirer  aux 
trois  comités  réunis  sur  cette  importante  affaire. 
Cet  officier  a traité  lui-môme  cette  affaire  en  Hol- 
lande , au  nom  de  M.  Beaumarchais  son  ami,  tant 
avec  le  vendeur,  le  gouvernement  et  l’amirauté, 
qu’avec  notre  ministre  à La  Haye  , lequel  a été  spé- 
cialement chargé  par  mon  prédécesseur  de  récla- 
mer ces  armes,  comme  la  propriété  d’un  négociant 
français,  injustement  retenue  en  Hollande;  grief  dont 
il  demandait  à grands  cris  le  redressement  à la  Fran- 
ce. L’objet  est  capital , sous  le  double  point  de  vue 
de  faire  entrer  enGn  ces  armes,  en  les  réclamant 
comme  une  propriété  devenue  nationale,  et  d’em- 
pêchersnrtout  que  nosennemis  ne  parviennent  à s’en 
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emparer  avec  force,  si  elles  restent  plus  long-temps 
celle  d’un  simple  négociant , comme  il  en  paraît  me- 
nacé. 

» Je  crois  qu’il  y aurait  du  danger  que  celte  ques- 
tion fût  agitée  dans  le  sein  de  l’assemblée  nationale  , 
à cause  de  la  publicité;  mais,  si  vous  voulez  bien, 
Monsieur  le  président,  me  faire  connaître  l’avis  des 
comités,  je  ferai  repartir  sur-le-champ  M.  de  la  Ilo- 
guc  , qui  a été  porteur  des  dépêches  de  notre  mi- 
nistre à La  Haye,  pour  que  ce  dernier  fasse  à l’instant 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  faire  cesser  une  injustice 
qui  nous  est  si  préjudiciable! 

» Signé  Chambonas.  « 


Il  était  impossible  que  des  ministres,  quels  qu’ils 
fussent,  se  comportassent  plus  honorablement. 

Le  soir  j’appris  par  M.  de  la  Hoguc  qu’en  général 
on  convenait  aux  comités  qu’il  fallait  accepter  ce 
qu’on  nommait  mes  offres  généreuses,  qui,  de  ma 
part,  n’étaient  que  l’expression  d’un  vrai  patriotisme, 
sûrement  dans  le  cœur  de  tous!  On  dit  à M.  de  la 
Ilogue  qu’en  enverrait  aux  deux  ministres  l’avis  des 
trois  comités  réunis.  En  l’écoutant  je  fis  un  soupir  de 
soulagement.  Dieu  soit  béni  ! me  dis-je,  tous  les  hom- 
mes ne  sont  ni  injustes  ni  atroces!  et  la. France  aura 
les  fusils. 

Dans  la  crainte  qu’on  n’oubliât  l’aflaire,  j’écrivis 
sur-le-champ  celte  lettre,  en  forme  de  mémoire  : 


V. 
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A Messieurs  des  trois  comités  réunis  , diplomatique, 
militaire  et  des  douze.,  en  assemblée  avec  les  deux 
ministres  de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères. 


16  juillet  1792. 

« Messieurs  , 

»Si,  dans  l'affaire  des  fusils  détenus  en  Hollande, 
ma  conduite  vous  a paru  telle  que  chacun  de  vous  se 
fût  honoré  d’en  tenir  une  semblable  en  bons  patrio- 
tes que  vous  êtes,  je  vous  demande,  pour  tpute  ré- 
compense , de  ne  pas  me  laisser  exposé  à l’affreuse 
nécessité  de  céder  aux  demandes  des  ennemis  de 
l’état. 

» Je  mourrais  de  chagrin,  après  ce  que  j’ai  fait  pour 
les  priver  de  ces  ressources,  si  votre  décision  me 
forçait  à la  honte  de  les  laisser  se  mettre  en  posses- 
sion des  armes  destinées  à nos  braves  soldats  ! J’irai, 
pour  les  en  empêcher,  au  dernier  terme  de  mon 
pouvoir  : c’est  à vous  à faire  le  reste. 

» Agréez,  etc., 

Signé  Beaumarchais.  » 

Le  lendemain  au  soir  les  ministres  me  dirent 
que  mes  offres  étaient  acceptées  par  les  comités 
réunis,  avec  beaucoup  de  gratitude.  Ils  eurent  mê- 
me l’honnêteté , sur  ma  demande  instante,  de  me 
communiquer  l’avis  particulier  des  trois  comités 
réunis,  dont  je  les  suppliai  de  rne  faire  donner  co- 
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pie  , pour  l’étudier  et  tâcher  de  m’y  conformer,  lou- 
ché de  voir  que  l’on  commençait  à m’entendre  ! Ll> 
voici  s - 

ifi  juillet  1791. 


« L’avis  de  la  commission  des  douze  et  des  comités 
réunis , 

» i°  Pour  conserver  à la  nation  toüs  ces  avantages 
et  les  moyens  de  retirer  les  fusils;  a0  pour  rendre 
toute  justice  au  négociant , dont  le  marché  doit  être 
considéré  comme  rompu  par  force  majeure,  et  qui 
cependant , pour  conserver  à la  nation  la  possibilité 
vd’avoir  ces  armes , n’use  pas  de  ses  droits,  et  refuse 
un  fort  bénéfice, 


A ÉTÉ  _ 


» i°  Qu’il  ne  faut  pas  acquérir,  recevoir  à Tervère, 
et  réclamer  ces  armes  comme  une  propriété  natio- 
nale, et  qu’il  est  préférable  d’agir  fortement  au  nom 
de  la  nation,  mais  pour  le  négociant,  et  d’exiger  le 
redressement  du  tort  qui  lui  est  fait  par  cette  viola- 
tion du  droit  des  gens;  mettre  à cette  affaire  la  plus 
grande  force  et  le  plus  grand  éclat; 

» 2°  Reconnaître  légalement,  et  faire  attester  en 
bonne  forme,  par  les  ministres  de  la  guerre  et  des 
affaires  étrangères,  que,  l’exécution  du  marché  con- 
clu avec  M.  de  Graves  et  la  remise  des  armes  au 
Havre  ayant  été  empêchées  par  force  majeure,  par 
la  déclaration  de  guerre  inopinée , et  la  violation  du 
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droit  des  gens,  ce  marché  doit  être  considéré  comme 
résilié  de  fait;  mais  que,  puisqu’il  est  avantageux  à la 
, nation  que  le  négociant  dont  le  patriotisme  a préféré 
de  rester  dans  une  position  dangereuse,  et  qui  com- 
promet sa  fortune,  ne  profite  pas  de  ses  avantages, 
les  fonds  de  ce  négociant , qui  restent  engagés,  et  ne 
peuvent  rester  tels  que  de  son  libre  consentement , 
doivent  lui  être  garantis,  quel  que  soit  l’événement, 
afin  qu’il  demeure  indemne  ; 

» 5°  Que  cet  acte  nouveau  doit  être  conclu  sur-le- 
champ,  renfermer  tous  les  moyens  de  dédommage- 
ment pour  le  négociant,  quelles  que  puissentêtre  les 
circonstances  : car,  sans  cela,  il  serait  forcéde  livrer 
ces  armes  aux  ennemis,  et  ne  pourrait  d’aucune  ma- 
nière être  contraint  à l'exécution  du  marché  avec 
M.  de  Graves; 

» 4°  Que , de  quelque  manière  que  les  fonds  du  né- 
gociant restent  engagés,  il  a le  droit  d’exiger,  contre 
la  garantie  suffisante  de  ses  fonds,  l’intérêt  commer- 
cial ou  industriel , depuis  l’époque  où  par  force  ma- 
jeure le  marché  s’est  trouvé  impossible  à exécuter,  et 
par  conséquent  nul! 

» 5°  C’est  un  nouveau  marché  à conclure  : il  faut 
regarder  le  premier  comme  non  avenu,  remettre  le 
cautionnement,  et  traiter  le  négociant  comme  pos- 
sédant à Tervère  des  armes  qu’il  s’engage  à ne 
livrer  qu’à  la  natioii  , à condition  que  dans  tous  les 
temps  elles  seront  reçues  par  la  nation;  à condition 
que , si  l’on  fait  la  guerre  à notre  commerce  en  s’em- 
parant de  celte  propriété  , sur  le  territoire  hollan- 
dais, le  dommage  en  sera  supporté  par  la  nation; 
ce  qui  est  la  seule  garantie  suffisante  des  fonds  en- 
gagés.  » 
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Tel  est,  ô citoyen  Lecointre  ! la  base  sur  laquelle 
porta  le  traité  calomnié  que  les  ministres  consommè- 
rent. 

Il  ne  s’agit,  me  dirent-ils,  que  de  bien  donner  à 
ces  vues  les  formes  d’un  nouveau  traité.  Mais  on  dé- 
sirerait savoir,  dans  la  supposition  qu’en  vous  expro- 
priant aujourd’hui , vous  allez  nous  ôter  la  crainte  de 
voir  ces  armes  passer  aux  ennemis,  si  vous  consenti- 
rez, par  le  môme  traité,  de  n’en  être  payé  qu’au 
temps  où  l’on  pourra  les  faire  venir  en  France  , pre- 
nant pour  le  plus  long  délai  la  fin  de  cette  guerre , la 
cessation  de  toute  hostilité. 

— Messieurs,  leur  dis-je,  excusez-moi  : ce  que 
vous  me  proposez  là  est  une  autre  éventualité  pire 
que  celle  des  assignats  ! car,  si  la  guerre  dure  dix  ans, 
je  serai  donc  dix  ans  privé  de  mes  fonds  commer- 
ciaux? Je  ne  puis  accepter  cette  offre  ; aucun  négo- 
ciant ne  le  peut. 

— Mais  oh  vous  allouera  , me  dirent  les  ministres, 
aux  termes  de  l’avis  des  trois  comités  réunis,  pour  la 
nullité  de  vos  fonds,  l’intérêt  commercial  ou  indus- 
triel que  vous  exigerez,  et  qu’on  sait  bien  vous  être 
dû.  C’est  l’avis  de  tous  ces  messieurs  , et  c’est  à vous 
à l’indiquer. 

— Il  n’y  a point,  messieurs,  d’intérêt  acceptable 
qui  puisse  dédommager  un  négociant  de  l’absence  de 
ses  fonds  pour  un  temps  indéterminé.  Quel  droit  me 
reste  à ces  fusils,  quand  je  vous  les  aurai  livrés  an 
seul  endroit  du  monde  où  la  chose  est  possible? Alors 
ils  sont  à vous;  et  pourquoi  préférer  pour  moi  un  in- 
térêt industriel  que  je  ne  vous  demande  pas  à mon 
* paiement  effectif,  qui  est  juste  et  que  je  demande  ? 

— Ah  ! c’est  qu’on  pense,  me  dit-on,  que  l’attrait 
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d’avoir  voire  argent  plus  tôt  vous  engagera  à conti- 
nuer de  faire  autant  d’efforts  pour  les  tirer  de  là  que 
si  ces  armes,  que  nous  réclamerons  comme  vôtres, 
étaient  encore  effectivement  à vous. 

— Messieurs,  mes  efforts  ne  sont  rien,  si  vous  n’y 
joignez  pas  les  vôtres.  Si  c’est  pour  échauffer  mon 
zèle  (dont  on  ne  peut  pourtant  douter,  après  mes 
sacrifices  immenses)  que  vous  voulez  garder  mes 
fonds,  quand  je  me  suis  exproprié  des  armes,  je  fe- 
rai encore  celui-là  , mais  je  n’indiquerai  point  l’inté- 
rêt commercial  d’une  aussi  bizarre  mesure,  qui  me 
répugne  étrangement  ! Yous  ou  les  comités,  appré- 
ciez-le  vous-mêmes.  Je  n’y  mets  qu’une  condition. 
J’ai  tellement  été  vexé,  que,  si  d’autres  ministres,  et 
tels  que  j’en  connais,  vous  succédaient  un  jour,  et 
me  déniaient  justice  , je  me  verrais  à leur  merci;  et  je 
sais  ce  qu’eu  vaut  l’épreuve  : j’ai  passé  par  une  fort 
dure  ! 

Je  demande  qu’en  vous  donnant,  par  ma  livraison 
à Tervère  , toute  la  sûreté  d’une  expropriation  par- 
faite qui  remet  les  armes  en  vos  mains,  et  vous  ôte 
l’inquiétude  que  jamais  je  les  vende  à d’autres,  les 
fonds  destinés  au  paiement  soient  déposés  chez  mon 
notaire,  afin  que  la  sûreté  soit  réciproque  des  deux 
parts,  et  que  toutes  les  vilenies  des  oppositions,  des 
patentes,  surtout  de  me  faire  valeler  des  mois  en- 
tiers pour  obtenir  mon  dû,  ne  puisse  plus  m’attein- 
dre. Je  demande,  de  plus,  que  votre  propriété  re- 
monte au  temps  de  mon  traité  avec  M.  de  Graves  , 
puisque  les  intérêts,  magasinage  et  frais  de  toute 
nature,  sont  depuis  ce  temps  à ma  perte.  A ce  prix, 
je  n’objecte  plus. 

Les  comités  furent  consultés  de  nouveau.  Le  dé- 


Digitized  by  Google 


TROISIÈME  ÉPOQUE.  191 

pôt  des  fonds  parut  juste  , alors  que  je  m’expro- 
priais; et  l’acte  ainsi  fut  minuté  dans  les  bureaux  de 
ces  ministres.  J’en  ai  les  minutes,  chargées  en  marge 
des  observations  du  ministre  de  la  guerre  et  d’un 
chef  de  bureau,  à l’encre  et  au  crayon.  Lccointre,  je 
vous  les  remettrai;  elles  sont  dans  mon  portefeuille. 
C’est  avec  ce  portefeuille- là , qui  renferme  toutes 
mes  preuves,  que  je  veux  vous  corrompre  et  vous 
acheter,  vous  et  la  Convention  , afin  qu’un  grand 
feuilliste,  que  vous  connaissez  tous,  ait  encore  une 
fois  raison  ! 

L’on  proposa  M.  de  Maulde,  en  qualité  de  maré- 
chal-de-camp  instruit,  pour  faire  la  réception  des 
armes  à Tervère  , lui  qui  était  chargé  d’en  acheter 
tant  d’autres!  Je  l’acceptai  avec  plaisir,  quoicjue 
je  ne  le  connusse  que  sur  sa  réputation  d’habile 
homme. 

Et  quant  à la  question  de  l’intérêt  commercial  in- 
dustriel de  mes  fonds,  dont  on  me  privait,  elle  avait 
été,  me  dit-on,  bien  débattue  aux  comités.  Enfin, 
puisque  vous  refusez,  par  déférence  à leur  avis,  de 
vous  expliquer  là-dessus,  l’on  vous  propose,  me  dit 
un  des  ministres,  un  intérêt  de  quinze  pour  cent. 
Répondez  net,  l’acceptez-vous? 

— Messieurs,  leur  dis-je,  si  c’est  comme  dédom- 
magement du  sacrifice  d’argent  que  je  fais  à la  Fran- 
ce en  vous  laissant  mes  armes  au  premier  prix  que 
je  les  ai  vendues,  quand  j’en  pourrais  toucher  un 
bien  plus  fort,  je  ne  l’accepte  pas,  parce  qu’il  n’y  a 
nulle  proportion  entre  le  sacrifice  et  le  dédomma- 
gement offert , et  que  je  ne  mets  point  à prix  tout 
ce  que  mon  civisme  exige.  Si  c’est  comme  intérêt 
commercial  de  mes  fonds  que  vous  retenez  malgré 


Digitized  by  Google 


192  TROISIÈME  ÉPOQUE. 

moi  , sans  que  je  devine  pourquoi  , vous  m’obli- 
gerez beaucoup  plus  de  me  payer,  messieurs,  en 
recevant  ma  livraison,  et  de  garder  votre  intérêt, 
qui  n’est  qu’une  ruine  pour  moi.  L’on  ne  fait  rien 
qu’avec  des  capitaux;  les  intérêts  sont  bons  pour  les 
oisifs. 

Pour  n’être  remboursé  qu’à  la  fin  de  la  guerre,  je 
n’en  puis  accepter  non  plus,  si  vous  ne  me  mettez  à 
même,  en  me  remettant  quelques  fonds,  de  suivre 
des  objets  majeurs  que  j’ai  entamés  malgré  moi.  Ou 
plutôt  permettez  que  mon  paiement  tienne  lieu  de 
l’intérêt  que  vous  m’offrez  comme  un  dédommage- 
ment : car  aucun  emprunt  que  j’aie  fait  pour  celle 
malheureuse  affaire  ne  m’a  coûté,  tous  frais  payés, 
un  intérêt  plus  médiocre  que  celui  que  vous  propo- 
sez pour  me  garder  mes  fonds  un  temps  illimité.. Unê 
semblable  perte  ne  saurait  s’apprécier  : interrogez 
tout  le  commerce. 

M.  Vauchelle,  de  l’artillerie,  qui  nous  servait  com- 
me de  rapporteur,  prit  la  parole,  et  dit  que,  si  j’ac- 
ceptais l’intérêt  qu’on  m offrait , au  lieu  du  capital 
que  l’on  voulait  garder,  on  me  paierait  cent  mille 
florins  comptant,  en  déduction  du  prix  des  armes, 
pourvu  que  j’acceptasse  des  mandats  à plusieurs 
époques. 

Après  quelques  débats,  je  me  rendis  avec  regret. 
Les  blancs  de  l’acte  furent  remplis,  et  nous  nous  re- 
tirâmes pour  qu’on  en  fît  quatre  expéditions  sembla- 
bles : une  pour  le  département  de  la  guerre,  l’antre 
pour  celui  des  affaires  étrangères,  la  troisième  pour 
le  dépôt  des  trois  comités  réunis,  et  la  quatrième 
pour  moi. 

Le  lendemain  au  soir  nous  nous  rassemblâmes  à 
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l’hôtel  .'le  la  guerre,  les  ministres,  MM.  Vauclielle , 
de  la  Hogue  et  moi,  pour  terminer. 

Tels  furent,  Lecointre,  les  détails  de  cette  négo- 
ciation. Avais-je  beaucoup  influé  sur  tout  ce  qu’on 
venait  de  faire,  contrariant  en  tout  mes  vues,  me 
laissant  pour  tout  avantage  l’honneur  des  sacrifices 
que  j’avais  consommés?  Avec  cette  authenticité,  si 
les  ministres  étaient  coupables,  il  faut  pourtant  pro- 
noncer net  que  les  trois  comités  n’étaient  guère  plus 
innocents. 

Voilà  donc  le  traité  conclu  après  de  longues  discus- 
sions. Vous  allez  voir,  ô citoyens!  de  quels  moyens 
on  s’est  servi  pour  en  éluder  toutes  les  clauses,  et  me 
plonger  dans  de  pires  embarras  que  ceux  dont  j’avais 
tant  souffert! 

Après  lecture  faite  du  traité,  à l’instant  qu’on  al- 
lait signer,  M.  Vauchelle  (un  des  plus  puissants  ob- 
jecteurs que  j’aie  rencontrés  de  ma  vie)  s’avisa  que , 
si  mon  notaire,  ayant  quelque  besoin  d’une  aussi 
forte  somme,  s’avisait,  lui,  de  l’emporter,  il  s’agissait 
de  décider  qui  de  la  nation  ou  de  moi  en  supporte- 
rait le  dommage. 

Je  sentis  que  celte  objection  pouvait  nous  faire 
user  un  mois  en  vains  débats,  au  grand  dommage  de 
l'affaire.  Je  tranchai  la  difficulté  en  disant  à M.  Vau- 
chelle que  personne  ne  le  supporterait,  parce  qu’au 
lieu  de  déposer  des  florins  que  nous  n’avions  pas,  ni 
meme  des  assignats  au  cours  du  change  pour  florins  , 
on  prendrait,  en  présence  des  ministres,  de  bonnes 
lettres  de  change,  pour  la  somme,  au  plus  fort  (com- 
me dans  les  lois  anglaises),  puis  passées  à mon  ordre 
et  déposées  ainsi  chez  le  notaire,  traites,  comme  on 
le  voit  , dont  il  ne  pourrait  abuser  ; et  qu’à  leur 
V.  17 
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échéance  on  les  renouvellerait,  sous  les  mêmes  for- 
malités, jusqu’au  terme  du  paiement,  à quelque  épo- 
que qu’il  put  se  prolonger;  qu’on  réglerait  alors  les 
différences  en  plus,  en  moins.  Je  courais,  comme  on 
voit,  au-devant  de  tous  les  obstacles. 

Cela  parut  raisonnable  à tout  le  monde.  Enfin 
M.  Vauchelle,  se  voyant  si  pressé,  se  tourne  vers  les 
deux  ministres  : — Il  faut  bien  dire  à M.  Beaumar- 
chais le  vrai  motif  de  la  difficulté.  Le  département 
de  la  guerre  n’est  pas  assez  en  fonds  pour  se  dessai- 
sir si  long-temps  d’une  aussi  forte  somme  avant  de  la 
payer. 

Par  quel  renversement  d’idées,  répondis -je 
comme  un  éclair,  voulez-vous  me  soumettre,  moi, 
à vous  laisser  mes  fonds,  au  hasard  de  la  malveil- 
lance et  d’une  longue  nullité,  quand  le  gouverne- 
ment français  ne  se  croit  pas  assez  riche  pour  l’o- 
ser? Messieurs,  ceci  rompt  tout.  Permettez  que  je 
me  retire. 

Je  m’en  allais.  Vauchelle  m’arrêta,  disant  que  je 
prenais  le  change  sur  l’intention  qui  l’avait  fait  par- 
ler; qu’on  ne  prétendait  point  l’arracher  de  moi  par 
violence,  puisque  le  dépôt  de  la  somme  était  réglé 
avec  les  comités;  mais  qu’après  avoir  fait  tant  d’ho- 
norables sacrifices,  une  marque  de  confiance  dans  le 
gouvernement  français  ne  devait  pas  m’en  sembler 
un;  qu’on  ne  voulait  point  me  tromper;  qu’on  m’eu 
saurait  le  plus  grand  gré;  que,  pour  mieux  m’y  déter- 
miner, au  lieu  de  cent  mille  florins  que  j’allais  tou- 
cher tout  à l’heure,  si,  pour  faire  aller  mes  affaires, 
j’en  voulais  toucher  deux  cent  mille,  on  me  les  don- 
nerait, pourvu  que  je  consentisse  que  les  ordon- 
nances fussent  à poste,  aux  dates  dont  on  convien- 
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cirait , ce  qui  diminuerait  d’autant  cet  intérêt  com- 
mercial qui  paraissait  me  contrarier.  La  tète  me  brû- 
lait ! Je  me  promenais  sans  rien  dire  dans  le  cabinet 
du  ministre  , où  l’on  entrait  à tout  moment;  je  cher- 
chais vainement  le  mot  de  cette  énigme.  Jetais  hor- 
riblement troublé  ! 

Était-ce  un  piège,  une  réalité  ? Les  deux  ministres, 
à qui  je  dois  la  justice  de  dire  qu’ils  étaient  pour 
néant  dans  ces  difficultés , tout  aussi  étonnés  que  moi, 
m’assurèrent  qu’on  en  rendrait  le  meilleur  compte  à 
l’assemblée  des  comités,  etque  j’en  recevrais  l’houneur 
dû  à un  si  bon  citoyen. 

M.  Vauchelle  , regardant  la  chose  comme  arrêtée, 
quoique  personne  n’eût  rien  dit, emporta  les  minutes 
pour  les  faire  refaire  dans  la  journée  du  lendemain, 
après  avoir  ôté  de  l’acte  le  déppt  mis  chez  mon  no- 
taire, en  ajoutant,  comme  reçus  par  moi,  deux  cent 
mille  florins  üu  lieu  de  cent. 

Quant  à moi , je  me  retirai  dans  une  confusion  d’i- 
dées insupportable.  Je  voulais  écrire  aux  ministres 
que  je  les  suppliais  de  trouver  bon  qu’il  n’y  eût  rien 
de  fait , leur  redemandant  mes  paroles.  Mais  ils  s’é- 
taient conduits  si  honorablement  ! L’on  pouvait  tour- 
ner contre  moi  mon  invincible  répugnance,  en  me 
supposant  l’intention  de  vouloir  revenir  sur  l’acte, 
pour  préférer  l’argent  des  ennemis  à l’avantage  de  la 
patrie. 

Enfin  , très  indécis,  le  lendemain  au  soir  nous  fû- 
mes chezM.  Lajard.  M.  Vauchelle  y lut  le  nouvel  acte 
cependant  que  chacun  collationnait  un  des  quadru- 
ples. Moi,  comme  un  déterré,  j’envisageais  M.  Yau- 
chelle  pour  voir  si  tout  était  fini  ! Ce  rapporteur  fit 
signer  les  ministres.  Mon  tour  vint  : j’hésitais.  On 
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me  pressa  : je  signai  sans  parler.  M.  Vauchelle  serra 
un  des  quadruples  dans  sa  poche  ; et  comme  je  de- 
mandais les  ordonnances  de  mes  fonds,  M. Vauchelle, 
s'attablant  pour  les  faire,  se  ressouvint  subitement 
qu’il  avait  dans  ses  mains  l’opposition  d’un  sieur  Pro- 
vins , sans  la  mainlevée  de  laquelle  aucurf  ministre, 
disait-il,  ne  pouvait  me  remettre  une  ordonnance 
de  fonds. 

« Mais,  monsieur,  dis-je  avec  chaleur,  vous  m’avez 
fait  reconnaître  dans  l’acte  que  je  les  ai  reçus  comp- 
tant.— Cela  est  bien  égal,  dit-il.  Il  n’y  a qu’à  mettre 
une  addition  à l’acte,  qui  dira  qu’attendu  cette  op- 
position , vous  ne  toucherez  rien  quelle  ne  soit 
levée. 

— Messieurs,  leur  dis-je,  ce  Provins  a été  con- 
damné deux  fois , il  est  sans  titre  contre  moi , je  n’ai 
nulle  affaire  avec  lui  : ce  n’est  qu’un  instrumentqu’on 
fait  agir  à défaut  d’autre  pour  m’arrêter  de  toutes  les 
façons.  Il  demande  quatre-vingt  mille  francs  à mon  ven- 
deur le  Brabançon,  qui  m’écrit  ne  lui  rien  devoir.  Eh! 
quel  rapport  cela  peut-il  avoir  avec  une  affaire  si  ma- 
jeure, qui  regarde  l’état  et  moi?  Gardez  , si  vous  vou- 
lez , cent  mille  francs  ou  cent  cinquante  mille;  mais 
ne  détruisez  point  un  objet  capital  pour  vous  en  nous 
faisant  user  les  mille  et  un  délais  que  la  loi  accorde 
à cet  homme  pour  que  l’arrêt  qui  le  condamne  ait 
son  entière  exécution. 

— Monsieur,  me  dit  M.  Vauchelle,  cela  est  impos- 
sible au  ministre  ; mais  faites  en  sorte  que  l’oppo- 
sant s’explique  au  tribunal  sur  le  maximum  de  sa  pré- 
tention fausse  ou  vraie  sur  votre  vendeur;  prenez-en 
acte  : alors  on  pourra  faire  ce  que  vous  demandez. 
Non  , non,  monsieur,  lui  dis-je  ; déchirons  plutôt  les 
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traités,  et  qu’il  n’en  soit  jamais  question!  Dans  huit 
jours  au  plus  tard  vous  aurez  vos  cinq  cent  mille  li- 
vres, et  vous  me  rendrez  mes  contrats. — On  ne  dé- 
chire point  d’acte , me  dit  M.  Vauchelle,  quand  un 
ministre  l’a  signé.  Ces  délais  de  condamnation  solu- 
tive  sont  une  affaire  de  quinze  jours  : voulez-vous 
annuler  un  acte  qui  nous  a coûté  tant  de  soins,  pour 
le  retard  d’une  quinzaine?» 

Pendant  ce  temps  il  faisait  froidement  l’addition  à 
l’acte  signé  par  nous  tous,  par  laquelle  il  était  bien 
dit  que  je  ne  touchais  point  d’argent.  Vous  verrez , 
citoyens , quel  usage  on  a fait  depuis  de  mes  reçus 
dans  cet  acte  maudit,  sans  parler  de  la  restriction 
qui  en  annulait  l’effet.  Vous  en  frémirez  avec  moi. 

On  me  fit  signer  malgré  moi  l’addition,  et  je  m’en 
revins  en  fureur  délibérer  (trop  tard)  sur  ce  qu’il 
fallait  faire,  emportant  avec  moi  les  minutes  du  pre- 
mier acte,  chargées  de  la  main  du  ministre,  où  le 
dépôt  chez  mon  notaire  est  spécifié  comme  chose 
arrêtée!  Je  vous  les  remettrai,  Lecointre. 

C’était  le  18  de  juillet.  Provins  avait  été  déjà  jugé 
et  condamné.  Mon  avoué  me  consolait  en  me  disant, 
comme  Vauchelle  : C’est  [affaire  de  quinze  jours! O 
citoyens!  voyez  vos  belles  lois!  Six  mois  après  l’op- 
position, au  premier  décembre  suivant,  tous  les 
délais  de  l’ordonnance  n’étaient  pas  encore  expirés; 
et  quand  ils  l’ont  enfin  été,  lorsque  ce  Provins  s’est 
trouvé  condamné  envers  moi  en  tous  dommages  et 
intérêts,  on  l’a  fait  se  pourvoir  par  appel  contre  cet 
arrêt.  Il  y a neuf  mois  que  cela  dure,  et  Dieu  seul 
sait  quand  cela  finira. 

Nous  avons  depuis  essayé , comme  Vauchelle  le 
conseillait,  toutes  les  manières  possibles  de  faire  dé- 
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clarer  à cet  homme  devant  le  juge,  à l’audience  , à 
quoi,  pour  le  plus  fort,  il  portait  ses  fausses  demandes 
contre  le  Brabançon  mon  vendeur,  pour  profiter  de 
sa  déclaration , en  laisser  le  montant  à la  trésorerie 
nationale  jusqu’à  sa  condamnation  ultérieure  , et  me 
faire  délivrer  le  reste.  Mais  on  l’avait  trop  bien  endoc- 
triné ! cet  homme  est  resté  dans  le  vague  d’une  oppo- 
sition sans  motif.  Voilà  ce  que  mon  dénonciateur 
appelle  ma  reconnaissance  de  sou  droit. 

Était-ce  reconnaître  un  droit  que  de  chercher  tous 
les  moyens  d’engager  le  gouvernement  à me  payer 
malgré  cette  opposition  illusoire?Et  pouvais-je  ne  pas 
céder,  lorsqu’on  refusait  de  le  faire  après  les  signatu- 
res données  sur  l’acte  portant  mon  reçu  de  sommes 
que  je  n’ai  point  reçues  ? Me  restait-il  d’autre  ressour- 
ce, dans  l’état  où  l’on  m’avait  mis,  que.de  constater 
tout  au  moins,  en  signant  celte  restriction,  que  lop- 
posilion  de  cet  homme,  dont  on  n’avait  parlé  qu'après 
les  signatures  qu’on  ne  voulait  plus  annuler,  avait 
suspendu  des  paiements  qu’on  soutiendrait  peut-être 
aujourd’hui  m’avoir  faits , notre  acte  en  portant  mon 
reçu,  si  l’addition  signée  ne  démontrait  pas  le  con- 
traire? Que  n’ai-je  pu  ravoir  cet  acte,  et  le  déchirer 
en  mille  pièces  à l’instant  où  j’ouvris  les  yeux!  Tout 
est  horrible  en  cette  affaire 

Arrêtons-nous!  je  sens  que  mon  lecteur  se  lasse. 
Mon  indignation,  qui  renaît,  me  rend  moi-même 
hors  d’état  de  continuer  avec  modération  ! 

Qu’avais-je  donc  gagné,  Lecointre , en  sacrifiant 
mon  intérêt  de  vendre  à l’étranger  à l’intérêt  bien  plus 
puissant  de  servir  la  patrie?  Rien,  sinon  d’avoir  re- 
connu que  les  ministres  royalistes  ni  les  comités 
réunis  n’avaient  cherché  à nuire  à cette  affaire 
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nationale  ; qu’un  fort  parti  dans  les  bureaux  d’alors 
et  les  ministres  populaires  avaient  seuls  mis  tous  les 
obstacles  qui  nous  empêchaient  d’avancer. 

Mais  moi,  quel  était  mon  état?  J’avais  perdu  ma 
vraie  propriété,  et  fait  à mon  pays  le  sacrifice  des 
avantages  que  l’on  m’offrait  ailleurs,  sans  avoir  même 
acquis  la  sûreté  de  mon  paiement  , puisqu’on  m’avait 
forcé  la  main  sur  le  dépôt  chez  mon  notaire,  sous  le 
vain  dédommagement  d’un  intérêt  dont  je  ne  voulais 
pas,  dont  je  n’ai  pas  touché  un  sou,  quoiqu’on  ait 
fait  assurer  à Lecointre  que  l’on  m’avait  payé  pour 
l’intérêt  échu  la  somme  de  soixante-cinq  mille  livres  , 
tandis  qu’on  a trouvé  moyen  d’arrêter,  sans  me  rien 
payer,  les  intérêts,  les  capitaux,  enfin  jusqu’à  mon 
propre  argent,  par  d’indignes  oppositions! 

Mais  ceci  n’était  rien  auprès  de  tout  ce  qui  suivit. 
Malgré  l’horreur  que  j’en  ressens,  j’ai  commencé,  il 
faut  ûnir.  Tous  allez  voir , ô citoyens  ! par  les  époques 
qui  vont  suivre,  jusqu’où,  dans  un  temps  de  désor- 
dre, la  scélératesse  en  crédit  a osé  porter  son  audace 
pour  tâcher  de  faire  périr  un  citoyen  irréprochable, 
et  parvenir  enfin  à voler  la  nation  sans  qu’on  put  s’en 
apercevoir,  comme  on  le  fait  de  tous  côtés.  Mais  mal- 
heur à qui  m’a  forcé  d’entrer  dans  ces  affreux  détails  ! 
Ils  ont  tous  espéré  111e  faire  égorger  par  le  peuple 
trompé.  Cinq  fois  l’affreux  poignard  a menacé  ma  vie. 
S’ils  le  font  aujourd’hui,  c’est  un  crime  perdu  : leer 

INFAMIE  EST  IMPRIMÉE. 
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Malgré  l’angoisse  que  j 'éprouve  , il  faut  poursuivre 
mon  récit.  O Lecointre  ! si  vous  o'êtes  pas  un  instru- 
ment banal  de  toutes  les  vengeances  secrètes  ! ô con- 
vention nationale!  qui  m’avez  jugé  sans  m’enten- 
dre, mais  sur  l'équité  de  laquelle  repose  encore  tout 
mon  espoir  ! ô Français  à qui  je  m’adresse  ! écou- 
tez un  bon  citoyen  qui  dévoile  une  vérité  que  l’inté- 
rêt national,  contre  son  intérêt,  le  forçait  seul  de 
retenir. 

Vous  le  devez.  Souvenez-vous  de  ce  dilemme  sans 
réplique,  inséré  dans  ma  pétition  : Si  je  ne  prouve 
pas  à votre  gré  que  les  traîtres  à la  patrie  sont  ceux 
qui  me  font  accuser,  je  vous  fais  présent  des  fusils! 
Si  ma  preuve  vous  paraît  bonne , je  in  en  rapporte  à 
vous  sur  la  justice  qui  m’est  due. 

Dévorez  donc  , ô citoyens  ! l’ennui  de  cette  discus- 
sion ! Ce  n’est  point  pour  vous  amuser  que  j’écris, 
c’est  pour  vous  convaincre  ; et  vous  y avez,  j’ose  dire, 
un  plus  grand  intérêt  que  moi.  Irréprochable  en  ma 
conduite,  je  puis  perdre  sur  ces  fusils;  mais  vous, 
quand  vous  y renoncez,  vous  faites  à la  fois  une 
grande  perte  et  une  plus  grande  injustice. 

Écoulez-moi  aussi,  vous  qui  applaudissiez  quand 
on  lança  sur  moi  ce  faux  décret  d’accusation , comme 
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si  l’on  eût  annoncé  un  triomphe  pour  la  patrie,  comme 
si  un  motif  secret  eût  fait  saisir  à tout  le  monde  un 
prétexte  pour  m’écraser! 

O mes  concitoyens!  cette  cause,  entre  nous,  se 
divise  en  deux  parts.  Je  dois  prouver  que  j’ai  rai- 
son; mais  je  ne  puis  aller  plus  loin.  Vous,  qu’un  faux 
exposé  trompa,  vous  devez  revenir  sur  vous,  et  me 
faire  bonne  justice  : car  la  France  et  l’Europe,  ayant 
le.  procès  sous  les  yeux , pèseront  à leur  tour  dans 
leur  balance  redoutable  l’accusateur,  l’accusé  et  les 
juges. 

Aucune  des  pièces  que  je  vous  ai  fait  lire  ne  sau- 
rait être  récusable;  toutes  sont  authentiques,  comme 
actes  notariés,  requêtes  judiciaires  et  pièces  de  cor- 
respondance , dont  les  originaux  sont  dans  les  bu- 
reaux des  ministres.  C’est  l’ouvrage  de  chaque  jour, 
chaque  jour  amenait  sa  peine;  et  plus  je  vais  monter 
en  faits,  plus  j’espère  vous  attacher  à ce  grand  inté- 
rêt, qui  touche  à la  chose  publique.  Prôtez-moi  donc 
votre  attention. 

Le  lendemain  de  ce  contrat  tant  de  fois  brus- 
quement changé  , contrat  qui  m’ôtait  tout  et  ne 
me  donnait  rien,  mon  notaire  me  dit  ; «Vous  êtes 
abusé  ; cette  addition  après  les  signatures,  qui  vous 
soumet  à des  délais  pour  toucher  votre  propre  ar- 
gent, qu’on  peut  prolonger  tant  qu’on  veut,  ni  le 
traité  qui  la  précède,  ne  disent  pas  un  mot  du  sa- 
crifice que  l’on  vous  a fait  faire  du  dépôt  de  vos  fonds 
chez  moi,  réglé  par  les  trois  comités,  dépôt  qu’on  a 
eu  l’art  de  retrancher  de  l’acte,  sans  qu’il  reste  la 
moindre  trace  d’un  dévouement  aussi  parfait.  — Je 
ne  puis  croire,  lui  dis-je,  que  l’on  ait  eu  cette  inten- 
tion cruelle, 
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»Je  ne  vois  pas  non  plus  dans  ce  trailé,  dit-il,  suc 
quel  motif  vous  aurez  droit  de  solliciter  d’autres  fonds, 
s’ils  vous  devenaient  nécessaires,  ni  même  de  toucher 
vos  deux  cent  mille  florins,  si  des  ministres  malveil- 
lants prenaient  la  place  de  ceux-ci!  Je  vois  que  l’on 
vous  a mené,  de  circonstance  en  circonstance,  à si- 
gner un  acte  onéreux,  plus  onéreux  qu’on  n’ose  dire, 
puisqu’on  n’y  met  pas  pour  motifs  les  sacrifices  qui 
l’ont  dénaturé!  » 

Je  revins  chez  moi  confondu  de  la  faute  que  j’avais 
faite.  Je  me  suis  vu  trois  fois,  disais-je,  pris  sur  le 
temps , par  les  changements  successifs  du  premier 
commis  rapporteur!  Mais  les  ministres  ont  été  si  hon- 
nêtes! Refuseront-ils  de  reconnaître  que  je  fus  pa- 
triote et  désintéressé  en  sacrifiant  mes  sûretés  aux 
besoins  du  département?  Oublieront-ils  qu’ils  m’ont 
promis  de  m’en  faire  un  très  grand  honneur  auprès 
des  comités  de  l’Assemblée  nationale? 

Je  vais  leur  écrire  à l’instant.  Leur  conduite  me 
montrera  s’ils  sont  entrés  pour  quelque  chose  dans 
les  atteintes  qu’on  me  porto  ! et  s’ils  ont  cru  servir  le 
parti  qu’on  nomme  autrichien,  et  nuire  à l’arrivée  des 
armes,  en  faisant  retenir  mes  fonds,  sans  lesquels  je 
ne  puis  marcher,  et  sans  qu’il  me  reste  une  preuve 
du  mérite  que  j’eus  de  leur  laisser  mes  capitaux  à la 
prière  qu’ils  m’en  firent?  Mon  cœur  était  serré  dans 
un  étau!  Je  pris  la  plume,  et  j’écrivis  la  lettre  timide 
qui  suit. 
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20  J 


A MM.  Lttjard  et  de  Chambonas,  ministres  de  la 
guerre  et  des  affaires  étrangères. 


ao  juillet  1791. 


« Messieurs, 

»Le  traité  qui  vient  d’être  passé  entre  vous  et  moi 
sur  les  soixante  mille  fusils  retenus  si  injustement  en 
Hollande  vous  a donné  de  nouvelles  preuves  de  l'ab- 
négation continuelle  que  je  fais  de  mes  intérêts  pour 
le  service  de  la  patrie. 

• Vchis  avez  insisté,  messieurs,  sur  ce  que  je  fisse 
aux  besoins  actuels  du  département  de  la  {pierre  le 
sacrifice  du  dépôt  convenu  entre  nous,  chez  mon 
notaire  , de  toute  la  somme  qui  m’est  due  en  vertu 
de  ce  même  traité,  jusqu’à  son  entier  paiement! 

• Messieurs,  des  armes  achetées  et  payées  par  moi, 
au  comptant,  depuis  quatre  grands  mois;  les  frais 
extraordinaires  occasionés  par  l’odieuse  retenue  que 
les  Hollandais  font  des  armes;  les  emprunts  à titre 
onéreux  que  l’absence  de  mes  capitaux  m’a  forcé  de 
conclure,  pour  alimenter  mes  affaires,  me  rendaient 
la  sûreté  de  la  rentrée  de  mes  fonds  absolument  in- 
dispensable. La  préférence,  à très  bas  prix  et  à crédit, 
que  mon  patriotisme  donne  à la  France  sur  les  offres 
au  comptant  d’un  prix  presque  double  du  vôtre,  que 
nos  ennemis  n’ont  cessé  de  me  faire,  et  dont  vous 
avez  toutes  preuves,  me  donnait,  je  pense,  le  droit 
d’exiger  le  dépôt  arrêté  entre  nous  de  l’argent  qui  me 
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reste  dû,  d’après  le  traité  d’avant-hier,  ainsi  que  M.  de 
Graves  crut  devoir  exiger  de  moi  celui  de  mes  con- 
trats viagers,  lorsqu’il  me  fit  une  première  avance; 
mais  vous  avez  désiré,  messieurs,  que  j’en  fisse  le  sa- 
crifice, en  me  promettant  tous  les  deux  que  le  dé- 
partement de  la  guerre  viendrait  à mon  secours,  si 
avant  l’époque  du  dernier  paiement  arrêté  j’avais  be- 
soin de  nouveaux  fonds  pour  le  soutien  de  mes  affai- 
res; et  je  l’ai  fait. 

»En  relisant  froidement  le  traité,  je  n’y  trouve  au- 
cune trace  de  mon  désistement  du  dépôt  ni  de  vos 
promesses  à son  sujet.  Comment  les  prouverai-je  aux 
ministres  qui  peuvent  un  jour  vous  succéder,  mes- 
sieurs, si  je  n’ai  pas  de  vous  un  titre  qui,  rappelant 
mon  sacrifice,  me  recommande  à leur  justice?  Je  vous 
prie  donc,  messieurs,  de  vouloir  bien  régler  et  fixer 
outre  vous,  et  même  avec  le  chef  du  bureau  de  l’ar- 
tillerie, qui  a servi  de  rapporteur  eu  cette  affaire,  et 
aux  observations  duquel  sur  les  besoins-actuels  du 
département  de  la  guerre  est  dû  mon  désistement  du 
dépôt  convenu;  voulez-vous  bien,  dis-je,  régler  sous 
quelle  forme  il  convient  de  me  donner  un  titre  qui 
me  fasse  obtenir,  dans  un  cas  de  besoin,  les  secours 
pécuniaires  que  vous  m’avez  promis? 

»Je  profite  de  cette  occasion,  messieurs,  pour 
vous  rendre  de  nouvelles  grâces,  ainsi  qu’à  tous  les 
honorables  membres  des  trois  comités  , diploma- 
tique , militaire  et  des  douze  , réunis , du  témoi- 
gnage très  flatteur  que  vous  avez  tous  daigné  rendre 
à mon  civisme  désintéressé,  lequel  pourtant  n’est, 
selon  moi,  qu'un  devoir  justement  rempli,  comme 
vous  le  feriez  vous-mêmes  si  vous  vous  trouviez  à 
mon  poste. 
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» Agréez , je  vous  prie , Messieurs , le  dévouement 
respectueux  d’un  bon  citoyen. 


» Signé  Caron  de  Beaumarchais. 


J’avoue  que  je  restai  dans  une  anxiété  fâcheuse  jus- 
qu’au moment  où  leur  réponse  me  parvint. 

La  voici  telle  que  je  la  reçus  le  lendemain  vers  le 
midi  : 


A monsieur  de  Beaumarchais. 


Paris , te  20  juillet  1792. 


« Pour  vous  ôter,  Monsieur,  toute  inquiétude  rela- 
tivement au  changement  que  nous  avons  demandé  au 
nouveau  traité  des  armes,  en  exigeant  de  vous  que  le 
dépôt  du  capital  des  fusils  en  florins  courants  de  Hol- 
lande , qui  devrait  être  fait  par  le  gouvernement  chez 
votre  notaire  (comme  vous  avez  fait  celui  de  vos  sept 
cent  cinquante  mille  livres  de  contrats  viagers,  lors 
de  l’avance  de  cinq  cer.l  mille  francs,  chez  le  notaire 
du  département  de  la  guerre),  n'ôûtpas  lieu,  et  que 
l’argent  restât  de  confiance  dans  les  mains  du  gou- 
vernement, nous  vous  répétons  avec  plaisir,  Monsieur, 
que  , l’opinion  unanime  des  comités  et  des  ministres 
ayant  été  que  le  patriotisme  et  le  grand  désintéresse- 
ment dont  vous  avez  fait  preuve  en  refusant  des  en- 
nemis de  l’état  de  douze  à treize  florins  comptant 
des  fusils  que  vous  cédez  à terme  sur  le  pied  de  huit 
florins  huit  sous,  et  la  modique  indemnité  à laquelle 
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vous  vous  restreignez  pour  tant  de  sacrifices,  mérite 
les  plus  grands  éloges , et  qu’on  vous  traite  fort  hono- 
rablement sur  cette  affaire  ; nous  vous  assurons  de 
nouveau  , Monsieur,  qu’après  que  l’étal  de  la  quan- 
tité des  armes  dont  vous  vous  expropriez  , reçues,  vé- 
rifiées, ficelées  et  cachetées  parM.  de  Mauhle,  nous 
sera  parvenu,  signé  de  ce  ministre  plénipotentiaire  , 
ainsi  que  le  compte  de  vos  frais,  au  remboursement 
desquels  le  traité  oblige  envers  vous  le  départe- 
ment de  la  guerre , si  vous  avez  besoin  de  nouveaux 
fonds  pour  l’arrangement  de  vos  affaires,  sur  le  reli- 
quat qui  vous  sera  dù,  le  département  de  la  guerre 
ne  refusera  pas  de  vous  les  faire  compter,  ainsi  que 
nous  en  sommes  convenus,  pour  vous  tenir  lieu 
du  dépôt  chez  votre  notaire,  dont  vous  vous  dé- 
sistez. , 

»Recevez-en  notre  assurance  , Monsieur. 

» Signe  le  ministre  de  la  guerre, 

i 

» A.  Lajard. 

»Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

» Scipion  Chambonas.  » 


En  lisant  cette  lettre,  je  me  disais  : Ils  ont  senti 
mon  affliction  , et  n’ont  pas  cru  devoir  m’y  laisser  un 
moment  de  plus.  Grâces  leur  soient  rendues!  Alors 
sortit  de  ma  poitrine  un  soupir  de  soulagement.  Je  n’ai 
pas  tout  perdu  , me  dis-je  ; si  d’autres  embarras  arrê- 
taient encore  cette  affaire,  au  moins  serais-je  justifié 
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par  les  grands  efforts  que  j’ai  faits  : les  éloges  que 
j’en  reçois  seront  111a  douce  récompense.  Mais  je  dois, 
dans  mon  cœur,  des  excuses  à tout  le  monde  : on  m’a 
fait  soupçonner  tout  le  conseil  de  malveillance;  j’ai 
soupçonné  les  deux  ministres  de  vouloir  nuire  à 
l’arrivée  des  armes , pour  servir  un  parti  contraire  , 
et  tout  cela  n’existe  point  ! Heureusement  que  je  ne 
suis  coupable  que  dans  le  secret  de  mon  cœur;  je 
n’ai  nul  tort  public  à réparer.  Il  suffit  que  je  m'en 
repente,  et  que  j’aille  demain  remercier  les  mi- 
nistres. 

La  prudence  humaine  est  bien  fausse  ! Loin  que  tout 
le  conseil  ni  ces  ministres  m’eussent  nui , ah  ! c’est  le 
seul  moment  où  pette  affaire  intéressante  a été  vrai- 
ment protégée  ! Je  me  méfierai  désormais  de  tous  les 
bruits  que  l’on  répand.  Arrêter  ces  fusils  est  une  trop 
grande  félonie  pour  accuser  légèrement  d’un  tel  crime 
envers  la  nation!  Ceci  n’est,  je  le  vois,  qu’une  ven- 
geance des  bureaux,  affaire  de  cupidité,  une  grande 
leçon  qu’il  me  donnent  de  ne  jamais  tenter  de  bien 
qui  trouble  leurs  arrangements,  "et  qui  nuise  à la  mar- 
che ordinaire  du  pillage. 

J’allai  dîner  à la  campagne  : une  indisposition  m’y 
retint.  Deux  jours  après,  on  m’y  vint  dire  que  les  mi- 
nistres s 'étaient  retirés,  qu’un  M.  d’Abancourt  avait 
la  guerre , et  M.  Dubouchage  les  affaires  étrangères. 
-—Ah  ciel  ! me  dis-je,  celui  qui  perd  un  seul  instant 
peut  en  perdre  un  irréparable.  Si  j’eusse  différé  d’un 
jour,  je  n’obtenais  aucune  preuve  des  sacrifices  que 
j’ai  faits  ! 

Ma  position  changeant  avec  les  choses,  au  lieu  d’en- 
voyer des  reproches  au  chef  des  bureaux  d’artillerie, 
pour  tous  les  changements  qu’il  avait  exigés  dans 
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J’acte  refait  à trois  fois,  je  crus  devoir  y substi- 
tuer des  remercîments  sur  les  soins  qu’il  s’était 
donnés  pour  finir  : le  reste  pouvait  nuire  , et  n’était 
bon  à rien.  Puis,  le  a5  juillet,  je  lui  adressai  cette 
lettre  : 


A M.  Vauchclle. 

, Ce  ab  juillet  1792. 


«J’ai  l’honneur,  monsieur,  de  vous  enrover,  de  la 
campagne  où  je  suis,  l’un  des  quadruples  du  dernier^ 
traité  que  j’ai  conclu  avec  les  ministres  de  la  guerre 
et  des  affaires  étrangères  (c’était  l’expédition  pour  les 
comités  réunis).  J’y  joins  celle  de  la  lettre  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  leur  écrire  après  la  signature,  et  qui  se 
rapporte  aux  nouvelles  sommes  qu’en  cas  de  besoin 
dans  mes  affaires  j’aurai  droit  d’obtenir,  pour  me  tenir 
lieu  du  dépôt  total  chez  mon  notaire,  dont  vous  savez 
que  je  m.e  suis  désisté  sur  vos  remarques  judicieuses. 
Mais  mon  notaire  m’a  fait  observer  que  mon  traité 
porte  quittance  de  deux  cent  et  tant  de  mille  florins  , 
comme  reçus  par  moi , et  que  j’ai  consenti  à ne  les 
pas  toucher  que  je  n’eusse  fait  ordonner  la  mainle- 
vée d’une  absurde  opposition  mise  sur  moi  entre  les 
mains  du  ministre  de  la  guerre.  Les  deux  ministres 
n’étant  plus  en  fonctions,  faites-moi,  je  vous  prie, 
monsieur,  le  plaisir  de  me  mander  en  réponse  quelle 
forme  il  faudra  que  j’emploie  envers  notre  nouveau 
ministre  pour  toucher  ces  deux  cent  mille  florins. 
M.  Lajard , comme  vous  savez , ne  m’ayant  point  ex- 
pédié d’ordonnance  pour  ces  sommes,  il  m’eu  faut 
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peut-être  une  du  nouveau  ministre  , qui  atteste  que 
je  n’ai  rien  touché. 

«Recevez  les  salutations,  etc. 

» Signé  Beaumarchais.  » 


Je  sondais  le  terrain,  car  je  voulais  tenter  d’accu- 
muler mes  preuves.  M.  Vauchelle  me  fit  cette  réponse 
honnête  : 


Varia,  le  27  juillet  1792. 


«J’ai  reçu,  monsieur,  la  lettre  que  vous  m’avez  fait 
l’honneur  de  m’écrire,  à laquelle  étaient  jointes  une 
expédition  de  votre  nouveau  traité,  et  une  autre  de 
votre  lettre  à M.  Lajard , etc. 

» Il  est  vrai  que  votre  traité  porte  quittance  de  deux 
cent  et  tant  de  mille  florins,  comme  reçus  par  vous; 
mais  rien  ne  prouve  mieux  que  ce  paiement  n’a  pas 
été  effectué  que  le  consentement  que  vous  avez  mis 
au  bas  que  tout  paiement  vous  fût  suspendu  jusqu’à 
la  mainlevée  de  l’opposition. 

• Quant  à l’exécution  de  votre  traité,  elle  ne  me 
paraît  pas  devoir  être  douteuse , quoique  les  deux  mi- 
nistres qui  l’ont  signé  ne  soient  plus  en  place.  Néan- 
moins il  convient  que  vous  en  donniez  connaissance 
vous-même  au  nouveau  ministre  de  la  guerre,  eu 
le  prévenant  qu’une  expédition  en  forme  de  votre 
transaction  existe  au  bureau  de  l’artillerie , qui  par 
conséquent  sera  en  état  de  lui  en  rendre  compte , 
et  de  l’informer  qu’il  ne  pourra  vous  être  expédié 

y.  18 
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d’ordonnance  de  paiements  que  quand  vous  produi- 
rez la  mainlevée  (ici  l’objecteur  se  montrait).  Vous 
aurez  encore,  monsieur,  une  autre  formalité  à rem- 
plir avant  de  recevoir  : ce  sera  de  faire  chez  votre 
notaire  une  déclaration  par  laquelle  vous  affecte- 
rez vos  biens  présents  et  à venir  pour  sûreté  et  ga- 
rantie de  la  somme  que  vous  recevrez,  par  le  pro- 
chain à-compte , au-delà  des  sept  cent  cinquante 
mille  livres  de  contrats  que  vous  avez  déposés  pour 
les  cinq  cent  mille  francs  que  vous  avez  déjà  tou- 
chés. 

» Le  chef  du  quatrième  bureau  de  la  guerre, 

» Signé  Vauchelle.  » 


Il  avait  raison  en  ce  point,  car  le  cinquième  article 
dé  mon  dernier  traité  portait  que  je  donnerais  hypo- 
thèque sur  mes  biens  pour  l’argent  qué  je  recevrais  , 
jusqu’à  l’expropriation  entre  les  mains  de  M.  de  Maul- 
de,  laquelle,  faisant  la  livraison,  libérait  alors  tons 
mes  biens. 

Tel  était  l’état  de  l’affaire  quand  ces  deux  ministres 
quittèrent.  Le  cautionnement  commercial  justement 
exigé  par  le  premier  vendeur  (puisqu’il  l’avait  donné 
lui-même) , etquele  ministère  allait  fournir,  aux  ter- 
mes de  l’article  8,  une  fois  envoyé  en  Hollande,  rien 
au  monde  n’arrêtait  plus  la  livraison  des  armes  à Ter- 
vère.  Quelque  chose  qu’on  fît  sous  main  pour  empê- 
cher l’extradition,  quand  même  on  trouverait  le  moyen 
d’éluder  toutes  les  conditions  de  l’acte,  celle  du  cau- 
tionnement remplie  j je  pourrais  accomplir  le  reste 
avec  des  emprunts  onéreux.  Je  devais  donc  tromper 
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la  malveillance  en  m’en  tenant  à bien  solliciter  le  cau- 
tionnement cle  cinquante  mille  florins,  et  patienter 
sur  tout  le  reste  : car  le  besoin  de  ces  fusils  devenait  z' 
chaque  jour  plus  pressant  pour  nos  volontaires  sans 
armes. 

Profitant  de  l’avis  de  la  lettre  de  M.  Vanchelle,  je 
fis  deux  détails  de  l’affaire  , l'un  destiné  à M.  d’A- 
bancourl,  l’autre  pour  M.  Dubouchage;  détails  dont 
je  fais  grâce  ici  : ils  sont  dans  toutes  leurs  archives. 

En  voici  le  court  résumé  : 

Que  le  cautionnement  doit  être  fourni  tout  à l’heu- 
re , attendu  qu’il  importe  que  la  réclamation  des  ar- 
mes se  fasse  promptement  par  le  ministre  de  France 
auprès  des  états  de  Hollande,  aux  termes  de  l’article 
8 du  traité  du  18  juillet; 

Que  l’instruction  adressée  à M.  de  Maulde  soit  très 
promptement  expédiée  et  remise  à M.  de  la  Ilogue, 
qui  n’attend  que  ces  pièces  et  son  passeport  pour 
partir,  ayant  à Dunkerque,  depuis  le  24  juin,  et  aux 
frais  du  gouvernement,  le  bateau  qui  l’a  amené,  par 
lequel  il  doit  reporter  à M.  de  Maulde  la  réponse  at- 
tendue depuis  plus  d’un  mois  des  importantes  dépê- 
ches dont  il  a été  le  courrier. 

J’attends  en  vain.  Point  (le  réponse  de  M.  d’Abait* 
court;  point  de  réponse  non  plus  de  M.  Dubouchage. 
Mais  leur  ministère  fut  si  court,  qu’il  n’y  a point  de 
reproche  à leur  faire.  Je  vis  pendant  cotcmps  , jus- 
qu’à l’en  impatienter,  Bonne-Carrère,  chargé  du  haut 
travail  des  affaires  étrangères,  pour  avoir  le  caution- 
nement et  le  passeport  de  la  Ilogue  si  le  désordre 
affreux  où  l’on  vivait  empêchait  qu’on  ne  s’occupât 
des  dépêches  de  M.  de  Maulde  sur  les  fabricateurs 
d’assignats  faussaires,  qu’il  tenait  en  prison  en  IIol- 
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lande,  et  qu’on  voulait  arracher  de  ses  mains,  ce  qui 

était  un  grand  désastre. 

Fatigué  de  ne  voir  que  moi , Bonne-Carrère  un 
matin  quitta  son  cabinet  pour  descendre  chez  le  mi- 
nistre régler  avec  lui  les  sûretés  que  M.  Durvey  de- 
mandait pour  fournir  le  cautionnement,  lorsque,  ti- 
rant sa  porte,  un  mal  si  violent,  si  subit,  le  saisit  de- 
vant moi,  qu’il  fallut  bien  tout  oublier  pour  voler  à 
son  secours,  et  ne  plus  s’occuper  que  de  cet  acci- 
dent, qui  le  retint  dix  jours  au  lit,  au  grand  retard 
du  cautionnement  désiré. 

En  revenant  chez  moi,  je  me  disais  : C’est  une 
vraie  malédiction!  Les  hommes,  les  événements,  la 
nature  même,  tout  est  contre. 

Cependant  j’obtins,  le  3i  juillet,  le  passeport  de 
M.  de  la  Hogue , avec  une  courte  lettre  adressée  à 
M.  de  Maulde , mais  pas  vestige  de  cautionnement. 
L’on  fut  même  plus  de  quatre  heures  à chercher  vai- 
nement les  dépêches  de  M.  de  Maulde,  tant  le  dés- 
ordre était  affreux;  à retrouver,  dans  le  bureau  du 
sieur  Lebrun,  les  titres  de  six  mille  florins  avan- 
cés en  mon  nom  à cet  ambassadeur,  lorsqu’il  fit 
arrêter  les  faussaires  de  Hollande,  pour  me  faire 
rendre  au  moins  cet  argent-là , devenu  nécessaire 
au  départ  de  M.  de  la  Hogue , tout  le  reste  étant 
arrêté. 

Si  cet  argent  m’eût  été  dû  au  département  de  la 
guerre , je  ne  fais  aucun  doute  que  le  sévère  M.  Yau- 
chelle  n’eût  objecté  sur  ma  demande  l’opposition  du 
sieur  Provins. 

J’avais  dit  à tout  le  monde  que  M.  de  la  Hogue  par- 
lait pour  faire  arriver  les  fusils.  Le  voyant  rester  à 
Paris,  où  il  attendait  avec  moi  cet  éternel  caution- 
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nement,  on  commençait  à murmurer  que  j’arrêtais 
M.  de  la  Hogue , et  ne  voulais  point  sûrement  que 
ces  armes  nous  vinssent,  pendant  que  l’ennemi  pé- 
nétrait dans  la  France  , et  qye  de  tous  côtés  nos  sol- 
dats manquaient  de  fusils  ! De  fréquents  avis  m’arri- 
vaient. 

Je  priai  mon  ami  d’aller  attendre , au  Havre , que 
j’eusse  vaincu  les  obstacles  qu’un  profond  désordre 
mettait  dans  l’expédition  des  ministres,  afin  que,  le 
croyant  parti,  les  cris  du  peuple  s’apaisassent.  Il 
quitta  tristement  Paris,  me  suppliant  de  ne  pas  lâcher 
prise  que  je  n’eusse  le  cautionnement,  sans  lequel  il 
perdait  ses  pas. 

Enfin , le  7 août , premier  jour  où  M.  de  Sainte- 
Croix  se  montre  aux  affaires  étrangères,  je  lui  écris 
la  lettre  suivante,  qu’il  faut  bien  joindre  ici  pour 
montrer  la  série  de  toutes  mes  démarches,  pendant 
qu’on  m’accusait  d’incivisme  et  de  trahison. 


A M.  de  Sainte-Croix , ministre  des  affaires 
étrangères. 


Paris,  le  7 août  1792. 


« Monsieur, 

» En  vous  adressant  le  mémorial  instructif  déjà 
remis  à M.  Dubouchage  sur  l’état  d’une  affaire  aussi 
pressée  que  celle  des  armes  de  Hollande,  j’ai  l’hon- 
neur de  vous  assurer  que  , depuis  quatre  mois  et 
demi , la  plus  légère  circonstance  qui  se  rapporte  à 
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ces  fusils  m’a  toujours  coûté  quinze  jours  de  sollici- 
tations, et  au  moins  vingt  courses  perdues  ; c’est  une 
vraie  malédiction.  En  voici  le  dernier  exemple  s 

» Le  18  juillet,  les  doux  ministres  de  la  guerre  et 
des  affaires  étrangères  ont  enfin  signé  Tacite  par  le- 
quel ils  obligent  le  gouvernement  à fournir  tout  à 
l’heure  un  cautionnement  de  cinquante  mille  florins 
d’Allemagne  à mon  vendeur  hollandais,  qui  s’y  est 
engagé  lui-même  envers  feu  l’empereur  Léopold,  en 
assurance  que  ces  fusils  iraient  en  Amérique,  et 
sans  lequel  on  ne  peut  rien  finir.  Eh  bien!  la  misé- 
rable circonstance  de  savoir  quelle  sûreté  Ton  doit 
donner  à M.  Durvey,  qui  se  charge  du  cautionne- 
ment, nous  a coûté  déjà  dix-neuf  jours  de  retard  et 
trente  courses  inutiles  , sans  que  M.  de  la  Hogtie,  qui 
doit  en  être  le  porteur,  ait  pu  quitter  la  France  pour 
une  affaire  où  les  heures  perdues  coûtent  si  cher  à la 
patrie,  qui  demande  à grands  cris  des  armes!  De 
plus,  je  suis  menacé  tous  les  jours  d’être  dénoncé 
sur  le  retard  de  ce  départ  (seul  moyen,  prétend-on, 
de  me  faire  dénoncer  moi-même  ceux  qui  en  sont  les 
vrais  fauteurs).  Ainsi , froissé  entre  les  embarras  ou 
l’oubli  d’un  côté,  et  la  malveillance  de  l’autre  , j’ai 
lait  sortir  M.  de  la  Hogtie  de  Paris,  afin  qu’au  moins 
on  ne  l’y  trouvât  plus.  Il  attend  dans  le  port  du  Ha- 
vre; et  moi , je  vous  supplie,  monsieur,  de  consacrer 
un  seul  quartd’heure  à terminer  la  sûreté  que  M.  Dur- 
vey vous  demande.  C’est  par  honneur  que  je  vous 
importune,  par  amour  seul  de  ma  patrie , puisque 
l’affaire  des  fusils  est  devenue  personnelle  au  gouver- 
nement. 

• Pendant  que  tout  prétexte  est  bon  pour  trouver 
les  ministres  en  faute  , ne  fournissons  pas  des  motifs 
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aussi  importants  que  ceux-ci  à la  brûlante  malveil- 
lance. 

» Agissons,  je  vous  en  conjure.  J’attends  vos  ordres 
avec  une  impatience  qui  fait  bouillir  mon  sang  comme 
celui  de  saint  Janvier  ! 

«Recevez  les  salutations  respectueuses,  etç. 

« Signé  Beaumarchais.  » 

Du  7 au  16  août  je  n’eus  réponse  de  personne;  nul 
ministre  n’avait  écrit , mais  en  revanche  le  peuple 
avait  parlé.  A la  terrible  journée  du  10  août,  les  ha- 
bitants du  faubourg  Saint-Antoine  criaient  dans  les 
rues  en  marchant  : « Comment  veut-on  que  nous 
nous  défendions?  nous,  n’avons  que  des  piques , et 
pas  un  seul  fusil  ! » Des  agitateurs  leur  disaient  : 
« C’est  cet  infâme  Beaumarchais,  cet  ennemi  de  la 
patrie  , qui  en  retient  soixante  mille  en  Hollande  , et 
ne  veut  pas  les  faire  venir.  » D’autres,  par  écho,  ré- 
pondaient :«Bah!  c’est  bien  pis!  il  a ces  armes  dans 
ses  caves  , et  c’est  pour  nous  massacrer  tous  ! » Etles 
femmes,  en  hurlant,  criaient  : « II  faut  mettre  le  feu 
chez  lui.  » 

Le  samedi  1 1 août , on  vient  me  dire  le  matin  que 
«lesenneinis  infernaux  échauffaient  la  tête  des  femmes, 
sur  le  port  Saint-Paul,  contre  moi;  et  que,  si  cela 
continuait , il  se  pourrait  bien  faire  que  le  peuple  des 
ports  vînt  piller  ma  maison  ! 

Je  ne  puis  l’empêcher,  leur  dis-je,  et  c’est  ce  que 
mes  ennemis  demandent  ! Mais  qu’on  en  sorte  au 
moins  ce  portefeuille,  qui  contient  toute  ma  justifi- 
cation : si  je  péris,  on  le  retrouvera. 

0 citoyens  français!  ce  portefeuille  renfermait  les 
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pièces  que  je  viens  d’offrir  à vos  regards , et  toutes 
celles  qui  vont  suivre. 

Qu’ai-je  besoin  de  répéter  sur  cet  événement  ce 
qu’on  a imprimé  le  mois  d'août  dernier?  J’avais  fait 
à ma  fille,  pour  son  instruction,  l’affreux  détail  de  ce 
qui  m’arriva  : je  le  lui  envoyai  au  Havre  , où  elle  était 
avec  sa  mère.  On  a gardé  ma  lettre  onze  jours  à la 
poste;  elle  a été  ouverte  en  vertu  de  la  loi  qui  re- 
garde comme  exécrable  le  premier  qui  les  violera; 
elle  a été  copiée,  imprimée  : elle  court  le  monde. 
En  vain  voudrais-je  la  changer  telle  existe,  et  l’on 
me  dirait  que  j’ai  voulu  depuis  la  rendre  meilleure 
qu’elle  n’est. 

Citoyens  ! je  la  jette  ici  dans  mes  pièces  justifica- 
tives (i).  Si  d’autres  vous  ont  ennuyés  par  leur  fâ- 
cheuse sécheresse , celle-ci  n’a  pas  ce  défaut.  Mon 
âme  y était  tout  entière  : c’est  à ma  fille  que  j’écri- 
vais! ma  fille,  en  ce  moment  si  malheureuse  à mon 
sujet  ! Cette  lecture  peut  n’être  pas  inutile  à 'histoire 
de  la  révolution  ! 

Reprenons  celle  des  fusils.  M.  de  Sainte-Croix 
avait  quitté  le  ministère  , M.  Lebrun  avait  sa  place. 

Au  désespoir  de  l’inutilité  de  mes  soins  et  de  mes 
démarches,  et  voyant  mes  dangers  s’accroître,  j’écris 
à M.  de  la  Hogue  au  Havre  de  partir  à l’instant  pour 
La  Haye  sans  le  fatal  cautionnement.  On  jugera  de 
ma  situation  en  lisant  ma  lettre  à la  Hogue. 


Paris,  le  )6  août  1792. 


« J’ai  attendu,  mon  cher  la  Hogue  , jusqu’à  ce  jour 

(1)  Onia  trouvera  dans  la  correspondance , au  tome  5. 
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pour  vous  engager  de  partir.  Ilélas!  tout  mon  pa- 
triotisme et  mes  efforts  accumulés  ne  peuvent  rien 
sur  les  événements  ni  sur  les  hommes!  Malgré  mes 
immenses  sacrifices  et  les  éloges  que  les  trois  co- 
mités réunis  en  ^ont  faits  devant  vous,  je  ne  suis 
aidé  par  personne  ; et  la  malheureuse  France  , qui 
périt  faille  d’armes,  11 ’a  , en  honneur,  que  moi  qui 
veuille  sincèrement  qu’elle  ait  celles  de  Hollande. 
J’ai  écrit  à U.  de  Sainte-Croix  , à Bonne-Carrère,  à 
Vanchelle  , à MM.  D’Abancourt , Dubouchage  : je 
n’ai  réponse  de  personne  sur  ce  maudit  cautionne- 
ment, que  M.  Durvey  veut  bien  faire  , moyen- 
nant bonne  sûreté.  Il  semble,  en  vérité  , que  les  af- 
faires de  la  patrie  n’intéressent  plus  personne  ici!  A 
<jui m’adresser  aujourd’hui?  Les  ministres  se  succè- 
dent comme  dans  une  lanterne  magique.  Depuis  les 
grands  événements,  M.  Lajard  a,  dit-on,  été  tué, 
M.  d’Àbancourt  arrêté;  MM.  Berlhier,  Vanchelle  et 
autres  sont  en  prison  ; je  -ne  sais  plus  ou  prendre  ni 
AI.  Dubouchage  ni  M.  de  Sainte-Croix  ! AI.  Lebrun, 
nouveau  ministre  des  affaires  étrangères,  est  à peine 
installé;  Bonne-Carrère  est  arrêté,  le  scellé  sur  tous 
scs  papiers  ! Al.  Servan  , hélas  ! qui  revient  à la 
guerre,  n’est  pas  encore  de  retour  de  Soissons; 
et  Yintêrim  en  est  tenu  devinez  par  qui?  par  Cla- 
vière,  qui  en  outre  a les  contributions.  Et  la  plus 
importante  affaire  de  la  France,  celle  des  soixan- 
te mille  fusils,  reste  là!  J’en  suis  suffoqué  de  dou- 
leur. 

«Enfin,  mon  cher  ami,  partez;  fuisons  notre  de- 
voir de  citoyens.  Je  suis  la  voix  qui  crie  dans  le  dé- 
sert : « Français!  vous  avez  soixante  mille  fusils  en 
« Zélande,  vous  en  manquez  dans  l’intérieur  ! Seul 
V.  19 
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» je  me  tue  pour  vous  les  procurer.  » Il  semble  que 
je  parle  chansons  lorsque  je  presse  tout  le  monde; 
Ou  plutôt  les  événements,  qui  se  pressent,  absorbent 
l’attention  de  tous!  Partez,  mon  cher  la  Hogue,  et 
remettez  la  lettre  du  ministre  à notre  ambassadeur  t 
qu’il  fasse,  en  attendant,  la  réception  des  armes!  Le 
misérable  cautionnement  partira  quand  j’aurai  pu  le 
faire  faire  ! Mais  que  l’ambassadeur  ne  fasse  nulle 
démarche  politique  auprès  des  Hollandais  que  le 
cautionnement  ne  soit  arrivé  à La  Haye,  afin  que, 
les  grands  coups  frappés,  tout  soit  terminé  dans  un 
jour.  On  forgerait  là-bas  d’autres  difficultés  s’il  y avait 
de  l’intervalle  entre  l’embargo  levé  et  le  départ  des 
armes  ; elles  ne  peuvent  partirons  le  cautionnement. 
Ah!  pauvre  France  ! comme  tes  intérêts  les  plus  chers 
touchent  peu  tous  ceux  qui  s’en  mêlent  ! Si  cela 
continue,  j’aurai  perdu  cinq  florins  par  fusil  pour 
consacrer  ces  armes  à la  France.  Les  ministres , les 
comités , m’auront  fait  de  vains  compliments  sur  mon 
désintéressement  civique;  et,  misérables  que  nous 
sommes!  nous  n’aurons  pas  tous  ces  fusils,  pendant 
qu’on  forge  ici  des  piques  , parce  que  personne , 
hélas!  ne  fait  réellement  son  devoir;  nous  ne  les 
aurons  pas  à temps,  pendant  que  tant  de  corps  se 
forment. 

«Laissons  toutes  ces  doléances  ; partez,  mon  ami; 
et  si  ma  présence  est  utile  au  départ  des  armes,  que 
M.  de  Maulde  l’écrive.  Je  n’examine  point  les  dan- 
gers que  je  puis  courir,  si  cela  est  utile  à mon  pays. 
Oui,  je  ferai  encore  le  sacrifice  de  me  déplacer, 
quoique  je  sois  vieux  et  malade!  Nos  tribunaux 
sont  suspendus,  et  je  ne  puis  faire  lever  l’opposi- 
tion de  ce  Provins  pour  toucher  des  fonds  à la 
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guerre.  Vous  ne  rae  dites  pas  si  vous  avez  reçu 
la  lettre  de  crédit  de  vingt  mille  florins  que  je 
vous  ai  envoyée  le  surlendemain  de  votre  départ  de 
Paris. 


» Bonjour,  bonjour. 

Signé  Beaumarchais.  » 


Je  m’étais  présenté  (mais  en  vain)  chezM.  Lebrun, 
comme  chez  lin  ministre  instruit,  puisqu’en  sa  qua- 
lité de  premier  commis  des  affaires  étrangères,  toute 
l’affaire  des  fusils  lui  avait  passé  par  les  mains!  Nul 
ne  la  savait  mieux  que  lui. 

Je  prends  le  parti  le  plus  sûr,  de  solliciter  par  écrit. 
Je  lui  adresse  un  mot  pressant. 


iC  août  1791. 

«M.  de  Beaumarchais  a l’honneur  de  saluer  M.  Le- 
brun. Il  le  prie  de  vouloir  bien  lui  accorder  la  faveur 
d’une  courte  audience  pour  conférer  avec  lui  sur  une 
affaire  très  pressée  et  très  importante,  que  MM.  Du- 
mouriez,  Chambonas,  Dubouchage  et  Sainte-Croix 
ont  dû  terminer  l’un  après  l’autre , et  que  le  mal  des 
événements  laisse  encore  dans  l’incertitude  et  la  sus- 
pension, malgré  le  concours  et  l’avis  des  trois  comi- 
tés réunis,  diplomatique,  militaire  et  des  douze,  line 
s’agit  pas  moins  que  des  soixante  mille  fusils  de  Hol- 
lande. Il  semble  en  ce  pays  qu’il  y ait  un  aveuglement 
incurable  sur  ce  qui  se  rapporte  au  bien  de  la  patrie 

»9- 
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Eh!  n’est-il  pas  temps  qu’il  finisse?  Beaumarchais  at- 
tendra les  ordres  de  M.  Lebrun.  » 

M.  Lebrun  me  fait  répondre  : 

« Les  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  M.  de  Sain- 
te-Croix n’ayant  été  levés  que  d’hier,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  n’avait  pas  connaissance  de  la  let- 
tre de  M.  Beaumarchais  (apparemment  celle  que  j’a- 
vais écrite  à M.  de  Sainte-Croix  en  lui  envoyant  mon 
Mémoire).  Il  est  fort  étonné  du  retard  de  l’affaire  des 
fusils  ; il  croyait  M.  la  Hogue  parti.  Il  désire  en  con- 
férer avec  M.  Beaumarchais,  et  le  prie  de  venir  le 
voir  demain  vers  le  midi.» 


Ce  16  août  1792,  l’an  4*  de  la  liberté. 


Dieu  soit  loué!  me  dis-je.  Un  homme  au  fait  de 
cette  affaire  me  dit  qu’il  est  étonné  des  obstacles 
(qui  ont  empêché  M.  la  Hogue  de  partir).  Ce  minis- 
tre est  un  bon  citoyen,  qui  a connu  toutes  mes  peines, 
et  qui  s’y  montre  fort  sensible.  Voilà  comme  il  faut 
desministres.  Il  finiral’objet  du  cautionnement;  c’est 
l’affaire  d’une  heure  entre  lui  et  M.  Durvey.  11  va  pous- 
ser mon  la  Hogue  à la  mer,  et  la  France  aura  les  fu- 
sils: Dieu  soit  loué!  Dieu  soit  béni! 

Mais , quoique  j’eusse  été  deux  fois  par  jour  chez 
ce  ministre  (et  j’en  demeure  à près  d’une  lieue),  je 
11e  pus  le  rejoindre  que  le  18  après  midi. 

Il  me  reçut  fort  poliment , me  répéta  ce  qu’il  m’a- 
vait écrit,  me  dit  qu’il  allaitau  conseil  régler  l’affaire 
Ru  cautionnement , et  faire  partir  M.  de  la  Hogue  au 
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plus  tôt;  que  je  revinsse  le  lendemain  , qu’il  m’expé- 
dierait promptement. 

Satisfait  d’avoir  rencontré  un  ministre  aussi  bien- 
veillant, j’y  retournai  le  lendemain  à dix  heures: 
il  était  sorti  ; je  m’eu  revins  chez  moi.  Un  courrier, 
arrivant  du  Havre,  me  remit  un  paquet  très  pres- 
sant de  la  Hogue  C’était  une  réponse  à ma  lettre  du 
16  qu’on  vient  de  lire,  contenant  l’extrait  du  procès- 
verbal  de  la  commune  du  Havre  sur  le  visa  de  son 
passeport,  du  18  août  1792.  Le  voici  : 

«Le  conseil-général , prenant  en  considération  la 
demande  faite  par  le  sieur  J.  G.  de  la  Hogue,  dé- 
coré de  la  croix  de  Saint-Louis , chargé  d’une  com- 
mission extraordinaire  de  l’assemblée  nationale  en 
Hollande,  tendante  à obtenir  un  visa  sur  son  passe- 
port; 

» A délibéré,  ouï  le  procureur  de  la  commune, 
qu’attendu  que  ledit  passeport  est  daté  du  3i  juillet 
dernier,  il  sera  envoyé  à l’assemblée  nationale  pour 
prendre  ses  ordres  sur  le  parti  que  doit  tenir  la  mu- 
nicipalité vis-à-vis  dudit  sieur  de  la  Hogue,  et  que,  jus- 
qu’à ce,  le  paquet  dont  il  est  porteurpourM.  de  Mau  I- 
de  , ministre  plénipotentiaire  de  France  à la  Haye  , 
restera  déposé  au  secrétariat  de  la  municipalité. 

«Certifié  conforme  au  registre,  etc. 

» Signe  Taveau.  » 

Les  méchants  sont  bien  bons,  me  dis-je,  de  se  don- 
ner tant  de  fatigue  pour  empêcher  que  ces  fusils  n’ar- 
rivent! Que  ne  laissent-ils  aller  les  événements  seu- 
lement? Je  défierais  au  diable  de  faire  marcher  aucu- 
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ne  affaire  en  cet  affreux  temps  de  désordre,  et  qu’on 

nomme  de  liberté  ! 

Le  courrier  du  Havre  m’apprit  qu’avant  de  m’ap- 
porter ma  lettre  il  en  avait  remis  une  autre,  dans  l’as- 
semblée nationale  , à M.  Christinat,  un  député  du  Ha- 
vre, de  la  part  du  maire  de  cette  ville.  Je  sens  à l’in- 
stant le  danger,  pour  la  chose,  quelle  soit  discutée 
publiquement  à l’assemblée.  Certes,  pour  moi  il  y 
eût  eu  de  l’avantage,  cela  faisait  ma  justification; 
mais  le  bien  public  avant  tout. 

J’écris  à M.  Christinat  (que  je  ne  ^connaissais  nul- 
lement) : 

«S’il  en  est  temps  encore,  monsieur,  demandez,  je 
vous  prie,  de  porter  vos  dépêches  aux  trois  comités 
réunis.  Eux  seuls,  discrètement,  doivent  connaître 
de  l’affaire  : elle  est  perdue  si  elle  devient  publit/ue.  Je 
promets  au  courrier  trois  billets  de  cent  sous  s’il  fait 
vite  ma  commission.  » Ucourt,  il  était  temps,  M.  Chris- 
linat  allait  lire. 

Sur  ma  lettre,  il  demande  à traiter  cette  affaire 
avec  les  comités  : on  le  décrète.  Il  me  fait  dire  d’être 
tranquille, etvoilàma  douleur  passée.  Jepaie  mon  actif 
courrier,  et  lui  dis  de  venir  recevoir  mon  paquet  quand 
il  aura  celui  des  comités.  J’écris,  je  console  la  Hogue 
sur  ce  retard  de  peu  de  jours  que  M.  Lebrun  m’a 
promis  de  réparer  très  promptement  ; je  le  supplie 
de  regagner  alors  le  temps  perdu  en  allant  comme 
au  feu  tirer  d’inquiétude  M.  de  Mauide,  qui  l’atten- 
dait depuis  près  de  deux  mois. 

Je  retourne  à trois  heures  chez  M.  Lebrun  le  mi- 
nistre. Il  rentrait.  Je  descends  de  voiture.  Il  s’arrête 
sur  son  perron  , m’y  dit  trois  mots  fort  secs  ; et,  profi- 
lant de  ma  surprise,  il  me  quitte  assez  brusquement. 
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Ces  trois  mots  me  frappèrent  comme  d’un  coup  de 
foudre.  Je  jugeai  qu’il  savait  déjà  l’affaire  du  courrier 
du  Havre.  Je  revins  chez  moi  fort  ému  lui  écrire  mon 
sentiment  sur  les  trois  mots  qu’il  m’avait  dits,  pour 
empêcher  qu’ils  n’eussent  leur  effet  diabolique. 

Je  vous  supplie,  ô citoyens!  de  lire  ma  lettre  à ce 
ministre  avec  toute  l’attention  que  je  demandais  à lui- 
même  : cette  lettre  est  le  pronostic  de  l’horrible  per- 
sécution qui  va  commencer  dans  l’instant. 


Ce  dimanche  au  soir,  ig  août  1792. 


« Monsieur  , 

«Lisez  ceci,  je  vous  en  prie,  avec  toute  l’attention 
dont  vous  êtes  capable. 

» Quand  vous  m’avez  dit  ce  matin  que  « M.  la  Hogue 
« était  moins  propre  en  ce  moment  qu’un  autre  à ler- 
» miner  l’affaire  des  fusils  de  Hollande,  à cause  de  la 
« publicité  que  tous  les  malveillants  lui  donnent,  et 
» que  c’était  l’avis  de  MM.  les  ministres;  qu’en  consé- 
» quence  on  allait  faire  remettre,  au  Havre,  M.  la  Ho- 
»gue  en  liberté  d’en  partir,  non  pour  la  Hollande, 
» mais  pour  le  dedans  du  royaume,  » j’ai  bien  jugé, 
monsieur,  qu’il  y avait  encore  quelque  malentendu 
sur  lequel  vous  aviez  besoin  de  recevoir  de  moi  une 
explication  nette  qui  vous  tirât  de  deux  ou  trois  er- 
reurs où  vous  paraissez  être  sur  le  fond  d’une  affaire 
qui  ne  peut  plus  nous  être  utile  qu’autant  qn’elle  est 
bien  éclaircie  et  menée  très  habilement. 

«Mais  comme  je  suis  le  seul  homme  qui  puisse  la 
traiter  avec  méthode,  exactitude  et  fruit,  puisque 
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depuis  cinq  mois  elle  est  ma  grande  affaire  comme 
négociant  et  comme  patriote,  j’ai  préféré,  monsieur, 
l’honneur  de  vous  écrire  à celui  de  répondre  verba- 
lement à ce  que  vous  disiez,  parce  que,  daus  les 
temps  difficiles,  un  homme  sage  ne  doit  rien  articu- 
ler ni  proposer,  sur  un  objet  aussi  majeur,  dont  il  ne 
reste  au  moins  des  traces  par  écrit  et  des  notes  fidè- 
les qui  puissent  servir  à le  justifier. 

«J’ai  préféré  de  vous  écrire  aussi,  afin  que  vous 
puissiez,  monsieur,  en  conférer  avec  tous  les  minis- 
tres sur  des  renseignements  bien  clairs,  et  m’accorder 
ensuite  le  moment  de  la  traiter  à fond  politiquement 
devant  eux.  Cela  est  d’une  grande  importance  pour 
la  patrie,  et  pour  eux,  et  pour  moi.  J’insisterai  donc 
là-dessus,  si  vous  daignez  me  le  permettre.  Voici  le 
précis  de  la  chose  : 

«Premièrement,  monsieur,  M.  de  la  Hogue  n’est 
point  en  arrestation  au  Havre,  comme  vous  paraissez 
le  penser.  Il  y est,  depuis  trois  semaines,  logé  chefc 
MM.  Le  Couvreur  et  Curmer,  mes  correspondants  de 
cette  ville,  où  il  attend  mes  derniers  renseignements 
pour  s’embarquer  pour  la  Hollande  : car  je  lui  ai  écrit 
le  16  que,  «rien  ne  finissant  à Paris  daus  le  trouble 
«où  sont  les  affaires,  je  lui  conseillais  de  partir,  afin 
«qu’il  fît  au  moins  la  guerre  à l’œil  en  attendant,  et 
«ne  laissât  point  entamer  de  démarches  fortes  à no- 
«tre  ministre  à La  Haye,  jusqu’à  ce  que  le  caution- 
«nement  qu’il  attend  lui  fût  arrivé,  pour  que  tout 
«s’achevât  ensemble.  » C’est  parce  que  son  passeport 
est  vieux  qu’on  envoie  un  courrier  pour  le  faire  re- 
nouveler, et  non  pour  prononcer  sur  son  arrestation  , 
laquelle  n’existe  pas. 

«Secondement,  monsieur,  par  quelle  subversion 
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d’idées  empêchcrait-on  de  partir  le  seul  homme  qui 
peut  vous  livrer  les  fusils? 

«Quel  autre  peut,  monsieur,  terminer  cette  affaire 
que  M.  la  Hogue  en  nio'i  nom,  à moins  que  ce  ne 
soit  moi-même,  puisque  ces  fusils  sont  ma  chose,  et 
que  M.  la  Hogue,  mon  ami,  mon  agent,  mon  chargé 
de  pouvoir,  ayant  toutes  mes  instructions,  tous  mes 
fonds,  mon  crédit,  ayant  seul  commencé  mes  négo- 
ciations, soit  de  l’achat,  soit  de  la  vente?  Il  peut 
seul,  si  ce  n’est  pas  moi,  sortir  des  magasins  les  fu- 
sils pour  vous  les  remettre,  en  subvenant  à tous  les 
frais  d’embarquement,  de  comptes,  et  à tous  règle- 
ments où  le  traité  m’oblige  envers  la  France  à l’occa- 
sion de  ces  fusils  : car,  si  M.  de  la  Hogue  ne  vous  les 
livre  pas,  personne  au  monde  ne  peut  vous  les  livrer 
là-bas,  parce  que  nul  n’y  a droit  à ma  chose  que  mon 
agent  ou  moi,  monsieur. 

• Troisièmement,  lorsqu’on  dit  dans  le  traité  (art. 
7)  : n Nous  nommons  M.  de  la  lloguc  pour  aller  ter- 
» miner  l’affaire , comme  étant  l’homme  le  plus  capa- 
ble, par  son  zèle  et  par  son  talent,  de  la  bien  ache- 
» ver,  » c’est  en  mon  nom,  monsieur,  qu’on  l’a  nom- 
mé, puisque  c’est  en  mon  nom  que  l’on  doit  conti- 
nuer à réclamer  les  armes.  Je  n’aurais  pas  souffert 
qu’on  en  nommât  un  autre  ! Ce  n’était  que  pour  lui 
donner  plus  de  sûreté  dans  sa  route  qu’on  a imaginé 
de  traiter  sa  mission  comme  office  ministériel,  afin 
qu’il  pût  passer  sans  trouble  dans  toutes  les  villes  du 
royaume,  et  sans  se  trouver  arrêté.  11  n’est  ici  que 
mon  agent,  sans  lequel  rien  ne  peut  finir.  Voilà  son 
titre  pour  partir. 

• Vous  enverriez,  messieurs,  dix  autres  personnes 
à La  Haye  qu’il  faudrait  toujours  qu’il  y fût,  car  ce 
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n’est  point  pour  recevoir  les  armes  qu’il  va  en  Zélan- 
de,  à Tervère,  mais  pour  en  faire  la  livraison.  M.  de 
Maulde  ici  représente  l’acheteur,  M.  de  la  Hogue  le 
vendeur  : donc  rien  ne  peut  se  faire  sans  M.  de  la 
Hogue,  lequel  seul  a la  clé  de  toutes  les  difficultés 
à vaincre,  et  mon  crédit  pour  les  lever. 

» Quand  je  ne  serais  pas  résolu  de  rester  ici  à mon 
poste  pour  ne  laisser  sur  moi  aucune  prise  aux  mal- 
veillants, quand  j’irais  moi-môme  en  Hollande,  en- 
core me  verrais-je  obligé  de  mener  avec  moi  mon  ami, 
M.  de  la  Hogue  : car  lui  seul  connaît  mon  affaire,  ayant 
passé  déjà -quatre  mois  à La  Haye  pour  tâcher  d’en 
venir  à bout.  Il  est  moi  dans  celte  occasion;  et  il  faut 
que  j’aille  à Tervère,  ou  cet  homme  fort  en  ma  pla- 
ce : car  (je  dois  vous  le  répéter)  personne  que  lui  ou 
moi  n’a  le  droit  ni  le  pouvoir  de  remettre  en  vos  mains 
ces  armes.  D’où  vous  voyez,  monsieur,  que  toute  la 
publicité  que  la  sottise  donne  ici  à cette  affaire  ne 
peut  rien  déranger  au  voyage  de  M.  de  la  Hogue , 
puisque  depuis  cinq  mois  il  est  public  dans  la  Hol- 
lande qu’il  y stipule  mes  intérêts  pour  l’achat,  le 
paiement  et  la  sortie  de  ces  fusils. 

»En  voilà  bien  assez,  monsieur,  pour  vous  faire 
sentir  l’urgence  qu’il  y a que , les  pièces  en  main , 
le  ministère  m’entende  sur  le  voyage  de  mon  ami  : 
car , en  le  retenant  en  France  , on  s’ôte  l’unique 
moyen  d’avancer  d’un  pas  en  Zélande.  Tout  le  pou- 
voir du  monde  ne  peut  rien  changer  à cela  sans  être 
d’accord  avec  moi.  Voilà  sur  quoi  porte  l’erreur  que 
moi  seul  je  puis  relever,  ce  que  je  fais  en  ce  mo- 
ment. 

«Cette  affaire,  monsieur,  a pris  un  tour  si  grave, 
que  personne  ne  doit,  à commencer  par  moi,  rien 
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faire  dont  il  ne  puisse  rendre  un  compte  sévère  à la 
nation  française , qui  est  toute  prêle  à nous  inter- 
roger. 

«Après  vous  avoir  expliqué  ce  qu’un  nouveau  mi- 
nistre ne  saurait  deviner,  si  l’on  va  en  avant,  en  con- 
trecarrant ces  données,  je  suis  forcé  de  déclarer, 
monsieur,  qu’ici  ma  responsabilité  finit  ; que  j’en  dé- 
pose le  fardeau  sur  le  pouvoir  exécutif  (que  j’ai  l’hon- 
neur d’en  prévenir).  Depuis  cinq  mois,  pour  servir 
mon  pays,  je  me  désole  et  je  me  ruine  sans  que  per- 
sonne m’entende  et  me  soulage  ! J’ai  été  dix  fois  ac- 
cusé : n’est-il  pas  temps  que  je  me  justifie?  Je  sais  que 
ce  n’est  pas  la  faute  des  ministres  qui  entrent  en  pla- 
ce ; mais  au  moins,  quand  il  est  question  d’une  affaire 
aussi  difficile,  où  mon  patriotisme  et  ma  fortune  sont 
compromis,  et  dont  j’ai  seul  la  connaissance  , ne  doi- 
vent-ils rien  ordonner  sans  être  d’accord  avec  moi  , 
ou  bien  répondre  seuls  de  tout  l’événement  à la  patrie, 
dont  les  intérêts  sont  blessés. 

« J’attends  vos  ordres  là-dessus,  et  suis  avec  res- 
pect, 

» Monsieur  , 

» Votre , etc. 

» Signé  Caron  Beaumarchais.  » 

Je  fus  ce  même  dimanche  au  soir,  19  août,  chez 
M.  Lebrun  pour  la  troisième  fois  du  jour.  Je  voulais 
lui  laisser  ma  lettre  , après  l’avoir  discutée  avec  lui , 
afin  qu’il  la  communiquât  aux  autres  ministres  ses 
collègues.  Il  ne  me  reçut  pas , et  me  remit  au  lende- 
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main.  J’y  vins  à neuf  heures  du  matin  : il  ne  me  re- 
çut pas.  Même  réponse  : remis  au  soir. 

En  arrivant  chez  moi,  j’y  trouve  un  inconnu  qui 
écrivait  chez  mon  portier.  ( Lecteur,  redoublez  d’at- 
tention.) Je  suis  chargé,  me  dit-il  en  riant,  de  la  part 
d’une  compagnie  autrichienne,  de  vous  faire  des 
propositions  sur  l’arrivée  de  vos  fusils  ; et  je  vous 
écrivais  pour  vous  demander  rendez-vous.  — En  nous 
promenant  il  ajoute  : Connaissez-vous,  monsieur, 
M.  Conslantini?  — Je  n’ai  pas  cet  honneur,  mon- 
sieur.— Comme  il  est  lié  d’affaires  avec  une  compa- 
gnie de  Bruxelles,  qu’il  sait  que  c’est  de  là  que  vient 
l’embargo  mis  sur  vos  fusils  en  Hollande,  il  vous 
fait  proposer  par  moi  que  , si  vous  voulez  lui  donner 
moitié  de  bénéfice  dans  votre  affaire  , il  a un  moyen 
sûr  pour  les  faire  arriver  dans  huit  jours. — Il  faut 
qu’il  soit  donc  bien  puissant,  votre  M.  Conslantini? 
Mais,  monsieur,  je  ne  puis  écouter,  même  sans 
tromper  ce  monsieur,  une  proposition  si  vague,  parce 
que  je  ne  sais  plus,  à la  manière  dont  nous  mar- 
chons, s’il  y aura  bénéfice  ou  perte  : faites-moi  donc 
une  offre  nette.  Que  me  demandez-vous  d’argent 
pour  faire  arriver  vos  fusils? — Eh  bien  ! monsieur, 
dit-il,  un  florin  par  fusil;  mais  l’affaire  paiera  les 
frais. — Monsieur,  il  faut  savoir  quels  frais.  Si  votre 
M.  Conslantini  employait  la  voie  du  commerce,  les 
droits  alors  seraient,  pour  la  sortie,  d’un  florin  et 
demi  par  fusil;  avec  le  florin  que  vous  demandez 
pour  ses  soins,  voilà  les  fusils  augmentés  de  deux  flo- 
rins et  demi  la  pièce,  bons  ou  mauvais,  sans  être  sur 
si  tous  seront  acceptés  au  triage.  L’affaire  est  loin , 
monsieur,  de  pouvoir  porter  ce  fardeau.  — Combien 
donc  voulez-vous  nous  donner?  me  dit-il. — Yingt 
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sous  par  fusil  , quel  qu’il  soif.  Mais  votre  homme 
offrira  caution  qui  puisse  me  garantir  que  les  moyens 
qu’il  emploiera  pour  tirer  les  fusils  de  Hollande  ne 
les  y cloueront  pas.  Je  songerai  quelle  assurance  je 
devrai  exiger  de  lui.  Soixante  mille  francs  sont  mon 
oflre. 

Il  me  dit  : Je  vais  vous  laisser  sa  proposition  par 
écrit.  Je  m’appelle  Larcher;  recevez  mon  adresse  , et 
faites-moi  passer  votre  réponse  dans  le  jour,  car  je 
vous  avertis  (en  me  regardant  bien)  que  cela  presse 
un  peu  pour  vous! — Comment  cela,  monsieur?  lui 
dis-je.  Il  me  quitta  sans  me  répondre.  Je  ne  savais 
quel  sens  donner  à ce  propos  bizarre.  J’ouvris  les  of- 
fres du  sieur  Constantini,  et,  à mon  grand  étonne- 
ment ! je  lus  l’écrit  que  je  copie  : 

« Conditions  proposées  à M.  Beaumarchais  dans 
» l’affaire  des  fusils  déposés  à Tervère , en  Zélande. 

» M.  Constantini , associé  des  maisons  de  Bruxelles, 
» propose  à M.  Beaumarchais  de  partager  les  bénéfi- 
ces de  cette  opération  , par  moitié  en  faveur  de  M. 
» Beaumarchais,  et  moitié  en  faveur  de  M.  Constan- 
» tini  et  ses  associés. 

»M.  Beaumarchais  justifiera  sur-le-champ  de  son 
«contrat  d’acquisition. 

• M.  Beaumarchais  ayant  fait  les  avances  de  l’achat 
«des  armes,  dont  on  a lieu  de  croire  qu’il  a été  rem- 
boursé en  partie  par  le  gouvernement  français, 
»M.  Constantini , de  son  côté , s’engagera  à faire  ef- 
» fectuer  l’expédition  de  Tervère  à Dunkerque  de  la 
» manière  la  plus  prompte  et  la  plus  convenable. 

» Les  frais  seront  supportés  par  l’opération.  Comme 
» on  est  persuadé  que  l’expédition  de  Tervère  n’a  été 
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» entravée  jusqu’ici  que  par  l’influence  de  l’ancien 
» ministère,  on  a la  confiance  de  croire  que  M.  Beau- 
* marchais  peut  la  faire  cesser. 

»On  doit  prévenir  M.  Beaumarchais  que  les  me- 
sures prises  et  effectuées  pour  l’arrivée  de  ces  armes 
» peuvent  seules  suspendre  la  résolution  d 'éclaircir  la 
» conduite  de  M.  Beaumarchais  dans  cette  affaire!  etc.  » 

( Le  reste  était  d’arrangement.  ) 

Ha  ha  ! M.  Constantini!  Nouvelle  intrigue  et  des 
menaces!  Suivant  ma  constante  méthode  d’analyser 
tout  ce  que  je  reçois , je  vois  ici , me  dis-je , un  Au- 
trichien français  qui  prétend  avoir  les  moyens  de  faire 
arriver  les  fusils.  Cet  Autrichien  français  a aussi  le 
pouvoir,  dit-U,  d’arrêter,  moyennant  argent,  l’éclai- 
rement qu’on  est  tout  prêt  à faire  de  ma  conduite  en 
cette  affaire? 

Bravo,  M.  Constantini!  Ce  n’est  plus  sourdement 
ni  avec  des  sous-ordres  que  l’on  procède  contre  moi! 
Vous  êtes  l’associé  , M.  Constantini , d’un  homme  as- 
sez puissant  pour  pouvoir  lever  l’embargo  de  Tervère 
en  trois  jours  s’il  veut , et  me  faire  trembler  si  je  re- 
fuse d’entrer  dans  ce  beau  triümlatronat.  La  seule 
façon  dont  cet  homme  puissant  sache  lever  l’obstacle 
de  notre  extradition  est  apparemment  de  donner  à 
vous  seul  le  cautionnement  qu’il  s’obstine  à me  re- 
fuser. J’entends  , M.  Constantini!  Votre  associé  est  un 
nouveau  ministre.  Il  reste  à découvrir  lequel.  C’est 
à quoi  je  vais  travailler.  En  attendant,  je  vais  répon- 
dre à M.  Larcher,  votre  agent.  A l’instant  partit  ma 
réponse. 


Digitized  by  Google 


QUATRIÈME  ÉPOQUE. 


201 


A M.  Larcher. 


Ce  20  août  1791. 


«J’ai  lu,  Monsieur,  les  conditions  que  vous  me 
proposez  pour  me  faire  arriver  à Dunkerque  ou  au 
Havre  mes  fusils,  de  la  part  d’une  compagnie  autri- 
chienne. 

» En  outre  de  ce  qui  est  écrit  par  vous,  vous  m’avez 
proposé  verbalement  de  me  faire  entrer  ces  mêmes 
armes  au  prix  d’un  florin  par  fusil. 

» A cela  voici  ma  réponse  : 

» Je  donnerai  vingt  sous  de  France  à la  personne, 
quelle  qu’elle  soit,  par  fusil  qu’elle  se  chargera  de 
me  faire  entrer  à Dunkerque,  pris  dans  mon  magasin 
à Tervère  , 

» Sous  la  condition  rigoureuse  qu’elle  donnera 
caution  valable  de  me  payer  la  valeur  des  fusils  si 
elle  ne  les  fait  pas  entrer,  parce  que  ses  moyens 
peuvent  être  tels,  que  l’ébruitement,  les  faisant 
saisir  en  Hollande , m’ôte  tous  les  moyens  de  les  ra- 
voir jamais. 

» Et  quant  à la  bonté  qu’on  a de  me  prévenir  que 
les  mesures  prises  et  effectuées  pour  l’arrivée  de  ces 
armes  peuvent  seules  suspendre  la  résolution  d’é- 
claircir la  conduite  de  M.  Beaumarchais  dans  cette 
affaire , 

*Je  réponds  franchement  à la  personne  que  vous 
appelez  on  ce  que  je  vais  signer  ici  : 

» Je  méprise  beaucoup  les  gens  qui  me  menacent , 
et  mets  la  malveillance  au  pis.  La  seule  chose  contre 
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laquelle  je  ne  puisse  être  en  garde  ici,  c’est  le  poignard 
d’un  assassin;  et  quant  au  compte  que  j’ai  à rendre 
de  ma  conduite  en  cette  affaire,  le  jour  que  je  pour- 
rai la  traduire  au  grand  jour  sans  nuire  à l’entrée  des 
fusils,  ce  sera  ma  gloire  publique. 

» C’est  à l’Assemblée  nationale  que  j’en  rendrai  le 
compte  à haute  voix,  pièces  probantes  sur  le  bureau. 
Alors  on  pourra  distinguer  le  vrai  citoyen  patriote 
des  vils  intrigants  qui  l’assaillent. 

* Signé  Caron  Beaumarchais.  » 

«Boulevart  Saint  - Antoine , d’où  il  ne  bougera 
pas.  » 

Maintenant,  dis-je,  pour  procéder  avec  ma  mé- 
thode ordinaire,  il  faut  que  j’envoie  à M.  Lebrun  le 
ministre  ma  réponse  à Constantini,  et  voir  de  son  cô- 
té comment  il  procédera  envers  moi;  je  connaîtrai 
par  là  si  M.  Lebrun  est  leur  homme. 

Le  soir  je  fus  chez  M.  Lebrun Invisible , et 

moi  refusé.  Je  prends  du  papier  chez  son  suisse,  et 
j’écris  ; 


Lundi  20  août  1762,  écrite  chez  votre  suisse. 

«Hélas!  Monsieur,  c’est  ainsi  que  depuis  cinq 
mois,  de  remise  en  remise,  les  événements  ont  gâté 
l’affaire  la  plus  importante  à la  France  ! Ne  pouvant 
donc  vous  remettre,  à mon  troisième  voyage  inutile 
chez  vous,  le  mémoire  instructif  que  j’ai  fait  hier  en 
vous  quittant,  je  vous  prie  de  le  lire  avec  d’autant 
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plus  d’allenlion,  que  l’horrible  malveillance,  qui  se 
remue  dans  tous  les  sens,  me  force  tout  à l’heure  à 
une  justification  publique,  si  le  ministère  s’obstine  à 
ne  pas  s’entendre  avec  moi! 

«Vous  en  allez  trouver  la  preuve  dans  la  réponse 
que  j’ai  faite  à un  homme  qui  est  venu  chez  moi 
me  faire  des  offres  menaçantes  verbalement  et  par 
écrit. 

» S’il  vous  est  possible  de  me  donner  rendez- 
vous  aujourd’hui  , vous  préviendrez  peut-être  le 
mal  d’une  publicité  fâcheuse  , par  laquelle  on  veut 
couper  court  à l’arrivée  de  nos  fusils.  C’est  très  sé- 
rieusement que  vous  en  êtes  prié.  Monsieur,  par 
votre  dévoué  serviteur. 


» Signé  Beaumarchais.  » 


A ma  lettre  étaient  jointes  sa  grande  lettre,  qu’on 
a lue  sur  l’affaire  de  M.  la  Ilogue  , et  ma  fière  réponse 
au  proposant  Conslantini. 

Point  de  réponse. 

J’y  vins  deux  fois  par  jour,  le  19,  le  20,  le  21  et  le 
22  , où  je  lui  écrivis  cet  autre  billet  chez  son  suisse  , 
après  huit  courses  en  quatre  jours,  qui,  pour  aller  et 
venir,  composaient  près  de  deux  lieues  chacune;  et 
je  disais  dans  le  chemin  : Si  les  ministres  se  croient 
heureux  de  leur  invisibilité  , les  gens  qui  galopent 
après  eux  sont  certes  bien  infortunés! 

22  août  1792. 

« Beaumarchais  est  venu  dimanche,  avant-hiei  , 

V. 
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hier  et  aujourd’hui,  pour  saluer  M.  Lebrun,  et  lui 
rappeler  que  le  cautionnement  assuré  par  M.  Durvey 
est  toujours  en  retard,  et  que  lui  Beaumarchais 
ignore  ce  qui  concerne  M.  de  la  Hogue  ; qu’il  est 
comme  les  héros  d’Homère,  combattant  dans  l’obs- 
curité, et  priant  tous  les  dieux  de  lui  rendre  la  lu- 
mière , pour  savoir  ce  qui  reste  à faire  pour  la  portion 
de  bien  qu’il  est  chargé  depuis  cinq  mois  de  procu- 
rer à la  patrie  , et  que  tout  tend  à reculer. 

«Il  présente  son  respect  à M.  Lebrun.  » 

Point  de  réponse. 

Je  cesse  d’y  aller.  Ne  pouvant  deviner  ce  qu’a- 
près  ma  lettre  si  ferme  les  ministres  avaient  décidé 
sur  le  sort  de  M.  de  la  Hogue,  je  dévorais  mon  sang 
dans  une  espèce  de  rage  mue.  Plus  de  nouvelles  de 
ce  Constantini,  sinon  une  lettre  d’injures,  à la- 
quelle j’avais  fait  une  réponse  de  pitié. 

Une  lettre  de  M.  Christinat,  le  député  du  Havre  , 
m’avait  appris  que  son  courrier  était  reparti  pour  ce 
port , et  que  l’affaire  du  départ  de  M.  de  la  Hogue 
avait  été  jugée  par  le  pouvoir  exécutif  sans  qu’il  pût 
me  dire  comment.  Et  je  me  disais  en  fureur  : Ils  ne 
s’en  sont  point  occupés  ; ils  auront  envoyé  une  lettre 
d’attente,  quelque  réponse  insignifiante  ; et  c’est  en- 
core du  temps  perdu.  Pardonnez-moi,  lecteurs!  ils 
s’en  étaient  fort  occupés  : en  voici  la  preuve  très 
claire,  qu’on  ne  supposait  guère  que  je  pusse  acqué- 
rir jajnais. 

Le  22  août,  je  reçois  ce  mot  désastreux  de  la 
Hogue  : * 

«Vous  avez,  monsieur,  sous  le  repli  de  la  présente. 
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une  copie  de  la  réponse  du  ministre  de  1 intérieur  au 
sujet  de  mon  passeport. 

» Je  ne  puis  que  m’en  rapporter  à vous  sur  la  con- 
duite que  vous  croyez  devoir  tenir  à cet  égard.  En 
attendant,  je  prends  patience,  et  reste  ici  à poste 
fixe. 

» Signé  DE  la  Hogee.  » 

Je  passe  au  verso  de  sa  lettre  , et  j’y  lis  enfin  ce  qui 
suit  : 

opie  de  la  lettre  du  Ministre  de  l’intérieur 
à la  Municipalité  du  Havre. 


Ce  19  août  1792. 

« L’assemblée  nationale,  messieurs,  me  renvoie 
la  lettre  que  vous  écrivîtes  hier  à son  président,  en 
lui  envoyant  le  passeport  du  sieur  de  la  Hogue. 
Elle  me  charge  de  vous  mander  de  laisser  en  pleine 
liberté  ce  particulier,  et  de  lui  donner  un  passe- 
port s’il  le  désire...  (Devinez  lequel,  ô lecteurs!) 
un  passeport  pour  l’intérieur,  mais  de  ne  lui  en 
point  donner  pour  l’étranger.  A l’égard  du  paquet 
pour  M.  de  Mauldé , l’assemblée  vous  charge  de  me 
l’adresser.  - 

s Signé  Roland  , 

» Ministre  de  l’intérieur.  » 

Je  fis  le  bond  d’un  lièvre  atteint  de  plomb  dans  la 
cervelle,  en  voyant  l’Assemblée  nationale  envoyer 
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l’ordre  affreux  d’empêcher  la  Hogue  de  partir.  Puis, 
me  remettant  tout  à coup  , je  dis  avec  un  rire  amer  : 
«Eh  parbleu  ! j’oubliais  que  nos  amis  sont  revenus 
en  place!  Ce  n’est  point  l’Assemblée,  ce  sont  eux. 
En  voilà  le  premier  effet.  Plus  de  fusils  pour  notre 
France  ! » 

Maintenant,  mes  lecteurs,  rafraîchissez-vous  bien 
le  sang....  en  démêlant  avec  le  pauvre  diable  le  mot 
de  celle  nouvelle  énigme.  Comment  se  peut-il,  me 
disais-je,  que  l’Assemblée  nationale,  à qui  l’on  sous- 
trait par  prudence  la  discussion  publique  de  ce  qui 
touche  cette  affaire,  pour  ne  pas  augmenter  la  mal- 
veillance des  Hollandais,  s’ils  apprenaient  l’intérêt 
qu’elle  y prend;  comment  cette  assemblée  a-t-elle 
pu  ordonner  au  ministre  de  l’intérieur  (comme  il 
l’écrit  à la  municipalité  du  Havre)  d’interdire  à M.  de 
la  Hogue  d’aller  exécuter  sa  mission  en  Hollande? 
Tout  cela  n’est  qu’une  perfidie  ! 

Heureusement  pour  ma  recherche  qu’ayant  reçu 
de  M.  Christinat  une  réponse  très  polie  à mes  deux 
lettres  du  19,  je  m’avisai  de  la  relire!  J’y  surpris 
avec  joie  le  mot  que  je  cherchais  : car,  lorsqu’on  s’a- 
charne à trouver  le  mot  d’une  énigme,  fût-ce  un 
malheur  qu’il  nous  apprend,  on  éprouve  un  certain 
plaisir  à le  dérober  à l’auteur.  J’y  vis,  lecteurs,  ce 
que  vous  allez  voir  aussi. 


Paris,  le  22  août  1792. 


« 11  m’a  été  impossible,  monsieur,  de  pouvoir  ré- 
pondre hier  à vos  deux  billets  que  m’a  remis  le  cour- 
rier. Votre  second  m’informait  que  vous  saviez  la  ré- 
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ponse  qui  m’avait  été  faite  au  premier.  (Cette  réponse 
était  l’ordre  de  l’Assemblée  d’aller  en  conférer  avec 
les  comités.  ) Chargé  par  le  comité  de  surveillance 
et  la  commission  des  douze  de  me  retirer  vers  M.  Ro- 
land pour  avoir  une  réponse  positive  de  lui  à la  lettre 
de  la  municipalité  du  Havre , écrite  à M.  le  président 
de  l’assemblée » 

Vous  l’entendez,  lecteurs  : l’assemblée  n’envoie 
pas  M.  Christinat  au  pouvoir  exécutif  provisoire 
pour  lui  donner  de  sa  part  l’ordre  d’écrire  au  Ha- 
vre qu’on  arrête  M.  la  Hogue  en  France  ; elle  envoie 
M.  Christinat  aux  comités  pour  délibérer  là-dessus 
discrètement  comme  je  le  désirais;  lesquels  comi- 
tés ne  font  pas  autre  chose  que  d’envoyer  M.  Chris- 
tinat à M.  Roland  pour  avoir  de  lui  une  réponse 
des  ministres , non  à aucune  demande  de  l’Assem- 
blée nationale,  mais  à la  lettre  de  la  municipalité 
du  Havre;  ce  qui  devient  bien  différent,  l’Assemblée 
et  les  comités  s’en  rapportant  à ces  ministres.  Car 
M.  Roland  n’est  ici  (comme  je  l’ai  toujours  vu  depuis) 
que  la  plume  passive  de  MM.  Clavière  et  Lebrun , 
seuls  ministres  que  cela  regardait.  Or  que  font  ces 
messieurs,  qui  , de  retour  eu  place  depuis  très  peu 
de  jours,  n’étaient  instruits  que  par  M.  Lebrun, 
ci-devant  premier  commis,  de  ce  qui  s’est  passé  là- 
dessus  pendant  leur  éclipse  solaire?  Dans  leur  ré- 
ponse à la  municipalité,  ils  se  disent  forcés,  par  un 
ordre  de  [Assemblée , d’empècher  d’aller  en  Hollande 
le  seul  homme  qu’elle  avait  grand  intérêt  d’y  en- 
voyer, et  l’homme  désigné  par  les  comités  réunis!.... 
Avec  ce  tour  de  passe-passe,  ils  cassent  encore  une 
fois  le  cou  à l’arrivée  de  nos  fusils  ! et  Constantin! 
les  aura. 
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La  lettre  de  M.  Christinat  se  termine  fort  simple- 
ment : 

< Ayant  reçu  les  paquets,  dit-il  (les  paquets  de 
M.  Roland) , il  ne  dépendait  pas  de  moi  de  retarder 
le  courrier.  (Les  paquets  étaient  donc  fermés.  ) En 
les  lui  remettant  vers  les  huit  heures,  je  l’ai  engagé  à 
prendre  une  voiture  , et  de  courir  vous  demander  les 
vôtres.  Je  ne  doute  pas  qu’il  ne  l’ait  fait  et  que  vous 
n’ayez  pressé  son  départ.  Recevez  l’assurance  du  dé- 
vouement sincère , etc. 

» Signé  J. -J.  Christinat.  » 

La  phrase  de  l’obligeant  M.  Christinat  ; «Je  nedoute 
pas  que  vous  n’ayez  pressé  le  départdu  courrier,  » achè- 
verait la  preuve,  si  j’en  avais  besoin  , qu  il  était  per- 
suadé que  le  courrier  portait  au  Havre  une  nouvelle 
qui  m’était  agréable.  Donc  lui,  qui  fut  le  seul  inter- 
médiaire de  l’Assemblée  aux  comités  , des  deux  comi- 
tés aux  ministres,  et  des  ministres  au  courrier,  ne  sa- 
vait pas  que  ces  derniers  empêchassent  mon  ami  de 
suivre  sa  mission  ! A plus  forte  raison  1 Assemblée  na- 
tionale l’ignorait-elle  , elle  que  ces  ministres  accusent 
d’en  avoir  donné  l’ordre  funeste  à l’intérêt  public! 

Citoyens , c’est  par  cette  méthode  que  la  part  qu  ils 
ont  eue  aux  horreurs  qui  vont  suivre  sera  prouvée 
pour  vous  comme  pour  moi. 

Ainsi  M.  Constantini  me  demandait  avec  menace 
cent  trente  mille  livres  (ou  soixante  mille  florins)  pour 
faire  arriver  mes  fusils,  comme  étant  le  seul  homme 
qui  eût  le  grand  moyen  de  les  arracher  de  Tervère. 
Et  les  nouveaux  ministres,  en  arrêtant  la  Hogue  en 
France,  et  refusant  le  cautionnement,  favorisaient  le 
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plan  du  sieur  Constantiui;  ils  rue  mettaient  au  déses- 
poir, pour  me  mieux  disposer  à faire  ce  qu’on  vou- 
lait. Mais  ce  que  je  devinais  là,  il  fallait  en  avoir  la 
preuve  avant  de  pouvoir  en  parler.  Je  l’ai  obtenue  en 
Hollande. 

Je  fis  un  grand  mémoire  pour  l’Assemblée  natio- 
nale, à qui  je  demandai  des  juges;  et  l’on  était  à le 
copier  lorsqu’on  vint  m’arrêter,  le  23  août,  à cinq 
heures  du  matin,  avec  un  grand  scandale,  et  mettre 
le  scellé  chez  moi!  L’on  me  traîna  dans  la  mairie,  où 
je  restai  debout  dans  un  couloir  obscur,  depuis  sept 
heures  du  matin  jusqu’à  quatre  heures  après  midi , 
sans  que  personne  m’y  parlât,  sinon  les  gens  qui  v 
ui’avaieut  arrêté.  Ils  vinrent  me  dire  : « Restez  là , 
nous  nous  en  allons;  voilà  un  bon  reçu  que  l’on  nous 
a donné  de  vous.  » 

Fort  bien,  me  dis-je,  me  voilà  comme  le  pied- 
fourché  sur  la  place  : les  conducteurs  ont  leur  reçu, 
ils  partent;  et  moi  j’attends,  bien  garrotté,  le  boucher 
qui  m’achètera. 

Après  neuf  heures  d’attente  sur  mes  jambes , on 
vint  me  prendre,  et  me  conduire  dans  un  bureau 
nommé  de  surveillance,  présidé  par  M.  Panis,  qui  se 
mit  à m’interroger.  Étonné  qu’on  n’écrivît  rien,  j’en 
fis  la  remarque.  Il  me  dit  que  ceci  n’était  que  som- 
maire, et  qu’on  y mettrait  plus  de  formes  quand  mes 
scellés  seraient  levés.  Ce  que  j’y  sus  de  plus  certain, 
c’est  qu’il  y avait  sur  moi  des  clameurs  au  Palais- 
Royal  sur  la  traîtrise  avec  laquelle  je  refusais  d’ame- 
ner en  France  soixante  mille  fusils,  que  l’on  m’avait 
payé  s d’avance,  et  que  j’avais  des  dénonciateurs.  «Nom- 
mez-les,  monsieur,  je  vous  prie;  sinon  moi  je  les  nom- 
merai. — Mais,  dit-il,  un  M.  Colmar,  membre  de  la 
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municipalité,  un  M.  Larcher,  et  tant  d’autres.  — Lar- 
cher? lui  dis-je.  Ah!  n’allez  pas  plus  loin!  Envoyez 
seulement  chercher  un  portefeuille  que  j’ai  fait  met- 
tre à part,  sous  un  scellé  particulier  : vous  y verrez  la 
noire  intrigue  de  ce  Larcher,  et  d’un  Constautini,  avec 
tant  d’autre. ; , ainsi  que  vous  le  dites,  mais  qu’il  n’est 
pas  temps  de  nommer. 

» — On  lèvera  demain  vos  scellés,  nous  verrons,  dit 
M.  Panis.  En  attendant,  allez  coucher  à l’Abbaye.»  J’y 
fus,  et  je  fus  en  chambrée  avec  les  malheureux...  qui 
bientôt  furent  égorgés. 

Le  lendemain  24,  après  midi,  deux  officiers  muni- 
cipaux vinrent  me  prendre  à l’Abbaye  pour  assister  à 
la  levée  de  mes  scellés  et  description  de  mes  papiers. 
L’opération  dura  toute  la  nuit  jusqu’au  lendemain  25, 
à neuf  heures  du  matin;  puis  l’on  me  conduisit  à fa 
mairie,  où  mon  couloir  obscur  me  reçut  une  seconde 
fois  jusqu’à  trois  heures  après  midi,  qu’on  me  fit  en- 
trer de  nouveau  dans  le  bureau  de  surveillance  pré- 
sidé par  M.  Panis. 

«On  nous  a,  dit-il,  rendu  compte  de  l’examen  de 
vos  papiers.  Il  n’y  a là-dessus  que  des  éloges  à vous 
donner;  mais  vous  avez  parlé  d’un  portefeuille  sur 
l’affaire  de  ces  fusils  que  vous  ôtes  accusé  de  retenir 
méchamment  en  Hollande,  et  ce  portefeuille-là,  ces 
deux  messieurs  l’ont  déjà  vu;  ils  nous  ont  môme  dit 
que  nous  en  serions  étonnés  (c’étaient  les  deux  mu- 
nicipaux qui  avaient  levé  les  scellés).  — Monsieur,  je 
bride  de  vous  l’ouvrir;  et  le  voici.  » Je  prends  l’une 
après  l’autre  toutes  les  pièces  qu’on  vient  de  lire.  Je 
n’étais  pas  à la  moitié,  que  M.  Panis  s’écria  : « Mes- 
sieurs, c’est  pur,  c’est  pur!  Me  vous  semble-t-il  pas 
ainsi?»  Tout  le  bureau  s’écria  : «C’est  pur!  Allons, 
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monsieur,  c’est  bien  assez  : il  y a quelque  horreur 
là-dessous.  Il  faut  donner  à M.  Beaumarchais  une 
attestation  honorable  de  son  civisme  et  de  sa  pu- 
reté , et  lui  faire  des  excuses  des  chagrins  qu’on  lui 
a causés,  dont  la  faute  est  au  temps  qui  court.  » Un 
M.  Berchères,  secrétaire,  dont  les  regards  bienveil- 
lants me  consolaient  et  me  louchaient,  écrivait  cette 
attestation  , lorsqu’un  petit  homme  aux  cheveux 
noirs,  au  nez  busqué,  à la  mine  effroyable,  vint, 
parla  bas  au  président.  Tous  le  dirai-je,  ô mes  lec- 
teurs! c’était,  le  grand,  le  juste , en  un  mot  le  clément 
Marat. 

Il  sort.  M.  Panis,  en  se  frottant  la  tète  avec  quel- 
que embarras,  me  dit  : « J’en  suis  bien  désolé,  mon- 
sieur, mais  je  ne  puis  vous  mettre  en  liberté.  Il  y 
a une  nouvelle  dénonciation  contre  vous.  — 'Diles- 
la  moi,  monsieur;  je  l’éclaircirai  à l’instant.  — Je  ne 
le  puis;  il  ne  faudrait  qu’un  mot,  un  seul  geste  de 
vous  à quelques  uns  de  vos  amis  qui  vous  atten- 
dent là-dehors,  pour  détruire  l’effet  de  la  recherche 
qu’on  va  faire.  — M.  le  président,  qu’on  renvoie  tous 
mes  amis  : je  me  constitue  prisonuier  dans  votre  bu- 
reau jusqu’à  la  recherche  finie  ; peut-être  donnerai- 
je  les  moyens  de  la  raccourcir.  Diles-moi  de  quoi  il 
s’agit.  » 

Il  prit  l’avis  de  ces  messieurs;  et,  après  avoir  exigé 
ma  parole  d’honneur  que  je  resterais  au  bureau , et 
n’y  parlerais  à personne,  jusqu’à  ce  qu’ils  revinssent 
tous,  il  me  dit  ; «Vous  avez  envoyé  cinq  malles  de 
papiers  suspects  chez  une  présidente  , rue  Saint- 
Louis,  au  Marais,  n°  1 5 ; l’ordre  est  donné  de  les  al- 
ler chercher.  — Messieurs,  leur  dis-je,  écoulez  ma 
réponse. 

V.  21 
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» Je  donne  aux  pauvres  avec  plaisir  tout  ce  qu'on 
trouvera  dans  les  cinq  malles  que  l’on  indique , et 
ma  tête  répond  de  ce  qu’on  y verra  de  suspect,  ou 
plutôt  recevez  ma  déclaration  qu’il  n’y  a aucune 
malle  à moi  dans  la  maison  que  vous  citez  ; seule- 
ment un  ballot  existe  dans  la  maison  d’un  de  mes 
amis,  rue  des  Trois-Pavillons  : ce  sont  des  titres  de 
propriétés  que  j’avais  fait  sauver,  sur  l’avis  d’un  pil- 
lage qui  devait  se  faire  chez  moi  la  nuit  du  9 au 
10  août,  et  dont  j’ai  donné  connaissance  par  une 
lettre  à M.  Péthion.  Pendant  qu’on  cherche  les  cinq 
malles,  faites  chercher  aussi  mon  ballot,  sur  cet  or- 
dre que  je  donne  au  domestique  de  mon  ami  de  le 
livrer;  vous  l’examinerez  aussi.  Une  autre  malle  de 
papiers  et  de  vieux  registres  m’a  été  volée  le  jour 
même  que  ce  ballot  sortit  de  ma  maison;  faites-la 
tambouriner,  messieurs.  Je  ne  saurais  aller  plus 
loin.  » 

Tout  cela  fut  exécuté.  L’attestation  me  fut  donnée 
et  signée  de  tous  ces  messieurs , sauf  l’examen  des 
malles  et  du  ballot. 

Ces  messieurs  s’en  furent  dîner  pour  revenir  à 
l’arrivée  des  malles;  et  moi  je  restai  prisonnier  dans 
le  bureau  avec  un  seul  commis,  à qui  la  garde  était 
confiée. 

Comme  ils  allaient  sortir,  un  homme  très  échauf- 
fé, portant  écharpe,  entra,  et  dit  qu’il  avait  dans  sa 
main  des  preuves  de  ma  trahison,  de  l’affreux  dessein 
où  j’étais  de  livrer’soixante  mille  fusils,  qu’on  m’avait 
bien  payés,  aux  ennemis  de  la  patrie. 

11  était  comme  un  forcené  sur  ce  qu’on  me  don- 
nait une  attestation  du  contraire.  C’était  M.  Colmar, 
l’affilié  de  mes  Autrichiens,  de  plus  mon  dénoncia- 
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teur.  «‘Vous  Voyez  bien,  messieurs,  leur  dis -je 
froidement,  que  monsieur  ne  sait  pas  un  mot  de 
l’affaire  dont  il  vous  parle.  11  est  l’écho  de  Larcher 
et  de  Constanlini.  Il  m’injuria,  me  disant  que  mon 
cou  y passerait.  Je  le  veux  bien,  lui  dis-je,  pourvu 
que  vous  ne  soyez  pas  mon  juge  ! 

Ils  sortirent.  Je  restai  là,  réfléchissant  bien  triste- 
ment sur  la  bizarrerie  de  mon  sort.  Mon  ballot  arri- 
va, mais  nulle  nouvelle  des  cinq  malles!  Que  vous 
dirai-je  enfin,  Français  qui  me  lisez!  je  restai  là 
trente-deux  heures,  et  sans  que  personne  y revînt. 
Le  garçon  de  bureau,  en  allant  se  coucher,  me  dit 
qu’il  ne  pouvait  me  laisser  seul  dans  le  bureau  la 
nuit.  Il  me  remit  debout  dans  mon  obscur  couloir. 
Sans  la  pitié  d’un  domestique  qui  me  jeta  un  mate- 
las par  terre,  j’y  serais  mort  de  fatigue  et  d’horreur. 

Au  bout  de  trente-deux  heures,  personne  n’étant 
revenu,  des  officiers  municipaux,  touchés  de  com- 
passion, s’assemblèrent  et  me  dirent  : M.  Panis 
ne  revient  point,  peut-être  est-il  incommodé.  En  vi- 
sitant les  malles  chez  cette  présidente,  où  l’on  en  a 
trouvé  huit  ou  neuf,  on  a vu  que  c’étaient  les  guenilles 
de  religieuses  à qui  elle  adonné  retraite.  Nous  savons 
que  vous  êtes  innocent  de  toutes  les  choses  qu’on 
vous  impute.  En  attendant  que  le  bureau  revienne, 
nous  allons,  par  pitié,  vous  envoyer  coucher  chez 
vous.  Demain  matin  on  visitera  votre  ballot,  et  vous 
aurez  une  attestation  bien  complète. 

Et  moi  je  dis  à mon  domestique  qui  pleurait  : Va 
me  faire  apprêter  un  bain  : il  y a cinq  nuits  que 
je  ne  repose  point.  11  court.  On  me  renvoie,  mais 
avee  deux  gendarmes  qui  devaient  me  garder  la 
nuit. 

21. 
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Le  lendemain,  je  renvoyai  l’un  d’eux  savoir  si  le 
bureau  venait  enfin  de  s’assembler  pour  me  donner 
l’attestation  promise.  Il  revint  avec  d’autres  gardes,, 
et  l’ordre  rigoureux  de  me  conduire  à l’Abbaye,  au 
secret,  avec  défense  expresse  de  m’y  laisser  parler  à 
personne  du  dehors  sans  un  ordre  par  écrit  de  la 
municipalité.  J’eus  de  la  peine  à retenir  le  désespoir 
de  tout  mon  monde.  Je  les  consolai  de  mon  mieux, 
et  je  fus  conduit  en  prison , où  je  me  retrouvai  avec 
MM.  d’Affry,  Thierry,  les  Montmorin , Sombreuil,  et 
« vertueuse  fille,  qui  s’était  enfermée  avec  son 
père  dans  ce  cloaque,  et  qui , dit-on,  lui  a sauvé  la 
vie  ! l’abbé  de  Bois-Gélin,  MM.  Lally-Tolendal,  Le- 
noir,  trésorier  des  aumônes,  vieillard  de  quatre- 
vingt-deux  ans;  M.  Gibé,  notaire  ; enfin  cent  quatre- 
vingt-douze  personnes  encaquées  dans  dix-huit  pe- 
tites chambres. 

Une  heure  après  mon  arrivée , on  vint  me  dire  que 
l’on  me  demandait,  avec  un  ordre  écrit  de  la  muni- 
cipalité. Je  me  rendis  chez  le  concierge,  où  je  trou- 
vai.... devinez  qui , lecteur!  M.  Larcher,  l’associé  de 
Constantini,  et  celui  de  tant  d’autres,  que  je  ne 
nomme  pas  encore.  Il  venait  me  renouveler  les 
douces  propositions  qu’il  m’avait  déjà  faites  chez  moi , 
et  même  de  leur  vendre  tous  mes  fusils  de  Hollande 
à sept  florins  huit  sous  la  pièce.  Ce  n’était  qu’un  flo- 
rin de  moins  de  ce  que  l’état  les  payait,  et  je  pren- 
drais en  paiement  les  huit  cent  mille  francs  que  je 
venais , dit-il,  de  toucher  à la  trésorerie.  A cette 
condition  je  sortirais  de  l’Abbaye,  et  j’aurais  mon 
attestation!  Je  prie  mon  lecteur,  qui  me  suit  depuis 
que  je  fais  ce  mémoire , de  se  former  l’idée  de  ma 
figure,  car  je  ne  puis  la  lui  dépeindre.  Après  un  mo- 
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ment  de  silence,  je  dis  froidement  à cet  homme: 
« Je  ne  fais  point  d’aflaires  en  prison  : allez-vous-en 
• dire  cela  aux  ministres  qui  vous  envoient,  et  qui 
» savent  aussi  bien  que  moi  que  je  n’ai  pas  touché  un 
» sou  des  huit  cent  mille  francs  dont  vous  parlez  ! sot- 
» tise  qu’on  n’a  répandue  que  pour  me  faire  piller 
» chez  moi  la  triste  nuit  du  10  août  ! » 

« Vous  n’avez  pas  touché,  dit-il  en  se  levant,  huit 
cent  mille  francs  depuis  quinze  jours?  — Non,  » dis- 
je  en  lui  tournant  le  dos.  11  prit  la  porte,  et  court  en- 
core. Je  ne  l’ai  pas  revu  depuis. 

Quand  ces  messieurs,  disais-je  à son  départ , vien- 
nent m’en  offrir  sept  florins,  c’est  pour  les  revendre 
sans  doute  à l’état  onze  ou  douze,  car  ils  ont  tout 
pouvoir.  J’entends  maintenant  leur  affaire;  mais  ils 
m’égorgeront  avant  de  l’accomplir,  ajoutai -je  les 
dents  serrées. 

Revenu  dans  la  chambre  avec  les  autres  prison- 
niers , je  leur  contai  à tous  ce  qui  venait  de  m’arriver, 
et  je  vis  que  moi  seul  en  étais  étonné. 

L’un  de  ces  messieurs  nous  disait  : Les  ennemis 
ont  pris  Longwi.  S’ils  peuvent  entrer  dans  Verdun, 
la  terreur  gagnera  le  peuple,  et  l’on  en  profitera 
pour  nous  faire  égorger  ici.  — Je  n’y  vois  que  trop 
d’apparence,  lui  répondis-je  en  gémissant. 

Le  lendemain  on  me  fit  passer  en  prison  le  billet 
que  je  vais  copier. 


BILLET. 


* Colmar,  officier  municipal,  et  celui  qui  a dit  en 
votre  présence  avoir  des  preuves  contre  vous,  est 
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cause  du  nouvel  ordre  (celui  qui  m’avait  remis  au 
secret).  Le  comité  n’a  pas  voulu  prendre  sur  lui  de 
le  décerner;  il  a exigé  une  réquisition  écrite  du  sieur 
Colmar.  Je  l’ai  vue.  Elle  est  sans  désignation  de 
motifs.  On  nous  promet  de  s’occuper  de  vous  sans 
délai.  Votre  portefeuille  est  scellé  comme  vous  l’avez 
désiré.  Écrivez  avec  force  au  comité , que  je  ne  quitte 
pas.  » 

Ce  billet  de  mon  neveu  me  fut  remis  par  le  con- 
cierge, à l'honneur  duquel  je  dois  dire  qu’il  adou- 
cissait de  son  mieux  le  sort  de  tous  les  prison- 
niers. 

Je  demande  à mes  compagnons  d’infortune  la  li- 
berté d’écrire , dans  un  coin  et  sur  mes  genoux , un 
fort  mémoire  au  comité  de  surveillance  de  la  mairie. 
M.  Thierry  me  prêta  du  papier , M.  d’Affry  son 
portefeuille  pour  me  tenir  lieu  de  bureau.  Le  jeune 
Montmorin  , assis  par  terre , le  soutenait  pendant  que 
j’écrivais.  M.  de  Tolendal  disputait  avec  l’abbé  de 
Bois-Gelin;  M.  Gibé  me  regardait  écrire.  M.  Lenoir, 
à genoux,  priait  avec  ferveur;  et  moi  j’écrivais  ma 
requête,  plus  fière , hélas  ! peut-être  que  ce  temps  ne 
le  comportait.  Je  ne  fais  cette  réflexion  qu’en  faveur 
deLecointre,  qui  vous  a dit,  ô citoyens,  que  j’écri- 
vais avec  bassesse  sur  cette  épouvantable  affaire  ! La 
voici , ma  bassesse  à ceux  qui  me  tenaient  le  couteau 
sur  le  sein. 
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A Messieurs  du  comité  de  surveillance  de  la 
mairie. 


Ce  18  août  1791. 


«Messieurs  , 

» Si  je  rassemble  , au  fond  de  ma  prison , le  peu  de 
mots  que  j’ai  pu  recueillir  sur  l’objet  trop  public  de 
mon  étrange  arrestation  , je  juge  qu’un  ardent  désir 
de  voir  entrer  en  France  les  soixante  mille  fusils  ache- 
tés par  moi  en  Hollande , et  cédés  au  gouvernement , 
vous  fait  ajouter  foi  aux  viles  accusations  de  quel- 
ques calomniateurs  aussi  lâches  que  mal  instruits 
du  très  grand  intérêt  que  j’ai  à vous  procurer  ces 
secours. 

• Mais,  laissant  lames  intérêts  comme  négociant  et 
comme  patriote,  et  d’après  leurs  imputations,  per- 
mettez-moi,  messieurs,  de  vous  observer  de  nouveau 
que  la  conduite  qu’on  tient  envers  moi  est  diamétra- 
lement opposée,  quelle  nuiten  tous  sensaubien  que 
vous  prétendez  faire.  Ce  qu’il  y a de  plus  pressé  n’est- 
il  pas  d’éclaircir  les  faits,  de  poser  des  bases  solides 
qui  puissent  régler  votre  conduite  et  vous  faire  juger 
la  mienne? 

» Au  lieu  de  cela,  messieurs,  depuis  cinq  jours  , je 
traîne  alternativement  du  corridor  obscur  de  la  mai- 
rie à la  prison  infecte  de  l’Abbaye,  sans  que  l’on  m’ait 
encore  interrogé  sévèrement  sur  des  faits  d’une  telle 
importance , quoique  je  n’aie  cessé  de  vous  le  deman- 
der, quoique  j’aie  apporté  et  laissé  dans  votre  bureau 
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Je  portefeuille  qui  contient  ma  justification  entière, 
fait  ma  gloire  de  citoyen,  et  peut  seul  vous  montrer 
le  succès  après  les  travaux  ! 

» Cependant  ma  maison  , mes  papiers  , ont  été  visi- 
tés, et  la  plus  sévère  recherche  n’a  fourni  à vos  com- 
missaires que  des  attestations  honorables  pour  moi! 
Mes  scellés  ont  été  levés  : moi  seul  je  suis  sous  le 
scellé  d’une  prison  incommode  et  malsaine  par  l’af- 
fluence trop  excessive  des  prisonniers  qu’on  y envoie. 

* Forcé,  messieurs,  de  rendre  à la  nation  le  compte 
le  plus  rigoureux  de  ma  conduite  en  cette  affaire  , 
qui  ne  devient  fâcheuse  que  par  les  torts  d’autrui, 
j’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  que  , si  vous  refusez  la 
justice  de  m’entendre  en  mes  défenses  et  mes  moyens 
d’agir , je  me  verrai  forcé  , à mon  très  grand  regret , 
d’adresser  un  mémoire  public  à l’assemblée  nationale, 
où,  détaillant  les  faits,  tous  appuyés  de  pièces  inex- 
pugnables et  victorieuses,  je  ne  serai  que  trop  bien 
justifié;  mais  la  publicité  même  de  mes  défenses  sera 
le  coup  de  mort  pour  le  succès  de  cette  immense 
affaire.  Et  m’emprisonner  au  secret  ne  pourra  ga- 
rantir personne  de  mes  réclamations  pressantes , 
puisque  mon  mémoire  est  déjà  dans  les  mains  de  quel- 
ques amis. 

• Comment,  messieurs,  nous  manquons  d’armes! 
Soixante  mille  fusils  seraient  depuis  long-temps  en 
France  si  chacun  eût  fait  son  devoir.  Moi  seul  je  l’ai 
fait  vainement;  et  vous  ne  bâtez  pas  l’instant  de  con- 
naître les  vrais  coupables!  Je  vous  ai  répété,  messieurs, 
que  j’offrais  ma  tôle  en  otage  des  soins  que  je  me 
suis  donnés,  des  sacrifices  que  j’ai  faits  pour  amener 
ces  grands  secours;  je  vous  ai  dit  que  je  mettais  l’hor- 
rible malveillance  au  pis;  et,  parce  que  j’ai  demandé 
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le  nom  de  mes  vils  délateurs , et  le  bonheur  de  les 
confondre,  au  lieu  de  continuer  mon  interrogatoire 
à peine  commencé  , vous  m’avez  fait  rester  trente- 
deux  heures  complètes  sans  voir  revenir  au  bureau 
ceux  qui  devaient  m’interroger!  Et  sans  la  douce 
compassion  qui  a pris  quelque  soin  de  moi,  j’aurais 
passé  deux  jours  et  une  nuit  sans  savoir  où  poser  ma 
tête!  Et  l’affaire  des  fusils  est  là  sans  aucun  éclaircis- 
sement! Et  le  seul  homme  qui  puisse  vous  éclairer, 
vous  l’envoyez , messieurs,  au  secret  dans  une  pri- 
son, quand  l’ennemi  est  à nos  portes!  Que  feraient 
de  plus,  pour  nous  nuire,  nos  implacables  ennemis, 
un  comité  prussien  ou  autrichien? 

«Pardonnez  la  juste  douleur  d’un  homme  qui  at- 
tribue ces  torts  plutôt  à de  grands  embarras  qu’à  la 
mauvaise  volonté.  Mais  c’est  qu’on  ne  fait  rien  sans 
ordre,  et  que,  pendant  ces  cinq  malheureux  jours, 
j’ai  été  effrayé  du  désordre  qui  règne  dans  l’admini- 
stration de  cette  ville! 

» Signé  Caron  Beaumarchais.  * 


Le  lendemain  29  août,  sur  les  cinq  heures  du  soir, 
nous  philosophions  tristement.  M.  d’Àffry,  ce  vieillard 
vénérable,  était  sorti  la  veille  de  l’Abbaye.  Un  guiche- 
tier vient  m’appeler!  « Monsieur  Beaumarchais,  on 
vous  demande.  — Qui  me  demande,  mon  ami?  — 
M.  Manuel,  avec  quelques  municipaux.  » Il  s’en  va. 
Nous  nous  regardons.  M.  Thierry  me  dit  : « N’est-il 
pas  de  vos  ennemis?  — Hélas!  leur  dis-je,  nous  ne 
* nous  sommes  jamais  vus  : il  est  bien  triste  de  com- 
mencer ainsi;  cela  est  d’un  terrible  augure!  Mon  in- 
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stant  est-il  arrivé?»  Chacun  baisse  les  yeux,  se  tait; 
je  passe  chez  le  concierge,  et  je  dis  en  entrant  : 

« Qui  de  vous  tous,  messieurs,  se  nomme  M.  Ma- 
nuel?— C’est  moi!  me  dit  un  d’eux  en  s’avançant. — 
Monsieur,  lui  dis-je,  nous  avons  eu,  sans  nous  con- 
naître, un  démêlé  public  sur  mes  contributions.  Non 
seulement,  monsieur,  je  les  payais  exactement,  mais 
même  celles  de  beaucoup  d’autres  qui  n’en  avaient 
pas  le  moyen.  Il  faut  que  mon  affaire  soit  devenue 
bied  grave  pour  que  le  procureur-syndic  de  la  com- 
mune de  Paris,  laissant  les  affaires  publiques,  vienne 
ici  s’occuper  de  moi  ! 

» — Monsieur,  dit-il , loin  de  les  laisser  là  , c’est 
pour  m’en  occuper  que  je  suis  dans  ce  lieu  ; et  le 
premier  devoir  d’un  officier  public  n’est-il  pas  de  ve- 
nir arracher  de  prison  un  innocent  qu’on  persécute? 
Votre  dénonciateur,  Colmar,  est  reconnu  un  gueux! 
Sa  section  lui  a arraché  l’écharpe  dont  il  est  indigne; 
il  est  chassé  de  la  commune,  et  je  le  crois  même  en 
prison!  L’on  vous  donne  le  droit  de  les  suivre  tous 
en  justice.  C’est  pour  vous  faire  oublier  notre  débat 
public  que  j’ai  demandé  à la  commune  de  m’absenter 
une  heure  pour  venir  vous  tirer  d’ici.  Sortez  à l’in- 
stant de  ce  lieu!  » 

Je  lui  jetai  mes  bras  au  corps  sans  pouvoir  lui  dire 
un  seul  mot  : mes  yeux  seuls  lui  peignaient  mon  âme. 

Je  crois  qu’ils  étaient  énergiques,  s’ils  lui  peignaient 
tout  ce  que  je  pensais!  Je  suis  d’acier  contre  les  in- 
justices, et  mon  cœur  s’amollit,  mes  yeux  fondent 
en  eau  sur  le  moindre  trait  de  bonté!  Je  n’oublierai 
jamais  cet  homme  ni  ce  moment-là.  Je  sortis. 

Deux  officiers  municipaux  ( les  deux  qui  avaient  * 
levé  mes  scellés)  ni  emmenèrent  dans  un  fiacre,  de- 
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vinez  où,  lecteur!...  Non  : il  faut  vous  le  dire;  vous 
le  chercheriez  vainement!...  Chez  M.  Lebrun,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  qui  sortit  de  son  cabi- 
net, et  me  vit... 

Arrêtons-nous  encore  une  fois.  Ma  cinquième  et 
dernière  partie  ne  laissera  rien,  citoyens,  à désirer 
sur  ma  justification  promise,  et,  j’ose  espérer,  at- 
tendue. 
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O citoyens  législateurs!  est- il  donc  vrai  qu’en  in- 
voquant votre  justice  je  doive  dissimuler  une  partie 
des  faits  qui  me  disculpent,  m’amoindrir  en  plaidant 
ma  cause , à peine  d’offenser  des  hommes  qui  in- 
fluent?... 11  faut  que  quatre  mois  d’absence  aient  bien 
faussé  mon  jugement  sur  l’acception  connue  du  grand 
mot  liberté , puisque  je  suis  si  peu  d’accord  avec  mes 
amis  de  Paris  sur  les  points  importants  de  la  conduite 
que  je  dois  tenir  dans  une  affaire  qui  détruit  mon  exi- 
stence de  citoyen , et  porte  une  atteinte  mortelle  à 
cette  liberté,  à cette  égalité  de  droits,  que  nos  lois 
m’avaient  garanties! 

Chacun  m’écrit  : Prenez  bien  garde  à ce  qui  sort  de 
votre  plume!  Défendez-vous,  et  n’accusez  personne! 
n’offensez  aucun  amour-propre,  pas  même  celui  de 
ceux  qui  vous  ont  le  plus  outragé!  Vous  n’êtes  plus 
au  cours  des  choses! 

Songez  qu’on  a voulu  vous  perdre,  et  qu’eussiez- 
vous  cent  fois  raison,  vous  ne  pouvez  rien  obtenir  si 
vous  n’êtes  très  circonspect  ! 

Songez  que  vous  avez  le  poignard  sur  la  gorge,  et 
que  tous  vos  biens  sont  saisis! 
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Songez  qu’à  défaut  d’autre  crime,  on  veut  vous  faire 
passer  pour  émigré  ! que  vous  ne  dites  pas  un  mot 
qui  ne  soit  tourné  contre  vous  ! que  vous  ne  faites 
rien  de  bien  qui  n’irrite  vos  ennemis  ! qu’ils  sont 
puissants....  et  sans  pudeur!  Songez  que  vous  avez 
une  fille  que  vous  aimez!  Songez.... 

Oui,  j’ai  une  fille  que  j’aime.  Mais,  en  la  chéris- 
sant, je  cesserais  de  l’estimer  si  je  la  supposais  ca- 
pable de  supporter  l’avilissement  de  son  père,  et  de 
vouloir  que  je  lui  conservasse  une  fortune  qu’on 
m’envie,  et  qui  fait  mon  unique  tort , au  prix  d'affai- 
blir mes  défenses  en  taisant  la  moitié  de  ce  qui  les 
compose,  et  de  commettre  mon  honneur  en  ména- 
geant des  ennemis  qui  n’ont  pas  osé  m’attaquer  tant 
que  je  suis  resté  en  France,  quoiqu’ils  eussent  entre 
leurs  mains,  depuis  six  mois,  toutes  les  pièces  sur  les- 
quelles ils  ont  l’imprudence  de  m’accuser  lorsque  je 
suis  absent! 

Quoi  ! d’injustes  ministres  ont  abusé  de  mon  zèle 
pour  la  patrie,  et  m’ont  fait  sortir  de  France  avec  un 
passeport  perfide...',  espérant  si  bien  manœuvrer  que 
je  n’y  rentrasse  jamais,  ou  que,  si  j’y  rentrais,  ce  fût 
chargé  de  chaînes,  et  couvert  de  l’opprobre  d’avoir 
desservi  mon  pays,  accusé  de  l’avoir  trahi!  Et  j’aifai- 
blirais  mes  défenses! 

Quoi  donc!  d’un  pays  libre  où  ils  ont  du  crédit  ils 
auront  envoyé  chez  un  peuple  étranger,  qui  se  dit 
libre  aussi,  un  courrier  extraordinaire  pour  m’en  ra- 
mener garrotté,  espérant  pouvoir  à La  Haye  ce  qu’ils 
n’osent  tenter  à Londres,  quand  ils  ont  eu  la  lâche 
négligence  d’y  laisser  échapper  des  faussaires , des 
fabricateurs  d’assignats,  qu’un  homme  vigilant  y te- 
nait en  prison,  fauté  de  lui  répondre  ou  d’y  envoyer 


Digitized  by  Google 


254  CINQUIÈME  ÉPOQUE. 

des  courriers  pendant  sept  ou  huit  mois.  Moi  je  gar- 
derais le  silence  ! 

Quoi!  sur  des  crimes  supposés  ils  ont  voulu  me 
faire  entraîner  de  Hollande  pour  être  égorgé  dans  la 
route,  ou  par  des  gens  payés  par  eux,  ou  par  notre 
peuple  abusé  , avant  d’arriver  aux  prisons  où  l’on 
feindrait  de  m’amener  pour  y produire  mes  défen- 
ses! Et  je  tairais,  moi,  citoyen,  tous  ces  grands  abus 
du  pouvoir! 

— Oui,  mon  cher,  il  le  faut,  ou  vous  êtes  perdu. 

— Mes  amis,  on  n’est  point  perdu  quand  on  prouve 
qu’on  a raison  ! Être  perdu , ce  n’est  pas  d’être  tué , 
c’est  de  mourir  déshonoré!  Pourtant,  amis,  soyez 
contents  : je  ne  les  accuserai  point  sur  cette  affaire 
méconnue,  mais  qu’il  est  temps  de  mettre  au  jour  : 
car  je  dois  sauver  mon  honneur,  si  je  ne  puis  les  em- 
pêcher de  consommer  la  ruine  de  mon  enfant,  même 
d’assassiner  son  père! 

Je  ne  les  accuserai  point.  Je  dirai  seulement  les 
faits,  les  appuyant  de  pièces  inexpugnables,  comme 
je  ne  cosse  de  le  faire.  La  Convention  nationale,  bien 
supérieure  aux  petits  intérêts  de  ces  individus  d’un 
jour,  car  elle  n’est  qu’un  grand  écho  de  la  volonté 
générale,  qui  est  d’être  juste  envers  tous;  la  Con- 
vention discernera  sans  moi  les  coupables  de  l’inno- 
cent, ceux  qui  ont  trahi  la  nation  de  celui  qui  l’a 
bien  servie!  Alors  elle  prononcera  lesquels  d’eux  ou 
de  moi  méritent  le  décret  qu’ils  ont  fait  prononcer 
sur  un  faux  exposé! 

Dans  quelle  affreuse  liberté,  pire  qu’un  réel  escla- 
vage, serions-nous  tombés,  mes  amis,  si  l’homme  ir- 
réprochable devait  baisser  les  yeux  devant  des  cou- 
pables puissants , parce  qu’ils  peuvent  l’accabler  ! 
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Quoi  donc!  Ions  les  abus  des  vieilles  républiques, 
nous  les  éprouverions  à la  naissance  de  la  nôtre!  Pé- 
rissent tous  mes  biens!  périsse  ma  personne  plutôt 
que  de  ramper  sous  ce  despotisme  insolent  ! Une 
nation  n’est  vraiment  libre  que  lorsqu’on  n’obéit 
qu’aux  lois  ! 

O citoyens  législateurs  ! ce  mémoire  lu  par  vous 
tous,  j’irai  me  mettre  en  vos  prisons!  Tu  m’y  conso- 
leras, ma  fille,  comme  la  jeune  et  vertueuse  Som- 
breuil,  devant  laquelle  mon  Tune  se  prosternait,  à 
l’Abbaye,  aux  approches  du  2 septembre. 


J’en  suis  resté,  lecteurs,  à la  stupéfaction  du  mi- 
nistre Lebrun  de  me  voir  dans  son  beau  salon  , avec 
mon  air  de  prisonnier,  ma  barbe  de  cinq  jours,  mes 
cheveux  en  désordre,  en  linge  sale,  en  redingote, 
entre  deux  hommes  en  écharpe...  Oui  , monsieur, 
lui  dis-je,  c’est  moi.  Victime  dévouée,  je  sors  de 
l’Abbaye,  où  certains  délateurs  que  vous  connaissez 
m’ont  fait  mettre , en  criant  partout  que  c’est  moi 
qui  méchamment  m’oppose  à l’arrivée  de  nos  fusils. 
Vous  savez  trop  , monsieur,  ce  qui  en  est  ! 

Un  municipal  m’interrompt,  dit  au  ministre  : 
« Nous  sommes  envoyés,  monsieur,  par  la  municipa- 
lité, vous  demander,  d’après  les  explications  de  M. 
Beaumarchais,  dont  on  est  satisfait,  si  vous  voulez 
ou  non  faire  partir  à l’instant  son  courrier  pour  la 
Hollande , avec  tout  ce  qu’il  faut  pour  que  les  fusils 
noiis  arrivent. — Il  ne  faut,  dis-je,  aux  termes  du 
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traité,  qu’un  cautionnement  arrêté  trente  fois,  mal- 
gré trente  promesses;  il  me  faut  un  passeport,  il  me 
faut  quelques  fonds.  » 

JeXrouvais  à M.  Lebrun  les  yeux  un  peu  fuyards, 
la  parole  allongée,  et  la  voix  incertaine.  Il  dit  à ces 

messieurs  que rien  ne...  retenait...  ; qu’en...  ce 

moment  il...  n’en  pouvait  finir...;  mais  que,  si  nous 
voulions...  venir  demain  matin...  ce  serait  l'affaire... 
d’une  heure. 

Qui  donc  étonnait  M.  Lebrun?  Était-ce  mon  em- 
prisonnement ou  ma  sortie  inopinée?  Je  ne  le  savais 
pas  encore. 

Nous  nous  retirâmes  avec  parole  pour  le  lende- 
main à neuf  heures.  Nous  nous  rendons  au  comité 
de  surveillance  de  la  mairie  , où  l’on  me  donne  , avec 
beaucoup  de  grâce  , une  attestation  de  civisme  dont 
je  dus  être  satisfait.  J’en  avais  eu  déjà  une  première. 
Je  convins  avec  ces  messieurs  que  je  la  rapporterais, 
et  que  des  deux  on  en  ferait  une  seule,  que  je  pour- 
rais faire  afficher. 

Le  lendemain  un  des  municipaux  vient  me  pren- 
dre chez  moi,  me  mène  chez  M.  Lebrun  à neuf  heu- 
res : il  était  sorti , nous  dit-on. 

Nous  revînmes  à midi  : il  n était  pas  rentré.  Nous 
revînmes  à trois  heures  : enfin  il  nous  reçut.  J’avais 
appris  par  mes  intelligences  qu’il  avait  écrit  à M.  de 
Mauldc  de  venir  bien  vile  à Paris;  mais  il  ne  m’en 
avait  rien  dit.  Peut-être  pensent-ils,  disais-je,  qu’ils 
tireront  de  lui  quelques  notions  propres  à me  nui- 
re , et  que  c’est  là  l’objet  de  son  voyagé  ! 

En  m’expliquant  avec  M.  JJebrun  devant  notre 
municipal , je  dis  avec  un  peu  de  ruse  que  dans  mort 
mémoire  à l’Assemblée  nationale  je  la  priais  de  man- 
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der  M.  de  Maulde  pour  rendre  témoignage  de  mes 
puissants  efforts , aidés  des  siens , sur  l’extradition 
des  fusils.  11  me  répondit  un  peu  vite  : « Épargnez- 
vous  cette  peine  ! il  sera  ici  dans  deux  jours. 

» — Quoi  ! monsieur,  lui  dis-je,  il  revient?  Cette  nou- 
velle me  comble  de  joie.  Il  rendrabon  compte  denous 
à l’Assemblée  nationale,  et  ramènera  mon  laHogue.  » 
Son  air  ministériel  lui  revint  à ces  mots;  et,  coupant 
sur  l’explication  , il  nous  quitta,  puis  nous  fit  dire 
qu’on  l’enlevait  pour  terminer  un  objet  très  pressé. 

Le  municipal,  étonné,  me  dit  : «Je  ne  reviendrai 
plus  ici  perdre  le  temps  en  courses  vaines;  on  en- 
verra qui  l’on  voudra. — Yoilà,  depuis  cinq  mois,  lui 
dis-je,  la  vie  que  l’on  me  fait  mener  : je  dévore  tout 
sans  me  plaindre , parce  que  c’est  une  affaire  qui  in- 
téresse la  nation.  » 

Le  soir  même,  29  août,  j’écrivis  à M.  Lebrun  : 

« Au  nom  de  la  patrie  en  danger,  de  tout  ce  que 
je  vois  et  entends,  je  supplie  M.  Lebrun  de  presser 
le  moment  où  nous  terminerons  l’affaire  des  fusils 
de  Hollande. 

» Ma  justification?  je  la  suspens.  Ma  sûreté?  je  la 
dédaigue.  Les  calomnies?je  les  méprise.  Mais,  au  nom 
de  salut  public,  ne  perdons  pas  un  moment  de  plus  ! 
L’ennemi  est  à nos  portes,  et  mon  cœur  saigne,  non 
des  horreurs  que  l’on  m’a  faites,  mais  de  celles  qui 
nous  menacent. 

» La  nuit , le  jour,  mes  travaux  et  mon  temps,  mes 
facultés,  toutes  mes  forces,  je  les  présente  à la  pa- 
trie. J’attends  les  ordres  de  M.  Lebrun,  et  lui  offre 
l’hommage  d’un  bon  citoyen. 

» Signé  JIe  vumarchais.  * 

V.  22 
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Point  de  réponse.  La  nuit  suivante,  à deux  heures 
du  matin,  mes  gens  vinrent  tout  effrayés  me  dire  que 
des  hommes  armés  demandaient  l’ouverture  des  gril- 
les. Ah  ! laissez-les  entrer,  leur  dis-je.  Je  suis  dévoué, 
je  ne  résiste  à rien. 

Nous  n’en  eûmes  que  la  frayeur.  C’étaient  tous 
mes  fusils  de  chasse  que  l’on  venait  me  demander. 
Messieurs,  leur  dis-je,  quelle  volupté  trouvez-vous  à 
choisir  ces  heures  nocturnes  pour  vous  rendre  ainsi 
redoutables?  Quand  il  faut  servir  la  nation,  quelqu’un 
veut-il  s’y  refuser? 

Je  leur  fis  donner  sept  fusils  précieux  à un  et  à 
deux  coups,  que  j’avais.  Ils  m’assurèrent  qu’on  en 
aurait  grand  soin,  qu’ils  allaient  sur-le-champ  les  dé- 
poser à la  seetion.  Le  lendemain  au  soir  j’y  envoyai  : 
l’on  n’en  avait  aucune  nouvelle.  C’est  peu  de  chose, 
me  dis-je  , que  cette  perte;  c’est  une  centaine  de 
louis.  Mais  ceux  de  Hollande!  ceux  de  Hollande  ! 

J’écrivis  à M.  Lebrun,  le  soir  même,  cet  autre  mot 
pressant  : 


Paris,  ce  3o  août  1791. 


« 0 monsieur  ! ô monsieur  ! si  l’incurable  aveugle- 
ment jeté  par  le  ciel  sur  les  Juifs  n’a  pas  frappé  Pa- 
ris, cette  nouvelle  Jérusalem!  comment  ne  peut-on 
rien  finir  sur  les  objets  les  plus  intéressants  pour  le 
salut  de  la  patrie?  Les  jours  composentdes  semaines, 
et  les  semaines  font  des  mois  , sans  que  nous  avan- 
cions d’un  pas! 

»Pour  le  seul  passeport  de  M.  de  la  Hogue  à re- 


Digitized  by  Google 


CINQUIEME  ÉPOQUE.  259 

nouvelerau  Havre  pour  la  Hollande,  treize  jours  se 
sont  passés  sans  que  j’aie  encore  pu  ouvrir  les  yeux  à 
aucun  homme  sur  le  mal  qu’on  fait  à la  France  ! Un 
courrier  est  venu  du  Havre,  et  il  est  reparti  en  por- 
tant à M.  de  la  Hogue  l’ordre  le  plus  étrange  qui  pût 
se  donner  dans  ce  cas.  Le  voilà  retenu  en  France  ! et 
l’on  me  demande  pourquoi  les  soixante  mille  armes 
de  Hollande  ne  nous  arrivent  pas  ! et  je  suis  forcé  de 
répondre  que,  si  le  diable  s’en  mêlait , il  ne  pourrait 
pas  faire  pis  pour  les  empêcher  d’arriver! 

» J’ai  été  prisonnier  six  jours  à l’Abbaye  et  au  se- 
cret pour  ces  misérables  fusils  ! Et  je  suis  prisonnier 
chez  moi,  parce  que  j’y  attends  le  rendez-vous  que 
vous  m'avez  promis  pour  en  finir!  Je  connais  tous  vos 
embarras;  mais  si  nous  n’y  travaillons  point,  l’affaire 
n’a  pas  de  jambes  pour  avancer  toute  seule  ! 

» On  est  venu  cette  nuit  chez  moi  à main  armée 
m’arracher  mes  fusils  de  chasse,  et  je  disais  en  sou- 
pirant : Hélas!  nous  en  avons  soixante  mille  en  Hol- 
lande; personne  ne  veut  rien  faire  pour  m’aider,  moi 
chétif,  à les  en  arracher  ! et  l’on  vient  troubler  mon 
repos  ! 

» Je  suis  un  triste  oiseau,  car  je  n’ai  qu’un  ramage, 
qui  est  de  dire  depuis  cinq  mois  à tous  les  ministres 
qui  se  succèdent  : « Monsieur,  finissez  donc  l’affaire 
• des  armes  qui  sont  en  Hollande!  »Un  vertige  s’est 
emparé  de  la  tête  de  tout  le  monde!  chacun  dit  un 
mot  et  s’en  va , me  laissant  là  sans  nulle  solution.  O 
pauvre  France  ! ô pauvre  France  ! 

• Pardonnez-moi  mes  doléances,  et  donnez-moi 
un  rendez-vous,  monsieur  : car,  par  ma  foi!  je  suis 
au  désespoir. 

» Signé  Beaumarchais.  • 
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Point  de  réponse. 

On  voit  avec  cjuelle  patience  j’oubliais  mes  maux 
personnels  pour  me  livrer  entier  à ceux  de  la  chose 
publique.  Pourtant  le  lendemain  de  ma  sortie  de  la 
prison  j’avais  été  au  comité  de  surveillance  de  la  mai- 
rie chercher  l’attestation  promise. 

Jugez  de  mon  étonnement,  lecteurs!  Tous  les  bu- 
reaux étaient  fermés,  les  scellés  sur  toutes  les  por- 
tes , et  ces  portes  barrées  de  fer. 

« Qu’est-il  arrivé  , dis-je  aux  gardes  ? — Hélas  ! 
monsieur,  tous  ces  messieurs  sont  enlevés  de  leurs 
fonctions. — Et  cent  cinquante  prisonniers  qui  at- 
tendaient là  - haut  , dans  des  greniers  , sur  de  la 
paille,  qu’on  leur  apprît  pourquoi  ils  étaient  là? — 
On  les  a conduits  en  prison,  on  en  a bourré  les  ca- 
chots. » O Dieu  ! me  dis-je  ; et  plus  personne  de  ceux 
qui  les  ont  arrêtés!  Comment  cela  finira-t-il?  qui  les 
retirera  de  là? 

Je  m’en  revins  chez  moi  le  cœur  serré,  disant  : O 
Manuel!  ô Manuel!  quand  vous  me  disiez  : Sortez 
vite j j’étais  loin  de  m’imaginer  qu’un  jour  plus  tard 
il  ne  serait  plus  temps!  Grâces,  grâces  vous  soient 
rendues,  mon  très  généreux  ennemi!  aucun  ami  ne 
m’a  servi  si  bien  ! 

Je  réunis  les  deux  attestations  du  comité  de  sur- 
veillanee  en  une,  puisque  personne  ne  pouvait  plus 
le  faire,  et  je  la  fis  promptement  afficher. 

La  voici  : 

« Attestation  donnée  à P.-A.  Caron  Beaumarchais  , 
par  le  comité  de  surveillance  et  de  salut  public  , ser- 
vant de  réponse  à toutes  les  dénonciations  calomnieu- 
ses , à toutes  les  listes  de  proscription,  notamment 
à celle  imprimée  des  électeurs  de  1791,  qui  ont  été 
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au  club  de  la  Sainte-Chapelle , où  il  est  méchamment 
inséré. 

»Ces  vingt-huit  et  1 rente  août  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  l’an  4 de  la  liberté  , et  le  1"  de  légalité  , 
nous,  administrateurs  de  police,  membres  du  comité 
de  surveillance  et  de  salut  public,  séant  à la  mairie, 
avons  examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  tous 
les  papiers  du  sieur  Caron  Beaumarchais.  11  résulte 
de  cet  examen  qu’il  ne  s’y  est  trouvé  aucune  pièce 
manuscrite  ou  imprimée  qui  puisse  autoriser  le  plus 
léger  soupçon  contre  lui,  ou  faire  suspecter  son  ci- 
visme. 

» Nous  attestons  en  outre  que,  plus  nous  examinons 
l'affaire  de  l’arrestation  dudit  sieur  Caron  Beaumar- 
chais, plus  nous  voyons  qu’il  n’est  nullement  coupa- 
ble des  faits  à lui  imputés,  et  ri  est  pas  même  suspect  : 
pourquoi  nous  l’avons  renvoyé  en  liberté. 

« Nous  reconnaissons  avec  plaisir  que  la  dénoncia- 
tion faite  contre  lui , et  qui  a motivé  l’apposition  des 
scellés  chez  lui,  et  l’emprisonnement  de  sa  personne 
à l’Abbaye,  n’avait  poiut  de  fondement. 

» Nous  nous  empressons  de  mettre  sa  justification 
dans  tout  son  jour,  et  de  lui  procurer  la  satisfaction 
qu’il  a droit  d’attendre  des  mandataires  du  peuple. 

» Nous  croyons  qu’il  a droit  de  poursuivre  son  dé- 
nonciateur dans  les  tribunaux , et  avons  remis  audit 
sieur  Caron  ses  registres  et  papier. 

• Fait  à la  mairie  les  jour  et  an  susdits. 

«Les  administrateurs  de  police,  membres  du  co- 
mité de  surveillance  et  de  salut  public. 

Signé  Panis,  Leclerc,  Dlchesne,  Dlffort, 

Martin  , etc.  » 
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Le  dimanche,  2 septembre,  n’ayant  aucune  réponse 
du  ministre  Lebrun,  j’apprends  que  la  sortie  de  Paris 
est  permise.  Fatigué  de  corps  et  d’esprit,  je  vais  dîner 
à la  campagne  à trois  lieues  de  la  ville , espérant  re- 
venir le  soir.  A quatre  heures,  l’on  vient  nous  dire  que 
la  ville  était  refermée,  qu’on  sonnait  le  tocsin,  bat- 
tait la  générale,  et  que  le  peuple  se  portait  avec  fu- 
reur vers  les  prisons  pour  massacrer  les  prisonniers. 
C’est  bien  alors  que  je  criai  dans  ma  gratitude  exal- 
tée : O Manuel  ! ô Manuel  ! Mon  cerveau  martelait 
comme  une  forge  ardente.  Je  crus  que  j’en  devien- 
drais fou  ! 

Mon  ami  m’invita  d’accepter  un  gîte  chez  lui.  Le 
lendemain , à six  heures  du  soir,  un  commandant  des 
gardes  nationales  des  environs  vint  lui  dire  tout  bas  : 

« On  sait  que  vous  avez  chez  vous  M.  de  Beaumar-. 
chais.  Les  tueurs  l’ont  manqué  cette  nuit  dans  Paris  ; 
ils  doivent  venir  la  nuit  prochaine  ici  l’enlever  de 
chez  vous , et  peut-être  m’obligera-t-on  de  m’v  ren- 
dre avec  toute  ma  troupe.  J’enverrai  dans  une  heure 
chercher  votre  réponse.  Dites-lui  bien  qu’on  sait  qu’il 
y a des  fusils  dans  ses  caves,  et  soixante  mille  en  Hol- 
lande, qu'il  ne  veut  pas  que  nous  ayons,  quoiqu’on 
les  lui  ait  bien  payés.  Aussi  c’est  bien  horrible  à lui  ! 
— Il  n’y  a pas,  dit  mon  ami,  un  mot  de  vrai  à tous 
ces  contes.  Je  vais  lui  parler  au  jardin.  » 

Je  le  vois  arriver  à moi,  la  figure  pâle  et  défaite. 
Il  me  fait  son  triste  récit.  « Mon  pauvre  ami , dit-il, 
qn’allez-vous  faire?  — D’abord , ce  que  je  dois  à l’ami 
qui  me  donne  hospice,  quitter  votre  maison  pour 
qu’elle  ne  soit  point  pillée.  Si  l’on  vient  chercher  la 
réponse,  dites  qu’on  est  venu  me  prendre,  que  je  suis 
parti  pour  Paris.  Adieu.  Gardez  mes  gens  et  ma  voi- 
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ture,  el  moi,  je  vais  aller  à ma  mauvaise  fortune.  Ne 
disons  pas  un  mot  de  plus.  Retournez  au  salon;  n’y 
parlez  plus  de  moi.  » 

Il  m’ouvre  une  petite  grille , et  me  voilà  marchant 
dans  les  terres  labourées,  fuyant  tous  les  cheihins. 
Enfin,  dans  la  nuit,  par  la  pluie,  ayant  fait  trois 
lieues  de  traverse,  je  trouvai  un  asyle  chez  de  bon- 
nes gens  de  campagne  , à qui  je  ne  déguisai  rien  , et 
dont  je  fus  accueilli  avec  une  hospitalité  si  touchante 
et  si  douce,  que  j’en  étais  ému  aux  larmes.  Par  eux, 
à travers  vingt  détours,  et  sans  que  l’on  sût  où  j’é- 
tais, j’eus  des  nouvelles  de  Paris.  Les  massacres  du- 
raient encore  , mais  les  Prussiens  pénétraient  en 
Champagne.  J’oubliai  mes  dangers  , et  j’écrivis  à 
M.  Lebrun. 


De  ma  retraite , le  4 septembre  179a. 


« Monsieur  , 

• Après  avoir  passé  six  jours  en  prison,  soupçonné 
par  le  peuple  de  ne  pas  vouloir  que  les  soixante  mille 
fusils  que  j’ai  achetés  et  payés  pour  lui  depuis  six 
mois  en  Hollande  arrivent  en  France , n’est-il  pas 
temps  que  je  me  justifie  en  repoussant  le  tort  sur  tous 
ceux  qui  en  sont  coupables!  C’est  ce  que  je  fais  en 
ce  moment  par  un  grand  mémoire  destiné  à l’Assem- 
blée nationale,  à qui  je  veux  encore  une  fois  faire 
choir  les  écailles  des  yeux. 

• En  l’attendant,  je  vous  adresse  ma  requête  aux 
états  de  Hollande,  du  mois  de  juin,  sur  les  fusils, 
sur  leur  déloyale  conduite  envers  un  négociant  fran- 
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çais.  (Elle  s’était  égarée  aux  affaires  étrangères,  comme 
tout  ce  qu’on  y renvoie.)  J’ai  écrit  à M.  la  Hogue  de 
revenir  à l’instant  à Paris  , puisque  l’enfer , qui  s’op- 
pose à ce  qu’aucun  bien  ne  se  fasse  pour  ce  malheu- 
reux pays-ci , l’a  encore  empêché  de  s’embarquer 
pour  la  Hollande. 

«Ah!  si  les  ministres  savaient  quel  mal  un  seul 
quart  d’heure  d’inattention  , de  négligence  , peut 
faire  en  ces  temps  malheureux,  ils  regretteraient 
bien  le  mois  qu’ils  viennent  de  nous  faire  perdre 
sur  l’affaire  de  ces  fusils! 

» Et  quant  à moi , monsieur  , après  avoir  reçu  du 
comité  de  surveillance  les  plus  fortes  attestations  sur 
mon  civisme  et  sur  ma  pureté,  d’après  la  lecture  re- 
fléchie des  pièces  accumulées  daDS  mon  portefeuille 
sur  ces  armes,  je  me  vois  de  nouveau  poursuivi  par 
la  fureur  du  peuple  , et  obligé  de  me  cacher  pour  ne 
pas  en  être  victime,  tandis  que  ceux  qui  n’ont  rien 
fait  que  nuire  à ces  opérations  sont  tranquilles  chez 
eux,  souriant  de  mes  peines,  et  peut-être  cherchant 
à les  porter  au  comble  ! Ce  n’est  pas  vous , monsieur  ; 
mais  je  les  nommerai. 

«Vous  m’avez  demandé  quels  moyens  je  croyais 
meilleurs  pour  terminer  cette  interminable  entrepri- 
se : il  n’y  en  a point  d’autres,  monsieur,  que  de  sui- 
vre les  errements  tracés  dans  le  traité  fait  avec  MM.  La- 
jard , Chambonas  et  les  trois  comités  réunis,  de  ne 
point  enchaîner  en  France  le  vendeur  qui  doit  vous 
les  livrer!  car  cela  est  par  trop  étrange!  puis  consul- 
ter M.  de  Maulde  , conjointement  avec  M.  la  Hogue, 
sur  les  moyens  de  ruse  que  peut  employer  le  com- 
merce , puisque  notre  cabinet  est  trop  faible  pour 
prendre  un  parti  ferme  contre  les  états  de  Hollande  ; 
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enfin  de  ne  plus  perdre  des  mois  à essayer  de  me 
trouver  en  faute,  quand  les  preuves  crèvent  les  yeux 
sur  mes  travaux  et  sur  nies  sacrifices.  On  dirait,  à voir 
la  conduite  que  l’on  tient  en  France  envers  moi , que 
la  seule  affaire  importante  soit  de  me  ruiner,  de  me 
perdre,  en  se  moquant  que  soixante  mille  armes  ar- 
rivent ou  n’arrivent  point.  Je  vais  demander  des  com- 
missaires pour  bien  éplucher  ma  conduite  et  celle  des 
autres  par  contre-coup.  Il  est  temps,  et  bien  temps, 
que  cet  horrible  jeu  finisse  ! 

» Je  vous  conjure  , au  nom  de  la  patrie , de  songer- 
ai! cautionnement , au  misérable  cautionnement , si 
minime  en  affaire  si  grave  ! Si  l’on  ne  m’a  pas  égorgé 
avant  que  M.  de  Maulde  arrive , je  me  ferai  un  sévère 
devoir  de  venir,  à tous  risques,  au  rendez-vous  que 
vous  m’aurez  donné. 

«Daignez  lire  ma  requête  aux  états  de  Hollande, 
et  devenez  mon  avocat  contre  les  malveillants  d’une 
affaire  aussi  capitale.  ' 

«Je  suis  avec  respect, 

« Monsieur  , 

«Votre  ; etc. 

» Signé  Beaumarchais. 


» P.  S.  Dans  ce  moment  où  le  pillage  peut  se  por- 
ter sur  ma  maison , j’ai  fait  mettre  en  dépôt  chez  un 
homme  public  le  portefeuille  de  cette  affaire.  Je 
puis  périr  et  ma  maison  ; mes  preuves  ne  périront 
point.  » 

V.  . 23 
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Je  ne  sais  si  ce  furent  les  grands  mots , que  je  ré- 
pétais dans  ma  lettre,  de  mémoire  à l’Assemblée  na- 
tionale où  je  repousserais  les  torts  sur  ceux  qui  s’en 
rendaient  coupables , qui  me  valurent  enfin,  le  6 
septembre , ce  billet  des  bureaux , au  nom  de  M. 
Lebruo. 


Paris , le  6 septembre  1792 , l’an  4*  de  la  liberté. 

»Le  ministre  des  affaires  étrangères  a l’honneur 
de  prier  M.  de  Beaumarchais  de  venir,  demain  ven- 
dredi, le  matin,  à neuf  heures,  à l’hôtel  de  ce  dé- 
partement, pour  terminer  l’affaire  des  fusils.  Le  mi- 
nistre désire  que  le  tout  soit  réglé  avant  dix  heures 
du  matin  ( vous  l’entendez , lecteurs  ! il  ne  fallait 
qu’une  heure),  afin  d’avoir  le  temps  d’en  prévenir 
M.  de  Maulde,  qui  a reçu  ordre  de  ne  point  partir  de 
La  Haye.  C’est  demain  jour  de  courrier  pour  la 
Hollande.  » 

Par  les  détours  qu’il  fallait  prendre  pour  arri- 
ver à moi  sans  que  je  fusse  dépisté , ce  billet  ne  m’y 
vint  que  le  lendemain,  à neuf  heures  : c’était  celle 
du  rendez-vous  que  M.  Lebrun  me  donnait,  ce 
qui  le  rendait  impossible  , étant  à cinq  lieues  de  Pa- 
ris, ne  pouvant  m’y  rendre  qu’à  pied,  seul,  à tra- 
vers les  plaines  labourées , pour  n’y  arriver  que  la 
nuit. 

Deux  choses , comme  on  juge , me  frappèrent  dans 
ce  billet  : la  première,  qu’il  se  pouvait  qu’on  se  fût 
bien  douté  qu’étant  caché  hors  de  Paris , je  ne  vien- 
drais pas  en  plein  jour  m’exposer  à me  faire  tuer,  et 
qu’alors  on  dirait  que  c’était  bien  nia  faute  si  l’affaire 
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n’était  pas  finie,  ayant  manqué  le  rendez-vous  qu’on 
me  donnait  pour  terminer  ; 

La  deuxième  est  qu’on  m’y  disait  que  l’on  avait, 
eontremandé  le  voyage  de  M.  de  Maulde , lequel 
avait  été  appelé  sans  que  l’on  m’en  eût  averti.  Si 
mon  lecteur  n’a  pas  perdu  de  vue  la  petite  ruse  dont 
j’usai  pour  découvrir  le  véritable  objet  du  retour  de 
l’ambassadeur,  il  sera  frappé  comme  moi  de  l’an- 
nonce qu’on  me  faisait  du  contre-ordre  qu’il  avait 
reçu. 

Sur  la  joie  que  j’avais  montrée  à la  nouvelle  de  son 
retour , on  paraissait  avoir  conclu  que  ce  retour  pour- 
rait me  faire  beaucoup  plus  de  bien  que  de  mal  ; et 
on  l’avait  eontremandé. 

Je  répondis  sur-le-champ  à M.  Lebrun  : 


De  ma  retraite  4 une  lieue  de  Paria  (J'itais  à cinq , 
je  le  cachais),  le  7 septembre  1792. 


« Monsieur, 

» De  la  retraite  qui  me  renferme,  je  réponds  à votre 
lettre  comme  je  peux  et  quand  je  peux.  Elle  a fait 
vingt  détours  pour  arriver  à moi  ; je  ne  la  reçois 
qu 'aujourd’hui  vendredi  à neuf  heures  du  matin.  Il 
est  donc  impossible  que  je  me  rende  chez  vous  avant 
dix  heures.  Mais  quand  je  le  pourrais,  c’est  ce  que  je 
me  garderais  bien  de  faire  : car  on  me  mande  de 
chez  moi  qu’aprèsle  massacre  des  prisons,  le  peuple 
veut  aller  chez  les  marchands,  chez  les  gens  riches. 
Il  y a une  liste  de  proscription  immense  ; et  grâce  aux 
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scélérats  qui  crient  dans  les  places  publiques  que  c’est 
moi  qui  m’oppose  à l’arrivée  de  nos  fusils1;  je  suis 
noté  pour  être  massacré!  Laissons  donc  partir  cette 
poste  de  vendredi  : comme  il  faut  que  les  lettres 
aillent  par  ^Angleterre , ou  par  un  bateau  frété  à 
Dunkerque  pour  La  Haye,  puisque  le  Brabant  est 
fermé,  nous  regagnerons  bien  lesdeux  journées  que 
nous  perdons.' 

» Je  vous  prie  donc,  monsieur,  de  changer 
l’heure  de  la  conférence,  de  dix  heures  du  matin  en 
dix  heures  du  soir,  pour  que  je  puisse  arriver  chez 
vous  avec  moins  de  danger  de  perdre  la  vie  qu’en 
plein  jour. 

» Mon  zèle  pour  la  chose  publique  est  grand  ; 
mais,  sans  ma  vie,  mon  zèle  ne  sert  de  rien.  Je 
me  rendrai  donc,  si  je  puis , ce  soir  à dix  heures 
chez  vous;  si  je  ne  puis  avoir  une  voiture  et 
des  sûretés  pour  revenir  dans  ma  retraite,  ce  ne 
sera  que  pour  demain  au  soir.  Mais  nul  temps 
ne  sera  perdu , car  ce  n’est  pas  une  lettre  à M. 
de  Maulde  qui  peut  seule  finir  l’affaire  : c’est  la 
présence  de  M.  de  la  Hogue  ou  de  moi , avec  des 
mesures  bien  prises  ; c’est  le  cautionnement  de 
cinquante  mille  florins  par  M.  Durvey , en  mon 
nom,  et  des  fonds  pour  solder  tous  les  comptes 
que  ces  retards  ont  occasionés  ; ce  sont  des  passe- 
ports tels  que  l’on  ne  soit  point  arrêté  sur  la  route , 
et  une  intelligence  suprême  en  adresse,  puisque 
les  moyens  de  fierté  ne  peuvent  plus  être  employés, 
eux  qui  seyaient  si  bien  à notre  nation  offensée 
par  l’affreuse  conduite  des  Hollandais  envers  moi, 
négociant  français  ! Le  temps  qu’on  a perdu  est 
bien  irréparable;  mais  partons  du  point  oî^  nous 
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sommes.  Je  gémis  depuis  bien  long-temps  de  voir 
crier  partout* : Des  armes!  et  d’en  savoir  soixante 
mille  arrêtées  en  pays  étranger  par  la  sottise  ou 
par  la  malveillance  : c’est  l’une  ou  l’autre,  ou.  toutes 
deux.  '*•  d (.  <;-i 

« Pardon,  monsieur,  si  mes  réflexions  sont  sévères; 
-je  me  les  passe  d’autant  plus  librement  avec  vous , 
que  ce  .n’est  pas  vous  qu’elles  atteignent.  Mais  j’ai  le 
•coeur  navré  dë  tout  ce  que  je  vois. 

« Recevez  lés  salutations  respectueuses  d’un  ci- 
toyen bien  affligé , et  qui  le  signe. 

. • • • l - , . 1 

• f i * > ; . t u‘  H 1 , M.,  ' * 

» Signé  Beaumarchais. 

» jP.  S.  Ne  dédaignez  pas , monsieur,  de  donner  un 
xnot  de  réponse  au  porteur,  par  lequel  j’apprendrai 
que  vous  acceptez  mes  offres  et  approuvez  mes  pré 
cautions.  ! 1 ' 

n Moi , le  plus  courageux  des  hoipines  , je  ne 
sais  pas  lutter  contre  des  dangers  de  ce  genre,  et  la 
prudence  est  la  seule  force  qu’il  me  soit  permis  d'em- 

.•  '!  .:•]  •',:!')!  •)!  . -T*  i ' 

!.;  I • il -a  . 1 » : : ’;i  1 ■ 

« Signé  Beavmarc)iais.  « 

• . ■ ■ 1 ■ t !.  • ■ > 1:  » * ■ i , ....  n 

Ma  lettre  fut  remise  ; et  le  ministre  fit.  ré- 
pondre vèrbalement,  par  son  suisse,  qu’il  m’at- 
tendait demain  samedi , à neuf  heures  précises  du 
soir.  . ’ •>!»  *• 

Je  calculai  qu’il  me  fallait  quatre  heures  pom- 
me rendre  à Paris,  à travers  les  terres  labourées.  Je 
partis  le  8 de  septembre  à cinq  heures  du  soir,  à 
pied,  de  chez  mes  bonnes  gens,  qui  voulaient  me 


ployer. 
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conduire;  ce  que  je  refusai,  crainte  qu’on  ne  nous 

remarquât. 

J’arrivai  seul,  mes  forces  épuisées,  traversé  de 
sueur  , avec  ma  barbe  de  cinq  jours , mon  linge  sale , 
en  redingote  ( comme  à ma  sortie  de  prison  ) ; j’étais 
à neuf  heures  précises  à la  porte  de  M.  Lebrun.  Le 
suisse  me  dit  que  le  ministre,  ayant  affaire  en  ce  mo- 
ment, me  remettait  à onze  heures,  ce  soir,  ou  de- 
main matin,  à mon  choix.  Je  priai  le  suisse  de  lui  dire 
que  je  reviendrais  à onze  heures,  n’osant  pas  me 
montrer  le  jour. 

Je  ne  pouvais  attendre  chez  le  ministre.  Quelqu’un 
pouvait  m’y  voir,  puis  ébruiter  mon  retour  : j’en 
sortis. 

Mais  où  aller?  que  faire  en  attendant  ce  rendez- 
vous?  La  crainte  d’être  rencontré  par  quelque  pa- 
trouille incendiaire  me  fit  résoudre  à me  cacher  sur 
leboulevart,  entre  des  tas  de  pierres  et  de  moellons , 
où  je  m’assis  par  terre.  Je  m’admirais  dans  cet  asyle , 
où  la  fatigue  m’endormit  ; et  sans  un  tapage  qui  se  fit 
assez  près  de  moi,  vers  onze  heures,  on  m’y  aurait 
trouvé  le  lendemain  matin. 

J’entendis  sonner  l’heure,  et  je  m’acheminai  aux 
affaires  étrangères....  O Dieux!  jugez  de  ma  douleur 
quand  le  suisse  me  dit  que  le  ministre  était  couché  ; 
qu’il  m’attendrait  le  lendemain  à neuf  heures  du  ma- 
tin.— «Vous  ne  lui  avez  donc  pas  dit...— -Pardonnez- 
moi,  monsieur,  je  lui  ai  dit... — Donnez-moi  vite  du 
papier.»  J’écrivis  cette  courte  lettre,  en  dévorant  ma 
frénésie  ; 


CINQUIÈME  ÉPOQUE 


271 


Pour  M.  Lebrun , à son  réveil. 


Samedi  soir,  8 de  septembre  , à onze  heures, 
chez  votre  suisse. 

« Monsieur, 

»J’ai  fait  cinq  lieues  à pied  par  les  terres  labou- 
rées pour  venir  compromettre  ma  vie  à Paris , en 
cherchant  l’heure  du  rendez-vous  qu’il  vous  a plu  de 
me  donner.  Je  suis  arrivé  à votre  porte  à neuf  heures 
du  soir.  On  m’a  dit  que  vous  vouliez  bien  me  donner 
le  choix  de  ce  soir  à onze  heures  ou  demain  à neuf 
heures  du  matin. 

» D’après  ma  dernière  lettre,  où  je  vous  ai  appris 
tous  les  dangers  que  je  cours  dans  cette  ville , j’ai 
jugé  que  vous  daigneriez  préférer  pour  moi  le  ren- 
dez-vous du  soir.  Il  est  onze  heures  ; vos  fatigues  ex* 
cessives  font  que  vous  êtes  couché , dit-on.  Mais 
moi , je  ne  puis  revenir  que  dêmain  après  brune , 
et  j’attendrai  chez  moi  l’ordre  qu’il  vous  plaira  me 
donner. 

• Ah!  renoncez,  monsieur,  à me  recevoir  dans  le 
jour.  Je  courrais  le  danger  de  ne  vous  arriver  qu’en 
lambeaux! 

• J’enverrai  demain  savoir  quelle  heure  vous  me 
consacrerez  le  soir.  La  poste  de  Hollande  ne  part 
que  lundi  matin.  Le  sacrifice  du  danger  de  ma  vie 
était  le  seul  qui  me  restât  à faire  pour  ces  fusils  : le 
voilà  fait.  Mais  n’exposons  point , je  vous  prie , un 
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homme  essentiel  à la  chose,  en  lui  faisant  courir  les 
rues  le  jour! 

» Je  vous  présente  l’hommage  d’un  bon  citoyen. 

» Signe  Beaumarchais,  » 


Le  temps  de  me  copier  donna  celui  de  m’amener 
un  fiacre.  J’arrivai  chez  moi  à minuit.  Je  renvoyai  le 
fiacre  à six  cents  pas  pour  qu’il  ne  sût  point  qui  j’é- 
tais. En  rentrant,  j’eus  bien  de  la  peine  à modérer 
chez  moi  la  joie  de  me  revoir  encore  vivant.  Je  re- 
commandai le  secret. 

Le  lendemain  matin  j’écrivis  à M.  Lebrun. 


Ce  dimanche , 9 septembre  179a. 

, t • 1 * • • 1 • 

« Monsieur  , 

» A la  courageuse  franchise  de  mes  démarches  d’hier 
au  soir,  jugez  de  mon  zèle.  Rien  ne  saurait  le  refroi- 
dir ; mais  ils  m’ont  fourré  dans  toutes  les  listes  de 
clubs  suspects,  moi  qui  n’ai  de  111a  vie  mis  le  pied 
dans  aucun , qui  n’ai  même  jamais  été  à l’Assemblée 
nationale,  ni  à Versailles,  ni  à Paris. 

» C’est  ainsi  que  la  haine  agit  ! Tout  ce  qui  peut 
livrer  un  homme  à la  fureur  d’un  peuple  égaré,  ils  le 
font  dire  contre  moi.  C’est  le  sage  motif  qui  m’empê- 
che de  vous  voir  le  jour.  Ma  mort  n’est  bonne  à rien  ; 
ma  vie  peut  être  encore  utile.  A quelle  heure  voulez- 
vous  donc  me  recevoir  ce  soir?  Toutes  me  sont  éga- 
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les,  depuis  la  brune  de  sept  heures  jusqu’au  crépus- 
cule de  demain. 

• - * 1 

«J’attends  vos  ordres,  et  suis  avec  respect, 

. • • 1 

«Monsieur, 

«Votre,  etc. 

« Signé  Beaumarchais.  » 

• ' ' ' - • -!  : 

Le  ministre  me  fit  dire  encore  par  son  suisse  de 
venir  le  soir  même  à dix  heures.  Je  ra’y  rendis.  Mais 
le  suisse,  baissant  les  yeux,  me  remit  de  sa  part  au 
lendemain  lundi  à la  même  heure. 

Dévoré  d’un  chagrin  mortel , j’y  revins  le  lundi  à 
dix  heures  du  soir.  On  voit  que,  quand  la  chose  im- 
porte, je  jette  sous  mes  pieds  les  dégoûts  qu’on  me 
donne.  Mais,  au  lieu  de  me  recevoir,  il  fit  remettre 
chez  son  suisse  le  billet  de  laquais  que  je  transcris 
ici. 

- * *îr  * > « 

10  septembre  179a. 

* 4 . { 

« Monsieur  , 

» Corne  il  n’y  a pas  aujourdhui  de  conseil  Monsieur 
Lebrun  prie  M.  de  Beau  marche  de  vouloir  bien  re- 
passer demain  au  soir  à neuf  heures  trois  cards  il  ne 
peut  avoir  lhonneur  de  le  voir  ce  soir  par  raison  de 
travailles.  » <■ 

K . ' . , * . ‘ J * ■ • - 

Je  répondis  sur-le-champ  au  billet...' — Quoi!  en- 
core une  lettre? — Je  vois  l’impatience  du  lecteur. — 


Digitized  by  Google 


2 74  CINQUIÈME  ÉPOQUE. 

Monsieur  de  Beaumarchais  se  moque -t-il  de  nous 
avec  son  fastidieux  commerce? — Non,  non,  lecteur, 
je  ne  m'en  moque  point.  Mais  votre  fureur  me  sou- 
lage; elle  s’amalgame  avec  la  mienne;  et  je  ne  serai 
pas  content  que  vous  n’ayez  foulé  aux  pieds,  de  co- 
lère, tous  ces  récits!  Ah!  si  beaucoup  de  gens  le  font, 
j’ai  gagné  cet  odieux  procès  ! J’invoque  votre  indi- 
gnation. 

En  effet,  citoyens,  voyez  cet  homme  courageux, 
au  prétendu  bonheur  duquel  beaucoup  de  gens  por- 
taient envie!  Le  trouvez-vous  assez  humilié?  Si  vous 
voulez  savoir  comment,  savoir  pourquoi  il  le  souf- 
frait, ah!  je  consens  à vous  l’apprendre. 

J’avais  voulu  d’abord  bien  servir  mon  pays.  Ma 
fortune  était  compromise;  ces  vexations  accumulées 
avaient  tourné  mon  zèle  en  obstination  sur  l’arrivée 
de  ces  fusils... — Tu  ne  veux  pas  que  la  nation  les  ail, 
parce  que  tu  ne  les  fournis  pas,  disais-je  ; elle  les  aura 
malgré  toi! 

Les  dangers  que  j’avais  courus,  et  ceux,  hélas!  que 
je  courais  encore,  changeaient  mon  courage  en  fu- 
reur. Ah  ! la  pauvre  nature  humaine  ! Mon  amour- 
propre  et  l’orgueil  s’en  mêlaient!  Et  puis  je  me  di- 
sais : Si  ces  messieurs , avec  les  avantages  d’un  grand 
pouvoir,  une  grande  cupidité , les  moyens  de  tout 
envahir...  s’ils  gagnent  sur  moi  le  dessus,  je  ne  suis 
que  brutal  ; eux  ils  sont  très  adroits.  Le  peuple  est 
abusé;  ils  auront  mes  fusils,  qu’ils  veulent,  et  moi  je 
serai  poignardé! 

L’affaire  alors  changeant  encore  de  face,  je  me 
cramponnai  au  succès.  J’oubliai  tout,  amour-propre 
et  fortune , et  ne  voulus  que  réussir.  Je  rappelai 
à mon  secours  tout  ce  que  la  prudence  a de  sub- 
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til  et  de  délicat!  Je  dis  : Il  faut  fouler  aux  pieds 
la  vanité.  C’est  une  cargaison  d’armes  que  j’ai  pro- 
mise à mon  pays  : voilà  le  but,  il  faut  l’atteindre; 
tout  le  reste  n’est  que  moyens.  Quand  ils  ne  sont 
pas  malhonnêtes , on  peut  les  user  tous  pour  arri- 
ver au  but.  Nous  jetterons  l’échafaud  bas  quand  le 
palais  sera  construit.  Ménageons  encore  ces  mes- 
sieurs ! 

Je  répondis  par  la  lettre  suivante  au  beau  billet  de 
cuisinière  lequel  m’avait  transmis  le  nouveau  délai 
du  ministre. 


A M.  Le  brun , ministre. 

Paris  , le  n septembre  1791. 


« Monsieur, 

» Chaque  journée  perdue  rend  le  péril  plus  immi- 
nent. Je  vous  ai  dit,  monsieur,  que  ma  tête  était  en 
danger  tant  que  l’affaire  ne  marche  pas.  Personne  ne 
veut  me  croire  lorsque  je  dis  que  je  passe  près  des 
ministres  les  heures,  les  jours,  les  semaines  et  les 
mois,  en  sollicitations  inutiles.  Dénoncé  comme  un 
malveillant,  je  vois  mes  amis  effrayés  me  reprocher 
de  rester  exposé  dans  cette  ville  aux  fureurs  d’un 
peuple  égaré. 

» Pour  faire  avancer  l’entreprise , je  6uis  sorti  de 
ma  retraite,  et  nous  avons  perdu  trois  semaines  à at- 
tendre M.  de  Maulde,  que  l’on  faisait,  disiez-vous, 
revenir,  et  qui  enfin  ne  revient  point.  Dans  les  me- 
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naces  qu’on  me  fait,  je  vois  qu’on  n’épargne  iper- 
sonne}  les  scélérats  s’exercent,  et  la  Surveillance  me 
dit  : Mais  pourquoi  ne  finit-on  point?  En  effet  , ou 
n’y  comprend  rien.  Je  me  crève  inutilement;  je  cours 
les  plus  affreux  périls;  mes  sacrifices  sont  au  comble, 
et  l’affaire  des  fusils  est  là.  '<  [ - .<  t .!,»  < > 

- » Je  me  présenterai  chez  vous  ce  soir  à neuf  heu- 
res trois  quarts,  comme  votre  billet  d’hier  me  l'in- 
dique. • 1 v i ■.!,  . 

» Recevez  les  respects  d’un  homme  affligé.  -\. 

» Signe  Beaumarchais.  » 

Je  joignis  à cette  lettre  un  court  traité  à faire  si- 
gner à MM.  Servan  et  Lebrun , confirmatif  de  celui 
du  18  juillet;  non  que  je  crusse  qu’ils  le  signeraient, 
mais  je  voulais  que  l’effort  existât  de  ma  part. 

Loin  de  m’introduire  le  soir,  comme  il  l’avait  pro- 
mis, M.  Lebrun  n’eut  pas  honte  de  me  remettre  en- 
core, par  Ja  bouche  du  suisse,  au  lendemain  au  soir, 
mercredi  12  septembre,  à huit  heures,  chez  M.  Ser- 
van, où  le  conseil  s’assemblerait.  1 v» 

Quoi!  je  dis  avec  fureur,  il  veut  donc  me  faire  égor- 
ger? Après  m’avoir  forcé  de  quitter  ma  retraite,  et 
m’avoir  fait  perdre  cinq  jours  en  me  repoussant  tous 
les  soirs,  contre  ses  paroles  précises,  la  fin  de  tout 
est  de  compromettre  ma  vie , en  tue  forçant  de  iqe 
montrer  au  milieu  de  mes  ennemis.  1 

Devant  aller  le  lendemain,  publiquement,  à l’hô- 
tel de  la  guerre,  guerroyer  contre  le  pouvoir,  et  ris- 
quer le  tout  pour  le  tout , je  pris  mon  parti  sur-le- 
champ.  Dédaignant  toute  sûreté  , je  m’en  fus  en 
plein  jour  à l’audience  de  ce  ministre.  J’avais  mon 
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portefeuille.  Je  me  fis  annoncer.  Il  me  parut  un  peu 
surpris. 

Je  n’ai  pu,  lui  dis-je  en  entrant,  obtenir  de  votre 
bonté  un  rendez-vous  moins  dangereux  qu’une  au- 
dience du  conseil  ; je  viens  vous  demander,  monsieur, 
jusqu’à  quel  point  vous  trouvez  bon  que  j’y  porte  mes 
explications. — Moi,  je  n’ai  rien  à vous  prescrire,  me 
dit-il  ; on  vous  entendra. 

On  annonça  M.  Clavièrç.  Il  entre,  et  je  lui  dis: 
Puisque  je  dois,  monsieur,  traiter  demain,  dans  le 
conseil,  l’affaire  des  fusils  de  Hollande,  permettez- 
moi  de  vous  faire  une  prière  r^c’est  d’oublier  nos  an- 
ciens altercas.  Des  ressentiments  particuliers  doivent- 
ils  influer  sur  une  affaire  aussi  nationale?  — Ces  res- 
sentiments, me  dit-il,  sont  trop  anciens  pour  être  ici 
de  quelque  chose;  mais  on  prétend  que  vous  vous 
entendez  avec  votre  vendeur  pour  que  ces  fusils  n’ar- 
rivent pas. 

— Monsieur,  lui  dis-je  en  souriant,  si  quelqu’un 
y travaille,  il  est  bien  clair  que  ce  n’est  pas  moi! 
J’allais  lire  à Monsieur  ma  dernière  lettre  à ce  ven- 
deur, M.  Osy  de  Rotterdam,  et  la  réplique  du  né- 
gociant : cela  répond  à tout , je  vous  prie  de  les 
écouter. 

Ici  je  demande  pardon  au  correspondant  hollandais 
si  l’un  de  nos  débats  sort  de  nos  cabinets  et  de  mon 
portefeuille.  La  circonstance  m’y  oblige;  mais  c’est 
surtout  pour  instruire  Lecointre  que  je  copie  la  lettre 
tout  entière.  . > ■ 
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MM.  Osy  et  fils , de  Rotterdam , de  présent 
à Bruxelles. 


Paris,  le  3 auguste  1793. 


# Je  reçois , monsieur,  une  lettre  de  mon  ami  qui 
est  à Rotterdam , par  laquelle  j’apprends  que  vous  avez 
eu  des  inquiétudes  que  je  ne  vous  renvoyasse,  pour  le 
léger  solde  des  armes , à M.  Lahaye  de  Bruxelles , ou 
que  je.  ne  cessasse  de  vous  payer  à son  acquit.  Si 
j’eusse  eu  des  raisons  pour  changer  de  conduite , 
monsieur,  la  première  chose  que  j’aurais  faite  eût 
été  de  vous  en  prévenir,  en  vous  motivant,  sans  dé- 
tour, ma  nouvelle  résolution  : car  c’est  ainsi  que  les 
gens  probes  se  conduisent. 

» Loin  de  cela,  monsieur,  et  malgré  mes  mécon- 
tentements contre  Lahaye  et  contre  vous,  j’ai  donné 
l’ordre  à mon  ami  de  vous  solder  entièrement,  sans 
attendre  même  l’arrivée  de  M.  de  la  Hogue,  lequel  re- 
part pour  la  Hollande  : car  il  faut  bien  que  je  fasse, 
en  homme  blessé  de  l’injustice  du  gourvernement  hol- 
landais , ce  que  vous  eussiez  dû  faire  vous-même  pour 
un  honnête  négociant  qui  s’est  substitué  si  loyalement 
à vous,  et  qui  vous  couvre  entièrement  de  vos  ris- 
ques, en  ajoutant  le  cautionnement  auquel  vous  vous 
êtes  engagé,  envers  feu  l’empereur  Léopold,  à ses 
paiements  de  tout  genre. 

» Certes,  monsieur,  quand  vous  avez  vendu  ces 
armes,  vous  n’avez  pas  dû  vouloir  tendre  un  piège 
à votre  acquéreur , en  lui  rejetant  sur  le  corps  tout 
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le  fardeau  des  embarras  dont  vous  vous  seriez  fa- 
cilement tiré  si  l’affaire  eût  continué  à vous  être 
personnelle,  vu  le  crédit  que  je  vous  sais  auprès  des 
deux  puissances  autrichienne  et  hollandaise,  qui 
blessent  sans  prétexte,  et  pour  servir  leur  politi- 
que , le  droit  des  gens  et  du  commerce  en  la  per- 
sonne d’un  négociant  français , et  d’une  manière  si 
outrageuse! 

» Mais,  avant  de  porter  mes  plaintes  éclatantes  au 
tribunal  de  l’Europe  entière  contre  ceux  dont  j’ai  à 
me  plaindre,  j’ai  voulu  que  tous  intérêts  d’argent  de 
qui  a traité  avec  moi  fussent  absolument  soldés , afin 
qu’on  n'eût  aucun  prétexte  à m’opposer  qui  pût  excu- 
ser tant  d’horreurs. 

» En  conséquence , monsieur  ( et  ceci  vous  est 
étranger  ) , j’ai  commencé  par  payer  toutes  les  pri- 
mes que  chacun  s’est  permis  de  s’adjuger  sur  un  mar- 
ché où  personne  que  vous  et  moi  n’a  sorti  de  sa  po- 
che un  florin  , pas  un  sou. 

» Je  vous  ai  fait  payer  à vous  non  seulement  le  ca- 
pital des  armes , mais  tous  les  frais  de  caisses,  de  rac- 
commodages de  fusils,  ceuxmême  de  justice,  dont  vous 
ne  m’avez  fait  donner  le  compte  qu’après  coup.  Res- 
tent ceux  très  considérables  du  cautionnement  exigé, 
enfin  tout  ce  qu’il  vous  a plu  m’imposer  pour  vous  dé- 
barrasser vous-même. 

«Mais  après  tant  de  sacrifices  faits  pour  me  mettre 
en  état  de  tenir  mes  engagements  envers  nos  îles  du 
golfe  qui  attendent  ces  armes,  et  à qui  notre  gouver- 
nement n’eût  pas  manqué  d’en  envoyer  des  siennes , 
s’il  n’eût  pas  cru  devoir  compter  sur  mon  honneur  et 
sur  la  foi  de  mes  paroles,  je  me  crois  en  droit  de  crier 
hautement  à la  vexation  , et  de  me  plaindre  ouverte- 
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ment  du  gouvernement  hollandais , puis  de  M.  La- 
haye  et  de  vous’,  dont  pas  un  n’a  daigné  dire  un  mol 
ni  faire  une  démarche  pour  obtenir  la  levée  de  l’indi- 
gne embargo  qu’on  a mis  sur  mes  cargaisons,  dans  un 
pays  qui  ne  fleurit  que  par  la  liberté  du  commerce, 
et  qui  ne  rougit  pas  de  gêner  dans  ses  ports  celui  des 
autres  nations. 

«Non,  vous  n’agissez  pas  avec  moi  en  honorable  né- 
gociant, monsieur,  en  ne  faisant  aucun  effort  pour 
me  faire  rendre  une  justice  que  je  n’aurais  cessé  de 
réclamer  ici  pour  vous  si  notre  gouvernement  eût  été 
assez  lâche  pour  vous  en  faire  une  pareille , et  que 
vous  m’en  eussiez  prié!  Les  négociants,  monsieur, 
ont  des  principes  plus  nobles  que  les  faiseurs  de  poli- 
tique. Eux  seuls  enrichissent  les  états,  réparent,  lors- 
qu’il sont  loyaux , tout  le  mal  que  font  les  puissan- 
ces, qui  ne  savent  rien  qu’asservir,  tout  gêner  et  tout 
engloutir.  Que  l’on  s’étonne  donc  apres  si  les  peuples, 
indignés  de  se  voir  sous  un  pareil  joug,  font  des  efforts 
aussi  terribles  pour  essayer  de  s’y  soustraire! 

' «Mais  laissons  là  tous  les  maux  des  nations  pour 
nous  renfermer  vous  et  moi  dans  ceux  qui  vous  sont 
personnels.  Vous  êtes  payé  par  moi,  monsieur,  et  vous 
ne  m’aidez  point  à faire  partir  les  marchandises  que 
j’ai  loyalement  soldées  ! voilà  tous  mes  griefs  et  mes  su- 
jets de  plainte.  Vous  êtes  trop  fin  négociant , homme 
trop  éclairé,  monsieur,  pour  ne  pas  être  frappé  de  la 
justice  de  mes  reproches. 

» Recevez  les  salutations  d’un  homme  blessé  jus- 
qu’au vif,  et  qui  le  signe  ouvertement. 
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M.  Osy,  messieurs,  dis-je  à nos  deux  ministres, 
après  m’avoir  écrit  que  nous  marchons  d’accord  sur 
le  reste  et  les  frais  que  nous  devons  régler,  finit  sa 
lettre  par  ces  mots,  aussi  insignifiants  que  s’il  était 
grand  politique. 

» Je  crois  le  mieux,  monsieur,  de  ne  pas  répondre 
sur  les  traits  lancés  contre  moi  dans  votre  lettre.  Je 
me  bornerai  à vous  dire  que , si  je  peux  vous  être 
utile  , je  serais  toujours  charmé  de  vous  prouver  la 
considération  parfaite  avec  laquelle  j’ai  l’honneur  de 
me  dire  , 

» Monsieur  * 

« Votre,  etc.  , etc. 

» Osy  de  Zéqüewart.» 

Rotterdam,  i3  août  1792-  . . 

M.  Clavière  se  leva,  et  sortit  sans  dire  un  seul  mot. 
M.  Lebrun  me]dit  : « M.  Clavière  a des  soupçons  , et 
c’est  à vous,  monsieur  , à les  détruire.  Comment  .de- 
puis cinq  mois,  ces  fusils  n’arrivent-ils  pas? — Et  c’est 
vous,  M.  Lebrun  , qui  me  le  demandez  , quand  vous 
faites  tout  le  contraire  de  ce  qu’il  faut  pour  qu’ils  ar- 
rivent; quand,  retenant  notre  cautionnement,  vous 
n’accordez  aucun  appui  à M.  de  Maulde  en  ses  efforts? 
Vous  connaissez  son  écriture?  Voyez  ce  qu’il  m’écrit.  » 
Je  fouille  dans  mon  portefeuille.  # C’est  bien  elle,» 
«lit-il.  Il  lit: 

« Vous  ne  doutez  pas , monsieur , de  toute  mon  ac- 
livité,  de  tout  mon  zèle,  etc.  Eh  bien!  monsieur,  je 
V.  24 


Digitized  by  Google 


282  CINQUIÈME  ÉPOQUE. 

vais  vous  parler  le  seul  langage  digne  de  vous  et  de 

moi , la  vérité. 

« Ce  gouvernement  ennemi  est  décidé  d’être  injuste 
envers  nous , tant  qu’il  pourra  l’être  impunément,  et  les 
circonstances  ne  prêtent  que  trop  à sa  duplicité.  En 
conséquence,  ils  sont  décidés  à ne  pas  accorder  l’expor- 
tation de  vos  armes.  (Entendez-vous,  M.  Lebrun,  qui 
feignez  de  tout  ignorer  sur  la  nature  des  obstacles  qui 
nous  retenaient  ces  fusils,  et  qui  avez  lu  cette  lettre 
et  vingt  autres  de  M.  de  Maulde  à vous,  sans  jamais 
y avoir  répondu.  ) Je  ne  vois  qu’un  parti  à prendre  , 
celui  de  diviser  l’objet  entre  plusieurs  négociants,  et 
de  prendre  avec  eux  des  lettres  de  garantie,  etc.,  etc. 
Alors  vous  pourrez  être  sûr  de  l’expédition  , puisque 
les  négociants  hollandais  ne  cessent  d’en  obtenir  pour 
leur  compte.  Voilà  le  moyen  indiqué  par  les  circon- 
stances. M.  Durand  voudra  bien  me  suppléer  pour 
l’analyse;  mais  permettez-moi  de  vous  ajouter  que 
vous  ne  devez  pas  compromettre  plus  long-temps  vos 
intérêts.  Vous  voudrez  bien  raisonnner  de  ceci  avec 
M.  de  la  Hogue , dont  l’absence  devient  bien  lon- 
gue, etc. , etc.  » 

( M.  de  Maulde  avait  bien  raison  de  s’en  plaindre. 
Pendant  cinq  mois,  la  Hogue  ne  lui  rapporta  aucune 
réponse , ni  personne.  Les  fabricateurs  d’assignats  fu- 
rent remis  en  liberté , et  leur  empoisonnement  a 
recommencé  de  plus  belle!  Voilà  toute  l’obligation 
que  nous  avons  à nos  ministres.  Interrogez  M.  de 
Maulde.) 

Eh  bien  ! dis-je  à M.  Lebrun  , est-ce  encore  moi 
qui  arrête  les  fusils!  Tant  que  vous  retiendrez  le  cau- 
tionnement commercial  exigé  par  M.  Osy,  puis-je 
entamer  un  vain  débat  contre  la  politique  hollandaise. 
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débat  auquel  vous  n’accordez  aucun  concours ^ucunr 
appui? 

Pnis-je  même  employer  le  moyen  du  commerce 
sans  ce  maudit  cautionnement,  lequel,  en  fin  de 
compte,  ne  doit  coûter  à notre  France  qu’une  com- 
mission de  banque?  M.  Clavière  et  vous,  vous  feignez 
de  ne  pas  m’entendre  ! 

Non  , ce  n’est  pas  cette  commission , ni  même  ce 
cautionnement,  qui  arrête  l'affaire  ; non  : c’est  la  sale 
intrigue  d’un  sieur  Constantin!  et  de  ses  associés , 
pour  lesquels  on  dirait  qu’on  me  donne  tous  ces  cha- 
grins, sur  lesquels  je  vous  ai  écrits,  qui  m’ont  fait 
traîner  en  prison  , espérant  que  l’on  m’y  tuerait , et 
que  ma  famille  aux  abois  leur  donnerait  les  armes 
pour  rien,  après  que  je  ne  serais  plus,  pour  les  re- 
vendre à la  France  bien  cher  !... 

” M.  Lebrun  me  dit  qu’il  ne  pouvait  m’écouter  plus 
long-temps,  son  audience  l’attendant.  Je  le  quittai 
fort  mécontent. 

Et  vous,  Lecointre , qui  avez  lu  mon  épître  à 
M.  Osy,  sa  réponse,  la  lettre  de  M.  de  Maulde , il 
me  semble  qu’en  tout  ceci,  Provins,  le  brocanteur, 
ne  fait  pas  très  grande  figure?  Comment  prouverez 
vous  cette  phrase  qu’on  vous  fit  mettre  dans  votre 
dénonciation,  « que  j’ai  feint  à Paris  que  le  gou- 
vernement hollandais  s’opposait  à l’extradition  des 
armes,  «tandis  que,  selon  vous,  c’était  Provins  tout 
seul  et  ses  sublimes  prétentions  qui  nous  arrêtaient 
ces  fusils,  lorsqu’il  n’était  question  de  lui  que  dans 
l’intrigue  des  bureaux,  pour  me  tuer  à coups  d’é- 
pingles. 

Mais  non  , Lecointre  , ce  n’est  pas  vous  qui  avez 
dit  ces  faussetés  ! Trompé  par  des  brigands , vous 
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avez  attisé  la  convention  nationale...  Vous  reviendrez 
de  votre  erreur,  caron  vous  dit  très  honnête  homme  ! 

Remis  au  lendemain  12'septembre  au  soir,  de- 
vant le  conseil  assemblé , je  m’y  rendis  avec  mon 
portefeuille , celui  même  qui  subjugua  la  surveil- 
lance de  la  mairie  contre  les  dénonciations  vagues  et 
les  clameurs  des  Colmar,  des  Larcher,  des  Marat  et 
des  autres.  Je  dis  : « Voilà  enfin  Y ultimatum  de  mes 
explications  ! je  dois  les  rendre  convaincantes.  » 

Deux  de  mes  bons  amis,  sentant  tout  mon  danger, 
voulurent  au  moins  m’accompagner.  Moi,  je  dis  à mon 
domestique  : « Prends  mon  portefeuille  noir  dessous 
ta  rediqgote,  reste  dans  l’antichambre  ; et,  s’il  m’ar- 
rivait un  malheur,  sans  dire  que  tu  es  à moi,  fuis 
vite  avec  le  portefeuille.  C’est  mon  honneur  et  ma 
vengeance  que  tu  portes  là  sous  ton  bras.  » 

Nous  arrivons  : tout  le  conseil’ s’assemble.  A la  fin 
on  me  fait  entrer.  J’avance  en  saluant  sans  rien  dire 
à personne  , et  me  mets  près  de  M.  Lebrun.  Voyant 
qu’on  ne  me  parlait  pas,  j’explique  en  peu  de  mots 
le  graud  objet  qui  m’amenait.  M.  Danton  était  assis 
de  l’autre  côté  de  la  table.  11  commence  la  discussion  ; 
mais  comme  je  suis  presque  sourd,  je  me  lève  , et  de- 
mande pardon  si  je  passe  auprès  du  ministre  (parce 
que  j’entends  mal  de  loin)  , en  faisant,  selon  mon 
usage,  un  petit  cornet  de  ma  main.  M.  Clavière  fait 
un  mouvement.  Je  regarde,  et  je  vois  que  le  rire  de 
Tisiphone  gâtait  ce  visage  céleste.  Il  trouvait  très 
plaisant  que  j’entendisse  mal.  Il  entraîna  tout  l’audi- 
toire; on  rit.  J’avais  juré  que  je  me  contiendrais... 

Nous  commençâmes  la  discussion  ; elle  roula  sur 
le  cautionnement.  M.  Danton  me  dit  : « Je  veux  plai- 
der la  chose  comme  procureur.  — Moi,  la  gagner 
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comme  avocat,  lui  dis-je.  »M.  Clavière  prit  la  parole 
et  dit  : « Ce  cautionnement  n’était  pas  dans  l’acte  de 
M.  de  Graves  : donc  cet  acte  n’est  pas  le  môme.  — 
S’il  avait  dû  être  semblable,  répondis-je  à M.  Cla- 
irière, pourquoi  l’eût-on  recommencé?  Les  circon- 
stances étaient  changées;  je  demandais  sans  nul  dé- 
tour que  l’on  me  rendît  mes  fusils  (puisqu’on  m’avait 
prouvé  qu’on  ne  s’en  souciait  pas) , ou  que  l’on  se  sou- 
mît à des  conditions  raisonnables.*  Les  trois  comités 
réunis  avec  les  deux  ministres  ont  choisi  le  dernier 
parti.  Ce  sont  ces  conditions  qui  forment  le  second 
traité  : donc  il  dut  être  différent.  »M.  Clavière  ne  dit 
plus  rien. 

M.  Danton  me  demanda  si,  donnant  le  cautionne- 
ment, le  gouvernement  serait  sûr  d’avoir  à la  fin  les 
fusils.  — Oui,  lui  dis-je  avec  force,  si  l’on  ne  gâte  pas 
dix  fois  l’affaire,  comme  on  l’a  fait  jusqu’à  présent  ! 

M.  Danton  me  dit  encore  : « Quand  nous  aurons 
donné  le  cautionnement , si  les  Hollandais  s’obsti- 
naient à ne  pas  rendre  les  fusils,  qui  nous  rendra 
l’argent  du  cautionnement?  — Personne,  lui  répon- 
dis-je, parce  que  ce  n’est  point  de  l’argent  qu’on  doit 
donner  de  votre  part , mais  seulement  un  engagement 
de  payer  certaine  valeur,  si  vous  n’envoyez  pas  à l’é- 
poque déterminée  l’acquit-à-caution  déchargé , tel 
que  le  traité  le  comporte;  qu’en  second  lieu  , si  les 
étals  de  Hollande  retenaient  les  fusils  chez  eux  , 
comme  il  n’y  aurait  point  d’exportation  , le  caution- 
nement tomberait  de  lui-même  : nulle  équivoque  là- 
dessus.  D’ailleurs,  M.  de  Maulde  et  moi  ne  remet- 
trons cet  acte  qu’en  nous  délivrant  l’ordre  d’embar-t 
quer  nos  fusils.  — Mais  puisque  cela  est  si  simple , re- 
prit encore  M.  Danlon,  pourquoi  ne  le  donnez-vous 
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pas?  — Par  la  raison,  lui  dis-je , que  c’est  à vous  que 
je  livre  les  armes  , et  qu’après  les  avoir  distribuées 
dans  nos  possessions  d’outre-mer , si  l’on  ne  me  rap- 
portait pas  l’acquit-à-caution  déchargé,  par  négligencè 
ou  bien  par  malveillance , n’ayant  aucun  moyen  pour 
vous  y obliger,  je  paierais  la  valeur  de  ce  cautionne-* 
ment,  et  l’on  se  moquerait  de  moi.  Celui  qui  seul  a 
intérêt  aux  armes,  qui  en  fait  l’usage  qu’il  lui  plaît, 
et  qui  seul  a la  faculté  de  faire  décharger  à ses  îles 
l’acquit  de  ce  cautionnement , est  celui— là  aussi  qui 
doit  seul  le  donner;  son  intérêt  alors  le  sollicite  d’être 
exact  sur  la  décharge  de  l’acquit.  » 

Je  vis  très  bien  que  ce  ministre  ne  savait  rien  de 
ce  qui  se  passait;  je  le  lui  dis  : on  se  fâcha.  Je  répon- 
dis : « Messieurs,  si  c’est  un  compte  à rendre  de  ma 
conduite  en  cette  affaire  que  vous  exigez  tous  de  moi, 
ah  ! je  ne  demande  pas  mieux  ; mon  portefeuille  est 
ici  pour  cela.  Nous  la  reprendrons  ab  ovot  et  non 
partiellement , comme  vous  faites.  » M.  Clavière  se 
mit  encore  à rire.  A mon  tour  je  me  fâchai.  Il  se  leva , 
et  dit  en  s’en  allant  : « Je  chargerai  quelqu’un  de 
suivre  le  tout  en  Hollande  et  de  nous  en  rendre  bon 
compte.  » Et  moi  je  répondis  ; « C’est  me  faire  hon- 
neur et  plaisir.  » Il  sortit  et  M.  Roland. 

M.  Lebrun  soutint  encore  qu’un  autre  que  M.  la 
Hogue  était  plus  propre  à terminer  l’affaire  des  fusils 
en  Hollande,  à cause  de  la  publicité. — Ah!  volontiers, 
messieurs,  si  c’est  en  votre  nom  , pour  recevoir  les 
armes  avec  M.  de  Maulde.  Mais  pour  les  livrer?  non, 
messieurs  : autre  que  lui  ne  le  fera.  Rappelez-vous 
ma  grande  lettre  du  19  août  dernier,  où  la  question 
est  traitée  très  à fond.  Peut-on  exiger  qu’un  vendeur 
vous  fasse  livrer  par  un  autre  que  par  l’agent  de  ses 
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affaires?  Il  stipule  mes  intérêts.  Veillez  sur  les  vôtres, 
messieurs!  je  veillerai,  moi,  sur  la  malveillance  ! 
chacun  de  nous  aura  fait  ce  qu’il  doit.  — M.  Lebrun 
me  répondit  : Nous  en  raisonnerons  demain  : ces 
messieurs  vous  ont  entendu. 

— Entendu,  monsieur?  répliquai-je.  Oui,  sur  la 
moindre  des  questions;  mais,  je  le  jure  devant  vous, 
ils  ne  savent  rien  de  l’affaire  : ce  n’est  pas  ainsi  qu’on 
s’instruit.  Jamais  vous  ne  m’avez  permis  d’entrer  avec 
détail  au  fond  de  la  question!  Il  faudra  donc  que  je 
l’explique  à l’Assemblée  nationale.  J’y  trouverai  plus 
de  faveur,  car  il  ne  me  faut  que  justice.  — Nous  sor- 
tîmes tous  du  conseil. 

Je  prie  M.  Danton,  de  même  que  Roland,  qui  ne 
sont  pour  rien  dans  l’affaire;  je  prie  aussi  M.  Grou- 
velle,  le  secrétaire  du  conseil,  de  vouloir  attester 
que  notre  séance  fut  telle.  D’ailleurs,  ma  lettre  du 
lendemain , écrite  à M.  Lebrun  , va  vous  certifier , ci- 
toyens, tous  les  détails  de  la  soirée.  Je  me  mets  à vos 
pieds  pour  obtenir  de  vous  que  vous  la  discutiez  avez 
la  plus  grande  attention.  J’y  retravaillerais  dix  ans  que 
je  ne  pourrais  mieux  y poser  la  question.  De  si  ter- 
ribles choses  ont  suivi  cette  lettre , qu’on  ne  peut 
trop  la  bien  connaître. 

« Monsieur, 

» La  séance  du  conseil  d’hier  au  soir,  où  je  fus  ap- 
pelé , me  semblait  destinée  à déterminer  les  moyens 
de  donner  la  plus  prompte  exécution  au  traité  du 
1 S juillet,  sur  les  armes  retenues  en  Hollande.  Vous 
n’en  avez  touché  que  le  point  le  moins  capital  (le 
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cautionnement,  et  rien  ne  s’est  fini,  parce  que  la 
question  n’a  pas  été  posée  de  façon  à faire  avancer 
l’affaire,  comme  j’eus  l’honneur  de  l’observer. 

» Au  lieu  d’agiter  uniquement  la  question  des 
moyens  d’exécuter  cet  acte,  on  a passé  le  temps  à 
examiner  si  l’on  devait  ou  non  en  admettre  une  des 
clauses,  celle  du  cautionnement.  En  sorte  que  je 
subissais  une  espèce  d’interrogatoire  sur  les  motifs 
qui  avaient  fait  changer  un  traité  précédent  en  celui- 
ci  , ce  dont  il  me  semblait  qu’on  ne  devait  pas  s’oc- 
cuper, à moins  qu’il  ne  s’agît  d’éclairer  nia  conduite, 
et  de  porter  un  jugement.  Alors  ce  n’était  point  par- 
tiellement, monsieur,  que  l’on  devait  m’interroger, 
mais  bien  sur  la  totalité , comme  je  l’ai  offert , et 
j’avais  là  toutes  les  pièces  qui  fondent  ma  justifica- 
tion, et  font  éclater  mon  civisme. 

«Mais,  s’il  ne  s’agit  réellement  que  des  moyens 
«l’exécuter  les  clauses  d’un  traité  de  commerce  fait 
librement  entre  les  parties  contractantes,  tous  les 
autres  rapports,  monsieur,  sont  étrangers  à celle 
discussion.  Les  seuls  qui  nous  rapprochent  et  qui 
intéressent  la  chose  sont  ceux  de  vendeur  et  d’a- 
cheteur. 

» Comme  acheteur,  si  le  département  de  la  guerre 
se  croyait  en  droit  d’écarter  une  seule  des  clauses  de 
l’acte,  comme  vendeur,  je  nq pourrais  être  tenu  d’en 
faire  exécuter  aucune.  Car  ce  traité  nous  lie  égale- 
ment. Donc,  pour  notre  sûreté  commune  , et  raison- 
ner commercialement , nous  devons  nous  borner  à 
nous  soumettre  aux  lois  que  l’acte  nous  impose,  et 
rien  de  plus. 

» Donc  ce  n’est  pas,  monsieur , parce  qu’il  est  plus 
ou  moins  avantageux  à l’acheteur  de  donner  le  eau- 
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tionnement  qu’il  le  doit,  mais  parce  que  l’acte  l’y 
oblige.  Lorsqu’il  s’agira  de  prouver  le  très  grand  inté- 
rêt qui  le  fit  adopter  par  les  ministres  et  par  les  co- 
mités , je  le  ferai  victorieusement  ; mais  cela  touche 
la  partie  civique  de l'affaire,  et  non  son  aspect  com- 
mercial, qui  est  l’exécution  de  l’acte.  Je  remplirai, 
messieurs,  loyalement  mes  obligations  : ne  tiraillez 
point  sur  les  vôtres  , et  je  vous  promets  bien  que  no- 
tre affaire  marchera  enfin. 

«Quel  cœur  français  peut  être  froid  sur  un  objet 
si  important?  Ce  n’est  pas  le  mien,  je  le  jure!  Mes 
preuves  ne  sont  que  trop  bien  faites! 

«Mais  pendant  que  nous  discutions,  il  se  passait 
dans  l’antichambre  la  scène  la  plus  scandaleuse 
sur  moi.  En  sortant  du  conseil , M.  Roland  y a 
dit  à quelqu’un  tout  haut  , en  répondant  à une  de- 
mande : Je  suis  là  occupé  d’une  affaire  qui  nous 
tient  depuis  avant-hier,  et  qui  ne  finira  point  avant 
la  fin  de  la  guerre,  celle  des  fusils  de  M.  Beaumar- 
chais.— A peine  , hélas  ! fut-il  sorti  , après  avoir 
donné,  sans  dessein,  cette  nouvelle  publicité  à une 

affaire  si  délicate qu’il  se  forma  , comme  au 

Palais-Royal,  un  cri  de  proscription  sur  moi  : j’y 
fus  traité  comme  un  malveillant  à punir.  L’un  d’eux 
disait  : Je  pars  demain  pour  la  Hollande,  et  je  la 
ferai  bien  finir.  — Un  autre  :'II  ne  veut  pas  que 
ces  fusils-là  entrent;  depuis  cinq  mois  lui  seul 
les  retient  en  Hollande.  — Et  toutes  les  horreurs 
ont  suivi.  Deux  de  mes  amis  qui  m’attendaient  agi- 
tèrent entre  eux  s’ils  ne  devaient  point  entrer,  vons 
prier  de  me  faire  sortir  par  une.  autre  issue  que 
celle-là. 


V. 
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» Sur-le-champ  j’ai  écrit  au  président  de  la  com- 
mission des  armes  pour  le  prier  de  vouloir  bien 
nommer  des  commissaires  , négociants,  gens  de  loi , 
pour  éplucher  sévèrement  ma  conduite , offrant  ma 
tête  pour  otage,  et  prononcer  en6n  qui  mérite  le 
blâme  ou  l’éloge  dans  l’affaire  de  ces  fusils  : car  je 
puis  être  déchiré  par  des  bacchantes,  comme  Or- 
phée , avant  que  les  armes  arrivent,  et  elles  n’arrive- 
raient jamais  ! 

• Terminons  donc,  monsieur,  je  vous  en  sup- 
plie, la  partie  commerciale  de  l’acte,  pendant  que 
j’en  justifierai,  devant  un  comité  sévère,  l’esprit, 
pour  la  troisième  fois  depuis  qu’il  a été  conçu. 
Je  ne  puis  plus  soutenir  1 état  ou  cette  affaire  me 

met. 


x Monsieur, 


• Votre , etc.,  etc. 


» Signé  Caron  Beaumarchais.  » 


Ce  i3  septembre  179a. 

J 'écrivis  le  soir  fcême  au  comité  des  armes  ; je 
sentais,  à l’éclat  qui  setait  fait. sur  moi,  à l’hôtel  de 
la  guerre,  pendant  que  j’étais  au  conseil,  que  mon 
danger  était  très  imminent  : j’avais  le  poignard  sur 
la  gorge.  Mon  mémoire  fut  remis  le  lendemain  ma- 
tin i4  septembre. 


Digitized  by  Google 


CINQUIÈME  ÉPOQUE. 


291 


s.  Beaumarchais  à la  commission  des  armes. 


• 0 « Monsieur  ee  président  , 

»Le  nom  du  comité  auquel  vous  présidez  m’an- 
nonce que  mon  affaire  des  fusils  de  Hollande  est  spé- 
cialement de  son  ressort.  Depuis  cinq  mois,  à peine 
puis-je  me  faire  écouter  de  quelqu’un  pour  mettre 
à fin  l’affaire  la  plus  intéressante  au  salut  de  notre 
patrie.  De  ce  que  ces  armes  n’arrivent  point,  les 
ignorants  du  fait,  surtout  mes  ennemis,  concluent 
que  c’est  moi  seul  qui  les  arrête;  tandis  que  j’ai  la 
preuve  en  main  que  peut-être  moi  seul  j’ai  fait  mon 
devoir  de  patriote  actif  et  de  grand  citoyen  dans  cette 
interminable  affaire. 

«Pendant  que  les  nouveaux  ministres  sont  occu- 
pés, monsieur,  de  sa  partie  commerciale,  et  ne  peu- 
vent donner  leur  temps  à l’examen  sévère  de  ma 
conduite,  dont  ils  ne  voient  que  des  points,  sans  être 
à même  d’en  parcourir,  d’en  juger  la- série  entière, 
j’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  qu’il  importe  égale- 
ment au  salut  public  et  au  mien  que  ma  conduite 
soit  épluchée  par  des  commissaires  éclairés , des  né- 
gociants, des  gens  de  loi,  à moins  qu’il  ne  vous  con- 
vienne, monsieur,  et  au  comité,  de  m’entendre;  ce 
- qui  marcherait  plus  au  but,  qui  est  l’arrivée  des 
fusils. 

» Je  demande  une  attestation  de  civisme  et  de 
pureté  qui  assure  mon  existence  y et  j’offre  ma  tête 
en  otage  si  je  ne  prouve  pas  que  je  l’ai  méritée  par 

25. 
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les  plus  grands  efforts  qui  puissent  honorer  un  Fran- 
çais. 

»Si  vous  me  refusez,  monsieur,  je  puis  être  égorgé 
comme  j’ai  déjà  manqué  de  l’être  trois  fois  pour 
celte  affaire.  Ma  mort  n’est  bonne  à rien;  ma  vie 
peut  être  encore  utile  , puisque  sans  elle  vous  n’ob- 
tiendrez jamais  les  soixante  mille  armes  que  l’on 
nous  retient  en  Hollande. 

» Je  suis  avec  un  profond  respect', 

» Monsieur  , 

• Voire,  etc. 

» Signé  Caron  Beaumarchais.  » 

l’aris , ce  i3  septembre  1791- 

Voilà  ce  que,  dans  son  rapport,  mon  dénonciateur 
appelle  écrire  bassement  sur  l’affaire.  Citoyens,  j’a- 
vais cru  que  la  rigueur  contre  soi-même  était  fierté, 
et  point  bassesse!  Mais  on  l’avait  tellement  égaré, 
que  je  ne  veux  plus  me -fâcher  d’aucune  chose  qu’il 
ait  dite. 

La  commission  des  armes  me  répondit  catégori- 
quement le  4 sur  ma  demande,  et  sans  perdre  un 
seul  jour. — Ha!  ha!  me  dis-je,  ces  messieurs  pro- 
cèdent autrement  que  le  pouvoir  exécutif!  Us  ont  la 
bonté  de  répondre  ; enfin , l’on  sait  comment  on 
marche.  Voici  la  lettre  que  j’en  reçus  : 
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Paris,  le  14  septembre  1792,  l’an  4'  de  la 
liberté,  et  le  t'r  de  l’égalité. 

»La  commission  des  armes,  qni  a reçu  voire  lettre 
du  i3  courant,  désirerait,  monsieur,  pouvoir  vous 
entendre  ce  soir  sur  votre  affaire  des  fusils  de  Hol- 
lande ; mais  il  convient  préliminairement  que  vous 
présentiez  une  pétition  à l’Assemblée  nationale,  qui 
la  renverra  à celui  de  ses  comités  qu’elle  jugera  con- 
venable, et  probablement  ce  sera  à la  commission 
des  armes  : alors,  monsieur,  vous  pouvez  compter 
qu’elle  conférera  d’autant  plus  volontiers  avec  vous 
sur  l’opération  dont  vous  l’entretenez,  qu’elle  espère 
trouver  dans  le  résultat  des  éclaircissements,  et  que 
vous  pourrez  lui  donner  l’occasion  de  rendre  un  nou- 
vel hommage  à votre  patriotisme. 

» Les  membres  de  la  commission  des  armes, 

» Signé  Maignette,  Bo,  etc.  » 


J’envoyai  sur-le-champ  la  pétition  suivante  à l’As- 
semblée nationale. 

« Monsieur  le  président  , 

» Une  affaire  immense,  entamée  pour  oflrir  à la 
France  un  grand  secours  d’armes  étrangères,  en  soufr 
france  depuis  long-temps,  exige  en  ce  moment  une 
discussion  aussi  sévère  que  discrète.  La  publicité  lui 
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nuirait.  Le  pétitionnaire  vous  supplie,  monsieur  le 
président,  de  vouloir  bien  renvoyer  cette  discussion 
au  comité , aussi  juste  qu’éclairé , nommé  la  commis- 
sion des  armes. 

b II  vous  prie  d’agréer  l’hommage  de  son  profond 
respect. 

» Signé  Caron  Beaumarchais.  » 


Ce  14  septembre  179». 


RENVOI , N®  38. 

ï Renvoyé  à la  commission  des  armes  et  au  comité 
• militaire  réunis,  pour  en  faire  l’examen  et  le  rapport 
incessamment. 

» Signé  Louvet.  » 

Ce  renvoi  à la  commission,  lequel  ne  se  fit  point 
attendre,  me  combla  de  plaisir.  Je  le  reçus  le  i5,  et 
le  i5  j’écrivis  aux  comités  militaire  et  des  armes  ré- 
unis : 

Ce  i5  septembre  179a. 

« Messieurs  , 

»L’Asserablée  nationale  m’ayant  fait  la  faveur  de 
renvoyer  ma  pétition  à votre  équitable  examen,  j at- 
tends vos  ordres  pour  me  rendre  où  il  vous  plaira  me 
mander.  Si  j’osais  former  quelque  vœu,  ce  serait,  ô 
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tnfts  juges!  que  votre  assemblée  fût  nombreuse,  et 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  daignât  s’y  ren- 
dre aussi  comme  contradicteur. 

«Agréez  les  respects  du  vieux  inutile. 

» Signé  Beaumarchais.  » 

Deux  heures  après,  la  commission,  des  armes  me 
fit  la  réponse  suivante  : 

Paris , le  16  septembre  1792,  l'an  4'  de  la 
liberté,  et  le  1er  de  l’égalité. 


« La  commission  des  armes  me  charge  de  vous  pré- 
venir, monsieur,  que,  d’après  le  renvoi  qui  |ui  est  fait 
de  votre  pétition  par  décret  de  l’ Assemblée  nationale, 
elle  entendra  avec  plaisir,  ce  soir  à huit  heures,  les 
objections  que  vous  vous  proposez  de  lui  soumettre 
sur  l’affaire  des  fusils,  que  vous  avez  négociée  en  Hol- 
lande. 

» Le  secrétaire-commis  de  la  commission  des 
» armes, 

» Signé  Teugère.  » 

Voilà,  me  dis-je  en  la  lisant,  comme  on  fait  mar- 
cher les  affaires,  et  non  à la  façon  de  messieurs  nos 
ministres,  qui,  pour  chaque  incident,  vous  font  per- 
dre quinze  jours  et  courir  trente  lieues,  sans  jamais 
finir  sur  rien!  i ■>  ■ 

Je  me  rendis  le  soir  avec  mon  portefeuille  aux  deux 
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comités  réunis.  Mais  le  ministre  n’y  vint  pas  pour  être 
mon  contradicteur,  comme  je  l’avais  instamment  de- 
mandé. 

Mon  seul  exorde  fut  prononcé.  Du  reste,  je  ne  fis 
que  lire  tout  ce  que  j’ai  mis  sous  vos  yeux.  Je  lus, 
parlai  pendant  trois  heures,  le  lendemain  pendant 
une  heure  et  demie.  Lecointre,  vous  seul  y manquiez 
(j’en  excepte  M.  Lebrun).  Vous  étiez  alors  aux  fron- 
tières, et  je  vous  regrettai  beaucoup. 

Quoi  qu’il  en  soit,  moi  retiré,  ces  messieurs  com- 
posèrent l’attestation  très  honorable  que  je  vais  insé- 
rer ici,  après  qu’ils  eurent  reçu  le  compte  rendu  par 
deux  de  leurs  membres,  qu’ils  députèrent  au  ministre 
Lebrun , lesquels  exigèrent  ses  promesses  de  me  re- 
mettre, le  lendemain  au  soir,  tout  ce  qu’il  me  fallait 
pour  aller  délivrer  les  armes. 

Je  m’y  étais  rendu  de  mon  côté.  Les  commis- 
saires dirent  au  ministre  que  a les  deux  comités , 
«chargés  par  un  décret  de  l’Assemblée  nationale 
«d’examiner  très  sévèrement  ma  conduite  dans  cette 
«affaire,  -l’avaient  trouvée  irréprochable  et  sur  la 
«forme  et  sur  le  fond;  qu’en  conséquence  ils  étaient 
«chargés  par  les  deux  comités,  au  nom  de  l’Assein- 
«blée,  de  lui  dire  que  leur  mission  était  d’obte- 
«nir  sa  parole  de  me  mettre  au  plus  tôt  en  état 
«de  partir,  puisque  je  consentais  à faire  le  sacri- 
» fice  d’un  tel  déplacement  , à mon  âge  , et  ma- 
» lade.  » 

J’expliquai  au  ministre  que  ce  qu’il  me  fallait  était 
un  ordre  à M.  de  Maulde  d’exécuter  le  traité  du  18 
juillet  dans  la  partie  qui  le  concerne;  la  remise  du 
cautionnement,  sans  lequel  tout  le  reste  était  bien 
inutile;  un  passeport  pour  moi,  un  pour  M.  la  Ho- 
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gue,  el  les  fonds  que  la  guerre  pourrait  me  remettre 
sans  gêner  le  département. 

M.  Lebrun  promit  à ces  messieurs  qu’au  plus  tard 
pour  demain  au  soir,  j'aurais  ce  qu’il  faut  pour  partir. 
(Ne  perdez  pas  de  vue,  lecteur,  cette  promesse.  Vous 
allez  voir  comment  on  l’accomplit.)  C’était  le  16  sep- 
tembre. Je  fus  le  soir  aux  comités  ; mais  ce  ne  fut 
que  le  19  que  le  secrétaire  me  remit  l’attestation  si- 
gnée que  Ion  va  lire: 

« Les  membres  composant  le  comité  militaire  et  la 
commission  des  armes  attestent  que , sur  le  renvoi 
qui  leur  a été  fait  par  l’Assemblée  nationale,  le  i4 
du  courant,  de  la  pétition  du  sieur  Caron  Beaumar- 
chais, relative  à un  achat  de  soixante  mille  fusils  fait 
par  lui  en  Hollande  au  mois  de  mars  dernier,  il  en 
résulte  que  ledit  sieur  Beaumarchais,  qui  nous  a ex- 
hibé toute  sa  correspondance,  a montré,  sous  les  di- 
vers ministres  qui  se  sont  succédé,  le  plus  grand  zèle 
et  le  plus  grand  désir  de  procurer  à la  nation  les  ar- 
mes retenues  en  Hollande  par  les  entraves  dues  à la 
négligence  ou  à la  mauvaise  volonté  du  pouvoir  exé- 
cutif régnant  sous  Louis  XVI,  et  que,  d’après  les 
conférences  qu’il  a eues  avec  le  ministère  actuel,  en 
présence  de  deux  commissaires  pris  dans  le  sein  des 
deux  comités  réunis,  le  sieur  Beaumarchais  est  dé- 
gagé de  tout  embarras,  et  mis  dans  la  position  heu- 
reuse de  fournir  à la  nation  les  soixante  mille  fu- 
sils. 

• Sur  quoi  les  soussignés  déclarent  que  ledit  sieur 
Beaumarchais  doit  être  protégé  dans  l’entreprise  du 
voyage  qu’il  se  propose  de  faire  pour  ledit  objet  des 
armes,  comme  étant  dirigé  par  le  seul  motif  de  ser- 
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vir  la  chose  publique , et  méritant  à cet  égard  la  te* 

connaissance  de  la  nation. 

• Fait  auxdits  comités  réunis»  l’an  4'  de  la  liberté, 
le  i"  de  l’égalité,.  19  septembre  J 792.  » 

Suivent  toutes  les  signatures,  • 

Garran,  l’OrivieR,  L.  Carnot,  etc.,  etc. 

Craignant  encore  que  la  mémoire  de  M.  Lebrun  le 
ministre  ne  trahît  sa  bonne  volonté,  le  lendemain, 
17  septembre,  je  lui  adressai,  pour  rappeler  ses  sou- 
venirs, une  lettre  qui  ne  fait  que  rappeler  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut  : car  j’avais  soin  de  constater  par 
écrit  le  détail  des  conversations,  afin  qu’on  ne  pût  les 
nier,  quand  le  temps  d’éclairer  la  nation  arriverait. 

Le  soir  je  fus  frapper  aux  affaires  étrangères  pour 
recevoir  de  M.  Lebrun  ce  qu’il  me  fallait  pour  par- 
tir, selon  ses  paroles  données.  Le  suisse  me  dit  que 
jetais  invité  de  monter  au  bureau  où  l’on  donne  les 
passeports.  Un  monsieur,  alors  très  poli,  mais  qui  a 
bien  changé  depuis,  me  dit  que,  faute  de  mon  signa- 
lement et  de  celui  de  M.  la  Hogue,  nos  passeports 
n’étaient  pas  faits.  Je.  donnai  les  deux  signalements. 
Le  monsieur  poli  me  promit  qu’ils  seraient  prêts  le 
lendemain.  Je  voulus  passer  chez  le  ministre  pour  re- 
cevoir sa  lettre  à M.  de  Maulde,  le  cautionnement  et 
mes  fonds  : on  me  dit  qu’il  était  sorti. 

Le  lendemain  17  j’y  retournai.  Le  chef  du  bureau 
des  passeports  me  dit  encore  très  poliment  que,  les 
nôtres  devant  être  signés  par  tous  les  ministres  en- 
semble, il  fallait  qu’il  y eût  conseil , mais  que  cela  ne 
tarderait  pas.  Après  l’avoir  bien  remercié,  je  voulus 
parler  au  ministre  : par  malheur  il  était  sorti! 
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Le  lendemain  18  , j’y  fus  de  si  bonne  heure  qu’il 
n’y  avait  point  d’affaire  pour  laquelle  il  pût  être  absent. 
Enfin  il  me  reçut,  et  ine  dit  qu’il  ne  pouvait  pas  ré- 
gler seul  les  objets  qui  me  regardaient  ; qu’on  s’en 
entretiendrait  le  soir  dans  le  conseil.  Je  demandai  la 
permission  d’y  être  : il  eut  la  bonté  de  me  dire  que 
cela  pouraity  gêner  la  liberté  des  opinions.  Il  voulut 
bien  m’entretenir  sur  les  sûretés  que  je  donnerais  pour 
les  avances  qu’on  devait  me  faire,  jusqu’à  la  livraison  , 
des  armes  à M.  de  Maulde.  Je  lui  remis  un  acte  par 
lequel  j’engageai  tous  mes  biens,  comme  le  traité  m’y 
obligeait. 

Il  me  dit  queM.  Glavière  voulait  qu’on  envoyât  quel- 
qu’un pour  examiner  ma  conduite  en  Hollande. — Je 
sais,  lui  dis-je,  monsieur,  quel  est  ce  quelqu’un-là; 
c’est  moi  qui  scruterai  la  sienne,  car  je  n’y  ferai  rien 
qu’appuyé  de  bons  actes.  Pendant  que  j e les  lirai  d’un 
œil , je  ferai  bien  le  guet  de  l’autre. 

Il  me  remit  au  lendemain  19,  pour  le  cautionne- 
ment, les  fonds,  et  la  lettre  à M.  de  Maulde.  En  ren- 
trant chez  moi , j’écrivis  àM.  Lebrun  pour  lui  rappe- 
ler ses  promesses,  tant  je  craignais  ses  distractions, 
lui  demandant  ses  soins  et  ses  bontés. 

J’appris,  le  19  soir,  par  quelqu’un  de  fort  sûr,  que 
le  conseil  avait  décidé  qu’on  ne  me  donnerait  pas  un 
sou,  pas  même  sur  mes  deux  cent  cinquante  mille 
livres.  Qu’eût-il  servi  de  me  mettre  en  colère?  Je  le 
voyais,  c’était  un  parti  pris.  L’homme  qu’on  envoyait 
en  Hollande  était  M.  Constantini.  Je  savais  qu’il  ve- 
nait de  passer  un  traité  avec  tous  nos  ministres  pour 
leur  livrer  soixante  mille  fusils  qu’il  allait  chercher  en 
Hollande.  Je  savais  que  c’étaient  les  miens;  que , profi- 
tant des  embarras  où  le  ministère  me  mettait,  il  me  de- 
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v.iit  renouveler  ses  offres  faites  par  son  ami  Larcher,  en 
liberté  chez  moi,  puis  au  secret  à l’Abbaye.  Je  savais 
qu’il  devait  me  montrer  son  marché  conclu  avec  tous 
nos  ministres;  que,  me  prouvant  par  là  que  mon  mal 
était  sans  remède,  je  lui  céderais  mes  fusils  à sept 
florins  huit  sous,  pour  les  revendre  douze  à la  nation, 
sous  le  bon  plaisir  des  ministres , lesquels , ne  me  don- 
nant pas  une  obole,  me  refusant  le  cautionnement, 
me  sachant  bien  discrédité  par  mes  six  journées  de 
prison,  et  la  malveillance  connue,  espéraient  bien 
que  je  ne  trouverais  rien  dans  les  bourses  dont  je  dis- 
posais, et  serais  trop  heureux  d’accepter  les  offres  de 
Conslantini.  Et  je  savais  bien  que , par  contre , on  l’a- 
vait surchargé  de  six  cent  mille  francs  en  avances,  sur 
mes  soixante  mille  fusils  à livrer  au  gouvernement, 
sous  la  caution,  me  dit-on,  d’un  abbé  ! Je  savais  que 
leur  noble  agent,  Constantini  et  compagnie,  allaient 
avoir  la  fourniture  exclusive  de  toutes  les  marchan- 
ses,  armes  et  munitions  qu’on  devait  tirer  de  Hol- 
lande. Je  savais,  je  savais....  Que  ne  savais-je  pas? 

Je  fus  le  lendemain,  avant  neuf  heures,  chez  le 
ministre.  Par  malheuril  était  sorti  '.Résolu  de  me  con- 
tenir, je  lui  écrivis  chez  son  suisse,  qui  me  dit  de  sa 
part  de  revenir  à une  heure  : 


Ce  jeudi  20  septembre  1792 , â neuf  heures 
du  matin , chez  votre  suisse. 


« Monsieur, 

» Je  ne  viens  point  vous  importuner  plus  long-temps, 

mais  seulement  prendre  congé  de  vous.  Jè  reviendrai 
à une  heure,  comme  vous  me  l’ordonnez,  prendre 
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vos  lettres  pour  M.  de  Maulde , si  vous  croyez  devoir 
m’en  remettre. 

»Ce  que  j’appris  hier  au  soir  me  confirme  que  je 
ne  dois  rien  attendre  de  ce  ministère,  excepté  vous, 
monsieur,  et  que  je  ne  puis  trop  me  hâter  de  partir 
si  je  veux  servir  mon  pays.  Je  fais  un  emprunt  oné- 
reux pour  les  objets  de  mon  voyage.  Je  le  constate 
juridiquement;  et  quand  je  reviendrai  de  Hollande, 
je  ferai  tout  ce  qui  convient  à un  bon  Français  ou- 
tragé ! 

«Recevez  l’assurance  du  respect,  etc. 

» Signé  Beaumarchais.  » 

Je  retournai  vers  une  heure  chez  M.  Lebrun.  Il  me 
reçut  d'un  air....  qui  semblait  annoncer  du  chagrin 
de  tout  celui  qu’on  me  donnait....  à peu  près  l’air.... 
du  premier  jour  que  je  le  vis.  Cela  me  rendit  atten- 
tif, car  c’était  un  grand  changement. 

Prenez  vos  passeports , me  dit-il , et  partez.  Al- 
lez trouver  M.  de  Maulde  de  ma  part  , et  faites 
ensemble  pour  le  mieux  de  la  chose.  — Et  sur  quel 
fondement,  monsieur,  voulez-vous  qu’il  m’en  croie 
pour  exécuter  les  devoirs  que  le  traité  du  18  juil- 
let lui  impose,  si  vous,  ministre,  qui  le  mettez 
en  œuvre,  ne  joignez  pas  une  adhésion  entière  à 
ce  traité  , passé  par  vos  prédécesseurs  , en  lui 
donnant  l'ordre  ministériel  de  l’exécuter  en  tout 
point?  Je  n’en  ai  nul  besoin  pour  moi  ; mais  lni 
ne  marche  que  sur  votre  ordre  ! 

— Il  faut  bien  qu’il  le  fasse , me  dit  vivement  le  mi- 
nistre , car  ma  lettre  le  lui  enjoint  : c’est  le  titre  lai— 
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même  que  je  lui  adresse  par  vous.  Je  vais  le  certifier, 
en  l’insérant  dans  mon  paquet. 

Il  écrivit  en  ma  présence , au  bas  de  l’acte  du  1 8 
juillet , ces  mots  : « Pour  copie  conforme  à l’original. 
Paris,  ce  20  septembre  1792. 

»Le  ministre  des  affaires  étrangères. 

•»  Signé  Lebrun.  » 

11  rouvrit  son  paquet  à M.  deMaulde,  pour  ajouter 
un  post-scriptum  relatif  à la  reconnaissance,  à l’adhé- 
sion et  à l’envoi  qu’il  lui  faisait  du  traité  du  18  juillet. 

Et  le  cautionnement,  lui  dis-je,  ne  me  le  remettez- 
vous  pas?  C’est  là  le  préalable  à tout,  et  je  ne  puis 
partir  si  je  ne  l’emporte  avec  moi. 

— Il  vaut  mieux  pour  vous  et  pour  moi  ( me  dit-il 
sans  me  regarder)  que  je  l’envoie  à M;;de  Maulde, 
puisque , l’affaire  étant  à nous , c’est  pour  nous  qu'il 
doit  le  donner  ! Soyez  sûr  qu'il  le  recevra  avant  votre 
arrivée  à La  Haye. 

Quant  aux  fonds  que  l’on  vous  refuse  , ajouta-t-il 
obligeamment,  vous  avez  raisonde  vous  plaindre.  Mais 
si  vou6  avez,  pour  finir,  besoin  de  deux  cent  mille 
francs,  ou  même  de  cent  mille  écus,  je  donnerai  l’or- 
dre à M.  de  Maulde  de  vous  les  compter  sur  vos  de- 
mandes. Il  a sept  cent  mille  francs  à moi  -,  et  je  les 
prends  sur  ma  responsabilité. 

Vous  me  ferez  même  plaisir,  si  vous  voulez  , vous, 
négociant,  sur  les  notes  que  je  vous  remettrai,  vous 
informer  du  prix:des  qualités  des  toiles,  et  d’autres 
objets  importants,  sur  lesquels  je  serai  fort  aise  d’a- 
voir les  avis  d’un  homme  sage.  Laissez-moi  Pacte  et  le 
paquet  ,et  revenez  demain  matin;  je  vous  les  remet- 
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trai  avec  toutes  mes  notes. — C’est  sur  la  foi,  monsieur, 
de  vos  paroles,  que  je  pars,  lui  dis-je  en  le  fixant 
beaucoup. — Vous  pouvez  y compter,  dit-il  en  dé- 
tournant les  yeux. 

J'y  retournai  le  lendemain,  âi  septembre.  Onm’an- 
nonça  : le  domestique  revint,  et  me  remit  une  sim- 
ple lettre  à l’adresse  de  M.  de  Maulde.  ■ — Le  mi- 
nistre ne  peut  vous  voir.  Il  vous  fait  dire,  mon- 
sieur, de  monter  au  bureau  prendre  vos  passeports , 
et  de  partir  pour  la  Hollande.  — Étonné  de  la  ré- 
ception : Mon  cher , lui  dis-je , demandez-lui  si  le 
traité  d’hier  est  dans  la  lettre  qu'il  m’envoie , et  s’il  a 
oublié  ses  notes.  11  entra , et  revint  me  disant  que 
M.  Lebrun  n’avait  pas  autre  chose  à me  dire  ; que  le 
traité  était  inséré  dans  la  lettre,  et  que  je  partisse  au 
plus  tôt. 

Bravo  ! me  dis-je  : aussi  vais-je  partir  ! après  autant 
dejours perdus,  sans  aucun  secours  de  personne  , sans  . 
savoir  si  j’emporte  et  l’acte  certifié,  et  l’ordre  de  l’exé- 
cuter , ou  quelque  lettre  insignifiante  comme  toutes 
celles  qu’ils  écrivent!  Je  pris  tristement  mes  passe- 
ports , et  fus  trouverune  personne  qui  devait  me  faire 
prêter  l’argent  qui  m était  nécessaire  : car  je  ne  comp- 
tais plus  sur  celui  de  M.  Lebrun. 

L’homme  me  dit:  « Monsieur,  votre  emprunt  est 
«manqué  : l’on  vous  regarde  comme  un  homme 
» proscrit,  que  le  gouvernement  veut  perdre,  et  les 
«bourses  vous  sont  fermées.» 

Je  revins  chez  moi,  où  je  pris  le  peu  d’or  que  tout 
homme  sage  met  en  réserve  pour  les  cas  imprévus. 
Les  écus  que  je  destinais  pour  le  trésor  national, 
quand  on  m’aurait  remis  mes  fonds,  je  les  portai 
chez  un  banquier,  pour  avoir  un  crédit  de  pareille 
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somme  sur  la  Hollande  , et  je  partis  avec  trente  mille 
francs,  au  lieu  des  fortes  sommes  qui  m’étaient  né- 
cessaires, et  qu’ils  m’ont  si  traîtreusement  gardées! 
Je  partis  donc,  mais  non  sans  avoir  fait  une  pro- 
testation contre  toutes  les  horreurs  que  j’avais  éprou- 
vées de  nos  ministres , et  que  je  voulais  déposer  ca- 
chetée chez  mon  notaire,  pour  être  ouverte  en  temps 
et  lieu,  en  cas  de  mort  ou  de  malheur.  Mais  la 
crainte  qu’un  acte  de  dépôt  de  ce  paquet  cacheté  ne 
leur  donnât,  avant  le  temps,  l’éveil  sur  ma  protesta- 
tion, qui  ne  devait  paraître  que  dans  le  cas  où  le 
ministre  Lebrun  manquerait  à toutes  ses  paroles,  m’a 
fait  changer  d’avis.  Je  l’ai  laissée  cachetée  sur  la 
table  de  mon -secrétaire  fermé,  où  elle  sera  trouvée 
quand  on  lèvera  les  scellés  qui  ont  été  mis  chez  moi 
lors  du  décret  d’accusation.  Je  demande  qu’elle  soit 
ouverte  et  lue  en  présence  des  commissaires  qui  fe- 
ront l’inventaire  de  mes  papiers,  afin  quelle  de- 
vienne authentique. 

En  attendant,  je  la  transcris  ici,  sur  copie  que 
j’en  ai  gardée. 

A Londres , ce  8 février  1798  (1). 

Ma  protestation  contre  les  ministres , déposée 
cachetée  chez  M.  Dufouteur*  notaire*  rue 
Montmartre  (2). 

Ne  sachant  plus  ce  que  le  sort  me  garde , ni  si  je 

(1)  La  publicité  de  cette  Cinquième  époque  de  mon  mémoire,  envoyée 
d'Augleterre  en  février,  ayant  été  retardée  jusqu’é  ce  jour  21  mari  parla 
difficulté  d'avoir  des  imprimeurs,  et  mes  scellés  ayant  été  levés  sans 
examen  ni  .description  de  nies  papiers,  j’ai  retrouvé  dans  mon  bureau 
l’original  de  ma  protestation  , dont  je  ferai  l’usage  qui  y est  indiqué. 

(3)  On  vient  de  lire  pourquoi  elle  ne  l’a  pas  été. 
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réussirai  à vaincre  les  obstacles  que  des  méchants, 
des  traîtres,  accumulent  chaque  jour  contre  l’arrivée 
en  France  des  fusils  dont  la  nation  a tant  besoin,  et 
que  les  Hollandais  nous  retiennent  à Tervère, 

Je  déclare  que  les  manœuvres  qui  partirent 
d’abord  de  l’intérieur  des  bureaux  de  la  guerre 
d’alors  sont  devenues  depuis  celles  des  ministres 
actuels. 

Je  déclare  que  ces  ministres  ont  fait  ce  qu’ils  ont 
pu  (et  n’ont  que  trop  réussi)  pour  arrêter  M.  de  la 
Hogue  en  France  , et  l’empêcher  d’aller  en  Hollande 
exécuter  la  mission  que  les  ministres  précédents  et 
trois  comités  réunis  lui  avaient  donnée,  conjointe- 
ment avec  moi,  d’aller  m’exproprier  des  fusils  à Ter- 
vère, et  les  livrer  pour  la  nation  à M.  de  Maulde, 
notre  ministre  à la  Haye , et  maréchal-dc-camp 
instruit,  selon  le  vœu  du  huitième  article  du  traité 
du  1 8 juillet  1792. 

Je  déclare  que  ces  ministres  ont  supposé  un  ordre 
de  l’Assemblée  nationale  , lequel  n’a  jamais  existé  ; 
que  sur  cet  ordre  supposé  ils  ont  retenu  en  France 
M.  la  Hogue , mon  agent. 

Je  déclare  que  le  ministre  Lebrun,  répondant  le 
>6  septembre  aux  députés  des  comités  militaire  et 
des  armes  que  l’Assemblée  lui  envoyait  pour  le  pres- 
ser de  me  remettre  le  cautionnement  obligé  et  les 
fonds  nécessaires  à la  libération  des  fusils,  leur  a so- 
lennellement promis  que  , sous  vingt-quatre  heures, 
il  me  remettrait  tout  ce  qu’il  fallait  pour  aller  libérer 
et  livrer  à la  nation  ces  armes  à Tervère  , et  me  don- 
nerait le  cautionnement  promis  et  les  fonds  stipulés 
dans  l’acte  du  18  juillet;  que,  d’accord  ensuite  avec 
les  autres  ministres,  il  m’a  déclaré  que  le  conseil 
V.  26 
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exécutif  me  refusait  argent  et  cautionnement  ; me 
promettant,  pour  m’engager  à partir,  que  lui  Lebrun 
y suppléerait  des  fonds  de  son  département. 

Je  déclare  qu’en  vertu  de, ces  menées  et  de  ces  re- 
fus , je  pars  sans  aucuns  moyens  pécuniaires,  et  pres- 
que sans  espoir  de  m’en  procurer  chez  l’étranger, 
mon  arrestation  à Paris  et  mon  emprisonnement  à 
l’Abbaye  ayant  altéré  mon  crédit  tant  en  ce  pays-ci 
qu’ailleurs. 

Je  déclare  que  je  proteste  de  tout  mon  pouvoir 
contre  la  trahison  du  ministère  actuel , que  je  le  rends 
responsable  envers  la  nation  de  tout  le  mal  qu’elle 
peut  entraîner,  et  qu’en  ceci  je  ne  fais  qu’exécuter  ce 
dont  je  les  ai  sévèrement  prévenus  dans  ma  lettre , 
en  forme  de  mémoire , remise  à M.  Lebrun  le 
19  août,  cette  année  , où  je  lui  dis  sans  ménagement 
ces  mots  : «Après  vous  avoir  expliqué  ce  qu’un  nou- 
»veau  ministre  peut  ne  pas  deviner,  si  le  ministère  va 
»en  avant  en  contre-carrant  ces  données,  je  suis 
» forcé  de  déclarer,  monsieur,  qu’ici  ma  responsabi- 
lité finit,  que  j’en  dépose  le  fardeau  sur  le  pouvoir 
» exécutif,  que  j’ai  l’honneur  d’en  prévenir. 

» J’ai  été  dix  fois  accusé  : n’est-il  pas  temps 

» que  je  me  justifie?....  Les  ministres  ne  doivent  rien 
s ordonner  sans  être  d’aecord  avec  moi,  ou  bien  ré - 
» pondre  seuls  de  tout  l’événement  à la  patrie,  dont  les 
» intérêts  sont  blessés.  » 

Je  déclare  en  outre  que  j’entends  me  pourvoir  eu 
justice  contre  ledit  ministère,  dans  la  personne  de 
M.  Lebrun,  pour  tous  les  dommages  que  leur  odieuse 
conduite  peut  faire  souffrir  à mes  affaires  ou  à ma 
personne.  En  foi  de  quoi  j’ai  déposé  cette  protesta- 
tion chez  M.  Dufouleur,  notaire,  sous  mon  cachet, 
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pour  être  ouverte,  et  pour  que  tout  usage  en  soit 
fait  en  temps  et  lieu si  ie  cas  y échoit. 

Paris,  le  21  septembre  179a. 

» Signé  Caron  Beaumarchais.  » 


La  sixième  et  dernière  époque  de  mes  travaux,  de 
mes  souffrances  , contenant  mpn  voyage  en  Hollande 
et  mon  passage  à Londres,  où  j’écris  ce  très  long  mé- 
moire, sous  le  double  lien  d’un  décret  d’accusation 
en  France , et  d’un  emprisonnement  pour  dette  en 
Angleterre,  à l’occasion  de  ces  fusils  (le  tout  grâce 
aux  bontés  de  notre  sage  ministère)  ; cette  sixième 
époque,  dis-je,  sera  expédiée  pour  Paris  dans  quatre 
jours;  et,  sitôt  que  j’aurai  l’avis  qu’elle  est  donnée  à 
l’impression , ma  justification  ne  pouvant  plys  être 
étouffée  , tous  mes  sacrifices  sont  faits  pour  mon  ac- 
quittement à Londres;  j’en  pars,  et  vais  me  mettre 
on  prison  à Paris.  Si  j’y  suis  égorgé  , Convention  na- 
tionale ! faites  justice  à mon  enfant  ; qu’au  moins  elle 
ftlane,  après  moi,  où  elle  devait  moissonner! 
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Législateurs,  et  vous,  ô citoyens  que  l’amour  seul 
de  la  justice  rend  assez  courageux  pour  suivre  pied  à 
pied  ces  horribles  détails,  votre  indignation  géné- 
reuse s’est  mêlée  à la  mienne  en  voyant  l’astuce  per- 
fide avec  laquelle  le  ministère  a su  m’éloigner  de 
Paris , où  ma  présence  embarrassait  le  plan  qu’on 
formait  de  me  perdre. 

Encore  un  moment,  citoyens,  vous  l’allez  voir 
poser  le  masque  ; mais  permettez  auparavant  que  je 
vous  mette  au  fait  de  mes  démarches  en  Hollande 
auprès  de  notre  ambassadeur. 

Je  m’en  allais,  perplexe  et  désolé  : désolé  de  pen- 
ser que  tout  celç  n’était  qu’un  piège,  qu’on  me  lais- 
sait partir  sans  cautionnement  et  sans  fonds , pour 
que  je  ne  pusse  rien  faire;  perplexe,  hélas!  sur 
un  seul  point,  qui  était  de  bien  deviner  pour  l’inté- 
rêt de  quel  ministre  se  faisaient  toutes  ces  ma- 
nœuvres. 

Je  connaissais  déjà  les  agents  dont  on  se  servait. 
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La  conduite  des  chefs  était  tout  aussi  claire,  mais  ils 
semblaient  agir  en  masse.  Étaient-ils  tous  dans  le  se- 
cret , ou  l’un  d’eux  trompait-il  les  autres? 

En  cheminant,  je  me  disais  : Il  est  prouvé  pour 
moi  qu’on  veut  me  mettre  au  point  de  quitter  la  par- 
tie , en  cédant  les  soixante  mille  armes  à ceux  qui  doi- 
vent ensuite,  de  concert  avec  eux , les  revendre  à la 
France  au  prix  qu’ils  le  voudront , et  sans  dire  à per- 
sonne que  c’est  ma  cargaison.  Mais  Lebrun,  mais 
Lebrun,  en  est-il  ou  n’en  est-il  pas?  Sa  conduite  est 
inexplicable. 

J’avais  fait  une  observation  : c'est  que  dans  tout 
ceci  on  ne  m’avait  jamais  renvoyé  à M.  Servan.  Dans 
la  séance  du  conseil,  la  seule  où  je  l’eusse  aperçu  , il 
n’avait  pas  ouvert  la  bouche.  MM.  Lebrun  , Clavière  , 

étaient  seuls  la  brèche Mais  les  variations 

du  ministre  Lebrun  , cet  air  bonhomme , avec 
lequel  il  avait  hâté  mon  départ,  si  opposé  à sa 

conduite  de  la  veille  et  du  lendemain Allons, 

me  dis-je,  patientons — l’avenir  m’apprendra • le 
reste. 

Arrivé  le  3o  à Porlsmouth , j’étais  le  2 octobre  à 
Londres.  Je  n’y  restai  que  vingt-quatre  heures.  Mes 
amis  et  correspondants  , MM.  Lecointe  frères,  à qui 
je  dis  mes  embarras , me  donnèrent  un  crédit  de  dix 
mille  livres  sterling,  me  disant  : «Il  faut  en  finir  au 
plus  tôt,  ne  perdez  pas  une  minute.  » 

Enchanté  de  leur  procédé  , je  m’embarquai  pour 
la  Hollande,  où,  après  le  passage  le  plus  pénible 
qu’on  eût  fait  depuis  quarante  ans,  après  six  jours  de 
traversée  , j’arrivai  malade  à mourir.  Je  remis  le  pa- 
quet du  ministre  à M.  de  Maiilde. 

U le  reçut  avec  beaucoup  de  grâce,  en  me  disant: 
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«Cel  ordre  est  positif;  je  m’y  conformerai  avec  exac- 
titude ; mais  vous  allez  trouver  ce  pays  bien  semé 
d’entraves.  » 

Je  lui  demandai  s’il  avait  reçu  le  cautionnement 
par  M.  Lebrun. — Non,  pas  encore. — Monsieur,  lui 
dis-je,  achevant  le  détail  de  ce  que  j’avais  éprouvé, 
le  ministre  m’a  dit  qu’il  vous  donnerait  l’ordre  de 
me  compter  deux  ou  trois  cent  mille  francs , s’ils 
m’étaient  nécessaires , sur  tous  les  fonds  que  vous 
avez  à lui.  — Je  n’en  ai  point , dit-il  ; ils  sont  em- 
ployés au-delà.  Sans  doute  il  m’en  fera  passer. 

Je  le  priai  de  me  faire  donner  copie  de  ce  que  les 
divers  ministres  lui  avaient  écrit  sur  cette  affaire  des 
fusils.  11  me  le  promit,  et  l’a  fait,  car  c’est  un  homme 
de  probité. 

En  attendant  que  je  m’en  serve,  voici  la  lettre 
de  M.  Lebrun,  renfermant  Je  traité  du  18  juillet 
certifié.  . • • 


A M.  de  Maulde. 

Paru,  le  20 septembre  1792. 


«M.  Beaumarchais,  monsieur,  qui  vous  remettra 
ma  lettre,  se  détermine  à aller  en  Hollande  pour  met- 
tre fin  à l’affaire  des  fusils  arrêtés  à Tervère.  Gomme 
vous  êtes  parfaitement  instruit  de  tous  les  incidents 
qui  ont  jusqu’ici  retardé  l’envoi  de  ces  armes  à. leur 
vraie  destination , je  vous  prie  de  vous  entendre  avec 
M.  Beaumarchais  pour  nous  les  procurer  le  plus  promp- 
tement possible.  Je  désire  que  cet  envoi  se  fasse  avec 
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autant  de  sûreté  que  d’économie.  Je  compte  beau* 
coup  sur  votre  zèle  et  vos  soins  pour  bien  remplir 
ces  deux  objets;  et  je  suis  persuadé  d’avance  que  M. 
Beaumarchais  voudra  bien  vous  y aider  dans  f occa- 
sion. 

» Le  ministre  des  affaires  étrangères , 

«Lebrun.» 

» Pi  S.  Vous  trouverez  ci-joint,  monsieur,  une 
copie  collationnée  du  marché  fait  entre  M.  Lajard, 
ci-devant  ministre  de  la  guerre,  et  M.  Beaumar- 
chais. 

La  franchise  de  cette  lettre  me  ramenait  à croire 
que  M.  Lebrun  pouvait  bien  n’avoir  servi  que  d’in- 
strument à la  haine  ou  bien  à la  cupidité  des  autres. 

On  ne  pouvait  pas  faire  des  actes  d’adoption  et  de 
propriété  plus  nets.  Il  n'y  a pas  un  mot  , disais-je , 
qui  nous  présente  un  autre  sens.  ( Comme  vous  êtes 
instruit,  dit-il , de  ce  qui  a retardé  l’envoi  de  ces  ar- 
mes a leur  vraie  destination,  je  vous  prie  de  vous  en- 
tendre avec  M.  Beaumarchais  pour  nous  les  procurer 
le  plus  promptement  possible.) Quel  autre  qu’un  pro- 
priétaire emploierait  ces  expressions?  [Je  désire  que 
cet  envoi  se  fasse  avec  autant  de  sûreté  que  d’écono- 
mie. ) S’il  ne  regardait  pas  les  armes  comme  à eux , 
que  lui  importerait  l'économie  ? Mais  c’est  que  le 
traité  les  charge  de  tous  les  frais.  (Je  compte  beaucoup 
sur  votre  zèle  et  vos  soins  pour  bien  remplir  ces  deux 
objets.  ) Après  des  phrases  si  pressantes,  c’est  insul- 
ter M.  Lebrun  que  de  douter  de  sa  bonne  foi.  (Et  je 
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suis  persuadé  d’ avance  que  M.  Beaumarchais  voudra 
BIEN  VOUS  y AIDER  DANS  l’occasion.) 

Voilà  tout  mon  rôle  changé.  Au  lieu  d’être  aidé 
dans  ma  chose  , c’est  moi  qu’on  prie  d’aider  l’ambas- 
sadeur dans  la  chose  du  gouvernement  ! Certes,  dis-je, 
je  le  ferai,  soyez-en  sûr,  monsieur  Lebrun  ; j’y  met- 
trai ma  chaleur  et  mon  patriotisme,  comme  si  les 
armes  étaient  encore  à moi. 

Cela  est  très  clair  maintenant  : tant  que  M.  Lebrun 
agissait  en  nom  collectif,  j’étais  bien  maltraité  par  lui; 
quand  il  parle  en  son  nom,  il  est  équitable,  obli- 
geant. J’y  veux  mettre  tous  mes  moyens  pour  déjouer 
la  malveillance  des  autres.  Le  ministre  a certifié  l’ac- 
te; il  ordonne  qu’on  l’exécute;  il  me  prie  même  d’y 
aider  ; il  promet  tous  les  fonds  de  son  département  ; 
il  va  envoyer  le  cautionnement  promis.  Pardon,  par- 
don , M.  Lebrun  ! peut-être  que  M.  Clavière  était  en- 
fermé avec  vous  le  jour  que  vous  avez  refusé  de  me 
voir!  Tout  cela  est  bien  tortueux,  mais  hélas!  c’est 
la  politique,  et  c’est  ainsi  que  tout  marche  aujour- 
d’hui. N’y  pouvant  rien  changer,  soumettons-nous, 
et  voyous  arriver  M.  Constantini,  le  mignon  et  l’élu 
de  nos  ministres  patriotes! 

Je  fus  trouver  M.  de  Maulde,  et  lui  dis  : En  atten- 
dant, monsieur,  que  le  cautionnement  arrive , je  m’en 
vais  exiger  par  acte  notarié,  du  vendeur  hollandais, 
qu’il  me  fasse  une  expropriation  légale  et  une  livrai- 
son pareille,  àTervère  même.  Mais  comme  j’ai  affaire  à 
des  gens  cauteleux  à Paris,  je  veux  qu’il  soit  bien  con- 
staté que,  pour  la  première  fois  que  je  verrai  ces  armes 
(encaissées,  emmagasinées,  deux  mois  avant  qu’on 
me  les  proposât),  vous  les  voyiez  en  même  temps  que 
moi. 
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Vous  recevrez  ma  livraison  le  même  jour  que  je 
prendrai  celle  du  vendeur  hollandais,  afin  qu’on  ne 
puisse  jamais  soupçonner  que  j’en  aie  changé  ou  dé- 
tourné une  seule  pour  le  service  des  ennemis  : car 
c’est  là  le  grand  argument  avec  lequel  ils  rendent  à 
Paris  le  peuple  furieux  contre  moi?  Je  veux  que 
l’armurier  brabançon  , qui  les  a bien  huilées  , encais- 
sées, emmagasinées  à Tervère,  il  y a un  an,  vienne 
les  y reconnaître  devant  vous,  sur  l’état  qu’il  en  fil 
alors , et  que  l’on  m’a  remis  depuis , certifié  par  le 
vendeur,  en  neuf  cent  vingt-deux  caisses  et  vingt- 
sept  tonneaux  ou  barils. 

M.  de  Maulde  me  répondit  : — Vous  pouvez , si 
vous  le  voulez , vous  épargner  tous  ces  embarras-là  : 
un  sieur  Conslantini  , qui  m’apporte  une  lettre  du 
ministre  Lebrun,  le  recommandant  à mes  soins,  m’a 
prié  de  vous  proposer  de  lui  céder  la  cargaison  en- 
tière à sept  florins  huit  sous  la  pièce,  payée  en  or,  et 
sur-le-champ.  Ce  n’est  qu’un  florin  de  moins  que  le 
prix  du  gouvernement  ; et  vous  le  regagnerez  bien 
par  tous  les  soins  que  vous  vous  épargnez  ! Cet  hom- 
me paraît  fort  avant  dans  la  confiance  des  ministres. 
Il  en  a obtenu  le  privilège  exclusif  de  fournir  au  gou- 
vernement tout  ce  qu’on  tire  de  Hollande.  Et  les  dif- 
ficultés qu’on  peut  vous  faire  en  France,  il  paraît  bien 
qu’on  ne  les  lui  fera  pas  , du  moins  si  j’en  crois  ses 
paroles. 

J’ouvris  mon  cœur  à M.  de  Maulde  (un  des  hom- 
mes les  plus  francs,  les  plus  instruits,  les  plus  hon- 
nêtes que  j’aie  rencontrés  de  ma  vie).  Je  lui  confiai 
mes  vifs  regrets  sur  l'imprudence  que  j’avais  eue  de 
sortir  de  la  nullité  dans  laquelle  je  m’enfermais  pour 
ne  faire  ombrage  à personne,  en  cédant  à beaucoup 
V.  >7 
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d’instances  pour  rendre  à mon  pays  un  service  aussi 
dangereux  ! 

Je  lui  rendis  tout  ce  qu’on  vient  de  lire,  et  les  dan- 
gers que  j’ai  courus  à l’approche  du  a septembre, 
lorsque  j ’eus  refusé  les  offres  et  bien  dédaigné  les  me- 
naces de  ce  M.  Constantini. 

Voilà,  dis-je,  pourquoi  l’on  m’a  dénié  tout  con- 
cours , tout  secours  et  toute  justice  , à ce  pouvoir 
exécutif.  Ils  ont  voulu  me  mettre  à la  merci  de  leur 
Constantini,  sans  appui  et  sans  nuis  moyens;  mais 
M.  Lebrun  m’en  tirera!  il  me  l’a  bien  promis,  et 
nous  aurons  servi  la  France  malgré  eux  : c’est  toute 
ma  consolation! 

Mais  je  vous  supplie  de  me  dire  sous  quelle  forme 
Constantini  vous  a prié  de  me  faire  ses  offres,  aûn  dç 
bien  juger  des  choses  que  je  connais  par  celles  que 
vous  aurez  la  bonté  de  m’apprendre. 

— Oh!  mais,  dit-il,  la  forme  est  peu  de  chose 
quand  le  fond  est  bien  avéré.  Il  m’a  dit  fort  légère- 
ment, après  m’avoir  beaucoup  vanté  son  crédit  au- 
près des  ministres  : « Engagez  donc  ce  Beaumarchais 
» à me  céder  sa  cargaison  à un  florin  de  moins  que 
«l’achat  du  gouvernement.  S’il  marchande  avec  moi, 
» il  s’en  trouvera  mal  ! S’il  ÿ consent , il  touchera 
» son  argent  sur-le-champ  chez  la  veuve  Lombaert 
» d’Anvers,  chez  qui  j’ai  déposé  mes  fonds.  « 

Et  sur  ce  que  je  lui  ai  dit  que,  si  vous  cédiez  les 
fusils,  je  n’étais  plus  tenu  d’en  recevoir  l’expropria- 
tion à Tervère  : — « Je  n’en  ai  pas  besoin,  dit-il , et 
«je  prends  tout  sur  ma  responsabilité.  J’ai  du  crédit 
«auprès  de  Lebrun.  Je  ne  crains  pas  qu’il  me  refuse 
«quelque  chose.  » Il  m’a  même  ajouté  d’un  air  un 
peu  protectoral  : « Vous  recevez  chez  vous  ce  Beau- 
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« marchais  ! Mais  je  vous  avertis  que  cela  peut  vous 
«nuire  auprès  de  notre  gouvernement.  Pensez-y  un 
«peu , je  vous  prie.  « Vous  le  voyez,  lecteur,  si  cet 
homme  était  fort'avant  dans  la  confiance  des  minis- 
tres ! 

— Et  il  faut,  au  surplus,  qu’il  soit  assez  sûr  de  son 
fait,  a continué  M.  de  Maulde,  car,  ayant  acheté  un 
parti  de  quatre  mille  fusils,  dont  M.  Lebrun  m’écrit 
qu’il  a déjà  livré  six  mille...,  M.  de  Saint-Padou,  of- 
ficier d’artillerie  f envoyé  par  M.  Servan  pour  visiter 
les  armes  que  ces  grands  fournisseurs  enlèvent  de  ce 
pays),  ayant  voulu  visiter  ces  quatre  mille  à leur  dé- 
part, Constantin!  m’a  dit  légèrement  : « Je  ne  veux 
«point  de  sa  visite;  je  n’ai  besoin  de  lui  ni  de  per- 
» sonne  pour  les  faire  accepter  là-bas;  je  me  charge 
«de  tout.  J’ai  du  crédit.  J’ai  dit  à Saint-Padou  qu’il 
» pouvait  s’en  retourner.  » 

Quand  j’ai  rendu  ces  mots  à Saint-Padou  , me  dit 
M.  de  Maulde,  il  m’a  prié  de  solliciter  son  rappel 
près  du  ministre  de  la  guerre  , puisqu’il  est  inutile 
ici,  ces  messieurs  prétendant  se  passer  de  contradic- 
teurs; ce  que  j’ai  fait. 

— Eh  bien,  monsieur,  lui  répondis-je,  dites  à 
M.  Constantini  que  je  rejette  avec  mépris  ses  offres, 
comme  je  les  ai  rejetées,  sous  le  poignard,  à l’Ab- 
baye , et  qu’il  n’aura  pas  mes  fusils.  Il  y a long- 
temps que  cette  affaire  n’est  plus  commerciale  pour 
moi!  Certes,  mon  pays  les  aura;  mais  il  les  tiendra 
de  moi  seul,  au  premier  prix  que  je  lésai  vendus, 
et  pas  un  florin  au-delà.  INul  brigandage  ne  se  fera 
dessus. 

Je  tourmentais  M.  de  Maulde  pour  se  transporter 
à Tervère , et  j’invoque  son  témoignage  sur  l’em- 

27. 
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pressement  que  j’y  mis.  Il  me  répondait  : Attendons 
que  le  cautionnement  soit  arrivé,  suivant  votre  pro- 
pre principe,  qu’il  faut  tout  mener  à la  fois.  J’en  viens 
d’écrire  à M.  Lebrun,  lui  disant  que  nous  l’atten- 
dons. 

Depuis  le  20  septembre  jusqu’au  16  d’octobre, 
point  de  nouvelle  du  ministère  ! Ma  confiance  s’é- 
branlait. J’écris  moi-môme,  le  16,  à M.  Lebrun.  Ma 
lettre  rappelle  ses  promesses  et  tout  ce  que  vous  avez 
lu.  Après  lui  avoir  annoncé  les  embûches  qu’on  me 
tendait,  j’y  mis  ce  petit  P.  S.  : 

«A  la  première  nouvelle  de  nos  succès  (de  ceux 
de  Dumouriez  ) notre  cent- vingt -cinq- millions  a 
monté  de  quinze  pour  cent.  Le  change  est  à trente- 
six  et  demi.  Il  faut  être  en  pays  étranger  pour  se 
faire  une  vraie  idée  du  plaisir  excessif  qu’une  bonne 
nouvelle  de  France  nous  cause.  La  joie  y va  jusqu’à 
l’exaltation.  Elle  se  compose  de  notre  plaisir,  et  du 
chagrin  qu'il  cause  aux  autres.  » 

J’attends  jusqu’au  6 de  novembre.  N’ayant  point 
encore  de  nouvelles,  j’adresse  à M.  Lebrun  une  se- 
conde lettre,  plus  forte  et  plus  circonstanciée,  mais 
toujours  sur  le  même  objet.  Je  vais  l’insérer  dans  le 
texte,  uniquement  pour  contraster  avec  toutes  celles 
qui  vont  suivre. 


La  Haye , ce  5 novembre  179a. 

«Citoyen  ministre  , 

» Si  ma  lettre  du  16  octobre  vous  a été  remise  par 
mon  premier  commis  , vous  y avez  vu  qu’aussilôt 
mon  arrivée  ici  je  me  suis  mis  pn  devoir  d’acquitter 
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toutes  mes  paroles  sur  l’épiueuse  affaire  des  soixante 
mille  fusils.  Aujourd’hui  j’ai  l’honneur  de  vous  an- 
noncer, monsieur,  que  j’ai  forcé  mon  vendeur,  très 
autrichien , quoique  hollandais,  ou  bien  parce  qu’il 
est  hollandais,  à me  livrerlégalemenl,  cette  semaine, 
au  plus  tard  la  prochaine,  la  cargaison  entière  des  ar- 
mes payées  depuis  si  long-temps,  et  je  le  rends  ga- 
rant des  obstacles  que  la  politique  hollandaise  a mis 
à leur  enlèvement,  voulant  ne  reconnaître  (à  mon 
titre  de  négociant)  que  l’homme  qui  m’a  vendu,  et 
non  leurs  hautes  puissances,  à qui , lui  dis-je  , je  n’ai 
rien  à demander,  mais  bien  à lui-même,  qui  est  tenu 
de  me  livrer  pour  exporter,  non  autrement.  Il  me 
répond  avec  un  embarras  plaisant  que  ma  logique 
est  aussi  juste  que  pressante,  et  qu’en  me  livrant  ef- 
fectivement, comme  il  s’y  prépare,  il  va  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  m’aider  à obtenir  promptement 
l’extradition  à laquelle  l’état  actuel  de  nos  affaires 
politiques  ne  nuira  pas,  dit-il;  et  moi  je  réponds  : Je 
l’espère. 

«Soyez  certain,  monsieur,  que  je  ne  compromet-' 
trai  point  M.  de  Maulde , qui  n’a  déjà  que  trop  de 
désagréments  à La  Haye  (ce  dont  je  me  propose  de 
vous  parler  dans  un  instant).  Mon  intention  est  de 
n’employer  que  ma  force  de  négociant,  de  citoyen 
d’un  pays  libre.  Le  ministre  n’y  paraîtra  que  pour 
appuyer  mes  demandes,  comme  en  étant  chargé  par 
le  gouvernement  de  France.  Mais  j’ai  l’honneur  de 
vous  prévenir,  monsieur , que  je  reste  à mon  tour 
sans  réponse  quand  mon  vendeur  me  dit  que  je  n’ai 
nulle  action  civile  contre  lui,  jusqu’à  ce  que  j’aie 
rempli  la  condition  rigoureuse  du  cautionnement  de 
cinquante  mille  florins  d’Allemagne,  auquel  il  m’a 
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soumis,  l’étant  lui-même  envers  l’empereur.  Et  M. 
de  Maulde  sent  si  bien  la  force  de  cet  argument, 
qu’il  n’appuierait  aucun  de  mes  efforts,  si  ce  préala- 
ble important  n’était  pas  rempli  de  ma  part,  à cause 
de  la  réponse  et  nette  et  rigoureuse  que  leurs  hautes 
puissances  feraient  au  nom  de  mon  vendeur,  comme 
ce  vendeur  me  l’a  faite. 

• Je  suppose,  monsieur,  que  vous  l’avez  expédié  à 
M.  de  Maulde  ou  à moi,  ce  cautionnement  tant  dif- 
féré , mais  sans  lequel  il  est  inutile  de  rien  entamer 
d’énergique  : car,  pour  que  je  puisse  mettre  un  autre 
en  son  tort,  je  ne  dois  pas  commencer  par  y être 
moi-même.  Nous  sommes  d'accord  du  principe,  M. 
de  Maulde  et  moi , et  vous  sans  doute  aussi,  mon- 
sieur? Nous  attendons  cette  pièce  importante,  que 
vous  m’avez  assuré,  à mon  départ  de  France,  ne  plus 
souffrir  aucun  retard,  sans  quoi  je  n’aurais  pas  cru 
devoir  partir. 

»Je  reviens  à M.- de  Maulde,  en  vous  priant  de 
m’excuser  si  je  sors  un  moment  des  bornes  indivi- 
duelles de  mon  affaire  de  commerce  pour  vous  par- 
ler de  politique!  Mais,  monsieur,  je  suis  citoyen 
avant  tout,  et  rien  de  ce  qui  intéresse  la  France  ne 
saurait  m’être  indifférent.  Je  ne  désire  pourtant  pas 
que  M.  de  Maulde  ait  jamais  connaissance  des  ré- 
flexions que  je  vous  offre  : je  craindrais  qu’il  n’ima- 
ginât que  je  suis  ici  son  espion,  ou  que  j’y  fais  de  la 
politique  à scs  dépens,  sans  nulle  mission  de  per- 
sonne. 

» Si  jamais  quelque  chose  eût  pu  me  dégoûter  de 
ce  métier  de  politique  , c’est  le  supplice  réel  auquel 
le  ministre  de  France  est  condamné  dans  ce  pays , 
l’éternelle  cruciation  qu’il  y souffre , mais  fièrement 
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et  sans  se  plaindre.  De  tous  les  genres  de  dégoûts  on 
l’en  abreuve  à la  journée.  Il  lui  faut  une  vertu  plus 
qu’humaine,  un  patriotisme  robuste,  pour  ne  pas 
prendre  à chaque  instant  des  bottes  de  sept  lieues  et 
s’enfuir!  Je  vois  qu’il  se  console  de  cette  affligeante 
existence  en  travaillant  comme  un  forçat,  faisant  sa 
besogne  lui  même  ; et  elle  n’est  pas  petite  la  besogne, 
obligé  de  la  faire  sans  un  caractère  avoué , avec  le 
train  le  plus  chétif  qu’envoyé  d’aucune  puissance  ait 
jamais  eu  dans  ce  pays  , où  tout  le  nord  vient  aboutir, 
et  qui  est,  selon  moi,  le  centre  de  la  diplomatie  in- 
téressante de  l’Europe,  pays  où  toutes  les  intrigues  des 
diverses  coalitions  viennent  se  nouer  et  se  dénouer. 
Les  autres  ambassadeurs  brillent , corrompent,  dé- 
pensent, et  se  montrent;  et  lui  seul,  réduit  au  plus  ché- 
tif état , qu’il  ennoblit  pourtant  par  un  maintien  répu- 
blicain, deviendrait  la  risée  de  tous,  si,  avec  beau- 
coup de  talent,  sa  fierté  ne  le  soutenait.  D’honneur 
il  me  fait  compassion,  et  j’ai  peine  à me  persuader 
que  nos  affaires  n’en  souffrent  pas! 

» Avant-hier,  trois  ou  quatre  riches  négociants 
d’Amsterdam  me  disaient  qu’il  allait  avoir  d’autres 
couleuvres  à dévorer,  s’il  était  vrai,  comme  on  l’é- 
crivait de  Berlin, que...  (Ici  je  racontais  lefait,  étran- 
ger à l’affaire  des  fusils). 

»Ne  sachant  comment  entamer  un  point  si  délicat 
avec  M.  de  Maulde , je  me  suis  proposé  de  vous  en 
écrire  avant  tout.  Cela  peut  attirer  des  maux  incal- 
culables. Cet  avis  finit  la  mission  que  je  me  suis 
donnée  moi-même.  Vous  êtes  sage  et  mesuré,  mon- 
sieur ; vous  ne  me  compromettrez  point  avec  notre 
ex-ambassadeur. . . 

»Je  reviens  à moi  maintenant.  Mes  lettres  de  Paris 
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m’apprennent  qu’enfiu  l'indigne  opposition  que  des 
brigandeaux  avaient  mise  sur  toutes  les  sommes  que 
j’aurais  à toucher  au  département  de  la  guerre  ve- 
nait d’être  déclarée  parles  tribunaux  de  Paris  et  sans 
motif  et  vexatoire , les  fripons  condamnés  en  tous 
dommages  en  ma  faveur.  C’est  cette  sale  intrigue, 
c'est  cette  indigne  opposition , dirigée  par  d’autres 
brigands,  qui  seule  m’empêcha  de  toucher  en  juil- 
let les  deux  cent  mille  florins  que  j’ai  reconnus 
dans  mon  acte  m’avoir  été  payés  par  le  ministre , 
et  dont  la  retenue  a fait  un  si  grand  mal  à mon 
affaire  des  armes  et  à toutes  mes  autres  affaires. 
J’ai  ordonné  chez  moi  qu’on  vous  signifiât , mon- 
sieur, cette  mainlevée,  en  votre  qualité  de  ministre 
par  intérim  du  département  de  la  guerre,  car  je 
ne  puis  rester  dans  la  détresse  où  l’on  m’a  mis,  et 
qui  m’a  forcé  en  partant  de  faire  porter  chez  mon 
banquier,  pour  avoir  de  quoi  vivre  ici,  le  peu  d’ar- 
gent que  je  conservais  en  cas  d’un  malheur  très 
pressant. 

» La  belle  équipée  qu’on  a faite  de  m’envoyer  à Pa- 
ris, en  prison,  au  secret,  pour  éclaircir  l’affaire  des 
fusils,  et  celle  de  la  publier  ensuite  dans  des  jour- 
naux bien  scandaleux,  ont  fait  retirer  de  la  Hollande 
les  lettres  de  crédit  quemesbanquiers  m’avaient  don- 
nées , me  regardant  comme  un  homme  égorgé,  ou 
tout  au  moins  forcé  de  fuir.  Mon  crédit  s’y  trouve 
altéré,  et  j’avoue  que,  sur  les  détails  de  ce  que  j’ai 
souffert  en  France,  beaucoup  de  gens  dans  ce  pays 
me  prennent  pour  un  émigré,  ce  qui  n’y  rétablit  point 
mon  crédit.  Tout  ce  que  je  dis  n’y  fait  rien.  Jamais 
acte  patriotique  n’a  causé  tant  de  mal  à aucun  citoyen 
français! 
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«Quand  les  détails  en  seront  publiés,  on  ne  com- 
prendra pas  plus  que  les  comités  qui  m’ont  donné 
tant  d’attestations  honorables  ne  l’ont  fait  comment 
j’ai  pu  subir  cette  persécution  constante. 

» L’opposition  étant  levée , je  vous  supplie  , mon- 
sieur, de  me  mettre  en  état  d’achever  honorable- 
ment l’ouvrage  que  j’ai  commencé.  Quand  vous  ne 
m’enverriez  d’abord  que  cinquante  mille  florins  par 
M.  de  Maulde,  comme  vous  me  l’avez  dit  en  parlant, 
je  me  tiendrais  fier  en  Hollande.  N’y  ayant  plus  be- 
soin des  secours  de  personne,  on  y verra  si  je  suis 
citoyen. 

» Si  vous  jugez  à propos,  monsieur,  de  remettre 
votre  réponse  à mon  premier  commis  , qui  vous  rend 
cette  lettre,  elle  me  parviendra  plus  sûrement  que 
par  toute  autre  voie  connue. 

• Agréez  le  respect  d’un  citoyen  qui  vous  honore, 
et  qui  ne  prodigue  point  ses  éloges. 

» Signé  Beaumarchais. 


»P.  S.  J’ai  eu  l’honnpurde  vous  mander  dans  ma 
dernière  que  beaucoup  d’indiscrets  Français  venaient 
ici  mettre  le  feu  dans  les  affaires  qui  regardent  la 
France,  voulant  tout  haut  des  fusils  à tout  prix;  ce 
qui,  en  nous  discréditant,  fait  monter  jusqu’à  des 
prix  fous  tout  ce  qu’on  demande  pour  la  France. 
Qui  croirait  que  de  pareilles  gens  sont  accrédités  par 
l’état!  et  qu’une  de  ces  compagnies  errantes,  sur  la 
caution  de...,  dispose  de  cinq  cent  mille  livres  pour 
soixante  mille  fusils  aussi,  dont  vous  n’obtiendrez 
pas  un  seul , ce  qui  est  bien  sûr  aujourd’hui  que  je 
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sais  que  ce  sont  les  miens;  et  quant  à vos  cinq  cent 
mille  francs,  vous  les  retrouverez  où  et  quand  il 
plaira  au  dieu  qu’on  nomme  Hasard,  etc.  etc.» 

Le  9 novembre  , ne  voyant  rien  venir,  je  lui  en- 
voie ce  peu  de  mots  pour  ne  point  trop  l’iinpa- 
tienter. 


A M.  Lebrun. 


La  Haye,  ce  9 novembre  1792. 

« Monsieur  , 

«Lorsque  la  France  a d’aussi  grands  succès,  c’est 
un  terrible  exil  que  d’avoir  affaire  en  Hollande. 

«Je  le  serai  pourtant  exilé  de  la  France  jusqu’au 
jour  où  une  lettre  catégorique  de  vous  m’apprendra 
si  le  cautionnement  nous  arrive,  ou  s’il  ne  me  reste 
plus  qu’à  partir  pour  aller  justifier  ma  conduite  pa- 
triotique dans  mon  pays. 

«Recevez  les  respects  d’un  citoyen. 

n Signé  Beaumarchais. 


«Le  trésor  et  les  archives  de  Bruxelles  sont  arri- 
vés à Rotterdam;  les  nouvelles  de  l’armée  de  Clair- 
fayt  mettent  ici  tout  le  monde  au  désespoir,  excepté 
moi.  » 

Je  commençais  à perdre  patience,  accusant  tous  les 
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embarras  ou  la  lenteur  cle  ce  ministre;  et,  le  cour- 
rier suivant,  je  lui  récrivis  de  nouveau.  Il  n’était  pas 
possible,  après  avoir  plaidé  ma  cause  au  conseil, 
comme  il  me  l’avait  assuré;  après  m’avoir  enjoint  de 
partir  au  plus  vite;  après  avoir  reconnu,  certifié 
l’acte  du  1 8 juillet;  après  avoir  donné  l’ordre  à M.  de 
Maulde  de  l’exécuter  avec  zèle  et  promptitude , en 
me  priant  de  l’y  aider;  après  m’avoir  solennel- 
lement promis  que  le  cautionnement  éternel  serait 
avant  moi  à La  Haye  ; après  m’avoir  offert , sans  que 
je  le  lui  demandasse,  deux  ou  trois  cent  mille  francs 
sur  son  département,  me. priant  même  de  lui  en- 
voyer mes  avis  sur  la  manière  d’acheter  les  toiles  et 
autres  marchandises  sèches  de  Hollande,  je  ne 
pouvais,  sans  l’insulter,  lui  montrer  aucun  doute 
sur  sa  bonne  volonté.  Prenant  patience  , en  enra- 
geant, j’allais  me  rappeler  encore  à sa  mémoire  , lors- 
que l’on  me  remit  une  grande  lettre  contre-signée 
Lebrun. 

Ah!  me  dis-je  avec  un  soupir,  qui  sait  attendre 
voit  souvent  la  fin  de  ses  tribulations.  J’ouvris  cette 
lettre , et  j’y  lus: 


Paris  , le  g novembre  1792 , l’an  i'r  de  la  république. 


« J’ai  reçu  citoyen , la  lettre  que  vous  m’avez  écrite 
de  La  Haye  (1),  et  je  n’ai  différé  d’y  répondre  que 
parce  que  je  me  suis  procuré  de  nouveaux  rensei- 


(1)  Je  lui  en  avais  écrit  quatre.  J’insère  dans  le  texte  sa  lettre , et  ma 
réponse  , parce  qu’enfin  c’est  là  ce  qui  éclaircit  tout. 


Digitized  by  Google 


3a4  SIXIÈME  ÉPOQUE. 

gnements  sur  la  cargaison  des  fusils  arrêtés  par  ordre 
de  l’amirauté  à Tervère.  Sans  entrer  dans  aucun  dé- 
tail sur  la  spéculation  que  vous  avez  faite  , ni  sur  son 
objet,  je  vais  vous  instruire  tout  simplement  de  ce 
qui  m’est  revenu  sur  la  qualité  de  ces  armes.  Elles 
ont  d’abord  servi  aux  corps  francs  à l’époque  de  la 
dernière  révolution  tentée  par  les  patriotes  hollan- 
dais ; ensuite  vendues  aux  Belges , qui  en  ont  aussi 
fait  usage  d'ans  le  temps  de  leur  révolution  , elles  ont 
enfin  été  achetées  par  des  négociants  hollandais  de 
qui  vous  les  tenez. 

»Je  conviens  qu’un  cautionnement  de  cinquante 
mille  florins  , demandé  pour  lever  l’embargo  mis  sur 
de  vieux  fusils , vous  dégagerait  sans  doute  d’un  em- 
barras bien  grand,  de  savoir  où  les  placer.  Je  con- 
viens que  le  traité  passé  entre  vous  et  l’ex-ministre 
Lajardest  fort  avantageux;  mais  soyez  de  bonne  foi , 
citoyen  , et  convenez  à votre  tour  que  nous  serions 
bien  dupes  d’approuver  un  pareil  traité,  et  d’y  don- 
ner notre  adhésion.  Nos  vues  et  nos  principés  ne 
s’accordent  point  avec  ceux  de  nos  prédécesseurs.  Ils 
ont  eu  l’air  de  vouloir  ce  qu’ils  ne  voulaient  pas;  et 
nous,  bons  patriotes,  bons  citoyens,  désirant  sin- 
cèrement faire  le  bien  et  le  voulant,  nous  remplis- 
sons les  devoirs  de  notre  place  avec  autant  de  loyau- 
té, de  probité,  que  de  franchise  (1). 

«Depuis  quelque  temps  je  ne  me  mêle  plus  d’a- 
chats d’armes.  Ces  opérations  mercantiles  ne  s’ac- 
cordent guère  avec  le  genre  de  travail  et  de  connais- 
sances qu’exige  mon  département.  Dans  un  moment 


(1)  Lebrun  bon  patriote  ! aimant  la  liberté!  il  a donc  bien  changé  de- 
puis  1788. 
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pressant  où  il  fallait  de  toute  nécessité  des  fusils,  on 
s’est  jeté  avidement  sur  tout  ce  que  l’on  a trouvé. 
Actuellement  que  les  mêmes  besoins  n’existent  plus , 
le  ministre  de  la  guerre  s’attache  principalement  à la 
bonté  des  fusils  et  au  prix  modéré.  Ce  n’est  donc  plus 
mon  affaire,  et  j’ai  cessé  de  m’en  occuper.  Retour- 
nez-vous du  côté  du  citoyen  Pache,  et  adressez-lui 
vos  réclamations  : c’est  à lui  à prononcer,  et  à vous 
dire  si  elles  sont  justes  et  fondées. 

«Quant  à moi,  je  ne  suis  plus  en  mesure  ni  eri 
position  de  rien  faire  et  décider  sur  un  objet,  com- 
me vous  savez , hors  du  ressort  de  mon  départe- 
ment. 

«Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

«Lep.ru  N. 

» P.  S.  J’ai  envoyé  copie  de  votre  lettre  au  ministre 
de  la  guerre;  je  recevrai  incessamment  sa  réponse, 
dont  je  vous  ferai  parvenir  la  copie.  » 

Ah!  grand  Dieu!  m’écriai-je  après  ma  lecture  ache- 
vée, vit-on  jamais  rien  de  semblable?  Et  c’était  pour 
finir  ainsi  que  l’on  m’envoyait  en  Hollande.  O détes- 
table perfidie! 

Dans  le  premier  mouvement  de  mon  indignation 
j’avais  lutté,  par  ma  colère,  contre  l’ironie  du  minis- 
tre. J’opposais  à l’hypocrisie  de  son  fatal  patriotisme 
ses  basses  requêtes  et  ses  perfides  lettres  à l’empe- 
reur Joseph  contre  la  liberté  brabançonne  en  1787 
et  1788,  et  je  mettais  le  gazetier  à jour.  Mes  amis 
n’ayant  pas  souffert  que  ce  premier  élan  trop  amer 
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m’échappât,  je  pris  le  pénible  parti  de  raisonner  avec 
qui  m’insultait.  Quand  mes  sens  furent  apaisés,  je  lui 
écrivis  ce  qui  suit. 

Ah!  je  prie  mes  lecteurs  d’en  dévorer  l’ennui.  C’est 
le  secret  de  cette  comédie  terrible! 

La  Haye, ce  16  novembre  1791. 


« Citoyen  ministre  , 

• En  réponse  à l’unique  lettre  que  j’aie  jamais  re- 
çue de  vous,  en  date  du  9 novembre,  je  vous  pré- 
viens que  les  difficultés  qui  clouaient  à Tervère  les 
fusils  de  Hollande  sont  levées,  grâce  à Dumouriez, 
à l’instant  où  l’intrigue  de  la  bureaucratie  française 
en  fait  renaître  de  nouvelles  pour  les  y river  si  elle 
peut. 

• Yousêtes  un  homme  trop  honnête  pour  avoir  lu 
en  la  signant  la  perfide  ironie  que  l’on  m’envoie  en 
votre  nom. 

• Vous  auriez  réfléchi  qu’il  ne  s’agit  ici  d’aucun 

embarras  de  ma  part  de  vendre  ces  armes  à per- 
sonne , puisque  , depuis  huit  mois  , mon  premier 
traité  les  attache  à la  France  ; que , depuis  quatre 
mois , le  second  traité  vous  démontre  rjue  deux 
ministres  et  trois  comités  réunis  ont  refusé  de  les  en 
détacher,  lorsque,  las  des  repoussoirs  de  nos  minis- 
tres patriotes,  je  demandai  très  net  qu’on  me  per- 
mît 4’ en  disposer , pouvant  le  faire  alors  avec  grand 
avantage , s’il  était  vrai  que  la  France  n’en  voulût 
plus!  . 
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» Vous  auriez  réfléchi  que,  ne  pouvant  être  à la 
fois  propriétaire  et  dépouillé  par  l’acte  du  18  juillet  , 
je  n’ai  plus  d’autre  soin  que  de  livrer  ces  armes  ; que , 
dans  la  pétition  contraire,  j’en  serais  maintenant  d’au- 
tant moins  empêtré  que  votre  élu  Constantini  m’en 
a fait  offrir  de  nouveau  par  M.  de  Maulde  les  sept  flo- 
rins huit  sous  que  ses  grands  associés  me  proposèrent 
à l’Abbaye,  avec  promesse  de  m’en  tirer  si  j’accédais 
à ce  marché. 

«Vous  auriez  réfléchi  encore,  vous  qui  connaissez 
tant  l’alfaire  comme  commis,  comme  ministre,  que, 
loin  d’avoir  jamais  donné  ces  armes  à personne  pour 
neuves,  je  n’ai  cessé  de  dire  et  d’écrire  à vous  et  à 
tous  vos  collègues  qu’elles  venaient  des  Brabançons. 
Ce  cautionnement  exigé  par  l’empereur  du  Hollan- 
dais que  je  dois  en  couvrir  n’est-il  donc  pas  la  preuve 
matérielle  d’un  fait  qui  vous  battit  les  oreilles  cent 
fois?  Vos  commis  vous  respectent  peu  de  vous  faire 
dire  dans  cette  lettre  que  vous  apprenez  à l’instant 
ce  que  vous  savez  bien  que  vous  savez  depuis  six 
mois  (je  vous  nommerai  celui  que  vous  devez  gron- 
der)! 

«Vous  auriez  réfléchi  en  outre  que,  si  ces  armes 
pussent  été  neuves,  je  n’aurais  pu  vous  les  laisser  au 
prix  de  huit  florins  banco,  ou  de  quatorze  schelings 
en  or,  on  de  dix-sept  francs  en  écus,  ou  de  trente 
livres  en  assignats  (c’est  tout  un),  quand  vous  aviez 
la  bonhomie  (que  vous  avez  encore,  messieurs)  d’a- 
cheter pour  trente  schelings  en  or,  à Londres,  qui 
font  trente-six  livres  en  écus,  et  plus  de  soixante  li- 
vres en  assignats , des  fusils  neufs  très  médiocres  ! 
lorsque , dans  la  même  ville , vous  avez  depuis  acheté 
de  vingt  jusqu’à  vingt-cinq  livres  schelings  en  or,  ou 
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trente  livres  ea  écns,  ou  plus  de  cinquante  en  assi- 
gnats, de  vieux  fusils  qui,  presque  tous,  avaient  servi 
de  lest  dans  des  vaisseaux  allant  aux  Indes,  dont  on 
était  forcé , pour  parvenir  à vous  les  vendre , de  dé- 
tremper toutes  les  platines  pour  pouvoir  dévorer  la 
rouille,  n’y  retrempant  que  la  batterie. 

» Yous  les  recevez  néanmoins  sans  vous  plaindre  ni 
du  haut  prix  ni  de  la  basse  qualité,  parce  que  ce  sont, 
nous  dit-on,  vos  affiliés  qui  les  fournissent  (oui,  mais 
per  partackir!  comme  dit  le  Ragusain);  ce  qui  est  un 
peu  loin  du  prix  modéré  de  mes  armes,  vendues  à 
huit  florins,  ou  quatorze  schelings  en  or,  ou  dix-sept 
francs  écus  de  France,  ou  trente  livres  en  assignats! 
mes  armes,  dans  lesquelles  il  se  trouve  une  forte  par- 
tie de  neuves,  que  vous  n’auriez  pas  aujourd’hui  pour 
six  couronnes  à Liège,  ou  trente-six  livres  en  écus, 
ou  soixante  livres  en  assignats  ! mes  armes , que  je 
soumettais  au  triage,  les  ayant  achetées  en  bloc! 

«Vous  auriez  enfin  réfléchi  qu’un  cautionnement 
commercial  de  cinquante  mille  florins  n’est  point  un 
déboursé  de  cette  somme,  et  que  tout  se  réduit,  en 
rapportant  l’acquit-à-caution  déchargé,  à une  com- 
mission de  banque,  qui  ne  va  pas  à deux  mille  francs, 
comme  je  vous  l’ai  dit  vingt  fois,  tant  chez  vous  qu’au 
conseil  des  ministres.  Mais  l’ignorance  et  la  malignité 
marchent  de  pair  autour  de  vous,  monsieur  : c’est  le 
malheur  des  mauvais  choix. 

«Et  notez ,. ministre  trompé,  que  ceux  qui  vous 
écrivent  ou  qui  vous  donnent  ces  belles  notions  sur 
mes  armes  ne  les  ont  jamais  vues,  car  elles  sont  cn^ 
caissées  depuis  près  d’une  année. 

«Notez  que  ces  donneurs  d’avis  ont  fait  près  de 
moi  l’impossible  pour  me  les  arracher  en  bloc.,  tant 
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à Paris  que  depuis,  à La  Haye,  à un  florin  de  moins 
que  vous  ne  les  payez. 

» Notez  que  je  vous  l’écrivis  le  1 9 août  à Paris , que 
mon  refus  de  les  céder  me  fit  emprisonner  trois  jours 
après  à l’Abbaye , où,  sous  vos  bons  auspices,  ils  vin- 
rent renouveler  leurs  offres,  où  je  manquai  enfin  d’ê- 
tre  égorgé , ce  que  la  société  voulait. 

«Notez  encore,  ô ministre  trompé!  que  ces  ache- 
teurs exclusifs  [privilégiés  par  vous)  de  toutes  fourni- 
tures hollandaises,  et  que  vous  gorgez  d'assignats 
(comme  l’on  fait  pour  ses  amis),  ne  peuvent  pas  m’of- 
frir sept  florins  huit  sous,  sans  les  frais,  au  premier 
mot  qui  leur  échappe,  s’ils  ne  sont  pas  certains  de 
les  vendre  dix , onze  ou  douze  florins,  à la  nation  , 
par  l’entremise  bénévole  de  nos  ministres  patriotes! 
surtout  s’ils  donnent,  comme  ils  disent,  vingt-cinq 
pour  cent  de  toutes  leurs  fournitures  au  protecteur 
du  privilège,  sans  tous  les  intérêts  qu’on  réserve  aux 
amis  ( per  partachir!  bien  entendu). 

«Votre  secrétaire  vous  fait  dire,  dans  la  lettre  que 
je  commente,  que,  depuis  quelque  temps,  vous  ne 
vous  mêlez  plus  d’achat  d’armes.  Ah  ! plût  au  ciel , 
pour  la  nation , que  vous  ne  vous  en  fussiez  jamais 
mêlé!  Mais  tâtez-vous  sérieusement  : j’ai  peur  qu’on 
ne  vous  trompe  encore , témoin  l’élu  Constantini , 
qui  en  achète  par  vos  ordres. 

«II  vous  fait  dire  aussi  que  vos  prédécesseurs,  en 
traitant  avec  moi,  feignaient  tous  de  vouloir  ce  qu’ils 
ne  voulaient  pas.  (C’est  sans  doute  servir  la  patrie 
que  vous  entendez  par  ces  mots.)  Mais  il  oublie  que 
vos  prédécesseurs  Lajard,  Chambonas  et  de  Graves, 
eurent  la  modestie,  que  vous  n’avez  pas  eue,  de  con- 
sulter les  comités  de  l’Assemblée  nationale,  qu’aucun 
V.  28 
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d’eux  n’a  rien  fait  sans  leur  avis  au  préalable  : d’où  il 
résulte,  selon  vous,  quoiqu’on  n’ose  pas  vous  le  faire 
dire,  que  tous  ces  comités  étaient  leurs  complices  et 
les  miens  ; tandis  que  vous , ministre  soi-disant  pa- 
triote, m’avez  tout  refusé  pour  le  service  de  la  patrie 
quand  je  partis  pour  la  Hollande,  malgré  l’avis  des 
comités,  quoiqu’ils  l’exigeassent  de  vous,  au  nom  de 
l’Assemblée,  et  que  vous  le  leur  promissiez! 

• Ministre!  il  est  bien  clair  que  vous  n’êtes  en  ceci 
ni  mon  complice  ni  le  leur.  Personne  ne  vous  en  ac- 
cuse. Si  vous  aviez  besoin  d’un  joli  témoin  sur  ce 
fait  , l’ami  Constantini  pourrait  très  bien  vous  en 
servir. 

• Je  finis.  — Si,  au  lieu  d'apprendre  ces  choses  ou 
de  vos  commis  ou  de  moi  , par  hasard  , ministre 
trompé,  vous  en  étiez  instruit  d’avance,  je  me  ver- 
rais réduit  à supputer  que  vous  aviez  bien  envie  de 
ces  armes,  pourvu  que  l’élu  les  fournît,  et  non  moi; 
que,  comme  il  est  certain  qu’il  ne  les  obtiendra  ja- 
mais, cette  brutalité  gauloise,  bien  annoncée  par  lui 
à ses  amis,  peut  avoir  fait  changer  les  anciennes  me- 
sures en  de  nouvelles  plus  sévères,  qu’on  ne  m’an- 
nonce encore  que  vaguement  ! Alors  je  serais  bien- 
tenté  de  vous  écrire,  en  finissant  ma  lettre  avec  res- 
pect, que  je  suis  en  grande  surprise  de  votre  con- 
duite impolitique , 

• Citoyen  ministre  trompé...  dans  vos  vues. 


» Votre,  etc. 

» Signe  Caron  Beaumarchais. 
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»jP.  S.  — A Dieu  ne  plaise  que  je  le  pense!  mais 
puisque  vous  avez,  dites-vous,  communiqué  la  lettre 
au  nouveau  ministre  Pache,  communiquez-lui  la  ré- 
ponse : c’est  un  commencement  d’instruction  dont 
il  vous  saura  très  bon  gré.  » 

Quand  ma  lettre  fut  à la  poste,  je  me  sentis  bien 
soulagé.  Ma  foi  ! pour  celle-ci,  elle  partit  à son  adresse, 
craignant  pour  mon  chef  de  bureaux  qu’on  ne  lui 
fît  un  mauvais  tour  si  je  l’en  rendais  le  porteur.  At- 
tendons, dis-je,  maintenant  les  avis  que  l’ou  me  pro- 
met. Voyons  surtout  ce  que  dira  notre  nouveau  mi- 
nistre Pache. 

Je  m’en  allai  à Rotterdam  faire  dresser  les  actes 
que  je  voulais  avoir  du  négociant  Osy,  premier 
vendeur.  Il  parut  étonné  de  ce  genre  de  précau- 
tions. Je  l’assurai  que  ma  position  l’exigeait.  Cela  le 
. tendit  tâtonneur.  Je  m’apercevais  bien  qu’il  servait 
son  pays;  mais  qu’avais-je  à lui  dire,  moi  qui  ser- 
vais le  mien? 

Enfin  nous  terminâmes  tout,  moyennant  les  quatre 
actes  notariés  que  l’on  peut  voir:  Le  premier,  par 
lequel  il  me  reconnaît  légalement  propriétaire  des 
fusils,  moyennant  toutes  les  sommes  à lui  payées  par 
moi,  dont  la  quittance  finale  est  de  la  modique  somme 
de  mille  vingt-six  florins  deux  sous  huit  deniers  pour 
solde  ; 

Le  second,  par  lequel  je  m’engage  de  ne  point 
faire  sortir  les  armes  de  Tervère  sans  lui  avoir  fourni 
le  cautionnement  de  cinquante  mille  florins  d’Al- 
lemagne;* 

. Le  troisième,  par  lequel  je  m’engage  à lui  rembour- 
ser tous  les  frais  de  magasinage  et  antres  , qui  ne  sont 
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pas  compris  dans  le  paiement  des  armes,  et  doivent 
en  Être  arbitrés; 

Le  quatrième  , enfin  , par  lequel  je  promets  de  ne 
le  point  poursuivre  personnellement  pour  les  obsta- 
cles politiques  que  LL.  HH.  PP.  ont  mis  à l’extradi- 
tion de  mes  armes. 

Plus  une  lettre  à James  Ttiring  fils,  de  Tervère, 
avec  ordre  de  me  livrer  tous  les  fusils  qu’il  a reçus, 
mais  d’empêcher  l’embarquement  jusqu’à  remise  par 
moi  du  cautionnement  engagé  ! Plus  une  lettre  à son 
armurier  de  Bruxelles,  pour  qu’il  se  transporte  à Ter- 
vère, à ma  réquisition,  y reconnaître  que  les  fusils 
n’ont  été  vus  ni  touchés  par  personne,  depuis  qu’il 
les  a encaissés,  au  mois  de  février  dernier,  et  que  tout 
est  conforme  à l’état  qu’il  en  a donné. 

On  voit  que  je  suis  bien  en  règle.  Mais  dans  ceci  je 
ne  vois  pas  que  personne  y fasse  mention  ni  des  pré- 
tentions d’un  Provins  que  Lecointre  m’a  opposées  , 
ni  des  arrêts  que  ce  Provins  a mis  auprès  du  négociant 
Osy , pour  qu’il  ne  livrât  point  ces  armes  à Pierre- 
Augustin  Beaumarchais,  qui  est  moi. 

Dans  tout  ceci  je  ne  vois  pas  non  plus  qu’il  soit 
question  d’aucuns  débats  sur  ma  propriété  des  ar- 
mes par  aucun  autre  propriétaire  qui  les  ait  arrê- 
tées à Tervère,  comme  le  ministre  Lebrun  a dit 
expressément  au  dénonciateur  Lecointre  qu’il  ve- 
nait d’en  faire  à l’instant  la  très  heureuse  décou- 
verte. 

M.  Lebrun!  M.  Lecointre!  ces  quatre  actes  sont 
imprimés.  Les  originaux , je  lésai.  Lisez-les  bien  cha- 
cun dans  votre  esprit.  Lebrun  suit  la  marche  des  tau- 
pes; on  a rendu  Lecointre  injuriant  pour  moi:  deux 
genres  d’escrime  où  je  ne  suis  pas  fort.  Voyons  si  la  rài- 
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son  et  la  modération  sont  des  armes  d’assez  bonne 
trempe  pour  faire  plier  celles-là  ! 

Un  mot  d’explication  est  nécessaire  ici  pour  lever 
toute  obscurité  sur  la  conduite  des  Hollandais. 

Loin  que  ces  états  puissent  dire  (comme  le  prétend 
M.  Lebrun)  qu’ils  n’ont  jamais  empêché  ces  armesde 
sortir,  qu’il  y a eu  seulement  des  oppositions  de  per- 
sonnes se  disant  propriétaires,  etc.,  la  vérité,  prouvée 
par  pièces  juridiques  (ma  requête  du  12  juin  et  la 
réponse  des  états-généraux  du  26  juin  1792),  lavé-  " 
rité , dis-je  , est  que  le  seul  réclamant  qui  se  fût  op- 
posé au  départ  de  ces  armes  était  un  sieur  Buohl , , 

ministre,  agent  de  l’empereur,  qui  prétendait  que 
son  auguste  maître  avait  encore  des  droits  sur  ces  fu- 
sils, quoique  M.  Osy(de  qui  seul  je  les  tiens)  les  lui 
eût  bien  payés  comptant,  quoique  ce  même  Osy, 
avant  de  les  faire  enlever  des  citadelles  de  Malines 
et  Namur  ou  d’Anvers,  pour  satisfaire  aux  lois  de  son 
traité,  eût  fait  fournir  à l’empereur,  par  MM.  Yalkiers, 
Gamaraches,  de  Bruxelles,  un  cautionnement  de  cin- 
quante mille  florins,  lequel  est  libellé  dans  l’acte , du- 
quel cautionnement,  qui  éteint  tous  droits  de  l’em- 
pereur, je  me  suis  fait  donner,  comme  on  l’a  vu , cette 
attestation  notariée  par  le  même  banquier  Osy,  ainsi 
que  quittance  finale  de  mes  paiements  faits  à lui  par- 
devant  le  même  notaire  , pour  répondre  à M.  Buohl , 
et  plus  encore  à MM.  Clavière  et  Lebrun , qui  fei- 
gnaient d’élever  des  doutes  non  seulement  sur  ma  pro- 
priété, mais  sur  l’existence  même  des  armes  dans  le 
port  de  Tervère. 

La  note  de  M.  Buohl,  remiseaux  états  de  Hollande, 
au  nom  du  roi  de  Hongrie,  devient  tellement  impor- 
tante pour  reconnaître  à tout  jamais  la  vérité,  le  vrai 
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motif  de  l’embargo  des  Hollandais  sur  nos  fusils,  et 
la  véracité  du  ministre  Lebrun,  que  je  vais  l’insé- 
rer ici  : 

Note  de  M.  le  baron  de  Buoht,  chargé  des  affaires  de  lu 
cour  de  Vienne  3 remise  le  5 juin  1792  à LL.  HH. 
PP.  jet  le  8,  par  M.  le  greffier  FageljàM.  deMaulde, 
ministre  plénipotentiaire  de  France  à La  Haye , qui 
en  a remis  copie  à M.  de  la  Hogue  le  9 , lequel  a ré- 
pondu  le  \ 2 , et  auquel  LL.  HH.  PP.  ont  répondu  le 
26  juin. 

« Le  soussigné , chargé  d’affaires  de  S.  M.  le  roi 
apostolique  de  Hongrie  et  de  Bohême,  a l’honneur  de 
s’adresser  à M.  le  greffier  Fagel,  le  priant  de  vouloir 
bien  porter  à la  connaissance  de  LL.  HH.  PP.  que  les 
armes  qui  se  trouvent  actuellement  au  port  de  Ter- 
vère  en  Zélande  sont  celles  qui  ont  été  vendues  par 
le  département  de  l’artillerie  du  roi  aux  Pays-Bas,  à 
la  maison  JeanOsy  et  fils  de  Rotterdam,  sous  la  con- 
dition expresse  quelesdites  armes  seraient  transpor- 
tées aux  Indes , et  qu’il  en  consterait  au  gouverne- 
ment. Cette  condition,  bien  loin  d’avoir  été  rem- 
plie, ne  pourrait  que  trop  facilement  être  éludée, 
au  préjudice  du  service  de  S.  M.  , par  l’effet  d’un 
contrai  de  rétrocession  fait  en  faveur  de  divers  ac- 
quéreurs. 

» Le  droit  manifeste  qui  en  résulte  pour  le  roi  apos- 
tolique de  réclamer  sa  propriété  (1)  par  le  non-ac- 


(1)  U est  joli  le  droit,  quand  il  n’y  a nulle  époque  fixée  d.tns  lesdits 
actes , et  qu’Ojy  a fourni  une  caution  de  cinquante  mille  florins  , et 
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complissemenl  de  la  condition  mentionnée  a motivé 
les  ordres  très  précis  en  vertu  desquels  le  soussigné 
est  chargé  de  demander  l’interposition  et  l’autorité 
de  LL.  HH.  PP.  afin  que  leur  exportation  ne  puisse 
s’obtenir  sous  aucun  prétexte  quelconque. 

(Entendez-vous  ces  mots,  mon  dénonciateur,  sous 
aucun  prétexte  quelconque  ? Tout  vous  paraît-il  ex- 
pliqué ? ) 

» Les  étals-généraux  se  prêteront  sans  doute  avec 
d’autant  plus  d’empressement  à celte  mesure  de  jus- 
tice, qu’ils  ne  sauraient  manquer  d’apprécier  dans 
leur  sagesse  les  raisons  combinées  qui  ont  porlé  le 
gouvernement  général  à s’attacher  à la  condition  ex- 
primée , dont  les  circonstances  survenues  depuis  jus- 
tifient trop  l’objet  pour  s’en  désister. 

( Entendez-vous  encore  ceux-ci,  Lecointre?  Sen- 
tez-vous maintenant  jusqu’à  quel  point  vous  fûtes 
ab  usé  par  le  publiciste  Lebrun?  ) 

» Fait  à La  Haye,  le  5 juin  1792. 

» Signé  le  baron  de  Bcohl  Schavenstein.  » 

Or  ce  M.  Buohl,  au  nom  de  l’empereur,  avait  porté 
sur  ces  fusils  les  prétentions  que  vous  venez  de  lire , 
et  dont  le  ministre  Lebrun  , qui  feint  toujours  de  l’i- 


quand  les  tribunaux  de  l'empereur  même  ont  fait  adjuger  ces  armes  au 
sieur  Lahuye  , sur  la  rétrocession  d’Osy!  Il  est  vrai  que  c’était  avant 
<|u’ils  sussent  que  Lahaye  me  les  céderait  pour  Li  France.  Les  manœu- 
vres n’ont  commencé  contre  l’extradition  des  armes  que  lorsqu’ils  ont 
été  instruits  par  la  loyauté  de  nos  bureaux  de  la  guerre  d’alors  que  j'é- 
tais l'acheteur  des  fusils  , et  qu'ils  étaient  pour  nos  soldats.  Voilà  ce  que 
Lebrun  n’a  jamais  ignoré.  Ainsi  le  droit  de  l’empereur  était  aussi  fondé 
que  l’ignorance  de  Lebrun  sur  ce  fait  était  vraie! 
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gnorer,  a la  preuve  depuis  six  mois,  dans  celte  même 
note  de  M.  Buohl , du  5 juin  1792;  dans  notre  re- 
quête du  1 2 , présentée  par  M.  de  Maulde  aux  états- 
généraux,  en  réponse  à M.  Buohl,  avec  une  note 
pressante  de  noire  ambassadeur;  enfin  dans  la  réponse 
de  LL.  HH.  PP. , du  26  même  mois;  toutes  lesquelles 
pièces  ont  été  remises  à Lebrun , étant  premier  com- 
mis, par  M.  Chambonas,  et  depuis  par  moi-même, 
en  sa  qualité  de  ministre. 

Et  les  complaisants  Hollandais  (grâce  à leur  molle 
politique)  trouvaient  les  prétentions  du  sieur  Buohl 
si  justes,  qu’ils  en  arrêtaient  nos  fusils,  comme  si  la 
Hollande  , où  ces  armes  sont  par  transit , et  dont  j’ai 
payé  tous  les  droits,  devait  à ce  Buohl  la  complai- 
sance de  vexer  un  Français  pour  plaire  à sa  gracieuse 
majesté  , très  impériale  sans  doute  , mais  nullement 
propriétaire. 

Vous  avez  vu  comment  LL.  HH.  PP. , en  répon- 
dant à notre  requête  du  10  juin,  où  nous  deman- 
dions l’extradition  des  armes  à grands  cris,  disaient, 
dans  leur  réponse  du  26,  que  les  propriétaires  (qui 
sont  moi)  avaient  eux-mêmes  renoncé  à l’exporta- 
tion de  ces  armes.  Puis,  quand  ces  vrais  proprié- 
taires leur  soutenaient  avec  respect  qu’ils  n’avaient 
dit  nulle  part  cette  lourde  bêtise  verbalement  ni  par 
écrit,  nos  seigneurs  ne  disaient  plus  rien,  fumaient 
gracieusement  leurs  pipes,  et  gardaient  encore  mes 
fusils. 

Bien  est-il  vrai  qu’ils  ajoutèrent,  dans  leur  réponse 
du  26  juin  (ce  qui  est  plus  intéressant) , que  ces  né- 
gociants (toujours  moi)  étaient  les  maîtres  de  dispo- 
ser d’après  leur  bon  plaisir  des  neuf  cent  vingt-deux 
caisses,  vingt-sept  barils  (tonneaux)  de  fusils  et  de 
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baïonnettes,  dans  l’intérieur  de  la  république,  atten- 
du que  l’importation  de  ces  armes  est  permise  sans 
restriction,  moyennant  le  paiement  des  droits,  qui 
ont 'été  acquittés.  (Acquittés  par  moi,  M.  Lecoin- 
tre  ! acquittés  par  moi , M.  Lebrun  ! ) Ne  perdons 
pas  le  fi!  du  raisonnement  des  Hollandais  : il  est 
parfait. 

Ils  me  donnent  le  droit  de  vendre  mes  armes  dans 
l’intérieur,  parce  que  j’ai  payé  les  droits;  mais  quels 
droits  leur  ai-je  payés?  ceux  de  transit.  Admirez  la 
justesse!  parce  que  j’ai  payé  les  droits  qu’on  nomme 
de  passage,  celui  d’entrée  et  de  sortie,  ils  gardent 
mes  fusils  sous  clé!  (Dieu  bénisse  les  politiques 
avec  leurs  fatals  raisonnements!)  Et  c’est  de  cette 
nourriture  qu’on  alimente  ma  raison  depuis  neuf 
tristes  mois  , tant  en  Hollande  qu’à  Paris  ! Hol- 
landais ! Buohl  et  Lebrun  ! vous  êtes  tous  de  la  même 
force  ! 

Notez  encore  que  ces  états,  amis  de  l’empereur 
François , me  donnaient  une  permission  (que  je  ne 
leur  demandais  point  ) de  vendre  ces  fusils  en  Eu- 
rope à nos  ennemis,  qui  les  recherchaient  à tout 
prix  [si  c’est  mon  bon  plaisir,  disent-ils  ! ),  malgré  que 
l’empereur,  leur  ami,  eût  exigé  d’un  Hollandais  que 
ces  armes  iraient  à Saint-Domingue  , sous  peine  de 
cinquante  mille  florins,  et  malgré  que  LL.  HH.  PP., 
à l’appui  de  cette  sûreté,  eussent  exigé  de  nous  en 
avril  trois  fois  la  valeur  de  ces  armes.  Jeu  puéril  ! 
tout  était  oublié!  Soldats  français!  tout  était  bon, 
pourvu  que  vous  ne  les  eussiez  jamais  ! Et  nos  per- 
fides ministres,  en  abusant  Lecointre,  et  faisant  pu- 
blier la  chose,  viennent  de  faire  gagner  la  partie  à 
vos  ennemis,  par  votre  décret  de  novembre. 

y.  29 
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Hélas!  nosseigneurs  de  Hollande  nous  traitaient 
comme  gens  qui  ne  méritaient  pas  qu’on  se  donnât 
la  peine  d’avoir  raison  en  leur  parlant  ! Moquerie 
outrageuse  que  Lebrun  connaissait  ! Et  c’était  votre 
ambassadeur,  ô Français!  qu’on  bafouait  ainsi  : car 
il  appuya  ma  requête  d’un  très  fort  mémoire  de  sa 
main  au  nom  de  la  nation  française.  Mais  pourquoi 
m’en  étonnerais-je  , lorsqu’il  était  bien  plus  bafoué 
par  le  ministre  de  Paris  que  par  le  bureau  de  La 
Haye  ! 

En  demandant  pardon  à cet  ambassadeur  maltrai- 
té , vexé,  rappelé,  quoiqu’il  soit  bien  dans  la  diplo- 
matie un  des  hommes  les  plus  forts  que  j’aie  jamais 
rencontrés,  un  travailleur  infatigable,  à qui  je  don- 
nerais très  hautement  ma  voix  pour  en  faire  un  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  si  on  les  choisissait  sur 
leur  capacité;  hélas!  j’en  dis  tout  le  bien  que  j’en 
sais,  pour  qu’il  daigne  me  pardonner  la  contrariété 
que  je  me  vois  forcé  de  lui  faire  éprouver. 

Pour  revenir  à mon  affaire , je  somme  donc  M.  de 
Maulde  de  déclarer,  sans  nul  détour,  si  tout  ce  que 
j’ai  dit  tenir  de  lui  sur  le  Constantini  est  faux. 

Je  le  somme  de  présenter  la  lettre  qu’il  a reçue  à 
ce  sujet  de  la  veuve  Lombaert  d’Anvers,  sur  la  ces- 
sion de  mes  fusils. 

Et  comme  le  Constantini  est  vantard,  avec  son 
parler  un  peu  niais,  je  somme  aussi  M.  de  Maulde  de 
déclarer  à la  nation  si  ce  que  cet  homme  a dit  en  d’au- 
tres lieux,  savoir,  qu’il  donne  un  intérêt  de  vingt- 
cinq  pour  cent  sur  tous  ses  achats  de  Hollande  à 
certain  protecteur  de  son  privilège  exclusif,  et  lui  en 
a remis  sa  soumission  , il  De  le  lui  aurait  pas  dit  aussi 
dans  ses  vanteries  accoutumées. 
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Je  le  somme  encore  de  nous  dire  s’il  ne  lui  a pas 
fait  quelque  offre  semblable,  à lui-même,  pour  fer- 
mer les  yeux  sur  le  tout,  même  y aider  dans  l’occa- 
sion. 

Ce  qui  m’engage  à peser  sur  ces  faits , c’est  le  rap- 
pel, si  brusque  et  sans  motif,  de  cet  ambassadeur, 
au  moment  où  c’était  un  crime  d’enlever  de  La 
Haye  un  homme  aussi  instruit  des  intérêts  du  nord, 
aussi  aimé  des  Hollandais,  très  estimé  de  leur  gou- 
vernement, quoiqu’on  lui  fît  des  avanies,  par  haine 
de  notre  nation  ; au  moment , dis-je , où  tous  les 
cabinets  venaient  se  mêler  et  se  peindre  au  cabinet 
stathoudérein , comme  tout  l’horizon  se  peint  sur 
la  rétine  de  notre  œil , grande  comme  un  œuf  de 
serin  ! 

Et  si,  contraire  au  triumrapinat , l’honneur  de 
M.  de  Manlde  l’a  obligé  de  rejeter  leur  offre,  je  ne 
m’étonnerai  plus  de  son  brutal  rappel,  quoiqu’il  fût 
l’homme  le  plus  propre  à nous  bien  servir  en  Hol- 
lande! 

Des  regards  aussi  vigilants  auraient  pu  gêner  bien 
des  choses  ! Eh  ! qu’est  le  bien  de  la  patrie  près  de 
M.  Constantini?  Il  a bien  mieux  valu  y envoyer 
Thainville,  qui,  tout  aussi  vantard  que  l’autre,  leur 
disait  noblement  au  Havre,  en  racontant  qu’il  allait 
relever  de  Maulde  : Je  m’en  vais  à La  Haye  balayer 
toute  la  boutique  ! 

Cette  diplomatie  peut  sembler  un  peu  bien  étran- 
ge à ceux  qui  savent  combien  il  faut  de  vrai  talent , 
de  grâces,  de  ruses  et  de  souplesses,  pour  faire  sup- 
porter ces  missions  inquisitoriales. 

Tels  sont  les  gens  qui  mènent  nos  affaires,  en  fai- 
sant du  gouvernement  un  réceptacle  de  vengeance, 

29. 
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un  cloaque  d’intrigues , un  tissu  de  sottises,  une 
ferme  de  cupidité  ! 

Après  avoir  fini  avec  Osy  de  Rotterdam  , et  sans 
aucun  égard  aux  menées  de  Lebrun  , mais  attendant 
ce  qu’il  me  ferait  dire  par  son  nouveau  collègue  Pa- 
che , j’écrivis  à M.  de  Maulde  une  lettre  officielle,  le 
21  novembre,  ayant  rapport  à la  réception  de  mes 
armes,  qu’il  était  obligé  de  faire  en  qualité  de  ma- 
réchal de  camp.  J’y  joins  la  lettre  de  ce  ministre  , en 
réponse  à la  mienne  du  22. 

Cette  réponse  de  M.  de  Maulde , exacte  et  fort 
honnête,  comme  tout  ce  qu’il  écrit,  est  remarqua- 
ble par  trois  points  : 

i°Par  la  conviction  où  il  est  que  tous  ces  reven- 
deurs protégés  de  marchandises  hollandaises,  Con- 
stantini  et  compagnie,  ne  me  pardonneront  pas  de 
les  avoir  privés  d’agioter  sur  mes  fusils.  « Je  crois , 
dit-il,  que,  pour  parer  encore  à quelque  diablerie, 
car  tous  ces  factieux  d’agioteurs  ne  vous  les  écono- 
miseront pas,  etc.  » 

2°  Elle  est  remarquable  par  sa  très  franche  volon- 
té d’exécuter  sur  ces  fusils  les  devoirs  que  lui  impo- 
sait le  traité  du  18  juillet , d’après  les  ordres  de  Le- 
brun , qu’il  ne  croyait  point  illusoires. 

3°  Par  la  fatigue  qu’il  avait,  des  vexations  sans 
nombre  que  mon  affaire  n’avait  cessé  de  lui  faire 
éprouver  depuis  huit  mois  qu’il  la  traitait  et  la 
suivait  auprès  des  états  de  Hollande.  ( Voyez  sa 
lettre.) 

Il  y en  avait  donc  réellement  de  longues  et  fati- 
gantes vexations  de  la  part  des  états  'de  Hollande 
sur  cette  affaire,  que  l’ambassadeur  vigilant  ne  per- 
dait pas  de  vue  depuis  huit  mois,  dont  ila  avait  lassé 
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les  ministres  de  France,  et  dont  Lebrun,  qui  se 
donne  l’air  aujourd’hui  de  s’instruire  des  faits  par  un 
nouvel  agent,  avait  eu  les  oreilles  battues  et  les  deux 
yeux  frappés  cent  fois  comme  premier  commis,  en- 
suite comme  ministre,  par  vingt  dépêches  de  M-  de 
Matilde  et  par  mes  vives  réclamations. 

M.  de  Maulde  m’envoyait  avec  sa  réponse  une  let- 
tre réquisitoriale  au  commandant  français  à Bruxel- 
les. La  voici  : 

La  Haye , ce  22  novembre  179a,  l’an  1er 
de  la  république  française. 


« Citoyen , 

»La  présence  de  M.  Tomson,  de  Bruxelles,  étant 
absolument  nécessaire  dans  ce  pays  pour  terminer 
un  achat  d’armes  fait  par  le  citoyen  Beaumarchais 
pour  le  gouvernement  de  notre  république,  je  vous 
prie,  citoyen  général,  de  faire  obtenir  à M.  Tom- 
son le  passeport  nécessaire  pour  ce  voyage.  Servir  la 
patrie,  voilà  notre  devoir  et  notre  plaisir,  l’aimer 
uniquement,  voilà  le  culte  digne  de  nous,  vrais 
Français  républicains. 

1 Signé  Emm.  de  Maulde  de  Hosdan.  » 


Le  24  novembre,  je  demandai  à ce  ministre  pléni- 
potentiaire de  France,  mais  officiellement,  copie  des 
lettres  que  les  différents  ministres  loi  avaient  écrites 
sur  l’affaire  des  fusils.  Il  répondit  * qu’il  n’était  pas 
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d’usage  qu’on  donnât  eu  diplomatie  copie  des  lettres 
qui  pouvaient  parler  d’autres  choses,  mais  seulement 
de  bons  extraits.  » Il  voulut  bien  me  les  envoyer. 

On  peut  remarquer  cette  phrase  dans  ma  lettre  : 
«Je  ne  vous  parle  plus  de  ce  fatal  cautionnement, 
etc.,  qui  n’arrive  jamais,  etc.,  parce  que  la  malveil- 
lance... qui  l’arrête  ne  vient  nullement  de  votre  part, 
et  que  vous  en  avez  écrit  plusieurs  fois  au  ministre, 
comme  je  l’ai  fait  moi-même,  etc.  » 

On  peut  remarquer  celle-ci  dans  la  réponse  de 
M.  de  Maulde  : « Il  faut  donc  être  en  mesure  de 
prêter  ce  cautionnement,  ou  nous  ne  tenons  rien. 
Vous  ne  doutez  pas  que  je  ne  retrace  souvent  cette 
observation  au  ministre,  à qui  je  présume  que  le  ci- 
toyen Beaumarchais  écrit  chaque  courrier. 

Hélas!  oui,  je  lui  écrivais;  M.  de  Maulde  lui  écri- 
vait; Constanlini  sans  doute  aussi  lui  écrivait.  L’u- 
sage qu’il  a fait  des  trois  correspondances  est  l’exé- 
crable et  dernier  acte  de  ce  drame  ministériel;  mais 
comme  c’est  la  fin  de  tout,  avant  de  vous  le  présen- 
ter, je  dois  vous  mettre  sous  les  yeux  ma  lettre  pres- 
sante du  3o , et  la  réponse  de  M.  de  Maulde  sur  la 
livraison  de  mes  armes.  Elles  sont  trop  importantes 
pour  ne  les  pas  insérer  dans  le  texte.  Voici  ma  lettre: 


La  Haye,  ce  3o  novembre  1792,  l’an  1" 
de  la  république. 


« CITOYEN  MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE  DR  FRANCE, 

» J’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  que  l’armurier  de 
Bruxelles,  que  mon  vendeur  hollandais  et  moi  avons 
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été  d’accord  de  faire  venir  à Tervère  pour  y recon- 
naître , en  ma  présence  et  en  la  vôtre,  la  quantité  des 
armes  en  caisses  qui  y sont  détenues  depuis  plus  de 
sept  mois,  est  enfin  arrivé  à La  Haye  sur  l’expédition 
du  passeport  que  le  général  français  qui  commande 
à Bruxelles  lui  a donné,  d’après  la  demande  que  vous 
lui  en  avez  faite  vous-même. 

» Je  vous  ai  prévenu  dans  le  temps,  citoyen  minis- 
tre, et  ministre  citoyen,  que,  si  nous  préférions  cet 
armurier  brabançon  à tout  autre,  c’est  parce  que,  de- 
puis le  commencement  de  l’affaire,  cet  homme  a été 
chargé  d’abord  de  faire  passer  les  armes  des  citadelles 
de  Malines  et  de  Namur  en  Zélande;  ensuite  de  ré- 
parer la  partie  des  fusils  qui  en  avait  le  plus  besoin; 
qu’il  a huilé  et  encaissé  ces  armes,  et  qu’il  en  a remis 
alors  l’état  certifié  à mon  vendeur,  lequel  me  l’a  re- 
mis depuis  en  le  certifiant  lui-même. 

» La  malveillance  ministérielle  qui,  jusqu’à  ce  jour, 
a retenu  en  France  le  cautionnement  exigible  tant 
demandé  et  tant  de  fois  promis,  ayant  servi  de  pré- 
texte à la  malveillance  hollandaise  pour  empêcher 
l’embarquement  et  l’extradition  de  ces  armes,  vous 
savez  aussi  bien  que  moi  que  le  moment  de  rési- 
piscence hollandaise  que  nous  devons  aux  grands 
succès  de  Dumouriez  est  à peu  près  déjà  passé,  d’a- 
près le  décret  de  la  Convention  nationale  sur  l’ou- 
verture de  la  Meuse  et  de  l’Escaut.  J’ai  donc  l’hon- 
neur de  vous  requérir,  et  même  de  vous  sommer 
(pardonnez  la  rigueur  du  terme  à la  rigueur  des  cir- 
constances); j’ai  l’honneur,  dis-je,  de  vous  requérir 
et  sommer  de  vous  transporter  avec  moi  à Tervère, 
pour  y recevoir,  en  votre  qualité  de  maréchal-de- 
camp,  mon  expropriation  légale  et  la  livraison  réelle 
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de  ces  armes  payées  depuis  si  long-temps  par  moi 
au  même  instant  où  elle  me  sera  faite  à moi-même, 
aux  termes  du  traité  passé,  le  18  juillet  dernier,  en- 
tre les  ministres  de  la  guerre  Lajard  et  des  affaires 
étrangères  Chambonas,  d’après  l’avis  très  motivé  des 
trois  comités,  diplomatique,  militaire  et  des  douze, 
réunis,  traité  dont  la  teneur,  expressément. reconnue 
par  le  ministre  Lebrun,  en  date  du  20  septembre;, 
qui  vous  l’a  envoyé  par  moi , vous  y oblige , aiasi 
que  l’ordre  exprès  que  ce  ministre  vous  a donné 
pour  la  partie  qui  vous  concerne  dans  ce  traité , par 
sa  lettre  du  20  septembre,  que  je  vous  ai  remise  à 
. mon  arrivée  à La  Haye. 

«Pardonnez  si  je  vous  préviens,  citoyen  ministre 
plénipotentiaire,  qu’à  votre  refus  de  le  faire  à ma  ré-? 
quisition,  si  une  guerre,  qui  paraît  malheureusement 
trop  prochaine,  entre  la  France  et  la  Hollande  aidée 
de  l’Angleterre,  privait  la  patrie  de  ces  armes,  qui 
lui  appartiennent,  soit  par  quelque  pillage  ou  l’usur- 
pation que  les  Hollandais  en  feraient,  je  me  verrais 
forcé  dès  à présent  d’en  reverser  toute  la  responsabi- 
lité sur  vous,  comme  je  l’ai  déjà  fait  à Paris  sur  le 
ministère  de  France,  pour  le  refus  de  fait  qui  existe, 
de  sa  part,  d’envoyer  en  Hollande  le  cautionnement 
exigé  par  le  traité  du  18  juillet,  et  d’en  exécuter  les 
conditions,  vous  rendant  garant  envers  la  nation  de 
toute  la  perte  qui  résulterait  pour  elle  de  votre  refus 
de  partir. 

» J’ai  dit  et  j’ai  écrit  au  ministre  Lebrun , pour  être 
mis  sous  les  yeux  du  conseil  exécutif  provisoire^  que  je 
ne  ferais  pas  une  démarche  en  Hollande  sans  lui 
donner  toute  la  rigueur  des  formes,  connaissant  bien 
les  motifs  des  oppositions,  et  mon  intention  étant 
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de  dénoncer  à la  nation  toutes  les  lâches  intrigues 
dont  nos  ministres  sont  malheureusement  investis  et 
enveloppés  pour  empêcher  ces  armes  d’entrer  en 
France. 

» Agréez,  citoyen  ministre  plénipotentiaire  de  Fran- 
ce, les  salutations  respectueuses  du  vieux  citoyen. 

» Signé  Beaumarchais.  » 

J’étais  malade;  ma  lettre  lui  fut  envoyée  par  un  de 
mes  amis,  auquel  il  répondit  : 


La  Haye  , ce  3o  novembre  1793. 


« Citoyen , 

» Je  ne  puis  que  transmettre  au  citoyen  Caron 
Beaumarchais  l’ordre  impératif  du  ministre  de  la 
guerre.  Il  ne  m’appartient  pas  de  le  commenter. 
Notre  ministère  nous  astreint  aux  notifications  qui 
nous  sont  imposées.  Je  les  fais  officiellement  : c’est 
remplir  mes  obligations.  Je  sais,  comme  particulier, 
ce  que  l’honneur  et  la  justice  me  prescrivent , et  je 
n’aurai  jamais  besoin  à cet  égard  de  consulter  per- 
sonne. Mais,  comme  garçon  ministre  , subordonné 
dès  lors,  je  ne  puis  qu’obéir.  Tous  sentez  qu’il  ne 
m’est  plus  possible  de  me  rendre  à Tervère.  Il  est 
vraisemblable  que  les  causes  d’un  ordre  qui  m’étonne 
seront  bientôt  manifestées;  peut-être  même  en  serez- 
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vous  plus  tôt  instruit  que  moi,  car  les  nouvelles  m’ar- 
rivent bien  lentement. 

• Votre  concitoyen, 

» Ij:  ministre  plénipotentiaire  de  France , 

» Emm.  de  Maulde  de  Hosdan.  • 


Sa  lettre  contenait  la  copie  officielle  d’une  autre 
lettre  du  ministre  Pache,  très  importante  à lire  pour 
juger  du  désordre  et  de  la  profonde  ignorance  où  vi- 
vaient tous  les  malveillants  qui  ont  fourni  les  maté- 
riaux de  ma  dénonciation;  lettre  que  Lebrun  envoyait 
tout  ouverte  au  citoyen  Maulde,  avec  un  mot  de  lui 
(ce  qui  la  rend  plus  digne  de  remarque) , à Maulde, 
qu’il  nommait  encore  ministre  plénipotentiaire  à La 
Haye , quoiqu’il  y eût  un  mois  que  Thainville , qui 
le  balayait,  était  parti  en  poste,  avec  son  balai,  de 
Paris. 

O désordre!  ô contradiction!  Je  jure  que  tout  mar- 
che ainsi  dans  ce  fatal  département. 


Lettre  du  ministre  Lebrun. 


Pans , le  20  novembre  1792 , l’an  1" 
la  république. 


« Le  ministre  des  affaires  étrangères  envoie  la  let- 
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tre  ci-jointe  au  citoyen  Maulde,  que  vient  de  lui  re- 
mettre le  citoyen  ministre  de  la  guerre.  » 


Lettre  du  ministre  Pache.  ( Artillerie .) 


«Je  vous  prie,  citoyen,  de  mettre  le  plus  de  cé- 
lérité qu’il  vous  sera  possible  à m’informer  si , en 
conséquence  de  l’invitation  qui  a pu  vous  être  faite  à 
la  fin  d’avril  ou  au  commencement  de  mai  dernier, 
vous  avez,  conjointement  avec  le  maréchal-de-camp 
la  Hogue,  fait  vérifier  et  constater  l’état  et  la  quantité 
des  fusils  et  autres  armes  à feu  déposés  au  port  de 
Tervère  au  compte  de  Caron  Beaumarchais,  et  si 
vous  avez  fait  ficeler  et  cacheter  les  caisses  qui  les 
contiennent,  afin  qu’elles  restassent  dans  leur  inté- 
grité. . 

» Si  vous  avez  eu  mission,  citoyen , pour  faire  cette 
opération,  et  que  vous  l’ayez  remplie,. je  vous  prie 
de  ne  pas  différer  un  instant  à m’en  faire  part,  et  de 
surseoir  en  attendant  à toute  vérification  ultérieure 
à cet  égard. 

» Si , au  contraire,  vous  n’avez  eu  ni  mission  à ce 
sujet  ni  opération  à faire , il  convient  que , sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  vous  n’en  commen- 
ciez aucune  , jusqu’à  ce  que , d’après  les  renseigne-  > 
inents  que  je  vous  prie  de  me  donner  à cet  égard , 
je  vous  fasse  connaître  le  parti  à prendre  ultérieu- 
rement. 

» Signe  le  ministre  de  la  guerre , Pache.  » 
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A u-dessous  est  écrit  : 

« Pour  copie  demandée  par  le  citoyen  Beaumar- 
chais, le  i"  décembre  au  matin. 

* Signé  Leroi  d’Herval,  secrétaire.  • 


Réellement  on  ne  sait  par  où  prendre  ce  chef- 
d’œuvre  ministériel  pour  en  faire  le  commentaire. 
Certes  ce  n’est  point  là  l’ouvrage  de  M.  Pache.  Un 
ministre  sensé  n’écrit  point  de  telles  sottises  sur  une 
affaire  qu’il  ignore,  et  quand  il  se  doute,  surtout, 
qu’il  pourra  être  relevé.  Mais  le  hasard,  joint  à mes 
réflexions,  m’a  fait  trouver  encore  le  mot  de  cette 
absurde  énigme. 

La  lettre  est  d’un  commis,  fabricateur  des  fausses 
instructions  qui  ont  trompé  le  citoyen  Lecointre. 

Avant  de  parler  de  cet  homme,  commençons  d’a- 
bord par  commenter  sa  lettre  signée  Pache. 


(la  lettre.) 

« Je  vous  prie  (dit  le  ministre  mal  instruit  à l’am- 
bassadeur bien  instruit)  de  m’informer  si,  en  consé- 
quence de  l’invitation  qui  a pu  vous  en  être  faite 
à la  fin  d 'avril  ou  au  commencement  de  mai  der- 
nier, etc...  » 

— Que  parle  JM.  Pache  des  mois  d’avril  et  de 
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mai?  Est-il  possible  qu’il  ignore  que  les  ordres  don- 
nés par  le  ministre  Lebrun  au  citoyen  ministre 
Maulde  sont  du  20  septembre  dernier?  lesquels 
ordres  , portant  de  recevoir  mon  expropriation  à 
Tervère  , aux  termes  de  l'article  8 du  traité  du  18 
juillet  , ne  peuvent  avoir  aucun  rapport  à ce  qui 
existait  avant  en  fin  d’avril , temps  auquel  cette  li- 
vraison devait , par  moi , se  faire  au  Havre , et  sur 
laquelle  M.  de  Maulde  n’avait  eu  ni  invitation  ni 
aucun  ordre  de  personne , car  il  n’était  pas  en  Hol- 
lande. 


(la  lettre.) 


« Si,  en  conséquence  de  l’invitation  d’avril...  vous 
avez  , conjointement  avec  le  maréchal -de -camp  la 
Hogue...  » 

— Grand  merci,  M.  Pache,  pour  mon  ami  la  Ho- 
gue : le  voilà,  grâce  à vos  commis,  maréchal-de-camp 
en  avril,  lui  qui  n’y  a jamais  songé;  et  vous  lui  faites 
ce  ridicule  honneur  sur  ce  que,  le  18  juillet,  un 
traité  fait  par  deux  ministres,  sur  l’avis  des  trois  co- 
mités, enjoint  au  citoyen  de  Maulde,  en  qualité  de 
maréchal-de-camp,  de  recevoir  la  livraison  des  armes 
de  mon  ami  M.  de  la  Hogue,  nullement  maréchal- 
de-camp,  mais  chargé  de  faire  pour  moi  la  livraison 
à cet  ambassadeur,  en  vertu  du  traité  passé  le  18  de 
juillet. 

Si  de  pareilles  lettres  sortaient  d’un  des  cabinets 
ennemis,  que  de  rires  nous  en  ferions!  comme  nos 
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gazetiers  de  Liège  s’en  extasieraient  de  plaisir!  Je  vois 
ici  le  commis-rédacteur  se  pavanant  de  sa  sagacité. 
Il  me  rappelle  un  chasseur  gentilhomme  qui,  voulant 
se  donner  un  air  savant  sur  la  mythologie,  avait  nom- 
mé son  chien  Thisbé  et  sa  chienne  Pyrame,  et  s’en 
pavanait  devant  nous.  Je  vous  dirai  dans  un  moment 
quel  est  ce  sage  commis-là. 

\ 

(la  lettre.) 

« Si  vous  avez,  conjointement  avec  le  maréchal-de- 
camp  la  Hogue,  fait  vérifier...  et  fait  ficeler  et  cache- 
ter les  caisses  (et  toujours  en  avril).  » 

— Suivant  l’ordre  donné,  comme  je  l’ai  dit  plus 
haut,  le  20  septembre  suivant,  remis  le  12  octo- 
bre au  citoyen  Maulde , par  moi,  missionnaire  de 
M.  Lebrun. 


(la  lettre.) 

« Et,  si  vous  l’avez  faite,  cette  vérification,  je  vous 
prie  de  surseoir  à toute  vérification  ultérieure.  » 

Surseoir  à la  vérification  d’une  vérification  faite 
et  consommée?  Tout  cela  est  d’une  justesse,  et  je  di- 
rais d’un  sens  exquis. 
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(la  lettre.) 


«Si,  au  contraire,  vous  n’avez  eu  ni  mission  à ce 
sujet  ni  opération  à faire,  il  convient  que  vous  n’en 
commenciez  aucune.  » 

— A quel  titre  M.  de  Maulde  en  commencerait-il, 
s’il  n’en  a eu  la  mission  de  personne?  lui,  ministre  de 
France , qui  ne  fait  rien  sans  ordre,  et  de  plus  maré- 
chal-de-camp,  titre  que  je  lui  restitue  : il  y a trop  long- 
temps que  l’on  en  pare  mon  ami,  qui  n’y  a jamais  pré- 
tendu. 

Restituons  aussi  l’honneur  d’avoir  fait  cette  lettre 
à qui  il  appartient,  car  M.  Pache  l’a  seulement  si- 
gnée. M.  Lebrun,  qui  sait  le  fond  des  choses,  la  lit, 
et  nous  l’envoie  ouverte,  sans  se  soucier  le  moins  du 
monde  quelle  ait  le  sens  commun  ou  non;  et  nous 
disions  en  la  lisant  : La  tête  a-t-elle  tourné  à tous  les 
chefs  et  à tous  les  commis? 

Je  me  mets  à vos  pieds,  ô citoyens  législateurs! 
pour  obtenir  votre  indulgence  sur  le  ridicule  détail 
où  je  me  vois  forcé  d’entrer?  Mais  il  est  si  fort  inhé- 
rent à cette  dénonciation  qui  vous  a fait  lancer  un 
décret  contre  moi,  que  je  les  crois  de  même  main! 

Et  vous,  mon  dénonciateur!  pardonnez-moi,  ou 
plutôt  sachez-moi  bon  gré  de  prouver  à la  Conven- 
tion que  ces  imposteurs  matériaux  ne  sont  nullement 
votre  ouvrage;  que  vous  avez  été  trompé,  vilainement 
trompé,  par  ceux  qui  ne  m’ont  éloigné  de  France  que 
pour  m’assassiner  avec  impunité.  Voici  le  fait  : 
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J’avais  chargé  spécialement  le  chef  de  mes  bureaux, 
mon  fondé  de  pouvoir,  de  tourmenter  M.  Lebrun 
pour  m’obtenir  une  réponse  à quatre  lettres  succes- 
sives. Il  m’écrit  qu’il  n’a  pu  parvenir  à rien  tirer  de 
ce  ministre,  ni  sur  ses  réponses  en  retard , ni  sur  le 
cautionnement  promis;  qu’il  lui  a constamment  trou- 
vé tout  l’embarras  que  je  lui  avais  vu!  Ce  fut  au  point 
que,  pour  se  tirer  de  mon  homme  sans  laisser  échap- 
per le  noir  projet  qu’il  méditait,  il  renvoya  le  pres- 
sant questionneur  à un  sieur  du  Breton,  des  bureaux 
de  la  guerre,  lequel,  après  l’avoir  poliment  ren- 
voyé dans  des  bureaux  trop  peu  instruits , ûnit  par 

l’adresser  à un  sieur  H*** Mais  laissons  raconter 

à mon  fondé  de  pouvoir,  qui  l’a  subie,  la  ridicule 
scène  qu’il  eut  avec  cet  H***.  C’est  sa  lettre  que  je 
copie. 

« Ce  M.  du  Breton,  dit-il,  a fini  par  m’adresser  à 
M.  H***,  dans  les  premiers  bureaux  duquel  j’ai  trou- 
vé une  foule  de  geris  qu’il  a fallu  laisser  expédier 
avant  que  mon  tour  arrivât.  Enfin  j’ai  pénétré  jus- 
qu’à son  cabinet. 

» Un  peu  surpris  de  l’air  égaré  de  cet  homme,  pour 
m’assurer  si  c’était  lui,  j’ai  débuté  lui  demandant  si 
j’avais  l’honneur  de  parler  à M.  H***,  qui , l’œil  ha- 
gard , le  teint  enflammé , le  poing  fermé , m’a  dit 
d’une  voix  de  tonnerre,  et  avec  l’expression  de  la 
fureur  : « Tu  n’as  point  l’honneur,  je  ne  suis  point 
monsieur  : je  m’appelle  H***.  » 

«Interdit  d’une  telle  réception,  j’étais  prêt  à m’en- 
fuir; mais,  considérant  que  le-personnage  n’était  point 
imposant,  et  voulant  remplir  ma  mission , je  lui  ai  ré- 
pondu avec  sang-froid  ; « Pardon,  citoyen  , si  j’ai  mal 
débuté  avec  toi;  mais  considère  que  les  gens  du  coin- 
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mencement  du  siècle  ne  s’habituent  pas  en  une  se- 
conde au  grotesque  fangagede  sa  fin.  Au  surplus,  c’est 
donc  ta  manie  de  te  faire  tutoyer?  Pourrais-je  te  par- 
ler seul?  Je  suisrenvoyé  à loi  par  un  ministre  qui  se 
nomme  Lebrun  , pour  savoir  où  en  est  l'affaire  du 
« cautionnement  tant  promis  à M.  Beaumarchais,  sur 
lequel  on  lai  a donné  tant  de  paroles  qui  toutes  ont 
été  sans  fruit?  Voilà  ma  question  i tu  peux  répondre. 
— A qui  parlé-je? — A Gudin  (i) , fondé  de  pouvoir 
de  l’homme  que  j’ai  nommé,  et  qui  te  demande  une 
parole  positive. 

» — L’affaire  dont  tu  me  parles  , me  répond  H***,  est 
une  affaire  sur  laquelle  je  suis  occupé  à jeter  un  coup- 
d’œil  sévère.  Beaumarchais  a trompé  Lajard,  qui, 
comme  un  sot,  s’est  mis  à la  place  de  Beaumarchais 
par  un  marché  que  je  prétends  détruire  (2)  ; je  vais  le 
faire  imprimer  avec  le  premier,  pour  que  le  public 
puisse  juger  lui-môme  et  l’affaire  et  l’homme.  — Vous 
Je  pouvez;  monsieur,  lui  dis-je,  et  je  ne  doute  pas 
que,  sur  votre  réponse  , que  je  vais  lui  faire  passer, 
il  ne  prévienne  vos  intentions  hostiles,  et  n’instruise 
ce  public, que  vous  interpellez,  des  torts  desministres 
à son  égard , et  de  la  manière  utile*  dont  il  a cherché 
à servir  la  nation  à laquelle  la  publicité  que  vous  vou- 
lez donner  à cette  affaire  arrache  cinquante-trois 
mille  armes  dont  elle  a le  plus  grand  besoin.  — Nous 
n’avons  pas  besoin  d’armes , répond  H***  en  cour- 
roux; nous  en  avons  plus  qu’il  ne  nous  en  faut  : qu’il 
fasse  des  siennes  ce  que  bon  lui  semblera.  — C’est  là 
■votre  réponse? — Je  n’en  ai  point  d’autre  à te  faire!  » 

) Frère  de  l’homme  de  lettre». 

3.)  Ici  le  bout  d’oreille  du  délateur  se  montre. 

V.  3» 
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«J’aurais  bien  reparti  que  vous  n’aviez  trompé 
personne,  ni  traité  avec  Lajard  seul , que  c’était  avec 
trois  comités  réunis  de  l’assemblée  législative  et  deux 
ministres  que  vous  aviez  traité  ; mais  j’ai  pensé  que, 
s’il  avait  l’audace  d’imprimer,  il  fallait  vous  laisser  la 
gloire  de  la  glorieuse  réponse  que  vous  avez  à faire 
en  produisant  l’avis  des  comités  et  les  éloges  qu’ils  ont 
donnés  à votre  civisnje  connu. 

» Tel  est , monsieur , le  résultat  de  mes  démarches 
auprès  de  M.  Lebrun.  Il  est  visible  que  cette  Gn  d’af- 
faire est  un  piège  affreux  qu’on  vous  tend  ; il  est  prouvé 
qu’on  voit  avec  plaisir  que  vous  y avez  compromis 
une  partie  importante  de  votre  fortune.  Il  ne  s’agit 
plus  pour  vous  de  solliciter  ni  faveur  ni  justice.  Ce 
u’est  plus  cela  qu’il  faut  obtenir,  c’est  vengeance! 
c’est  adresse  à la  Convention,  et  la  punition  des  cou- 
pables. 

» J’ai  l’honneur  de  vous  répéter  que  l’on  ne  veut 
point  de  vos  armes  : ils  veulent  votre  ruine  entière, 
vous  compromettre , si  on  le  peut,  aux  yeux  de  toute 
la  nation  , pour  vous  perdre  avec  plus  d’audace  ! 

« Je  viens  d’écrire  à H***  que  je  n’ai  pas  bien  com- 
pris ce  qu’il  m’a  dit;  que  , pour  ne  pas  hasarder  près 
de  vous  une  lettre  insigniüante  sur  une  affaire  aussi 
importante , il  convient  qu’il  me  trace  de  sa  main  ce 
que  j’ai  mal  entendu. 

» Voici  ma  lettre  à H*** , absolument  dans  son  beau 
style  : 

« Je  t’avais  demandé  un  entretien  particulier,  et  ton 
cabinet  se  remplissait  à mesure  que  je  te  parlais.  Je 
ne  t’ai  pas  bien  entendu.  Ecris-moi  ta  réponse,  parce 
que  je  dois  la  transmettre  à mon  commettant.  Voici 
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ma  question  : «Donnera-t-on  le  cautionnement  tant 
» de  fois  promis  et  non  obtenu  !»  Tu  vois  que  j’ai  pro- 
fité de  ta  leçon;  que  la  politesse  estbanniede  notre  so- 
ciété! Sois  vrai,  c’est  toutccqueje  tedemande.  Adieu, 
H***  : j’attends  la  réponse.  Avec  un  homme  de  ton  ca- 
ractère on  ne  doit  point  attendre. 

» Signé Gtjdin  , républicain  tout  aussi  fier  que  toi.» 


Il,nous  revient  une  réponse  de  ce  burlesque  hom- 
me d’état,  nommé,  dit-on,  le  Lièvre,  qui,  aile— 
magnisant  son  nom  pour  qu’il  fut  moins  commun , 
et  presque  aussi  original  que  lui,  s’est  fait  appe- 
ler H***,  comme  qui  dirait  aimant  le  lièvre.  Mais, 
avant  de  la  présenter,  rappelons-nous  sa  réponse 
verbale,  si  sage  et  si  digne  de  lui  : Nous  n’avons  au- 
cun besoin  d’armes,  nous  en  avons  plus  quil ne  nous 
en  faut,  et  qu’il  fassse  des  siennes  tout  ce  que  bon 
lui  semblera. 

Quoi  ! monsieur,  c'est  sérieusement  que  vous  nous 
dites  ces  folies,  quand  il  s’en  faut  de  plus  de  deux 
cent  mille  fusils  que  nous  n’en  possédions  le  nombre 
nécessaire?  Votre  ministre  Pache,bien  mieux  instruit 
que  vous,  surtout  plus  véridique  , répond  en  ce  mois 
de  janvier  au  conseil  général  de  la  commune  de  Pa- 
lis d’un  autre  ton  que  son  chef  de  bureau  : 

» • ' 

» J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  écrite  , par  !a^ 
quelle  vous  demandez  le  remplacement  des  armes 
que  les  citoyens  de  Paris  ont  données.  Malgré  l’envie 
que  j’ai  d’armer  promptement  les  citoyens  de  Paris  , 
il  m’est  impossible  d’effectuer,  quant  à présent , le 
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remplacement  d’armes  que  vous  demandez  : la  répu- 
blique se  trouve  dans  une  telle  pénurie  d’armes  , que 
je  puis  à peine  su  iFire  à l’armement  des  bataillons  de 
volontaires  qui  demandent  à voler  à l’ennemi..;. 

» Signé  Pàche.  * 


'Certes  il  y a quelqu’un  qui  ment  entre  le  maître 
et  le  commis.  Ce  n’est  pas  le  ministre  , et  j’en 
trouve  la  preuve  dans  la  réponse  du  commis  àGudin, 
mon  chef  de  bureau  : 

« Détruisons  l’obscurité! 

» La  question  que  tu  poses  : Donnera-t-on  le  cau- 
tionnement tant  de  fois  promis  et  non  obtenu?  n’est 
point  du  tout  celle  à laquelle  je  puisse  et  je  doive 
répondre. 

» Il  faut,  avant  tout,  que  j’aie  une  réponse  décisive 
à cette  question  : A-t-on  rempli  les  engagements  du 
premier  et  du  deuxième  marché?  Rien  ne  le  dit  dans 
la  correspondance  et  dans  les  pièces<qui  sont  dans  les 
bureaux.  » 

• t * 

Mes  lecteurs  doivent  être  instruits  que  le  sage  H*“ 
(garçon  de  fourneau  d’un  cbimiste  avant  d’être  pre- 
mier commis) , au  lieu  de  souligner  les  phrases  qui 
le  sont  dans  cette  copie,  les  a écrites  en  encre  noire, 
le  reste  de  lepître  étant  à l’encre  rouge.  Les  savants 
ont  beau  faire,  ils  ne  sauraient  se 'déguiser!  Gudin 
lui  réplique  à l’instant  : 
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«Tu  réponds  à ma  question  par  une  autre  : cela 
n’est  plus  répondre.  Et  cependant  tu  dre  : Détruisons 
i obscurité!  Ce  que  je  demande  est  le  mot  de  l’affai-* 
re.  Sans  cette  satisfaction,  elle  est  perdue.  Est-ce  à 
ceux  qui  mettent  les  entraves  à demander  si  les  engage- 
ments sont  remplis?  Si  ce  que  tu  as  de  la  correspon- 
dance est  insuffisant  pour  t’éclairer,  on  net  a pas  tout 
remis. 

» L’homme  dont  je  stipule  les  intérêts  n'en  a rien 
perdu  ni  égaré.  Elle  lui  a déjà  servi  à lui  sauver  la 
vie,  à lui  mériter  les  certificats  du  civisme  le  plus 
pur.  J’aime  à me  persuader  qu’elle  lui  servira  en- 
core dans  cette  occasion. 

«Tout  homme  qui  voudra  l’examiner  sans  préven- 
tion n’y  verra  que  gloire  pour  lui  ! 

» Au  surplus,  si  tu  cherches  la  vérité,  dis-moi  sans 
nul  détour  en  quoi  consistent  les  engagements  du  pre- 
mier marché 3 ainsi  que  ceux  du  second , dont  tu  aurais 
à reprocher  l’inexécution?  » 

Le  Huron  n’a  plus  répondu;  mais  il  a fait  la  belle 
lettre  signée  Pache  , à M.  de  Maulde , sur  le  maré- 
chal de  camp  la  Hogue  et  sur  moi,  où  l’on  voit  le 
gâchis  que  j’ai  analysé  , et  que  j’ai  appelé  chef- 
d’œuvre  d’ignorance.  J’en  demande  pardon  à Pache  : 
qui  l’obligeait  à signer  cette  lettre  d’un  insensé? 
Et  c’est  ce  M.  H***  qu’on  charge  des  dépouille- 
ments d’une  affaire  aussi  capitale , qui  n’a  pas  la 
moitié  des  pièces , qui  ne  sait  ce  qu’il  lit , pas 
plus  que  ce  qu’il  trace;  lequel,  bien  ignorant  des 
faits,  mais  n’en  voulant  pas  moins  détruire  (ainsi 
qu’on  le  voit  s’en  vanter  ) un  traité  dont  il  ne  sait 
rien,  pas  même  les  clauses  qu’il  contient,  a fait  tout 
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le  travail  de  mon  accusation,  travail  dont  l’ineptie 
m’avait  tant  étonné  avant  d’être  averti  qu’il  était  du 
Lièvre 

O Dieu  ! que  la  défense  est  épineuse  et  longue 
sur  l’attaque  la  plus  absurde,  quand  on  ne  veut  rien 
oublier  ! 

Hâtons-nous , finissons.  Le  défaut  d’intérêt  tue  la 
curiosité. 

Je  reprends  mon  triste  narré. 

Le  1“  décembre  on  m’apporte  la  gazette  de  La 
Haye,  et  j’y  lis  l’article  qui  suit  : 


Paris  , ce  i3  décembre  1792. 


« Hier  cent  vingt  mandats  d’arrêt  étaient  déjà  dé- 
crétés. Aussi  était-on  hier  occupé  à poser  le  scellé 
surtout  dans  la  maison  de  Beaumarchais,  qui  est 
membre  et  appartient  à la  clique  des  conspirateurs  , 
et  a écrit  diverses  lettres  à Louis  XYI.  » 

Ensuite  elle  donnait  un  compte  rendu  sur  l'affaire 
des  fusils,  fait  de  main  de  maître gonin.  Cet  ex- 

trait de  gazette,  traduit  par  un  notaire  juré  de  Lon- 
dres, et  légalisé  par  M.  Chauvelin,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  France,  vous  sera  remis. 

En  lisant,  je  souriais,  et  je  disais  : C’est  avec  ces 
fausses  nouvelles  que  les  gazetiers  étrangers  désaltè- 
rent la  soif  qu’on  a partout  des  événements  de  Paris, 
lorsque  divers  avis  d’amis  très  bienveillants  m’arri- 
vent, et  me  préviennent  que,  si  je  veux  apprendre 
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le  comble  des  horreurs  à mon  sujet,  je  u’ai  pas  un 
instant  à perdre  pour  les  aller  chercher  à Londres, 
mes  amis  n’ayant  pas  osé  me  les  envoyer  à La 
Haye , etc. 

Je  cours  chez  M.  de  Maulde  le  prévenir  que  je 
pars  à l’instant , mais  que  je  reviendrai  sous  peu. 
J’étais  invité  à souper  : j’attends  dans  son  salon.  Sur 
la  remise  d’un  paquet , il  venait  de  passer  chez  le 
grand  pensionnaire.  Je  partis,  et  le  lendemain  je  lui 
écrivis  ce  qui  suit  : 


Du  paquebot  qui  me  passe  à Londres , ce  2 décembre  1792  , 
l’an  i*r  de  la  république  française. 


« Citoyen  ministre  plénipotentiaire  , 

» Une  nouvelle  fort  étrange  que  je  trouvai  hier 
dans  la  gazette  hollandaise  à mon  sujet  m’avait  dé- 
terminé à partir  pour  Amsterdam  ; mais  la  confirma- 
tion de  cette  nouvelle  , qui  m’a  été  apportée  de 
deux  endroits  différents  , avec  avis  d’une  de  ces 
deux  parts  que , si  je  voulais  avoir  les  plus  grands 
détails  sur  l’infamie  qu’on  veut  me  faire  en  Fran- 
ce, auprès  de  la  Convention  nationale,  je  les  trou- 
verais en  Angleterre,  m’a  sur-le-champ  déterminé 
à partir  pour  Londres  , au  lieu  d’aller  à Amster- 
dam. Je  voulais  avoir  l’honneur  de  vous  faire  part 
de  cette  résolution;  mais  on  m’a  dit  que  vous  étiez 
chez  M.  le  grand  pensionnaire.  On  m’accuse  d’avoir 
écrit  plusieurs  lettres  à Louis  XVI.  C’est  une  scélé- 
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ratesse  qu’on  me  fait  pour  parvenir  à une  fripon- 
nerie. Je  n’ai  de  ma  vie  eu  l’occasion  d’écrire  à ce 
prince , sinon  la  première  année  de  son  règne , il  y 
a plus  de  dix-huit  ans.  Sitôt  que  j’aurai  vu  à Londres 
de  quoi  il  est  question  au  fond , je  pars  à l’instant 
pour  Paris  : car  il  est  temps  que  la  Convention  na- 
tionale soit  instruite  de  tout,  ou  je  reviendrai  à La 
Haye  terminer  avec  vous  l’interminable  affaire  des 
fusils  de  Tervère. 

«Recevez  , ministre -citoyen  , les  assurances  les 
plus  sincères  de  la  gratitude  du  vieux  citoyen  per- 
sécuté. 


» Signé  Beaumarchais.  » 


Arrivé  par  miracle  à Londres , après  avoir  man- 
qué périr,  comme  le  bâtiment  qui  nous  suivit  de 
près , et  qui  portait  des  émigrés  français , la  pre- 
mière phrase  que  j’y  lus,  en  ouvrant  mon  paquet, 
fut  celle-ci  : 

« Si  vous  lisez  ceci  en  Angleterre,  rendez  grâce  à 
genoux,  car  un  Dieu  vous  a préservé!  » Suivaient 
les  détails  bien  exacts  des  manœuvres  de  nos  mi- 
nistres, et  ce  sur  quoi  l’on  m’invitait  surtout  à ren- 
dre grâce  au  ciel  était  que , si  l’on  m’eut  arrêté  en 
Hollande  , où  l’on  avait  dépêché  un  courrier  ex- 
traordinaire pour  m’amener  pieds  et  poings  liés, 
on  comptait  bien  que  je  n’arriverais  pas  vivant  à 
Paris  : car  ce.  qu’on  y craignait  le  plus,  c’était  m» 
justification,  dont  j’avais  trop,  dit-on,  menacé  le* 
ministres  ! 
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J’écrivis  sur-le-champ  au  citoyen  de  Maulde  la 
lettre  suivante  : je  supplie  qu’on  la  lise  avec  quel- 
que attention  , à cause  de  la  réponse  qui  me  fut 
faite  , non  par  lui , mais  par  un  de  mes  amis  de  La 
Haye. 

A M.  de  Maulde. 


Londres , ce  7 décembre  179a , l’an  ier 
de  la  république  française. 


« Citoyen  ministre  plénipotentiaire  , 

»Les  instructions  que  mes  derniers  avis  me  di- 
saient de  venir  chereher  promptement  à Londres, 
parce  qu’on  n’avait  pas  cru  bien  sûr  de  mes  les  en- 
voyer à La  Haye , étaient  très  importantes.  Elles  me 
détaillent  fort  au  long  le  plan  de  mes  ennemis  contre 
moi.  On  m’assure  même  qu’aussitôt  qu’ils  auront 
obtenu  le  fruit  de  leur  trame  odieuse,  ils  doivent 
vous  envoyer  l’ordre  de  me  faire  arrêter  en  Hol- 
lande. 

» Ce  serait  une  chose  piquante  si  ce  ministre  étran- 
ge des  affaires  étrangères  allait  vous  expédier  un  cour- 
rier pour  cela  ! lui  qui  ne  vous  en  a jamais  envoyé 
un  seul  pendant  tout  le  temps  de  votre  ambassade , 
lui  qui  a laissé  relâcher,  et  n’a  rien  fait  pour  l’em- 
pêcher, les  fabricateurs  d’assignats;  si,  pour  servir 
de  cupides  intérêts,  il  allait  se  montrer,  pour  la 
première  fois,  vigilant  au  poiut  de  vous  charger, 
V.  5i 
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par  un  exprès,  de  la  plus  ridicule  commission  au- 
près |des  états-généraux,  en  me  donnant  la  préfé- 
rence d’une  inquisition  si  atroce , quand  la  Hol- 
lande est  pleine  d’ennemis  déclarés  qu’on  y laisse 
tranquilles,  et  à qui  elle  accorde  une  très  paisible 
retraite.  Il  serait  tout  aussi  étrange  que  cette  puis- 
sance , soumise  aux  fantaisies  de  toutes  les  autres, 
crût  qu’elle  doit  obtempérer  à la  honteuse  demande 
de  Lebrun  ! 

» Mais  pardon  de  mon  bavardage.  Mon  voyage 
d’Angleterre  vous  dégagera  de  tout  embarras  à cet 
égard,  si  par  hasard  on  vous  le  donne.  Je  n’ai  besoin 
ni  d’exempts  ni  d’archers  pour  me  rendre  en  cette 
capitale  infortunée , où  tous  les  genres  de  désordre 
attendent  que  la  Convention  s’occupe  enfin  de  nous 
donner  des  lois.  On  l’en  empêche  autant  qu’on  peut; 
et  moi  je  lui  demande,  par  une  pétition  très  forte, 
de  garantir  ma  tête  du  poignard  de  mes  assassins; 
puis  je  pars  sur-le-champ  pour  la  soumettre  au  fer 
des  lois,  auquel  seul  je  la  dois,  si  j’ai  les  torts  qu’on 
me  reproche. 

» Recevez  les  salutations  respectueuses  du  citoyen 
le  plus  persécuté. 

» Signé  Caron  Beaumarchais.  » 


Certain  alors,  à n’en  pouvoir  douter,  de  l’horrible 
farce  jouée,  je  rendis  grâces  au  ciel  de  m’avoir  encore 
préservé. 

Mais  ne  sachant  plus  où  écrire  à ma  famille  errante 
et  désolée,  je  mis  dans  les  journaux  anglais  la  lettre 
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à tua  famille  qu’on  a tant  critiquée  et  qu’on  peut 
relire  à présent.  (Yoy.  la  correspondance,  tome  6.)  Les 
Français,  si  prompts  à juger,  ne  la  regarderont  plus 
comme  une  évasion  de  ma  part.  On  cessera  de  trou- 
ver indécent  que  j’y  aie  versé  le  mépris  sur  cette  mi- 
sérable affaire  des  fusils  (ainsi  que  je  la  nomme) , et 
que  je  me  sois  cru  seulement  décrété  sur  le  dénoncé, 
aussi  faux  que  terrible,  d’une  correspondance  cou- 
pable, dit-on,  avec  Louis  XYI. 

Sans  cette  explication  que  je  donnais  moi-même 
à l’empressement  d’un  courrier  envoyé  jour  et  nuit 
par  Lebrun  pour  me  garrotter  en  Hollande,  et  m’a- 
mener en  France  avec  scandale,  de  brigade  en  gen- 
darmerie, jusqu’à  la  catastrophe  horrible  qui  m’eût 
enterré  je  ne  sais  où  ! quel  homme  aurait  pu  croire  à 
l’aveugle  rage  des  ministres?  Eh  bien  ! c’était  là  leur 
projet  ! On  me  le  mandait  de  Paris. 

Le  ministre  Lebrun,  qui  sait  mieux  que  personne 
combien  les  gazetiers  sont  bavards , craignant  avec 
raison  qu’ils  n’eussent  divulgué  le  fait  de  mon  arres- 
tation , se  hâta  d’envoyer  son  courrier  à La  Haye 
pour  jouir  de  la  volupté  d’être  le  premier  à me  l’ap- 
prendre. Mais,  heureusement  pour  les  hommes,  l’art 
de  deviner  les  méchants  fait  autant  de  progrès  que 
leur  art  de  se  déguiser  ! 

Je  veillais  pendant  qu’il  veillait;  et  mes  amis  veil- 
laient autour  de  lui  , sans  qu’il  pût  s’en  douter,  mal- 
gré ses  hauts  talents  pour  nuire. 

Voyant  que  j’avais  la  vie  sauve,  tout  prétexte  a sem- 
blé si  bon  pour  m’écraser  dans  ma  fortune,  qu’au  jour 
où  ma  lettre  à ma  femme  parut  dans  les  journaux 
anglais,  changeant  et  de  thèse  et  de  plan,  sur  cela 
seul  que  je  datais  de  Londres,  on  a crié  partout  : 

3i. 
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Émigré  ! émigré  ! Comme  si  pn  homme  libre  ou  au- 
quel on  le  fait  accroire,  sorti  de  France  avec  un  pas- 
seport (1)  tel  que  celui  que  l’on  peut  lire  en  note, 
sorti  chargé  d’une  mission  du  gouvernement  de  la 
France  (car  c’est  là  le  style  du  mien)  , quoiqu’au  fait 
il  n’en  ait  aucune,  devenait  émigré  parce  qu’il  passe , 
pour  affaires,  de  La  Haye , pays  étranger,  à Londres , 
pays  étranger. 

(,)  LIBERTÉ , ÉGALITÉ. 

AU  NOM  DE  LA  NATION. 


A tous  officiers  civils  et  militaires  chargés  de  maintenir  l’ordre  public 
dans  les  quatre-vingt-trois  départements , et  de  faire  respecter  le  nom 
français  chez  l’étranger.  Laissez  passer  librement  Pierre- Augustin  Caron 
Beaumarchais,  âgé  de  soixante  ans,  figure  pleine,  yeux  et  sourcils 
bruns , nez  bien  fait , cheveux  châtains  rares , bouche  grande  , menton 
ordinaire  double , taille  de  cinq  pieds  cinq  pouces , allant  à La  Haye 
en  Hollande,  avec  sou  domestique , chargé  d'une  mission  du  gouverne- 
ment. 


A Paris  , 1«  18  septembre  179*»  l'an  4 de  1*  liberté,  t”  de  l'égalité*. 

Le  conseil  exécutif  provisoire , 

Signé  Lebrun  , Danton  , J.  Servan  , Clavière. 
Par  le  conseil  exécutif  provisoire , 

Signé  Ghouvelle  , secrétaire. 

Vu  à la  municipalité  du  Havre,  le  a6  septembre  179a,  l’an  premier 
de  la  république  française. 

Signé  Riaele  , maire.- 
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Vous  venez,  citoyens,  de  la  voir  dans  tous  ses  dé- 
tails, cette  superbe  mission  que  le  ministre  Brun > 
usant  de  mes  lumières,  de  mes  talents,  de  mon  expé- 
rience, m’avait  donnée  chez  l’étranger.  Vous  savez 
maintenant  que  cette  mission  était  celle  d’y  aller  at- 
tendre qu’on  profitât  de  mon  absence  pour  élever  un 
orage  à Paris  contre  moi,  dont  la  présence  avait  dé- 
joué pendant  six  mois  tous  leurs  projets;  moi  qu’ils 
nommaient  dans  leur  fureur  un  vrai  volcan  d’acti- 
vité ! 

Et  le  grand  balayeur  ïhainville,  nouvel  envoyé  à 
La  Haye,  où  il  fait  d’excellent  ouvrage,  qui  avait 
balayé  (pour  me  servir  desa  noble  expression)  toute 
’ la  boutique  de  Maulde,  de  cela  seul  que  je  ne  m’étais 
pas  aussi  laissé  balayer  de  son  fait,  dans  un  passe- 
port qu’il  donnait  à mon  pauvre  valet  malade,  m’ap- 
pelait, de  sa  grâce,  fugitif  émigré!  Mais  fugitif  de 
quoi?  fugitif  de  Thainville?  Le  beau  motif  pour  sor- 
tir de  la  Haye  ! Émigré  d’où?  de  la  Hollande  ? Mais 
ce  pays,  monsieur,  n’appartenait  pas  à la  France. 
Émigrer  (dans  notre  acception) , n’est-ce  pas  s’échap- 
per de  l’intérieur  à l’extérieur  en  coupable  ou  en  fu- 
gitif, et  non  passer  très  librement  de  l’extérieur  à 
l’extérieur? 

. Et  sur  ce  cri  fatal,  Émigré  ! émigré  ! voilà  qu’on 
met  chez  moi  scellé  , double  scellé,  double  gardien, 
triple  gardien  ; et  qu’avec  un  raffinement  de  cruauté 
de  cannibale , un  homme  préposé  au  maintien  du 
bon  ordre  choisit  exprès  l’horrible  nuit  pour  venir 
avec  des  soldats  croiser  des  scellés  déjà  mis , et  faire 
expirer  de  terreur  la  femme  et  la  fille  de  celui  qu’on 
n’a  pas  pu  assassiner,  et  qu’il  insultait  lâchement, 
comme  tous  les  hommes  vils  le  font  quand  ils  se 
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croient  les  plus  forts.  Qu’importe  si  j’ai  tort  ou  non 
sur  l’atroce  affaire  des  fusils?  N’est-il  pas  clair  que  je 
suis  émigré,  puisque,  sur  des  avis  pressants,  je  suis 
allé  de  la  Hollande  à Londres  y recueillir  des  instruc- 
tions sur  la  seule,  l’unique  affaire  qui  m’eût  fait  quit- 
ter notre  France,  avec  un  passeport  et  une  préten- 
due mission  signée  du  ministre  Lebrun,  et  grilfée 
par  tous  ses  collègues? 

Voilà,  dans  tout  pays,  comment  agit  l’aveugle  hai- 
ne, et  surtout  comme  elle  raisonne.  Mais  je  distingue 
ma  patrie  de  tous  ces  artisans  de  meurtres.  J’étais  si 
sûr  de  leurs  motifs,  que  j’écrivis  à ce  sujet  au  minis- 
tre de  la  justice , le  28  décembre , ce  qui  suit: 


De  la  prison  do  Ban  do  roi , à Londres  , le  28 
décembre  1792,  l’an  1er  de  la  république. 


Partie  le  28,  à onze  heures  du  soir. 


« Citoyen  ministre  de  la  justice  de  France, 

»J’apprends  dans  cette  solitude,  par  des  nouvelles 
de  Paris,  du  20  décembre,  que,  mettant  en  oubli 
toute  autre  attaque  contre  moi  que  ma  lettre  impri- 
mée dans  les  journaux  étrangers  du  9 décembre , on 
eu  conclut  en  France  que  je  suis  émigré;  qu’en  con- 
séquence , et  sans  s’occuper  davantage  de  la  très  ri- 
dicule affaire  des  fusils  de  Hollande,  où  j’ai  cent  fois 
raison,  on  va,  dit-on,  vendre  mes  biens  comme  ceux 
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d’un  pauvre  émigré,  soit  que  j’aie  tort  ou  raison  sur 
l’exécrable  calomnie  qui  a fondé  mon  décret  d’accu- 
sation. 

«Je  vous  déclare  donc  , ministre  citoyen  , comme 
au  chef  de  notre  justice,  que,  loin  d’être  émigré  ni  de 
vouloir  le  devenir,  je  suis  bien  plus  pressé  de  me 
justifier  hautement  devant  la  Convention  nationale 
qu’aucun  de  mes  ennemis  n’est  curieux  de  m’y  voir; 
et  que,  sans  l’affreuse  traversée  que  j’ai  faite  en  ce 
temps  déplorable,  où  j’ai  manqué  de  périr,  et  qui 
m’a  enlevé  mes  forces  et  ma  santé,  surtout  que, 
sans  un  accident,  suite  de  toutes  les  injustices  que 
j’éprouve  dans  mon  pays,  je  me  rendrais  à l’instant  à 
«a  barre. 

» Mais  un  de  mes  correspondants  de  Londres,  qui , 
dans  cette  affaire  des  fusils,  après  tout  déni  de  jus- 
tice de  votre  pouvoir  exécutif,  lequel  m’a  mis  au  dé- 
pourvu, m’avait  aidé  de  mille  louis  d’or,  apprenant 
aujourd’hui  que  mes  biens  sont  saisis  en  France , sous 
prétexte  d’émigration,  et  que  j’y  voulais  retourner 
pour  prouver  le  contraire,  m’a  demandé  caution  pour 
cette  somme,  et,  sur  l’impossibilité  de  la  lui  donner 
sur-le-champ,  m’a  fait  mettre  en  arrestation  dans  la 
prison  du  Ban  du  roi , où  je  languis  du  besoiu  de  par- 
tir, en  attendant  que  des  amis,  à qui  j’écris,  me 
rendent  le  service  de  me  cautionner  pour  les  dix 
mille  louis  que  je  dois;  ce  que  j’espère  obtenir  pour 
réponse. 

» Je  vous  préviens,  ministre  de  justice,  que,  pen- 
dant que  mon  corps  est  privé  de  toutes  ses  forces , 
mon  esprit,  soutenu  par  une  juste  indignation,  en  a 
conservé  assez  pour  dresser  une  pétition  à la  Con- 
vention nationale,  dans  laquelle  je  la  prie  pour  uni- 
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que  faveur  de  me  garantir  du  coup  de  poignard  qu’on 
me  destine  (et  j’ai  trop  de  fois  raison  pour  qu’on  ne 
me  le  destine  point)  ; de  m’en  garantir,  dis-je,  par 
une  sauvegarde  qui  me  permette  d’aller  me  justifier 
hautement  devant  elle.  Je  m’engage  dans  cette  péti- 
tion de  consommer  ma  ruine  en  donnant  à la  France 
mon  immense  cargaison  d’armes,  sans  aucun  paie- 
ment de  sa  part , si  je  ne  prouve  pas,  au  gré  de  ma 
pairie,  de  tous  les  honnêtes  gens,  qu’il  n’y  a pas  un 
seul  mot  dans  toutes  ces  dénonciations  qui  ne  soit 
une  absurde  fausseté , une  fausseté  absurdissime.  J’y 
engage  non  seulement  mes  armes , mais  toute  ma 
fortune  et  ma  vie  ; et  la  Convention  nationale  au- 
rait ma  pétition  depuis  plus  de  huit  jours  si  les  ou- 
vrages français  s’imprimaient  aussi  viteàLocfdres  qu’à 
Paris. 

»Ne  pouvant  me  traîner,  je  me  serais  fait  portera 
sa  suite,  eussé-je  dû  mourir  arrivant  à Paris;  mais 
je  suis  en  prison  jusqu’aux  réponses  d’outre-mer. 
D’ailleurs  j’avais  pensé  que,  dans  l’horrible  fermenta- 
tion qu’ils  ont  excitée  contre  moi,  pendant  mon  ab- 
sence de  France,  uniquement  ponr  que  je  n’y  pusse 
arriver,  je  devais  me  faire  précéder  au  moins  par  un 
commencement  de  justification  : car  j’ai  la  conviction 
en  main  qu’on  a voulu  me  faire  assassiner  pour  m’em- 
pêcher de  faire  avec  éclat  une  justification  pleine  et 
satisfaisante.  Les  écailles  tomberont  des  yeux  sitôt 
qu’on  m’aura  entendu  , et  je  courrai  me  faire  enten- 
dre sitôt  que  mes  amis  m’auront  envoyé  une  cau- 
tion. 

» Cette  affaire  des  fusils  est  si  atrocement  absurde, 
que  je  n’eusse  jamais  cru  à un  décret  d’accusation  sur 
elle,  si  la  gazette  de  la  cour  de  La  Haye,  du  1“  dé- 
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cembre,  n’eût  articulé  très  positivement  ces  mots* 
après  la  dénonciation  des  fusils  : 

« On  a été  occupé  hier,  22  novembre,  à mettre  les 
» scellés  partout  dans  la  maison  de  Beaumarchais,  qui 
» figure  aussi  parmi  les  grands  conjurés,  et  a écrit  plu- 
» sieurs  lettres  à Louis  XYI.  » 

»Je  ne  mets  que  la  traduction,  mais  j’écris  à La 
Haye  pour  qu’on  m’envoie  une  demi  - douzaine 
d’exemplaires  de  cette  gazette  du  1"  décembre  à 
Paris.  C'est  la  seule  accusation  qui  m’ait  unique- 
ment occupé.  L’autre  est  aussi  trop  malade , et  je 
ne  tarderai  pas  à le  prouver  d’une  façon  qui  ne  lais- 
sera rien  à désirer. 

» A l’instant  où  je  fais  partir  cette  lettre , ministre- 
citoyen,  j’envoie  chercher  mon  médecin  pour  savoir 
dans  quel  temps  il  croit  que  je  puisse  soutenir  la  voi- 
ture de  terre  et  de  mer.  Ma  caution  arrivée,  je  pars 
sur-le-champ  pour  Paris  : car  ce  n’est  pas  la  frayeur 
de  la  mort  qui  peut  m’empêcher  de  partir,  c’est  la 
crainte  au  contraire  de  mourir  sans  être  justifié,  et 
par  conséquent  sans  vengeance  d’une  aussi  longue 
série  d’atrocités,  qui  me  fera  braver  tous  les  dan- 
gers. 

» Je  déposerai  au  greffe  de  Londres  la  copie  certi- 
fiée de  cette  lettre,  si  je  suis  assez  heureux  pour 
qu’on  me  permette  d’en  partir,  afin  qu’il  soit  au  moins 
prouvé  que  je  n’étais  ni  émigré  ni  peureux,  que  j’ai 
prévu  tout  ce  qui  m’attendait,  et  que,  si  un  poignard 
m’atteint  avant  que  le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale soit  porté,  d’après  mes  défenses  imprimées, 
il  puisse  être  certain  que  mes  ennemis  n’ont  pu  souf- 
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frir  que  je  me  justifiasse  de  mon  vivant,  à ia  honte 
absolue  de  mes  accusateurs.  Mais  je  voue  à l’indigna- 
tion publique  mes  suivants  et  mes  héritiers,  si,  ayant 
mes  papiers  en  main , ils  ne  le  font  pas  après  moi. 

• Ministre  de  la  justice,  je  vous  déclare  aussi  qu’il 
importe  beaucoup  à la  nation  que  je  me  justifie  : car 
mon  voyage  de  Hollande  est  très  intéressant  pour 
elle;  et  si,  en  m’attendant,  l’on  vend  mes  biens  sous 
prétexte  d’émigration  avant  que  je  me  justifie,  je  pré- 
viens l’Assemblée  qu'elle  aura  la  triste  justice  de  les 
faire  racheter  sitôt  qu’elle  m’aura  entendu , comme 
ceux  d’un  très  bon  citoyen,  vendus  sur  des  menson- 
ges horribles. 

» Je  suis  avec  respect, 

» Citoyen  ministhe  de  la  justice  de  France, 

» Le  plus  confiant  des  citoyens  en  votre  équité, 

' » Signé  Beaumarchais.  » 


La  seule  lettre  raisonnable  que  j’aie  reçue  des  hom- 
mes en  place  de  mon  pays  dans  cette  abominable  af- 
faire est  la  réponse  de  ce  ministre.  Elle  m’a  donné  le 
courage  d’écrire  promptement  mes  défenses  et  de  les 
envoyer.  Puis,  après  avoir  fait  les  plus  grands  sacri- 
fices pour  m’acquitter  en  Angleterre,  j’accourais  me 
mettre  en  prison,  aux  risques  que  l’on  court  dans  les 
prisons  de  France,  lorsque  la  Convention  a daigné  le- 
ver mon  décret,  en  suspendre  l’effet  pendant  soixante 
jours,  pour  me  donner  le  temps  de  venir  me  défen- 
dre. Mais  je  n’en  abuserai  point;  il  ne  me  faut  pas 
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soixante  heures.  Actions  de  grâces  soient  rendues  au 
ministre  de  la  justice  ! actions  de  grâces  soient  ren- 
dues à la  Convention  nationale  , qui  a senti  qu’un 
citoyen  ne  doit  jamais  être  jugé  sans  avoir  été  en- 
tendu ! 

Voici  la  lettre  du  citoyen  Garat , bon  ministre  de 
la  justice,  et  je  l’imprime  exprès  pour  consoler  les 
gens  que  l’injustice  opprime,  et  fermer  par  un  acte 
pur  le  cercle  odieux  des  vexations  que  j’éprouve  de- 
puis dix  mois,  pour  avoir  servi  mon  pays  contre  le 
vœu  de  tous  ceux  qui  le  pillent. 


Paris,  ce  3 janvier  1793  , l’an  2'  de  la  république. 

« J’ai  reçu,  citoyen,  votre  lettre  du  28  décembre 
1792 , datée  de  la  prison  du  Ban  du  roi , à Londres. 
Je  ne  puis  qu’applaudir  à l’empressement  que  vous 
me  témoignez  de  venir  vous  justifier  devant  la  Con- 
vention nationale  ; et  je  pense  qu’aussilôt  que  vous 
serez  libre  , et  que  votre  santé  vous  le  permettra , 
rien  ne  doit  retarder  une  démarche  si  naturelle  à un 
accusé  sûr  de  son  innocence.  L’exécution  de  ce  pro- 
jet, si  digne  d’une  âme  forte  , et  qui  n’a  rien  à se  re- 
procher, ne  doit  pas  même  être  retardée,  par  des 
craintes  que  des  ennemis  de  votre  tranquillité  , ou 
des  esprits  trop  prompts  à s’alarmer,  peuvent  seuls 
vous  avoir  suggérées.  Non,  citoyen,  quoi  qu’eu  di- 
sent les  détracteurs  de  la  révolution  du  10  août , les 
événements  désastreux  qui  l’ont  suivie , et  que  pleu- 
rent tous  les  vrais  amis  de  la  liberté,  ne  se  renou- 
velleront pas. 
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«Vous  demandez  une  sauvegarde  à la  Convention 
nationale  pour  pouvoir  avec  sûreté  lui  présenter  vo- 
tre justification.  J’ignore  quelle  sera  sa  réponse,  et 
je  ne  dois  pas  la  prévenir  ; mais  lorsque  l’accusation 
même  portée  contre  vous  vous  remet  entre  les  mains 
de  la  justice,  elle  vous  place  spécialement  sous  la  sau- 
vegarde des  lois.  Le  décret  qui  me  charge  de  leur 
exécution  m’offre  les  moyens  de  vous  rassurer  contre 
toutes  les  terreurs  qu’on  s’est  plu  à vous  inspirer. 
Marquez-moi  dans  quel  port  vous  comptez  vous  ren- 
dre , et  à peu  près  l’époque  de  votre  débarquement. 
Aussitôt  je  donnerai  des  ordres  pour  que  la  gendar- 
merie nationale  vous  fournisse  une  escorte  suffisante 
pour  calmer  vos  inquiétudes , et  assurer  votre  trans- 
lation à Paris  ; et  même  , sans  avoir  besoin  de  ces  or- 
dres , vous  pouvez  vous-même  réclamer  cette  escorte 
de  l’officier  qui  commande  la  gendarmerie  dans  le 
port  où  vous  descendrez. 

* Votre  arrivée  ici  suffira  pour  empêcher  que  l’on 
ne  puisse  vous  confondre  avec  les  émigrés  ; et  les  ci- 
toyens qui  ont  cru  devoir  vous  mettre  en  état  d’accu- 
sation entendront  eux-mêmes  avec  plaisir  votre  justi- 
fication, et  seront  flattés  de  voir  qu’un  homme  em- 
ployé par  la  république  n’a  pas  mérité  un  instant  de 
perdre  sa  confiance  (i). 

»Le  ministre  de  la  justice  , 

» Signé  Garat.  » 

Il  me  reste  à fixer  l’attention  des  bons  citoyens  dont 
l’exaltation  de  parti  n’a  pas  égaré  les  lumières  sur  le 

(1)  Ce  qui  suit  a été  composé  depuis  mon  retour  à Paris. 
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décret  d’accusation  que  l’on  a lancé  contre  moi.  Je 
vais  l’examiner  avec  la  même  sévérité  que  j’ai  mise  à 
scruter  mes  œuvres  et  celle  de  mes  accusateurs  , 
puis  résumer  ce  long  mémoire,  me  reposer  sur  mes 
travaux;  enfin  attendre  avec  confiance  le  prononcé 
de  la  Convention. 

DÉCRET  D’ACCUSATION. 

Extrait  du  proces-verbal  de  la  Convention  nationale , 
du  28  novembre  1792,  l’an  1"  de  la  république 
française. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  la  guerre,  considérant  que  le  traité  du  18 
juillet  dernier  est  le  fruit  de  la  collusion  et  de  la 
fraude;  que  ce  traité,  en  anéantissant  celui  du  3 
avril  précédent,  a enlevé  au  gouvernement  français 
toutes  les  sûretés  qui  pourraient  répondre  de  l’achat 
et  desl’arrivée  de  ses  armes  ; qu’il  se  manifeste  bien 
clairement  par  ce  traité  l’intention  de  ne  point  pro- 
curer d’armes,  mais  seulement  de  se  servir  de  ce 
prétexte  pour  faire  des  bénéûces  considérables  et  il- 
licites, avec  la  certitude  que  ces  armes  ne  parvien- 
dront pas;  que  les  stipulations  ruineuses  qui  con- 
stituent la  totalité  de  l’acte  du  18  juillet  dernier 
doivent  être  réprimées  avec  sévérité  : 

Art.  1".  Le  marché  passé,  le  3 avril  dernier,  à 
Beaumarchais,  par  Pierre  Graves,  ex-ministre  de  la 
guerre  , et  la  transaction  faite,  le  18  juillet  suivant , 
entre  Beaumarchais,  Lajard  et  Chambonas,  sont  an- 
nulés. En  conséquence,  les  sommes  avancées  par  le 
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gouvernement  à Beaumarchais,  en  exécution  desdits 
traités,  seront  par  lui  restituées. 

2.  Attendu  la  fraude  et  la  connivence  criminelle 
qui  régnent  tant  dans  le  marché  du  3 avril  que  dans 
la  transaction  du  18  juillet  dernier,  entre  Beaumar- 
chais, Lajard  et  Chambonas,  Pierre-Augustin  Ca- 
ron, dit  Beaumarchais,  sera  mis  en  état  d’accusation. 

3.  Pierre-Auguste  Lajard,  ex-ministre  de  la  guerre, 
et  Scipion  Chambonas,  ex-ministre  des  affaires  étran- 
gères, sont  et  demeurent,  avec  Beaumarchais,  soli- 
dairement responsables,  et  par  corps,  des  dilapida- 
tions résultantes  desdits  traités;  et  ils  seront  tenus 
de  répondre  sur  ces  articles,  ainsi  que  ceux  pour 
lesquels  ils  ont  été  décrétés  d’accusation  : en  consé- 
quence , le  pouvoir  exécutif  est  et  demeure  chargé 
d’en  faire  le  renvoi  par-devant  les  tribunaux. 

Certifié  conforme  à l’original. 

OBSERVATION  DE  L’ACCUSÉ. 

Certes,  la  Convention,  partant  d’un  rapport  tra- 
vaillé sur  des  notions  si  frauduleuses,  et  les  prenant 
toutes  pour  vraies,  ne  pouvait  juger  autrement,  si- 
non qu’elle  aurait  pu  me  mander  à sa  barre,  et  m’en- 
tendre dans  mes  défenses;  surtout  ne  pouvant  igno- 
rer que  les  comités  militaire  et  des  armes , après 
m’avoir  sévèrement  écouté  sur  la  même  affaire  en 
septembre,  par  l’ordre  exprès  de  l’Assemblée,  m’a- 
vaient donné  tout  d’une  voix  une  attestation  de  civis- 
me la  plus  honorable  possible,  finissant  par  ces  mots, 

« que  j’avais  mérité  la  reconnaissance  de  la  nation.  » 

Et  si  la  Convention  eût  daigné  me  mander,  j’au- 
rais pressé  l'accusateur;  le  débat  eût  tout  éclairci; 
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l’on  eût  jugé  l’homme  et  la  chose;  tous  nos  fusils 
seraient  en  France  ; nos  ennemis  ne  riraient  pas  de 
nous,  des  tromperies  que  l’on  vous  fait,  de  la  façon 
dont  on  vous  mène.  On  n’eût  point  ruiné  le  crédit 
d’une  bonne  maison  de  commerce,  et  mis  au  déses- 
poir une  famille  entière  , dont  nulle  justice  aujour- 
d’hui ne  peut  réparer  le  malheur!  Voilà  ce  qui  fût 
arrivé. 

Discutons  le  décret  dicté  au  citoyen  Lecointre  : 
c’est  ainsi  qu’on  éclaire  la  religion  de  ses  juges. 

le  décret  (Préambule). 

« La  Convention , considérant  que  le  traité  du  18 
» juillet  est  le  fruit  de  la  collusion  et  de  la  fraude...  » 

l’accdsé. 

La  collusion  de  quoi  ? et  la  fraude  de  qui  ? Des 
trois  comités  réunis,  diplomatique,  militaire  et  des 
douze,  dont  j’ai  cité  ravis  entier  dans  la  troisième 
époque  de  ce  compte  rendu;  lequel  avis  seul  a guidé 
deux  timides  ministres , qui  n’osaient  rien  prendre 
sureux;  traité  dont  pas  une  clause  ne  s’écarte  de  cet 
avis,  sinon  à mon  désavantage,  puisque  les  comités 
prescrivent  qu’on  me  donne  toutes  sûretés  pour  la 
rentrée  de  mes  deniers,  et  même  exigent  que  les 
armes  me  soient  payées  sans  nul  délai , si  les  ennemis 
les  enlèvent  dans  une  guerre  contre  notre  commerce  ! 
Or  ces  sûretés  convenues  étaient  bien  le  dépôt  de  la 
somme  chez  mon  notaire.  Le  traité  fait,  ma  sûreté  a 
été  retranchée  de  l’acte  par  une  collusion  bien  prou- 
vée contre  moi  (c’est  ici  que  ce  mot  s’applique), 
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soüs  prétexte  de  pénurie  au  département  de  la  guerre. 

( Lisez  la  fin  de  ma  troisième  époque.  ) 

le  décret  { Préambule  ). 

« Que  ce  traité,  en  anéantissant  celui  du  3 avril 
» précédent,  a enlevé  au  gouvernement  français  toutes 
» les  sûretés  qui  pourraient  répondre  de  l’achat  et  de 
«l’arrivée  des  armes....  » 


l’accusé. 

Il  y a ici  une  profonde  ignorance  des  faits;  ce  fut 
le  contraire  qui  arriva  : car  le  premier  traité  ne  m’im- 
posait qu’un  dédit  de  cinquante  mille  francs  , si , par 
obstacles  de  mon  fait,  partie  des  armes  n’arrivait  pas 
au  temps  prescrit  par  le  traité.  Et  toute  ma  seconde 
époque  est  employée  à bien  prouver  (par  pièces  que 
les  ministres  ont  dû  remettre  au  dénonciateur  ) que 
le  ministère  d’alors,  et  Clavière,  et  Servan,  excepté 
Dumouriez,  ont  toujours  refusé  le  plus  léger  con-  ' 
cours  pour  faire  lever  l’embargo  mis  par  les  états  de 
^ Hollande  sur  l’extradition  des  fusils,  me  laissant  dé- 
daigneusement maître  absolu  de  disposer  des  armes! 
Et  ma  troisième  époque  entière  prouve  , jusqu  a sa- 
tiété, que,  loin  que  le  second  traité  ait  enlevé  à la 
nation  les  sûretés  qui  pouvaient  répondre  que  les  ar- 
mes seraient  achetées  et  arriveraient  dans  ses  ports , 
il  fut,  au  contraire,  prouvé  aux  trois  comités  ré- 
unis qu’elles  étaient,  depuis  plus  de  trois  mois, 
achetées  et  payées  par  moi  pour  la  France  exclusive- 
ment. 

Il  fut  prouvé  aux  comités  que  j’aurais  eu  , comme 
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négociant,  un  avantage  énorme  à rompre  le  traité 
d’avril,  pour  vendre  ces  armes  ailleurs;  que  , loin 
de  le  vouloir,  en  bon  citoyen  que  je  suis,  je  don-, 
nais  au  contraire  tous  les  moyens  de  le  consolider, 
sans  augmenter  le  prix  des  armes,  en  accroissant  les 
sûretés.  . ' 

Il  fut  prouvé  aux  comités  qu’au  lieu  d’un  seul  dé- 
dit de  cinquante  mille  francs , que  contenait  l'acte 
du  3 avril,  lequel  dédit  n était  plus  d’aucun  poids 
dans  des  marchés  d’une  telle  importance,  quand 
même  on  n’eût  eu  nul  égard  aux  preuves  accumulées 
que  les  obstacles  n’étaient  point  de  mon  fait,  les 
avantages  immenses  que  je  refusais  en  Hollande,  et 
mes  offres  finales  de  consolider  ces  refus,  en  m’ex- 
propriant sur-le-champ  ( ce  sur  quoi  je  fus  pris  au 
mot),  donnaient  à notre  gouvernement  toutes  les 
sûretés  raisonnables  que  l’honneur,  le  patriotisme 
et  un  grand  désintéressement  pouvaient  offrir  à la 
nation  ! 

Cependant,  aujourd'hui,  je  suis  dénoncé , outragé , 
décrété , discrédité , ruiné  positivement  pour  le  fait 
qui  me  valut  alors  les  plus  honorables  éloges  de  la 
part  des  trois  comités.  Non  , vous  n’avez  pas  com- 
posé ce  rapport,  citoyen  Lecointre , car  vous  êtes  un 
honnête  homme. 

le  décret  (Préambule). 

a Qu’il  se  manifeste  bien  clairement  par  ce  traité 
«l’intention  de  ne  point  procurer  d’armes,  mais  seu- 
lement de  se  servir  de  ce  prétexte  pour  faire  des 
» bénéfices  considérables  et  illicites,  avec  la  certitude 
» que  ces  armes  ne  parviendront  pas , etc.  » 

V.  " 3a 
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l’accusé. 

Certes,  je  l’aurais  eue  la  certitude  entière  que  les 
fusils  ne  nous  parviendraient  pas , si  j’avais  pu  prévoir 
alors  que  les  ministres  d’aujourd’hui , funestes  à la 
chose  publique,  rentreraient  dans  leurs  places  avant 
le  traité  consommé  ! Mais  dans  ce  cas  , pour  un  mil- 
lion de  plus,  je  n’aurais  pas  signé  le  fatal  traité  de 
juillet  ! 

Non,  ils  ne  l’ont  pas  lu  , ce  traité  qu’ils  font  accu- 
ser! Comment  feraient-ils  dire  que  le  traité  nous  ma- 
nifeste l’intention  de  ne  pointprocurer  d’armes,  lors- 
qu’il est  clair  que  je  m’y  exproprie,  offrant  de  livrer 
à l’instant  les  fusils  achetés  et  payés  ; lorsque  je  n’y 
demande  , pour  son  net  accomplissement,  que  le  cau- 
tionnement déjà  donné  par  Duraouriez,  refusé  d’ac- 
quitter, pour  la  nation  française  , parHoguer,  Grand, 
nos  banquiers  d’Amsterdam  (tous  les  genres  d’insulte, 
nous  les  avons  reçus  dans  ce  pays)  ; lequel  fatal  cau- 
tionnement, constamment  retenu  depuis  par  tous  nos 
ministres  actuels,  a été  le  fourbe  moyen  dont  ils  se 
sont  servis  pour  essayer  de  me  ravir  ces  armes,  par 
leur  Constantini , par  mon  emprisonnement , par  mon 
inutile  voyage,  afin  de  vous  les  vendre  au  prix  qu’ils 
le  voudraient!...  Si  je  n’ai  pas  prouvé  cela,  rien  n’est 
prouvé  dans  mon  mémoire! 

Et  quant  aux  bénéfices  que  Lecointre  appelle  illi- 
cites, et  qu’il  m’accuse  d’avoir  faits , ma  troisième  épo- 
que n’a  que  trop  bien  prouvé  1°  que  je  n’en  voulus 
point,  étant  trop  méprisables  auprès  de  ceux  que  je 
vous  sacrifiais  (Je  ne  vendais  point  mon  civisnie!); 
2°  que  rien  n’empèchait  d’an  nuler  même  l’intérêt  cotn- 
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mercial,  en  me  payant  comptant,  quand  je  m’expro- 
priais, qnand  je  ne  cessais  de  le  dire  et  le  demander, 
au  lien  de  me  remettre  à la.fin  de  la  guerre,  qui  au- 
rait pu  durer  dix  ans  et  ruiner  toutes  mes  affaires,  et, 
quand , pour  comble  d’ineptie , les  rédacteurs  du  ci- 
toyen Lecointre  m’attribuent  tous  ces  bénéfices  dont 
je  n’ai  pas  touché  un  sou , que  je  méprise  presque  au- 
tant que  leur  inepte  méchanceté. 

LE  DÉCRET  ( Art.  l"). 

« Le  marché  passé  le  3 avril  dernier  par  Pierre 
n Graves...  et  la  transaction  faite  le  18  juillet  suivant 
» entre  Beaumarchais , Lajard.  et  Chambonas,  sont 
» annulés , etc.  » 


l’accdsé. 

Quoi!  tous  les  deux?  Il  résulte  pourtant  du  préam- 
bule et  du  1"  article  cette  contradiction  manifeste, 
que  vous  annulez  le  traité  du  18  juillet  parce  qu’il 
ôte,  dites-vous,  toutes  les  sûretés  contenues  dans  le 
premier  acte , que  les  armes  seraient  achetées  et  li- 
vrées! sûretés  apparemment  dont  vous  faisiez  grand 
cas!  Mais  le  traité  du  3 avril,  qui  vous  donnait  ces 
sûretés,  pourquoi  donc  le  détruisez-vous?  pourquoi 
vousle  fait-on  détruire?  Vous  n’en  savez  rien,  citoyen! 
Je  m’en  vais  vous  apprendre,  moi,  le  secret  qu’ils 
vous  ont  caché.  C’est  qu’il  leur  reste  un  fol  espoir  de 
m’amener  encore,  à force  d’embarras,  à leur  céder 
ces  armes  à vil  prix  : car  maintenant  que  je  suis  dé- 
crété ( bien  pis  si  je  suis  égorgé),  ils  ne  donneront 
plus  sept  florins  huit  sous  de  mes  armes.  Mais,  fussé- 
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je  réduit  à les  jeter  dans  l’Océan,  ils  n’en  auront  pas 
une  seule  ! Sans  doute  on  va  lâcher  de  vous  faire  net- 
toyer cette  battologie  dans  votre  second  article,  car 
on  ne  comprend  rien  à celui-ci. 

LE  DÉCRET  ( Art.  2 ). 

« Attendu  la  fraude  et  connivence  criminelle  qui 
» régnent  tant  dans  le  marché  du  3 avril  que  dans  la 
» transaction  du  18  juillet  dernier,  P.  A.  C.,  dit 
» Beaumarchais  t sera  mis  en  état  d’accusation.  » 

l’accusé. 

Donc,  s’il  n’y  a ni  fraude  ni  connivence,  il  faut  rap- 
porter le  décret  ! Ici  je  n’ai  qu’un  mot  à dire.  Dans 
cette  connivence  entre  trois  ministres  et  moi  ( triste 
fait  qu’ils  ont  inventé  ou  que  l’on  vous  a fait  mécham- 
ment présumer,  dont  vous  n’avez  aucune  preuve,  et 
ne  savez  pas  un  seul  mot) , pourquoi  oubliez-vous 
les  trois  comités  réunis,  diplomatique,  militaire  et 
des  douze?  Ne  vous  ai-je  pas  déclaré,  ne  vous  ai-je 
pas  bien  prouvé , par  ma  troisième  époque , qu’ils  fu- 
rent nos  complices  dans  l’acte  du  1 8 juillet,  et  non 
seulement  nos  complices,  mais  nos  maîtres,  et  plus 
criminels  que  nous  tous,  si  quelqu’un  de  nous  l’a  ete? 
Pourquoi  donc  les  oubliez-vous?  Avez-vous  deux  poids, 

deux  mesures? 

Pourquoi  oubliez-vous,  dans  votre  proscription  sur 
le  traité  du  5 avril , le  comité  militaire  d’alors?  Vous 
avez  eu  la  preuve  qu’il  fut  complice  de  Pierre  Graves 
(si  même  vous  n’en  étiez  pas)!  et  cette  preuve,  la 
voici  : Lorsque  Chabot  me  dénonça  avec  autant  de 
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justice  que  de  justesse,  comme  ayant,  disait-il,  cin- 
quante mille  fusils  dans  mes  caves,  vous  vous  rappe- 
lez bien  que  Lacroix  répondit  : « Nous  savons  ce  que 
sont  ces  armes;  on  nous  en  a communiqué  le  traité 
dans  le  temps;  il  y a trois  mois  qu’elles  sont  livrées 
au  gouvernement.  Et  ce  fut  ce  qui  me  sauva  du  pillage 
et  du  massacre  ! 

Tout  fut  donc  déféré  alors  à ce  comité  militaire  ! 
Ce  comité  fut  donc  aussi  complice  et  de  la  conni- 
vence du  ministre  Graves  et  de  moi?  Et  cependant 
vous  l’oubliez  en  dictant  mon  accusation  ! Cela  n’est 
conséquent,  ni  exact,  ni  juste!  Donc  un  autre  a fait 
le  décret!  Tous  êtes  plus  fort  que  cela  dans  tout  ce 
que  j’ai  vu  de  vous!  ou  vous  avez,  Lecointre,  deux 
poids  et  deux  mesures! 

LE  DÉCRET  (Art.  3). 

« Pierre-Auguste Lajard  et  Scipion  Chambonas  sont 
» et  demeurent  , avec  Beaumarchais , solidairement 
«responsables,  et  par  corps , des  dilapidations  rcsul- 
» tantes  desdits  traités,  et  ils  seront  tenus  de  répondre 
«sur  ces  articles,  etc.  » 

l’accusé. 

J’ai  déjà  répondu  pour  eux,  moi  qu’on  nomme  par- 
tout l’avocat  des  absents  ! et  je  souhaite  que  vos  mi- 
nistres se  tirent  de  la  connivence  de  la  fraude  con- 
stantinienne  aussi  bien  que  MM.  de  Graves,  Lajard 
et  Chambonas,  se  sont  disculpés  de  la  mienne;  je  l’ap- 
prendrai avec  plaisir. 

Or,  sur  ce  point  de  dilapidations  commises  que 
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vous  établissez,  Lecointre,  avec  tant  de  sévérité,  et 
sur  lequel  vous  nous  rendez  solidairement  responsa- 
bles et  par  corps , les  deux  ministres  et  moi  ne  deman- 
dons point  de  quartier  ; mais  vous  daignerez  nous  ap- 
prendre quelles  sont  ces  dilapidations?  Car,  puis- 
que vous  les  attestez  à la  Convention]nationale,  vous 
devez  au  moins  les  connaître , et  vous  y êtes  con- 
damné ! 

i°  Mais  je  vous  ai  prouvé  que  je  n’ai  jamais  rien 
touché  du  département  de  la  guerre  que  cinq  cent 
mille  francs  d’assignats,  en  avril , qui  perdaient  qua- 
rante-deux pour  cent,  réduits  en  florins  de  Hollande, 
seule  monnaie  dont  je  pusse  me  servir,  et  qui  ne 
rendirent  pas  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille  livres; 
pour  la  valeur  desquels  j’ai  déposé,  même  me  suis 
exproprié  de  sept  cent  quarante-cinq  mille  livres  de 
contrats  du  gouvernement,  et  garantis  par  vous,  de 
la  nation  à la  nation , dont  vous  avez  encore  à moi  les 
deux  cent  quarante-cinq  mille  livres  excédant  les  cinq 
cent  mille  livres  reçues.  Jusqu’à  présent  je  ne  vois 
pas  que  vous  soyez  dilapidé,  ayant  plus  de  dix  mille 
louis  à moi , sur  lesquels  je  n’ai  rien  à vous.  Ce  n’est 
donc  point  sur  ce  fait-là  que  vous  m’avez  fait  décré- 
ter comme  un  vil  dilapidateur  ? 

2°  Je  vous  ai  bien  prouvé,  par  mes  trois  dernières 
époques,  que,  de  toutes  les  clauses  qui  liaient  envers 
moi  le  département  de  la  guerre  , dans  l’acte  du 
18  juillet aucune  n’a  été  exécutée I Quelle  dilapi- 

dation pourrait  s’en  être  suivie  de  la  part  de  qui  n’a 
rien  reçu?  Ce  n’est  donc  point  encore,  mon  dénon- 
ciateur, sur  ce  fait  que  vous  m’accusez? 

3°  Dans  ce  traité , pour  m’engager  à souffrir  qu’on 
ne  me  payât  qu’à  la  fin  de  la  guerre  (vraie  proposi- 
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tion  léonine)  des  fusils  que  j’avuis  bien  payés  comp- 
tant, que  j’allais  livrer  à l’instant  à M.  de  Maulde , 
qu’on  avait  choisi  pour  en  faire  la  réception , l’on 
s’engage  de  me  payer  cent  mille  florins  à compte  de 
la  dette.  On  me  tourmente,  je  résiste.  Yauchelle  in- 
siste, les  ministres  me  pressent,  je  me  rends;  on 

m'accable  de  compliments! On  n’a  pas  payé  un 

florin  ! Qui  de  vous  ou  de  moi , je  vous  prie  , est  dila- 
pidé dans  ce  traitement  de  corsaire  ! Ce  n’est  donc 
pas  non  plus  ce  fait-là  qui  me  rend  coupable?  Peut- 
être  enfin  le  trouverons-nous! 

4°  Pour  obtenir  de  moi  que  je  renonce  au  dépôt, 
arrêté  par  les  comités  mes  complices , de  la  somme 
entière  des  armes,  qui  devait  être  fait  sur  leur  avis 
chez  mon  notaire , on  m’offre  dans  ce  même  traité 
deux  cent  mille  florins  comptant  au  lieu  de  cent.  On 
me  presse,  on  me  trouble,  on  me  prend  sur  le  temps  ; 
on  l’exécute  malgré  moi  en  faisant  recommencer 
l’acte  !...  On  ne  m’a  rien  payé  des  deux  cent  mille  flo- 
rins. La  dilapidation  tombe-t-eJle  sur  vous  ou  sur  moi, 
qui  perdis  mes  sûretés  sans  aucun  dédommagement! 
Qu’en  dites-vous,  ô citoyen  Lecointre?  Ce  n’est  donc 
pas  encore  de  ce  fait-là  que  vous  parlez  dans  votre 
attaque?  Cependant  je  suis  décrété?  Avançons  dans 
la  caverne  où  je  porte  le  flambeau. 

5°  Cet  acte  assure  que  l’on  va  me  compter  quatre 
mois  échus  d’un  intérêt  commercial  que  l’on  substi- 
tue, malgré  moi,  à mon  paiement  que  je  demande  ! 
On  me  fait  un  fort  grand  mérite  de  vaincre  ici  mes 
répugnances.  Je  me  laisse  aller,  je  consens Ja- 

mais on  n’en  a rien  payé , quoique  vous  ayez  attesté 
dans  votre  dénonciation  que  j’ai  reçu  soixante-cinq 
mille  livres  pour  l’objet  de  ces  intérêts.  Je  cherche 
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en  vain  la  dilapidation  dont  vous  nous  rendez  respon- 
sables par  corps  , et  pour  laquelle , dites-vous  , je 
dois  être  à l’instant  mis  en  état  d’accusation.  Je  vois 
au  contraire  que  c’est  moi  qui  suis  trompé  , berné , 
dilapidé , n’ayant  rien  reçu  de  personne.  Peut-être 
entendez-vous  parler  d’un  autre  fait  dans  le  décret? 
Nous  allons  les  parcourir  tous. 

6°  Cet  acte  me  promet  le  remboursement  de  mes 
frais  depuis  l’instant  où  la  nation  se  reconnaît  pro- 
priétaire  Jamais  je  n’en  ai  eu  un  sou!  Sur  cet 

objet,  comme  sur  tous  les  autres,  la  dilapidation  est 
mince  , et  pourtant  je  suis  décrété  pour  avoir  dilapi- 
dé ! Mais  sans  doute  à la  fin  quelqu’un  nous  appren- 
dra sur  quelle  dilapidation  on  a fait  porter  le  décret 
dont  je  demande  le  rapport? 

70  Cet  acte  oblige  expressément , sur  le  vœu  posi- 
tif des  trois  comités  réunis,  le  département  des  af- 
faires étrangères  à me  remettre  sur-le-champ  un 
cautionnement  nécessaire  de  cinquante  mille  florins 
d’empire , et  sans  lequel  je  déclarais  que  le  reste 
était  inutile.  On  en  convient,  on  s’y  engage Ja- 

mais on  ne  l’a  effectué,  pour  vous  mieux  ravir  ces  fu- 
sils ! Quaud  on  aurait  des  yeux  de  lynx , je  défie  que 
l’on  voie  ici  d’autre  dilapidation  qu’une  insultante 
moquerie  des  ministres  à mon  égard,  que  j’ai  souf- 
ferte trop  long-temps,  et  dont  ce  décret  est  la  fin. 
Ce  n’est  donc  point  encore  sur  ce  fait-là  , monsieur, 
que  porte  mon  accusation  ? 

8°  Vous  avez  vu  , ô citoyens  , l’acharnement  prouvé 
que  le  conseil  exécutif  actuel  a mis  à retenir  constam- 
ment ce  cautionnement  pour  m’empêcher  de  rien 
finir!  Vous  avez  vu  que  par  cette  manœuvre  ils  ont 
espéré  me  lasser,  et  que  leur  homme  aurait  mes  ar- 
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mes.  Mes  fonds  sont  là  depuis  dix  mois,  mes  revenus 
sont  arrêtés,  trois  gardiens  sont  dans  ma  maison,  tous 
les  genres  d’insulte  m’ont  été  prodigués  par  l’exécu- 
teur de  ces  ordres.  Mes  amis  me  croient  perdu.  Tout 
cela  fait  mourir  de  honte,  et  seul  je  suis  dilapidé ! 
Heureusement  pour  le  décret  que  tout  n’est  pas  exa- 
miné! Il  faudra  pourtant  à la  fin  que  j’aie  dilapidé  la 
nation  sur  quelque  chose,  puisqu’on  me  condamne, 
et  par  corps , à rapporter  ce  que  j’ai  pris. 

^9°  Cet  acte  oblige  encore  M.  la  Hogue,  mon  ami, 
qui  n’est  point  maréchal-de-camp,  malgré  Pache  le 
ministre  et  malgré  son  commis,  d’aller  pour  moi  li- 
vrer à M.  de  Maulde,  lequel  est  maréchal-de-camp, 
tous  les  fusils  qui,  par  cet  acte,  appartiennent  à la 
nation , que  j’ai  payés  pour  elle , et  quelle  ne  m’a 
point  payés , quoiqu’on  fût  très  pressé  de  les  avoir 
alors. 

Vous  avez  vu  avec  quelle  infernale  astuce,  pen- 
dant ma  quatrième  époque , ce  ministère  actuel  a 
empêché  la  Hogue  de  partir  pour  La  Haye,  en  sup- 
posant un  ordre  de  l’Assemblée  nationale,  lequel  n’a 
jamais  existé. 

Vous  avez  vu  comment  ce  ministère,  malgré  mes 
cris  et  mes  menaces,  a forcé  mon  ami  de  demeurer 
eu  France,  de  son  autorité  privée,  depuis  le  24  juin 
qu’il  est  sorti  de  la  Hollande,  jusqu’au  12  octobre 
qu’il  y est  rentré  avec  moi  (quatre  mois  de  perdu), 
sans  argent  de  la  France , et  sans  cautionnement , 
forcé  de  fondrô  pour  partir  jusqu’à  mes  dernières 
ressources! 

Vous  avez  vu  comment  ils  profitent  de  mon  absence 
pour  me  faire  décréter  d’accusation  sur  des  dilapida- 
tions inventées,  dont  il  n’y  a pas  de  vestiges,  si  ce 
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n’esl  iuoi,  qui  suis  dilapidé;  comment  ils  envoient  un 
courrier  pour  qu’on  m'amène  garrotté,  pour  que  je 
sois  tué  en  route  et  ne  puisse  les  accuser!  Ce  ne  peut 
être  enfin  sur  tout  ce  mal  que  l’on  m’a  fait  que  Le- 
cointre  me  croit  coupable.  Disons  ce  qui  est  bien 
prouvé,  on  l’a  trompé  indignement  : voilà  le  vrai  mot 
de  l’énigme. 

io°  Cet  acte  me  donnait  enfin,  au  nom  des  trois 
comités  réunis,  de  grands  éloges  sur  mon  civisme  et 
sur  mon  désintéressement.  Deux  autres  comités,  de- 
puis émerveillés  de  ma  patience,  m’en  ont  décerné 
de  plus  grands,  déclarant,  signant  tous,  que  j’ai  mé- 
rité dans  ceci  la  reconnaissance  de  la  nation-;  ils  ont 
même  exigé  du  ministre  Lebrun,  qui  a vu  leur  attes- 
tation, qu’il  me  mît  en  état  de  partir  sur-le-champ 
pour  faire  arriver  les  fusils.  Ce  ministre  le  leur  pro- 
met, m’abuse...  ou  ne  m’abuse  point,  par  son  langage 
obscur,  par  ses  fausses  promesses;  il  est  six  semaines 
sans  m’écrire;  enfin  il  joint  à l’ironie  de  sa  moqueuse 
lettre  en  Hollande  la  lâche  atrocité  de  me  faire  dé- 
noncer en  France;  et  pour  qu’il  ne  reste  aucune 
trace  des  éloges  qu’on  m’a  donnés,  il  fait  transfor- 
mer ces  éloges  en  injures  les  plus  grossières!  Ainsi 
l’on  m’a  dilapidé , même  sur  la  partie  morale  de  l’af- 
faire ; et  pourtant  je  suis  décrété , pendant  que  ce 
ministre  est  libre! 

J’ai  épuisé  les  incidents  et  toutes  les  clauses  du 
traité.  Daignez  donc  maintenant  nous  instruire , ô 
Lecointre  ! de  quelles  dilapidations  deux  ministres 
et  moi  nous  devons  répondre  par  corps?  pour  quelles 
dilapidations  je  suis  accusé,  décrété?  pourquoi  les 
scellés  sont  chez  moi,  mes  possessions  saisies,  ma 
personne  en  danger  et  ma  famille  au  désespoir?  Et 
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si  vous  ne  pouvez  le  faire,  soyez  assez  juste,  et  j’y 
Compte,  pour  solliciter  avec  moi  le  rapport  de  l’af- 
freux décret?  Est-ce  trop  exiger  de  vous?  Reconnais- 
sez-vous à ce  trait  le  vieillard  que  j’ai  comparé  au 
bonhomme  La  Mothe-Houdart?  Il  pardonna  une  bru- 
tale insulte,  et  moi  j’oublie  une  funeste  erreur.  Mais 
son  jeune  homme  la  répara...  Vous  la  réparerez  aussi. 

Le  vrai  résultat  de  ceci,  c’est  que  la  nation  a de- 
puis un  an  sept  cent  cinquante  mille  francs  à moi , 
avec  les  intérêts  qu’ils  portent;  que  je  n’ai  pas  un  sou 
à elle;  que  je  n’ai  jamais  demandé,  exigé  ni  reçu  de 
personne  cinq  cent  mille  francs  d’indemnité,  comme 
on  a eu  l’audace  de  vous  le  faire  avancer  dans  votre 
dénonciation,  pas  plus  qu’une  autre  indemnité  sur  la 
perte  des  assignats,  comme  on  vous  l’a  fait  dire  aussi 
pour  mieux  indigner  contre  moi  et  la  Convention  et 
le  peuple,  sur  le  nouvel  égarement  duquel  on  comp- 
tait bien  pour  me  faire  périr!  Et  cependant,  mon- 
sieur, pour  ces  dilapidations,  que  nos  ministres  ont 
rêvées,  dont  aucune  n’a  existé,  si  ce  n’est  celle  que 
je  souffre,  pendant  plus  de  trois  mois  les  scellés  ont 
été  chez  moi  ; mon  crédit  est  dilapidé  ; ma  famille  est 
dans  les  sanglots;  j’ai  du  être  égorgé  cinq  fois;  ma 
fortune  est  allée  au  diable,  et  j’étais  prisonnier  à Lon- 
dres, parce  qu 'après  avoir  fait  renoncer  la  Conven- 
tion à mes  fusils,  et  lui  avoir  fait  dire  quelle  ne  vou- 
lait plus  en  entendre  parler,  ce  qui  a tristement  pour 
nous  réjoui  les  ennemis  de  la  France,  les  sages  et  con- 
séquents ministres  qui  les  arrêtaient  en  Hollande  et 
vous  en  privaient  sciemment 3 tant,  que  ces  armes  vous 
appartinrent,  ô citoyens  législateurs ! les  y envoient 
militairement  réclamer,  et,  qui  pis  est,  en  votre 
nom,  sitôt  qu’elles  ne  sont  plus  à vous,  à l’instant 


Digitized  by  Google 


388  SIXIÈME  ÉPOQUE, 

même  où  l’on  vous  y fait  renoncer.  Dans  l’histoire  du 
monde  et  des  plus  fatales  ministres , on  ne  voit  nul 
exemple  d’un  désordre  de  cette  audace,  d’une  aussi 
grande  dérision,  d’un  si  moqueur  abus  de  la  puis- 
sance ministérielle!  d’où  mes  créanciers,  effrayés, 
m’ont  regardé  comme  perdu,  comme  sacrifié  sans 
pudeur,  et  m’ont  arrêté  pour  leur  gage! 

Je  passe  sous  silence,  ô citoyen  Lecointre!  la  fa- 
çon plus  qu’él range  dont  on  vous  a fait  m’outrager, 
vous  qu’on  dit  un  homme  très  humain , parce  que 
personne  n’ignore  qu’en  plaidant  de  fortes  injures  ne 
sont  que  de  faibles  raisons! 

Je  laisse  de  côté  les  dilapidations  des  acheteurs  fa- 
voris de  nos  ministres  en  Hollande,  qui  n’ont  pas  un 
rapport  direct  à l’affaire  de  mes  fusils,  ainsi  que  ce 
qui  tient  aux  fabricateurs  d’assignats,  que  ces  mêmes 
ministres  ont  laissés  échapper  des  prisons  d’Amster- 
dam, où  M.  de  Maulde  les  tenait,  et  pour  l’arresta- 
tion desquels  j’avais  prêté  des  fonds  à cet  ambassa- 
deur, qu’on  y laissait  manquer  de  tout;  lesquels  faus- 
saires si  dangereux  n’ont  pas  cessé  depuis  d’exercer 
contre  nous  ce  genre  d’empoisonnement,  le  plus  grand 
mal  qu’on  pût  faire  à la  France,  faute  par  ces  minis- 
tres d’avoir  jamais  à ce  sujet  répondu  aux  dépêches 
de  notre  ambassadeur,  faute  de  lui  avoir  jamais  en- 
voyé uu  courrier,  ni  sur  cette  affaire  importante,  ni 
sur  aucune  autre  de  celles  dont  sa  correspondance  est 
pleine , excepté  néanmoins  l’important  courrier  de 
Lebrun,  qui  eut  ordre  de  crever  tous  les  chevaux 
sur  la  route  pour  me  faire  arrêter  à La  Haye,  moi 
qui  les  avais  prévenus  que  j’allais  partir  pour  Paris, 
et  porter  enfin  la  lumière  à la  barre  de  la  Convention 
sur  leur  ténébreuse  conduite!  Et  je  n'en  dis  pas  plus 


Digitized 


SIXIÈME  ÉPOQUE.  389 

ici , parce  qu’il  sera  temps,  quand  on  m’interrogera, 
de  poser  sur  ces  faits  des  choses  plus  avérées  que 
toutes  les  horreurs  dont  ils  m’ont  accablé. 


Je  résume  ce  long  mémoire  , et  vais  serrer  en  peu 
de  mots  ma  justification  maintenant  bien  connue. 

Ma  première  époque  a prouvé  que , loin  d’avoir 
acheté  des  armes  pour  les  vendre  à nos  ennemis , et 
tâcher  d’en  priver  la  France,  comme  j’en  étais  accusé, 
j’ai  soumis  au  contraire  le  vendeur  aux  plus  fortes 
peines , si  l’on  en  détournait  une  seule  pour  quelque 
usage  que  ce  fût; 

Que',  loin  d’avoir  voulu  donner  à ma  patrie  des 
armes  de  mauvaise  qualité  , j’ai  pris  toutes  les  pré- 
cautions pour  qu’elles  fussent  de  bon  service  , les 
ayant  achetées  en  bloc,  et  les  soumettant  au  triage  ; 

Que  vous  n’en  avez  jamais  eu  d’aucun  pays  à si  bas 
prix;  que  le  traité  fut  fait  par  M.  de  Graves , de  con- 
cert et  d’après  l’avis  du  comité  militaire  d’alors , et 
que  j’ai  déposé  sept  cent  quarante-cinq  mille  livres 
eri  contrats  viagers,  qui  me  rapportaient  neuf  pour 
cent  d’intérêts,  que  vous  avez  gardés  aussi , contre 
cinq  cent  mille  francs  d’assignats,  qui  perdaient  qua- 
rante-deux pour  cent , ne  donnaient  aucun  intérêt, 
et  ne  m’ont  pas  rendus  cent  mille  écus  nets  en  florins. 

Ma  seconde  époque  a prouvé  que  tous  nos  enne- 
mis, instruits  par  la  perfidie  des  bureaux,  ont  fait 
mettre  en  Hollande  un  insultant  embargo  sur  ces 
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armes;  que  j’ai  fait  mille  efforts  auprès  de  nos  minis- 
tres ( qui  se  disent  tous  patriotes  ) pour  parvenir  à le 
faire  lever;  que  mes  efforts  ont  été  vains. 

Ma  troisième  époque  a prouvé  que , demandant 
enfin  une  solution  quelconque  aux  deux  ministres  et 
aux  trois  comités  , qui  me  permît  de  vendre  mes  fu- 
sils, s’il  était  vrai  que  l’on  n’en  voulût  plus  , les  trois 
comités  réunis  ont  rejeté  bien  loin  l’offre  que  je  fai- 
sais de  reprendre  mes  armes  ; 

Qu’ils  ont  fixé  eux-mêmes  les  clauses  du  marché 
qui  Jes  assuraient  à la  Frauce  ; qu’ils  m’ont  su  un  gré 
infini  du  grand  sacrifice  d’argent  que  j’ai  fait  de  si 
bonne  grâce  pour  que  ces  armes  vous  parvinssent , 
me  soumettant,  contre  mes  intérêts,  à tout  ce  qu’ils 
ont  cru  avantageux  à la  nation; 

Qu’à  l’exécution  du  traité,  toutes  les  clauses  en  ont 
été  éludées  contre  moi;  que  j’ai  tout  souffert  sans 
me  plaindre,  parce  qu’il  s’agissait  du  service  de  la 
nation , à qui  je  dois  le  pas  sur  moi. 

Ma  quatrième  époque  n’a  que  trop  bien  prouvé 
qu’après  avoir  perdu  cinq  mois  et  usé  huit  à neuf  mi- 
nistres sans  obtenir  aucune  justice,  au  grand  dom- 
mage de  mon  pays,  j’ai  vu  que  le  mot  de  l’énigme 
était  que  les  nouveaux  ministres  voulaient  que  mes 
armes  passassent  dans  les  mains  de  leurs  affiliés  pour 
les  rendre  à la  nation  à bien  plus  haut  prix  que  le 
mien,  et  que,  sur  mon  refus  de  les  céder  à leurs 
messieurs  pour  sept  florins  huit  sous  la  pièce  , on  m’a 
fait  mettre  à l’Abbaye,  où  l’on  m’a  renouvelé  ces  offres 
avec  promesse  de  m’en  faire  sortir,  muni  d’une  belle 
attestation , si  j’entendais  à leurs  propositions  à l’Ab- 
baye, où,  sur  mes  refus  obstinés,  j’eusse  été  massa- 
cré dans  la  journée  du  2 septembre,  sans  un  secours 
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étranger  aux  ministres,  qui  m’arracha  de  oet  affreux 
séjour,  et  me  ravit  à leurs  projets  de  mort. 

Ma  cinquième  époque  a prouvé  que  Lebrun,  Cla- 
vière  et  autres,  avaient  fait  arrêter  en  France  M.  de  la 
Hogue , mon  agent  (chargé  par  le  traité  d’aller  livrer 
les  fusils  à M.  de  Maulde) , pour  que  rien  ne  pût  s’a- 
chever si  je  ne  cédais  pas  les  armes  à leur  ami  privi- 
légié; qu’irrité  de  ces  viles  intrigues,  j’en  ai  porté 
mes  plaintes  à l’Assemblée  nationale  , qui  a fait  or- 
donner au  ministre  Lebrun  de  me  mettre  en  état 
de  partir  sous  les  vingt-quatre  heures  avec  tout  ce 
que  le  traité  exigeait,  pour  nous  faire  arriver  les 
armes. 

Que  ce  ministre  l’a  promis , et  s’y  est  engagé  ; qu’il 
m’a  fait  perdre  encore  huit  jours,  m’a  fait  partir  sans 
me  remettre  ni  fonds  ni  cautionnement,  sous  des  pro- 
messes insidieuses  qui  n’avaient  d’autre  but  que  de 
m’écarter  de  la  France,  pour  amener  la  catastrophe, 
si  je  m’obstinais  au  refusdes  offres  de  leur  acheteur, 
qu’ils  envoyèrent  en  Hollande  , de  me  les  faire  renou- 
veler encore  par  l’organe  de  notre  ambassadeur,  dont 
j’invoque  le  témoignage. 

Ma  sixième  époque  a prouvé  qu’ayant  prié  M.  de 
Maulde  de  leur  montrer  tout  le  mépris  que  j’avais  pour 
leurs  offres,  certains  qu’ils  ne  gagneraient  rien  ni  sur 
moi  ni  sur  mes  fusils,  ils  m’ont  fait  accuser,  décréter 
par  Lecointre  à la  Convention  nationale;  ont  dépé- 
ché le  seul  courrier  qu’ils  eussent  envoyé  en  Hollande 
depuis  que  M.  de  Maulde  y était,  pour  m’y  faire  ar- 
rêter; espérant  bien  qu’avec  les  torts  qu’ils  m’avaient 
prêtés  à Paris  d’être  en  commerce  avec  Louis  XVI, 
je  n’arriverais  pas  vivant,  et  que  leur  exécrable  in- 
trigue n’y  serait  jamais  découverte  ; et  qu’enfin,  après 
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moi , ils  obtiendraient  pour  rien,  de  tous  ceux  qui  me 
survivraient,  mes  fusils,  pour  vous  les  revendre  à 
onze  ou  douze  florins,  comme  ils  ont  fait  ou  voulu 
faire  des  détestables  fusils  de  rempart  de  Hambourg, 
que  M.  de  Maulde  avait  rejetés  au  prix  de  cinq  flo- 
rins , et  que  j’ai  rejetés  de  même.  Interrogez  M.  de 

Maulde.  ’ . 

Heureusement  un  dieu  m’a  préserve  ! j ai  pu  me 
faire  précéder  par  ces  défenses  que  j’ai  suivies.  Mes 
sacrifices  ont  été  faits  pour  obtenir  la  liberté  de  quitter 
ma  prison  de  Londres,  quoique  depuis  un  mois  je  ne 
fusse  plus  au  Ban  du  roi.  J’en  suis  parti  à 1 instant 
pour  Paris  ; je  m’y  suis  rendu  à tous  risques  ! Ma  jus- 
tification étant  mon  précurseur , j’ai  dit  : Je  ne  cours 
plus  celui  d’être  déshonoré,  je  suis  content.  Si  je 
péris  par  trahison  , ce  n’est  qu’un  accident  de  plus  ; 
la  lâche  intrigue  est  démasquée;  c’est  encore  un 

crime  perdu. 

O citoyens  législateurs  ! je  tiens  ma  parole  envers 
vous.  Après  cet  historique  lu , jugez-vous  que  je  sois 
un  traître, un  faux  citoyen,  un  pillard?  prenez  mes  ar- 
mes pour  néant,  je  vais  vous  en  passer  le  don  ruineux. 

Trouvez-vous  au  contraire  que  j’aie  bien  établi  la 
preuve  de  mes  longs  travaux , pour  vous  procurer  ces 
fusils  au  prix  d’un  loyal  négociant,  avec  tous  les  ef- 
forts d’un  très  bon  citoyen?  trouvez-vous  que  les 
vrais  coupables  sont  mes  lâches  accusateurs,  connue 
ie  vous  l’ai  attesté?  faites-moi  donc  justice,  et  faites- 
moi-la  prompte  : il  y a un  an  que  je  souffre  et  mène 

une  vie  déplorable  ! , , 

Je  vous  demande,  citoyens,  le  rapport  du  decret 
que  l’on  vous  a surpris,  une  troisième  attestation  de 
civisme  et  de  pureté  (vos  comités  m’ont  donné  les 
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deux  autres)  , mon  renvoi  dans  les  tribunaux,  pour  les 
dommages  et  intérêts  qui  me  sont  dus  par  mes  persé- 
cuteurs ! 

Je  ne  demande  rien  contre  le  citoyen  Lecointre. 
Ah!  je  l’ai  vu  assez,  depuis  mon  arrivée  en  France, 
pour  être  bien  certain  que  le  fond  imposteur,  la  for- 
me virulente  de  ce  rapport,  ne  furent  jamais  son  ou- 
vrage. En  me  voyant,  il  a bientôt  senti  qu’il  ne  faut 
point  peindre  les  hommes  avant  de  les  avoir  connus  ; 
que  l’on  s’expose  à les  déGgurer  en  se  laissant  con- 
duire la  main.  J’ai  vu  sa  profonde  douleur  sur  le  dés- 
ordre affreux  qui  règne  , et  sur  les  dilapidations  que 
nos  ministres  ont  laissé  faire  dans  les  fournitures  des 
troupes  que  l’hiver  vient  d’accumuler.  J’ai  lu  le  ter- 
rible rapport  qu’il  vient  d’écrire  et  d'imprimer  sur 
ces  dévastations  capables  de  dévorer  la  république  ; 
et  je  suis  beaucoup  moins  surpris  qu’aigrissant  son 
patriotisme  et  l’abusant  par  des  horreurs  qu’il  n’a  pas 
pu  approfondir,  on  l’ait  facilement  porté  à se  rendre 
un  crédule  écho  des  mensenges  ministériels  sur  l’af- 
faire de  ces  fusils.  C’est  son  amour  pour  la  patrie  qui 
égara  son  jugement.  Il  a servi , sans  le  savoir,  la  ven- 
geance des  scélérats  qui  n’ont  jamais  pensé  que  , 
sauvé  de  leur  piège , échappant  au  fer  meurtrier,  je 
viendrais  courageusement  leur  arracher  le  masque  à 
votre  barre. 

Je  fus  vexé  sous  notre  ancien  régime!  les  ministres 
me  tourmentaient;  mais  les  vexations  de  ceux-là  n’é- 
taient que  des  espiègleries  auprès  des  horreurs  de 
ceux-ci! 

Posons  la  plume  enfin;  j’ai  besoin  de  repos,  et  le 
lecteur  en  a besoin  aussi.  Je  l’ai  tourmenté  , fatigué. . . 
ennuyé,  c’est  le  pis  de  tout.  Mais,  s’il  réfléchit,  à part 
V.  54 
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lui,  que  le  malheur  d’un  citoyen,  que  ce  poignard 
qui  m’assassine  est  suspendu  sur  toutes  les  têtes,  et 
le  menace  autant  que  moi,  il  me  saura  gré  du  cou- 
rage que  j’emploie  à l’en  garantir,  lorsque  j’en  suis 
percé  à jour  ! 

O ma  patrie  en  larmes!  ô malheureux  Français! 
que  vous  aura  servi  d’avoir  renversé  des  bastilles,  si 
des  brigands  viennent  danser  dessus , nous  égorgent 
sur  leurs  débris?  Yrais  amis  de  la  liberté  ! sachez  que 
ses  premiers  bourreaux  sont  la  licence  et  l’anarchie. 
Joignez-vous  à mes  cris,  et  demandons  des  lois  aux 
députés  qui  nous  les  doivent , qui  n’ont  été  nommés 
par  nous  nos  mandataires  qu’à  ce  prix!  Faisons  la 
paix  avec  l’Europe.  Le  plus  beau  jour  de  notre  gloire 
ne  fut-il  pas  celui  où  nous  la  déclarâmes  au  monde? 
Affermissons  notre  intérieur.  Constituons-nous  enfin 
sans  débats,  sans  orages,  et  surtout,  s’il  se  peut,  sans 
crimes.  Vos  maximes  s’établiront;  elles  se  propage- 
ront bien  mieux  que  par  la  guerre,  le  meurtre  et  les 
dévastations,  si  l’on  vous  voit  heureux  par  elles.L’êtes- 
vous?  Soyons  yrais,  n’est-ce  pas  du  sang  des  Français 
que  notre  terre  est  abreuvée  ! Parlez  ! est-il  un  seul 
de  nous  qui  n’ait  des  larmes  à verser?  La  paix,  des 
lois,  une  constitution!  sans  ces  biens-là,  point  de 
patrie,  et  surtout  point  de  liberté! 

Français  ! si  nous  ne  prennons  pas  ce  parti  ferme 
dans  l’instant , j’ai  soixante  ans  passés,  quelque  ex- 
périence des  hommes;  en  me  tenant  dans  mes  foyers, 
je  vous  ai  bien  prouvé  que  je  n’avais  plus  d’ambition  ; 
nul  homme  sur  ce  continent  n’a  plus  contribué  que 
moi  à rendre  libre  l’Amérique;  jugez  si  j’adorais  la 
liberté  de  notre  France!  j’ai  laissé  parler  tout  le 
monde , et  me  tairai  encore  après  ce  peu  de  mots  ; 
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mais  si  vous  hésitez  à prendre  un  parti  généreux  , je 
vous  le  dis  avec  douleur,  Français,  nous  n’avons  plus 
qu’un  moment  à exister  libres;  et  le  premier  peuple 
du  monde,  enchaîné , deviendra  la  honte,  le  vil  op- 
probre de  ce  siècle,  et  l’épouvante  des  nations! 

O mes  citoyens!  en  place  de  ces  cris  féroces  qui 
rendent  nos  femmes  si  hideuses , voici  le  Salvum  fac 
geritem  que  j’ai  composé  pour  ma  fille , dont  la  voix 
douce  et  mélodieuse  calme  nos  douleurs  tous  les  soirs 
en  récitant  cette  courte  prière  : 


Détourne , ô Dieu  ! les  maux  extrêmes 
Que  sur  nous  l’Enfer  a vomis  ! 
Préserve  les  Français  d’eux-mémes  : 
Ils  ne  craindront  plus  d’ennemis. 

Le  citoyen  toujours  persécuté , 


Caron  Beaumarchais. 


Achevé  pour  mes  juges,  à Paris,  ce  6 mars  i"9Ô, 
l’an  second  de  la  république  (1). 


(1)  Beaumarchais  s’étant  justifié  de  toutes  les  inculpations  portées 
contre  lui  dans  le  cours  de  ses  six  époques,  comme  il  s’était  lavé  de  toutes 
les  antécédentes  sous  tous  les  régimes,  on  a cru  pouvoir  supprimer  sans 
inconvénient  les  vingt-six  pièces  justificatives  qu’il  avait  fait  imprimer  i 
la  suite  de  cet  ouvrage.  Elles  étaient  alors  nécessaires;  elles  seraient  fas- 
tidieuses aujourd’hui.  On  sait  qu’il  fut  entièrement  disculpé,  qu’on  le 
raya  de  la  liste  des  émigrés , et  qu’il  finit  ses  jours  au  sein  de  sa  patrie 
et  de  sa  famille , sous  les  yeux  dessillés  de  ses  accusateurs.  (Noie de  l’édi- 
tion de  1809.) 


FIN  DU  CINQUIÈME  VOLUME. 
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DE 

L’AFFAIRE  DES  AUTEURS  DRAMATIQUES 

ET  DES  COMÉDIENS  FRANÇAIS, 

PAR  BEAUMARCHAIS  , l’uK  DES  COMMISSAIRES  DES  GERS  DE 
LETTRES,  et  chargé  de  leurs  pouvoirs. 


On  répand  dans  Paris  que  depuis  quatre  ans  (1)  je 
fais  tous  mes  efforts  pour  entrer  en  procès  avec  la  Co- 
médie-française , parce  qu’elle  est  injuste  envers  les  au- 
teurs; et  moi,  je  vais  montrer  tout  ce  que  j’ai  tenté 
depuis  quatre  ans  pour  éviter  d’avoir  ce  procès  avec  la 
Comédie,  quoiqu’elle  soit  très  injuste  envers  les  auteurs. 

On  ajoute  avec  un  espoir  malin  que  je  vais  faire  un 
mémoire  fort  plaisant  contre  les  Comédiens  ; et , parce 

(i)  Une  intrigue,  un  incident  grave , enfin  une  accusation  bizarre, 
expliquée  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  a forcé  la  société  des  auteurs 
dramatiques  d’exiger  de  l’un  de  ses  commissaires  qui  travaillait  à la 
discussion  de  quelques  points  de  l’arrêt  du  conseil  du  12  mai  1780, 
demandée  par  le  ministre,  de  changer  le  plan  de  son  travail,  et  de 
justifier,  avant  tout,  la  conduite  des  auteurs  et  la  sienne,  en  établis- 
sant clairement  le  principe  et  la  loi  des  droits  d’auteur  au  spectacle  ; 
en  développant  bien  les  usurpations  de  toute  espèce  que  les  comédiens 
n’ont  cessé  de  faire  sur  ces  droits,  les  procédés  pacifiques  des  auteurs 
pour  en  obtenir  la  restitution,  et  tout  ce  qu’on  a tenté,  de  l’autre 
part,  pour  conserver  ces  usurpations  et  les  accroître  encore.  Le  com- 
missaire qui  tient  la  plume  a sous  ses  yeux  toutes  les  pièces  justifica- 
tives , et  se  fait  un  devoir  de  satisfaire  en  ces  termes  au  désir  de  scs 
amis. 
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qu’on  rit  quelquefois  aux  jeux  du  théâtre , on  croit  qu’il 
faut  rire  aussi  des  affaires  du  théâtre  : on  confond  tout 
dans  la  société.  Mais  que  les  comédiens  se  rassurent!  le 
plus  simple  exposé  de  notre  conduite  réciproque  est  le 
seul  écrit  qui  sortira  de  ma  plume;  il  tiendra  lieu  de  ce 
plaisant  mémoire,  que  je  ne  ferai  point. 

On  dit  aux  foyers  des  spectacles  qu’il  n’est  pas  noble 
aux  auteurs  de  plaider  pour  le  vil  intérêt , eux  qui  se 
piquent  de  prétendre  à la  gloire.  On  a raison,  la  gloire 
est  attrayante;  mais  on  oublie  que  , pour  en  jouir  seu- 
lement une  année,  la  nature  nous  condamne  à dîner 
trois  cent  soixante-cinq  fois;  et  si  le  guerrier,  l’homme 
d’état,  ne  rougit  point  de  recueillir  fa  noble  pension  due 
à ses  services , en  sollicitant  le  grade  qui  peut  lui  en 
valoir  une  plus  forte,  pourquoi  le  fils  d’Apollon,  l’a- 
mant des  Muses , incessamment  forcé  de  compter  avec 
son  boulanger,  négligerait-il  de  compter  avec  les  comé- 
' diens  ? Aussi  croyons-nous  rendre  à chacun  ce  qui  lui 
est  dû  , quand  nous  demandons  les  lauriers  de  la  comé- 
die au  public  qui  les  accorde , et  l’argent  reçu  du  public 
à la  comédie  qui  le  retient. 

On  prétend  surtout  qu’au  lieu  d’arranger  l’affaire  des 
auteurs  qui  m’était  confiée  depuis  quatre  ans , je  me 
suis  rendu  redoutable  aux  comédiens , et  montré  dur , 
injuste , intraitable , au  point  d’offenser  personnelle- 
ment MM.  les  premiers  gentilshommes  de  la  cham- 
bre (i),  qui  se  portaient  conciliateurs.  Ce  dernier  trait 

(1)  Les  quatre  premiers  gentilshommes  de  la  chambre  du  roi,  char- 
gés de  l’administration  des  théâtres , étaient  alors  : 

M.  le  maréchal  duc  de  Richelieu,  / l’un  et  l’autre  de  l’Académie 
M.  le  maréchal  duc  de  Duras,  S française; 
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m’oblige  à ne  composer  mon  récit  que  des  lettres  et  ré- 
ponses de  chacun,  c’est-à-dire  à réduire  l'affaire  aux 
seules  pièces  justificatives. 

Si  cette  façon  d’exposer  les  faits  est  sèche,  sans 
grâce,  et  peu  propre  à soutenir  l’attention  du  lecteur, 
au  moins  n’en  est-il  aucune  aussi  propre  à montrer 
qu’nprès  m’être  assuré  du  bon  droit  des  auteurs , je  suis 
depuis  quatre  ans  un  modèle  de  patience  devant  les 
comédiens , et  ma  conduite  un  effort  de  conciliation 
devant  leurs  supérieurs. 

A la  vérité  mes  confrères  n’auront  pas  en  moi  l’avan- 
tage d’un  défenseur  aussi  éloquent  que  M'  Gerbier,  qui 
conseille , et  dirige , et  défend  les  comédiens  ; mais  la 
cause  des  auteurs  est  si  juste,  qu’elle  n’a  pas  besoin  de 
prestige.  Des  principes  bien  posés  , des  faits  accumulés  , 
une  discussion  exacte  , un  peu  de  saine  logique  , il  ne 
faut  pas  d’autre  éloquence  à la  vérité. 

PROCÉDÉS  DES  ACTEURS  ENVERS  LES  COMÉDIENS, 

Droits  des  auteurs  usurpés  par  les  comédiens  : 

Telle  est  ma  division.  Si  mes  confrères,  instruits  des 
vues  dans  lesquelles  je  fais  cet  exposé , le  reconnaissent 
exact , iis  en  signeront  la  conclusion.  Si  les  comédiens 

Le  duc  d’Aumont, 

Le  duc  de  Fleury. 

Il  y avait  aussi  des  intendants  de  menus-plaisirs  et  affaires  de  la 
chambre  du  roi  : tels  que  MM.  de  la  Fertè  et  des  Entelles,  qui,  sous 
ces  quatre  premiers  gentilshommes,  dirigeaient  les  détails  des  spec- 
tacles de  la  cour. 

Il  semble  qu’avec  de  tels  chefs  aucun  désordre  n’aurait  dù  s’intro- 
duire : 

Mais  à l’humanité,  quelque  parfait  qu’on  fût , 

Toujours  par  quelque  faible  on  paya  le  tribut. 
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y trouvent  à reprendre , ils  nieront  les  faits  ou  dispu- 
teront sur  les  conséquences.  Alors  nous  espérons  que 
le  roi , bien  informé  du  véritable  état  d’une  question 
que  tant  de  gens  ont  intérêt  d’obscurcir,  daignera  nous 
juger  dans  son  conseil,  ou  nous  renvoyer  aux  tribunaux 
établis  par  lui-même  pour  veiller  sur  la  propriété  des 
citoyens  : ce  qui  nous  est  également  avantageux. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

PROCÉDÉS  DES  AUTEURS  ENVBRS  EES  COMÉDIENS. 


(En  1776.)  Fatigué,  peut-être  humilié  de  voir  que 
d’interminables  débats  sur  l’état  et  les  droits  des  au- 
teurs dramatiques  aigrissaient  depuis  trente  ans  les  gens 
de  lettres  contre  les  comédiens  français , je  regrettais 
qu’un  bon  esprit  n’eût  pas  eu  le  courage  d’étudier  la  ques- 
tion , qu’on  n’eût  pas  essayé  tous  les  moyens  de  poser 
de  meilleures  bases  à des  droits  toujours  contestés  parce 
qu’ils  n’étaient  jamais  éclaircis. 

Il  venait  de  paraître  un  mémoire  imprimé  de  JVI.  de 
Lonvay  de  la  Saussayc , auteur  de  la  Journée  lacédé- 
monienne . dont  l’objet  était  d’obtenir  justice  des  co- 
médiens français,  ils  avaient , disait-il , cessé  de  jouer  sa 
pièce  avant  qu’elle  fût  dans  l’état  fâcheux  qu’on  nomme 
à la  Comédie  tombée  dans  les  règles,  c’est-à-dire,  en 
français , avant  qu’elle  fût  tombée  à une  certaine  somme 
de  recette  au-dessous  de  laquelle  les  comédiens  se  croient 
en  droit  d’hériter  des  auteurs  vivants,  et  de  s’emparer 
de  la  propriété  de  leurs  ouvrages  : procédé  qui  n’est 
'pas  tout-à-fait  dans  les  règles  ordinaires.  De  la  Saussayc 
citait  avec  amertume  un  compte  à lui  fourni  par  les  co- 
médiens pour  les  cinq  représentations  de  sa  pièce  , et  ce 
compte  finissait  ainsi  : 

« Portant , pour  son  droit  acquis  du  douzième  de  la 
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recette  des  cinq  représentations  de  sa  pièce , l’auteur 
redoit  la  somme  de  cent'  une  livres  huit  sous  huit  de- 
niers à la  comédie.  » 

C’était  encore  là,  s’il  faut  l’avouer,  l’établissement 
d’une  étrange  règle.  Un  pareil  résultat  avait  eu  de  quoi 
surprendre  l’auteur;  j’en  fus  frappé  moi-même  en  lisant 
son  mémoire.  En  effet  il  était  bien  difficile  de  supposer 
un  calcul  raisonnable  en  vertu  duquel  une  pièce  ayant 
rapporté  plus  de  douze  mille  livres  de  recette  à la 
comédie , en  cinq  représentations , pouvait  ne  rendre  à 
l’auteur  d’autre  fruit  que  l'honneur  de  payer  cent  une 
livres  aux  comédiens  pour  son  droit  de  partage  dans  le 
produit  de  la  recette. 

En  ce  temps-là  les  comédiens  français  avaient  refusé , 
de  leur  seule  autorité,  les  entrées  du  spectacle  à M.  Mer- 
cier, auteur  d’une  pièce  reçue.  11  y avait  eu  sur  ce  fait 
protestations  formées , procès  entamé , mémoires  ré- 
pandus , évocation  au  conseil  du  roi , surtout  beaucoup 
d’aigreur  entre  les  parties. 

M.  De  Belloy,  disait-on , n’ayant  d’autre  ressource 
que  son  beau  génie,  était  mort  de  chagrin  des  cruels 
procédés  des  comédiens. 

M.  Collé,  auteur  de  la  Partie  de  chasse  de  Henri  IV, 
de  Dupuis  et  Dcsronais , et  d’autres  charmants  ou- 
vrages , outré  de  la  conduite  des  comédiens  à son  égard, 
venait  d’abandonner  absolument  le  théâtre;  et  c’était 
une  gronde  perte. 

M.  de  La  Harpe , M.  le  Blanc  , M.  de  Sauvigny,  M.  de 
La  Place , M.  Cailhava , M.  Sedaine  , M.  Renou  et  pres- 
que tous  les  auteurs  se  plaignaient  hautement  des  co- 
médiens; c’était  un  cri  général  dans  la  littérature. 
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Tous  assuraient  que  la  comédie  les  trompait  de  plus 
de  moitié  dans  le  compte  qui  leur  était  rendu  de  leur 
droit  du  neuvième  sur  une  recette  atténuée  à leur  seul 
préjudice  par  une  foule  d’entrées  et  d’abonnements  abu- 
sifs , par  la  création  des  petites  loges , plus  abusives  en- 
core , par  la  répartition  léonine  de  l’impôt  appelé  quart 
des  pauvres,  par  l’accroissement  arbitraire  de  préten- 
dus frais  du  spectacle , par  le  haussement  illégal  et  su- 
bit de  la  somme  à laquelle  les  pièces  tombaient  dans 
les  règles,  par  des  compensations  obscures  et  ruineuses 
entre  les  frais  journaliers  et  la  recette  des  petites  loges  , 
par  l’énorme  abus  de  ne  montrer  qu’une  recette  partielle 
au  lieu  du  produit  entier  du  spectacle , quand  il  s’agit 
de  faire  perdre  aux  auteurs  la  propriété  de  leurs  ou- 
vrages, et  surtout  par  l’impossibilité  de  jamais  obtenir 
un  compte  en  règle  et  clairement  posé  par  la  comédie  : 
tous  autant  d’abus  qui  avaient  enfin  réduit  ce  triste  droit 
du  neuvième  des  auteurs  à moins  du  vingtième  effectif. 

M.  le  maréchal  de  Richelieu , frappé  de  tout  ce  bruit , 
et  désirant  enfin  connaStre  à qui  l’on  devait  imputer 
tant  de  rumeurs  et  de  réclamations , me  fit  l’honneur, 
en  me  remettant  les  règlements  anciens  et  nouveaux  de 
la  comédie , de  m’inviter  à bien  étudier  la  question,  à 
tâcher  d'éclaircir  les  faits , et  de  rapprocher  les  esprits , 
ou  tout  au  moins  à lui  faire  part  de  mes  découvertes  cl 
du  moyen  que  je  croirais  propre  à terminer  ces  débats  ; 
il  me  fit  la  grâce  d’ajouter  qu’il  m’en  parlait  comme  à 
un  homme  capable  de  faire  une  discussion  exacte  et 
de  porter  un  jugement  sain  sur  les  prétentions  de  cha- 
cun. 11  crut  même  avancer  l’affaire  en  écrivant  aux  co- 
médiens de  me  communiquer  leurs  livres  de  recette  et 
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dépense  de  plusieurs  années;  mais  ce  fut  ce  qui  la 

recula. 

Les  comédiens , indignés , refusèrent  net  la  commu- 
nication des  registres , et  me  dirent  que  la  lettre  de 
M.  le  maréchal  ne  me  donnait  aucun  droit  d'examiner 
leurs  livres  d’intérêts,  auxquels  il  était  aussi  étranger 
que  moi. 

Que  cela  fût  juste  ou  non , je  me  retirai  ; je  rendis  les 
règlements  h M.  le  maréchal,  et  lui  promis  de  saisir  la 
première  occasion  que  mes  ouvrages  me  donneraient 
de  compter  avec  les  comédiens  pour  examiner  sérieu- 
sement qui  avait  tort  ou  raison.  Je  gardai  le  silence  ; et 
quant  aux  querelles  que  je  devais  apaiser  sous  ses  auspi- 
ces , elles  continuèrent  avec  aigreur  comme  par  le  passé. 

Pendant  ce  temps  on  avait  joué  trente-deux  fois  le 
Barbier  de  Séville , vrai  badinage , et  la  moins  impor- 
tante des  productions  théâtrales.  Mais  comme  il  s’agis- 
sait pour  moi  d’en  discuter  le  produit , et  non  le  mérite, 
je  fis  bon  marché  de  ma  gloire  aux  journalistes , et  me 
contentai  de  demander  un  compte  exaet  aux  comé- 
diens. 

Ces  derniers , de  qui  je  n’en  avais  jamais  exigé  pour 
mes  précédents  ouvrages  , furent  peut-être  alarmés  de 
me  voir  solliciter  celui  du  Barbier  de  Séville.  On  crai- 
gnit que  je  ne  voulusse  user  d’un  droit  incontestable 
pour  compulser  ces  registres  si  durement  refusés , et 
déterminer  enfin  si  les  plaintes  des  auteurs  étaient  fon- 
dées ou  chimériques. 

Ma  demande  existait  depuis  six  mois  ( novembre 
1776);  j’en  parlais  souvent  aux  comédiens.  Un  jour, 
à leur  assemblée , l’un  d’eux  me  demanda  si  mon  in- 
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tention  était  de  donner  ma  pièce  à la  Comédie , ou  d’en 
exiger  le  droit  d’auteur.  Je  répondis  en  riant,  comme 
Sganarelle  : Je  la  donnerai  si  je  veux  la  donner,  et  je  ne 
la  donnerai  pas  si  je  ne  veux  pas  la  donner;  ce  qui 
n’empêche  point  qu’on  ne  m’en  remette  le  décompte  : 
un  présent  n’a  de  mérite  que  lorsque  celui  qui  le  fait  en 
connaît  bien  la  valeur. 


Un  des  premiers  acteurs  insiste , et  me  dit  : Si  vous 
ne  la  donnez  pas  , monsieur,  au  moins  dites-nous  com- 
bien de  fois  vous  désirez  qu’on  la  joue  encore  à votre 
profit , après  quoi  elle  nous  appartiendra.  — Quelle 
nécessité  , messieurs  , qu’elle  vous  appartienne  ? — 
Beaucoup  de  MM.  les  auteurs  font  cet  arrangement  avec 
nous.  — Ce  sont  des  auteurs  inimitables.  — Ils  s’en 


trouvent  très  bien,  monsieur;  car,  s’ils  ne  partagent 
plus  dans  le  produit  de  leur  ouvrage , au  moins  ont-ils 
le  plaisir  de  le  voir  représenter  plus  souvent  ; la  Comé- 
die répond  toujours  aux  procédés  qu’on  a pour  elle. 
Voulez-vous  qu’on  la  joue  à votre  prolit  encore  six  fois  : 
huit  fois , même  dix?  parlez. 

Je  trouvai  la  proposition  si  gaie , que  je  répondis  sur 
le  même  ton  : Puisque  vous  le  permettez , je  demande 
qu'on  la  joue  à mon  profit  mille  et  une  fois.  — Monsieur, 
vous  êtes  bien  modeste.  — Modeste , messieurs , comme 
vous  êtes  juste!  Quelle  manie  avez-vous  donc  d’hériter 
des  gens  qui  ne  sont  pas  morts  ! Ma  pièce  ne  pouvant 
être  à vous  qu’en  tombant  à une  modique  recette , vous 
devriez  désirer,  au  contraire , qu’elle  ne  vous  appar- 
tînt jamais.  Les  huit  neuvièmes  de  cent  louis  ne  valent- 
ils  pas  mieux  que  les  neuf  neuvièmes  de  cinquanté  ! Je 
vois , messieurs , que  vous  aimez  beaucoup  plus  vos  in- 
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térêts  que  vous  ne  les  entendez.  Je  saluai  en  riant  l’as- 
semblée , qui  souriait  aussi  de  son  côté , parce  que  son 
orateur  avait  un  peu  rougi. 

Depuis  j’ai  été  instruit  que  la  comédie  faisait  cette 
proposition  à presque  tous  les  auteurs  dramatiques. 

Enfin  (le  3 janvier  1777)  je  vis  arriver  chez  moi 
M.  Desessarts  le  comédien.  Il  me  dit  avec  la  plus  grande 
politesse  (car  on  le  lui  avait  bien  recommandé)  que  ses 
camarades  et  lui,  désirant  que  je  n’eusse  jamais  de 
plaintes  à former  centre  la  Comédie , m’envoyaient  qua- 
tre mille  cinq  cent  six  livres  qui  m’appartenaient  pour 
mon  droit  d’auteur,  sur’  trente-deux  représentations  du 
Barbier  de  Séville.  Aucun  compte  n’étant  joint  à ces 
offres,  je  n’acceptai  point  l’argent,  quoique  le  sieur 
Desessarts  m’en  pressât  le  plus  poliment  du  monde 
(car  on  le  lui  avait  fort  recommandé). 

Il  y a beaucoup  d’objets,  me  dit-il , sur  lesquels  nous 
ne  pouvons  offrir  à MM.  les  auteurs  qu’un«  cote  mal 
taillée.  Ce  que  je  demande  à la  Comédie  , beaucoup  plus 
que  l’argent , lui  répondis-je , est  une  cote  bien  taillée, 
un  compte  exact , qui  puisse  servir  de  type  ou  de  mo- 
dèle h tous  les  décomptes  futurs,  et  ramener  la  paix  en- 
tre les  acteurs  et  les  auteurs.  Je  vois  bien , me  dit-il  en 
secouant  la  tête , que  vous  voulez  ouvrir  une  querelle 
avec  la  comédie.  — Au  contraire , monsieur,  et  plaise 
au  dieu  des  vers  que  je  puisse  les  terminer  toutes  à l’a- 
vantage égal  des  parties  ! Il  remporta  son  argent. 

Et  le  6 janvier  1777,  j’écrivis  aux  comédiens  fran- 
çais la  lettre  suivante  : 

« Ne  portez  point  d’avance  , Messieurs,  un  faux  ju- 
gement sur  mon  intention  , qui  est  très  bonne  , et  lais- 
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se* -moi  dire  un  moment  : vous  serez  contents  de  ma 
logique. 

« M.  Desessarts  est  venu  m’offrir  obligeamment,  de 
votre  part,  une  somme  de  quatre  mille  et  tant  de  li- 
vres , qui , dit-il , me  sont  dues  pour  ma  part  d’auteur  du 
Barbier  de  Séville.  Grand  merci,  Messieurs,  de  cette 
offre;  mais,  avant  de  l’accepter,  je  désire  savoir  exacte- 
ment comment  s’opère  à la  Comédie-française  le  compte 
de  cette  rétribution,  fixée , par  un  ancien  usage,  au  neu- 
vième de  chaque  recette , et  qui  a souvent  excité  des 
murmures  et  de  sourdes  réclamations  parmi  les  gens  de 
lettres. 

« Ce  compte  à rendre  n’a  occasioné  tant  de  débats 
entre  les  auteurs  et  les  comédiens  que  parce  que  la  ques- 
tion n’a  peut-être  jamais  été  bien  posée.  Il  n’est  pas  in- 
digne d’un  homme  de  lettres , qui  s’intéresse  à leur 
avancement , de  la  discuter  paisiblement  avec  vous , 
Messieurs.  Voici  comment  je  la  conçois. 

« Tout  auteur  dont  la  pièce  est  acceptée  fait  avec  les 
comédiens  une  entreprise  à frais  et  à bénéfices  com- 
muns , dont  la  livre , en  termes  de  négociants , est  de 
neuf  sous,  les  frais  équitablement  prélevés  et  convenus 
entre  les  parties.  Les  comédiens  prennent  huit  sous 
dans  le  bénéfice , et  le  neuvième  reste  net  à l’auteur.  Ce 
n’est  point  ici  le  cas  d’examiner  si  cette  affaire  est  utile 
ou  dommageable  aux  gens  de  lettres  : aussi-long-temps 
qu’elle  subsiste , ils  n’ont  droit  d’en  exiger  que  l’exac- 
titude. Voilà  toute  l’affaire  en  trois  mots. 

« Ce  principe  une  fois  posé,  il  reste  fort  peu  de  cho- 
ses incertaines  et  soumises  à la  discussion  des  auteurs. 
Qu’ont -ils  à demander  en  effet  à la  Comédie?  Le  nom- 
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bre  de  représentations  de  l’ouvrage  qui  est  le  fonds  de  la 
société , et  le  produit  net  de  chaque  séance.  Ce  produit 
se  compose  de  deux  espèces  de  recettes  : celle  qui  se 
perçoit  casuellement  à la  porte,  et  celle  que  produit 
fixement  l’affermage  annuel  d’une  partie  des  loges  de  la 
Comédie.  La  première  recette  est  écrite  au  grand  livre 
du  receveur,  jour  par  jour;  il  ne  peut  y avoir  sur  cet 
article  d’erreur  imputable  aux  comédiens  : ils  per- 
draient , comme  les  auteurs , si  le  caissier  était  infidèle. 
On  doit  croire  qu’ils  y veillent  constamment. 

« La  seconde  recette  , connue  sous  le  nom  de  petites 
loges,  est  également  sans  erreur,  et  rentre  aussi  dans  le 
produit  net  de  chaque  séance  au  profit  de  la  société. 
Ceux  qui  les  louent  et  qui  jouissent  du  travail  de  l’auteur 
et  des  comédiens  fournissent  une  partie  fixe  et  connue 
de  la  recette  journalière , qui  doit  se  partager  entre  les 
comédiens  et  l’auteur  pendant  toute  la  durée  de  l’ou- 
vrage mis  en  société,  ce  qui  n’entraîne  aucune  diffi- 
culté pour  le  compte.  Il  suffit  de  bien  connaître  le  pro- 
duit annuel  de  cet  affermage  de  loges , et  le  nombre 
rond  des  séances  annuelles  de  la  Comédie,  pour  extraire 
facilement  la  recette  journalière  de  ces  loges  de  leur  lo- 
cation annuelle,  et  la  porter  au  profit  de  la  société  au- 
tant de  fois  que  l’ouvrage  en  question  a été  représenté. 
Ce  n’est  là , comme  vous  voyez , qu’une  opération  très 
simple  d’arithmétique. 

< Quant  aux  frais , ils  ne  me  paraissent  pas  plus  em  - 
barrassants  à fixer  que  la  recette , et  doivent  se  parta- 
ger avec  la  même  équité.  Les  plus  respectables  de  tous 
sont  l’impôt  levé  sur  le  spectacle  en  faveur  des  pau- 
vres; il  est  hors  de  toute  conteste,  car  il  se  forme  du 
* 
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prélèvement  net  d’un  quart  de  la  recette  annuelle  et 
journalière.  Cette  double  recette  une  fois  connue  , cha- 
que représentation  fait  supporter  à la  société  le  quart 
des  deux  recettes  en  dépense  ; point  de  difficulté.  — Ou 
bien  cet  impôt  se  forme  d’un  arrangement  annuel  à bail 
et  fixé  qui  le  modère  au  profit  de  la  société;  point  de 
difficulté  encore. 

« En  supposant,  par  exemple , que  cet  impôt  fût  an- 
nuellement fixé  à soixante  mille  francs,  il  n’y  aurait 
autre  chose  à faire  qu’à  recommencer  l’opération  expli- 
quée ci  dessus  pour  les  petites  loges  , c’est-à-dire  former 
un  nombre  rond  de  toutes  les  séances  de  la  Comédie 
dans  le  cours  de  l’année;  lesquelles.  Supportant  en  somme 
l’impôt  de  soixante  mille  livres , donneraient  facilement 
l’impôt  journalier  de  chaque  représentation  , que  la  so- 
ciété doit  alors  supporter  au  marc  la  livre  des  condi- 
tions sous  lesquelles  elle  subsiste  ; et  vous  sentez  com- 
bien cela  est  simple. 

« A l’égard  des  frais  journaliers  du  spectacle , ils  sont 
fixés  par  un  arrêt  du  conseil  qui  fait  loi.  Mais , comme 
il  n’est  pas  juste  que  les  comédiens  soient  plus  lésés  que 
les  auteurs  dans  une  entreprise  commune , si  les  frais 
montent  réellement  plus  haut  que  leur  fixation  par  cet 
arrêt,  où  les  comédiens  seuls  ont  été  consultés , cet  objet 
mérite  un  examen  sérieux  , et  non  une  cote  mal  taillée  ; 
en  pareil  cas  ,*un  calcul  rigoureux  me  parait  préférable 
à l’équivoque , à l’incertitude  qui  subsiste  entre  une 
grâce  que  l’auteur  ne  doit  pas  recevoir  de  la  Comédie  , 
et  une  injustice  que  les  comédiens  ne  doivent  pas  être 
accusés  de  lui  faire. 

« A ma  façon  nette  d’exposer  les  choses , vous  de- 
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vez  voir , Messieurs,  que  mon  intention  n’est  point  du 
tout  d’élever  un  différent  entre  la  Comédie  et  moi , 
mais  de  faire  tomber  une  bonne  fois  le  reproche  tant 
répété  d’une  prétendue  lésion  faite  aux  auteurs  par  les 
comédiens;  opinion  qui  ne  subsiste  apparemment  que 
faute  de  s’être  bien  entendus  en  terminant  chaque  so- 
ciété particulière. 

« Je  vous  prie  donc,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
m’envoyer  le  relevé  des  articles  ci-dessous , sur  lesquels 
je  vérifierai,  à tête  reposée,  la  justesse  ou  l’erreur  de  là 
somme  qu’on  me  propose;  je  vçus  enverrai  mon  calcul 
et  son  résultat  à vous  seuls  et  sans  bruit,  pour  que  vous 
y opposiez  à votre  tour  vos  observations,  auxquelles 
j’aurai  les  mêmes  égards  que  je  vous  demande  pour  les 
miennes  , comme  cela  doit  être  entre  honnêtes  gens  qui 
terminent  un  compte  éxact  et  de  bonne  foi. 

« Envoyez-moi  donc  : 

« i#  Le  nombre  des  représentations  qu’a  eues  le  Bar- 
bier de  Séville; 

« 2°  La  recette  casuelle  de  chaque  représentation  ; 

« 3°  Le  prix  de  l’affermage  annuel  des  petites  loges; 

« 4°  Le  prix  des  abonnements  annuels  et  personnels; 

« 5°  Le  prix  de  l’arrangement  annuel  et  fixe  de  l’im- 
pôt en  faveur  des  pauvres  ; 

« 6°  La  fixation  des  frais  journaliers  par  le  dernier 
arrêt  du  conseil  ; 

« y0  L’état  exact  des  augmentations  journalières  que 
vous  croyez  juste  de  faire  entrer  dans  les  frais  supportés 
par  la  société. 

a Si  quelque  objet  exige  conférence  ou  compulsation 
des  registres,  je  conférerai  volontiers  avec  les  gens 
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chargés  de  votre  confiance , et  je  compulserai  le*  re- 
gistres avec  eux. 

« Puisse,  Messieurs,  cette  façon  honnête  de  procé- 
der terminer  h jamais  les  querelles  entre  les  auteurs  et 
les  comédiens  ! puisse  le  résultat  qui  en  va  sortir  servir 
de  base  aux  traités  subséquents  1 Et  vous , Messieurs , 
conservez-moi  votre  amitié , dont  je  fais  autant  de  cas 
que  j’estime  vos  talents.  Le  public  souffre  de  nos  éter- 
nelles divisions  : il  est  temps  qu’elles  finissent , et  c’est 
l’affaire  d’une  bonne  explication. 

« J’ai  l’honneur  d’être , etc.  » 

* 

Mes  intentions  pacifiques  étaient  si  bien  expliquées 
dans  cette  lettre  , que  la  comédie  ne  dut  point  s'y  trom- 
per ; mais , occupée  d’objets  plus  graves , elle  oublia  de 
me  répondre , et  le  bruit  courut  à Paris  qu’après  avoir 
refusé  l’argent  des  comédiens,  je  les  avais  traduits  en 
justice.  On  voit  qu’il  n’en  était  rien.  Pour  rassurer  mes 
débiteurs  qui  pouvaient  le  craindre,  je  leur  écrivis,  le 
19  janvier  1777  , la  lettre  suivante  : 

« Tout  le  monde  me  dit , Messieurs  , que  je  suis  en 
procès  avec  la  Comédie-française.  On  suppose  appa- 
remment qu’il  en  est  du  tracas  de  la  vie  comme  des 
plaisirs  du  spectacle , et  qu’un  petit  procès  doit  me  dé- 
lasser d’un  grand,  ainsi  que  Patelin  détend  l’âme  après 
Polyeucte.  11  est  vrai  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  écrire 
il  y a treize  jours  sur  le  Barbier  de  Séville , et  que  je 
n’ai  pas  reçu  de  réponse  do  vous;  mais  un  méconten- 
tement , Messieurs , n’est  pas  plus  un  procès  que  cette 
seconde  lettre  ne  ressemble  à un  exploit.  Laissons  jaser 
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les  oisifs.  Si  quelque  difficulté  dans  les  calculs  suspend 
l’envoi  de  notre  compte,  ayez  la  bonté  de  me  faire  passer 
seulement  les  relevés  très  simples  que  je  vous  ai  deman- 
dés; je  le  ferai  moi  même  ce  compte , et  je  vous  promets 
de  le  faire  promptement  : car  les  malheureux  auxquels 
je  destine  cet  argent  meurent  de  froid , en  dévorant  d’a- 
vance ce  que  je  leur  donnerai  dans  un  mois. 

« J’ai  l’honneur  d’être  avec  tous  les  sentiments  d’es- 
time et  d’amitié  que  vous  me  connaissez  , etc.  » 


Cette  seconde  lettre  eut  à peu  près  l’effet  que  j’en 
attendais,  c’est-à-dire  que  la  Comédie  m’envoya  un 
simple  bordereau  que  je  ne  demandais  point , et  garda 
pour  elle  les  éclaircissements  que  je  lui  demandais.  Une 
lettre  de  M.  Desessarts , pour  lui  et  ses  camarades , ac- 
compagnait le  bordereau. 


20  janvier  17*7. 

t Monsieur  , 

.«  Nous  avons  l’honneur  de  vous  envoyer  le  borde- 
reau du  compte  du  Barbier  de  Séville , suivant  l'usage 
observé  par  la  Comédie  avec  messieurs  les  auteurs. 
L’argent  est  tout  prêt.  Mandez-nous  si  vous  souhaitez 
qu’on  vous  l’envoie , ou  si  vous  aimez  mieux  l’envoyer 
prendre.  Permettez-nous  de  nous  dire , avec  toute  la 
considération  possible , 


« Monsieur,  vos  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs , 


« Signé  Desessarts  , pour  les  semainiers 
et  ses  autres  camarades.  » 
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En  examinant  un  bordereau  saps  signature  de  per- 
sonne , et  dont  le  résultat,  toute  balance  supposée  faite, 
offrait  pour  droit  d’auteur  de  trente-deux  représenta- 
tions de  ma  pièce  quatre  mille  cinq  cent  six  livres  qua- 
torze sous  cinq  deniers  ; en  1er  comparant  avec  la  phrase 
de  la  lettre  qui  disait  que  ce  bordereau  de  compte  était 
fait  suivant  l'usage  observé  par  la  Comédie  avec  mes- 
sieurs les  auteurs,  je  conclus  , ou  qu’on  avait  oublié  de 
signer  celui-ci , ou  que  les  gens  de  lettres  avaient  eu 
grande  raison  de  se  plaindre  de  cette  façon  légère  de 
compter  avec  eux.  Je  répondis  aux  comédiens,  en  leur 
renvoyant  le  bordereau  le  24  janvier  1777  : 

« J’ai  reçu , Messieurs , l’état  que  vous  m’avez  en- 
voyé des  frais  et  produits  du  Barbier  de  Séville , avec  la 
lettre  polie  de  M.  Desessarts  qui  l’accompagnait.  Je 
vous  en  fais  mes  remercîments  ; mais  vos  préposés  aux 
relevés  qui  forment  cet  état  ont  oublié  de  le  certifier 
véritable,  et,  sans  cette  précaution,  vous  sentez  que 
tout  état  est  plutôt  un  aperçu  qu’un  compte  en  règle. 
Je  vous  serai  fort  obligé  de  vouloir  bien  le  faire  certifier 
et  me  le  renvoyer.  M,  Desessarts , qui  fut  praticien  pu- 
blic avant  d’être  comédien  du  roi , vous  assurera  que  ma 
demande  est  raisonnable. 

« Pour  faire  cesser  le  mauvais  bruit  qui  court  d’un 
procès  idéal  entre  nous , vous  devriez , Messieurs , met- 
tre sur  votre  prochain  répertoire  le  Barbier  de  Séville  : 
c’est  le  plus  sûr  moyen  de  discréditer  les  propos,  et  de 
nous  venger  innocemment  de  vos  ennemis  et  des  miens. 
J’ai  l’honneur  d’être  , etc.  » 

Et  le  27  janvier  étant  arrivé  sans  que  j’eusse  aucune 
réponse  à ma  lettre , je  craignis  que  mon  paquet  ne  se 
VI.  a 
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fût  égaré , ou  que  tous  les  écrivains  de  la  Comédie  ne 
fussent  malades.  J’envoyai  donc  un  exprès  avec  ordre 
de  remettre  au  semainier  la  lettre  suivante  : 

« Pardon , Messieurs  , de  mon  importunité  : ce  n’est 
qu’un  mot.  Avez-vous  reçu  ma  lettre  , enfermant  notre 
compte,  que  mon  domestique  assure  avoir  remise  au 
suisse  de  la  Comédie  le  a4  de  ce  mois?  Comme  il  ne 
faut  qu’un  moment  pour  certifier  véritable  un  compte 
auquel  on  a mis  tout  le  temps  nécessaire  . et  que  voilà 
trois  jours  écoulés  sans  qu’il  me  soit  revenu , j’ai 
craint  que  la  négligence  ou  l’oubli  n’eût  empêché  ce 
paquet  de  vous  parvenir.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
m’éclaircir  ce  fait , et  me  renvoyer  votre  état  certifié  : 
je  le  recevrai  par  ce  même  exprès , qui  a l’ordre  d’at- 
tendre. 

« Je  suis  malade  ; on  m’interdit  pour  quelques  jours 
les  affaires  sérieuses  : je  profiterai  do  ce  loisir  forcé  pour 
m’occuper  de  celle-ci,  qui  ne  l’est  point  du  tout. 

« Je  vous  demandais  aussi  par  ma  lettre  d’ouvrir  une 
fois  cette  semaine  la  boutique  peinte  en  bleu  de  notre 
Figaro;  cela  ne  ferait  point  mal  du  tout.  On  s’obstine 
à vouloir  que  nous  soyons  en  procès  : il  serait  assez  gai 
de  prouver  ainsi  atyt  bavards  qu’il  n’en  est  rien,  et  que 
vous  ne  cessez  point , comme  on  le  dit , de  jouer  les 
pièces  aussitôt  qu’il  est  question  de  leur  produit.  Je 
suis , etc.  » 

Je  m’étais  trompé  sur  le  motif  du  silence  ; il  ne  ve- 
nait que  de  l’embarras  de  certifier  un  compte  aux  don- 
nées duquel  la  Comédie  n’avait  pas  plus  de  confiance 
que  moi , si  je  m’en  rapporte  à sa  réponse , qui  fut  guir- 
landée  d’autant  de  signatures  obligeantes  que  le  borde 
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reau  en  avait  peu  : elle  portail  le  nom  de  dix  membre» 
de  la  Comédie.  La  voici  : 

« Monsieur  , 

« Le  compte  qui  vous  a été  envoyé  peut  bien  être 
certifié  véritable  pour  le  produit  des  recettes  de  la 
porte , de  chaque  représentation , parce  qu’elles  sont 
constatées. 

« Quant  au  produit  des  petites  loges,  on  ne  peut 
vous  en  donner  qu’un  aperçu  , cette  recette  étant  sus- 
ceptible de  variation  h tous  moments , soit  par  la  re- 
traite ou  la  mort  de  différents  locataires  qui  ne  louent 
point  tous  par  bail , soit  pour  les  non-valeurs  pour 
raison  de  ceux  des  propriétaires  qui  ne  paient  point , 
soit  en  raison  des  saisons , puisqu’il  est  notoire  qu’il  y 
a moins  de  locations  l’été  que  l’hiver  et  que  votre  pièce 
a été  jouée  dans  l’un  et  l’autre  temps.  II  en  est  de  même 
des  frais  journaliers  , qui  ne  peuvent  non  plus  être  les 
mêmes  tous  les  jours  ; ils  varient  nécessairement  à cha- 
cune des  représentations  en  raison  du  choix  des  pièces. 
Vous  voyez  par  là.  Monsieur,  que  l’on  ne  peut  vous 
donner  de  compte  que  par  aperçu  , et  faire,  comme  on 
dit,  une  cote  mal  taillée.  Au  reste  , la  Comédie  ne  pense 
point  comme  le  public  , et  ne  sait  d’où  vient  le  bruit  du 
procès  quo  l’on  suppose  entre  nous. 

* Si  vous  désirez  , Monsieur , de  plus  amples  éclair- 
cissements, la  Comédie  se  fera  un  plaisir  et  un  devoir  de 
vous  les  procurer.  Rétablissez  votre  santé , qui  nous  in- 
téresse; croyez  que  nous  donnerons  votre  pièce  au  pre- 
mier moment  que  nous  pourrons,  et  faites- nous  l’hon- 
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ncur  de  nous  croire  avec  toute  la  considération  et  l’es- 
time possibles, 

« Monsieur,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs , tant  pour  nous  que  pour  nos  camarades. 

« Ainsi  signé  : Lis  Kim,  Phbvills,  Iïrolin,  Dbsüisarts,  Du  Guo»; 
M“"  Prkvjlle,  Do  Gazos,  Suis,  Llzzi  et  ni  La  Chassagsk.  » 

Ce  17  janvier  1777. 

Le  ton  affectueux  de  cette  lettre  m’ayant  absolument 
gagné  le  cœur,  je  résolus  de  tirer  la  Comédie  de  l’em- 
barras où  l’ignorance  des  affaires  la  mettait  à mon  égard; 
et , toujours  plein  du  désir  de  fixer  le  sort  des  auteurs  à 
l’amiable , par  l’exemple  du  mien,  j’envoyai  le  28  jan- 
vier aux  comédiens  la  lettre  instructive  qui  suit  : 

« En  lisant , Messieurs  , la  lettre  obligeante  dont 
vous  venez  de  m’honorer , signée  de  beaucoup  d’entre 
vous  , je  me  suis  confirmé  dans  l’idée  que  vous  êtes  tous 
d’honnêtes  gens , très  disposés  à faire  rendre  justice 
aux  auteurs  ; mais  qu’il  en  est  de  vous  comme  de  tous 
les  hommes  plus  versés  dans  les  arts  agréables  qu’exercés 
sur  les  sciences  exactes,  et  qui  se  font  des  fantômes  et 
des  embarras  d’objets  de  calculs  que  le  moindre  mé- 
thodiste résout  sans  difficulté. 

« Par  exemple , il  est  de  règle  que  tout  compte  entre 
associés  doit  être  d’une  exactitude  rigoureuse  , et  que 
rien  de  problématique  n’y  peut  être  admis.  Cependant, 
à la  demande  très  simple  que  je  vous  fais  de  certifier 
l’état  que  vous  m’avez  envoyé , vous  me  répondez  que 
l’on  peut,  à la  Comédie,  certifier  véritable  le  produit  des 
recettes  de  la  porte,  parce  qu’il  est  constaté  chaque  jour; 
mais  que , quant  au  produit  des  petites  loges,  on  ne  peut 


Digitized  by  Google 


AUX  AUTEURS  DRAMATIQUES.  a5 

en  donner  qu'un  aperçu,  cette  recette  étant  susceptible 
de  variation  à chaque  moment,  soit  par  mort  ou  par 
retraites,  non -valeurs , mortes  saisons,  etc.  Ici  vous 
proposez  une  cote  mal  taillée.  Je  ne  la  vois  pas  juste, 
et  voici  mon  observation. 

« Votre  raisonnement , Messieurs , aurait  toute  sa 
force  si  je  vous  demandais  une  évaluation  exacte  du 
produit  futur  des  petites  loges;  mais  vous  savez  tous 
que , s’il  y a quelque  chose  d’éventuel  ou  d’incertain 
dans  cette  location,  pour  les  années  prochaines  , la  re- 
cette de  ces  mêmes  petites  loges , pour  le  cours  des 
années  passées , est  aussi  certainement  arrêtée  et  con- 
nue aujourd’hui  que  celle  du  parterre  et  des  grandes 
loges  pour  les  mêmes  années. 

« Certes , il  n’est  pas  plus  difficile  à votre  comptable 
de  relever,  sur  les  livres  de  1775  et  1776,  le  produit 
exact  des  loges  à l’année , occupées  dans  tel  ou  tel  mois, 
que  de  m’apprendre  exactement  ce  qu’on  a reçu  à la 
porte  tous  les  jours  de  ces  mêmes  mois;  et  c’est  faute 
d’y  réfléchir  qu’il  ne  vous  vient  pas  à l’esprit  que  le 
compte  à me  rendre  à cet  égard  est  absolument  sem- 
blable à celui  que  votre  comptable  a rendu , sur  ce 
même  objet,  à la  Comédie. 

«Si,  d’après  ses  tableaux  arrêtés,  vous  n’avez  eu 
nulle  peine  à procéder  à vos  partages , il  n’y  en  a pas 
plus  h procéder  exactement  au  mien , dès  que  je  m’en 
rapporte  aux  relevés  dont  vous  avez  été  contents  pour 
vous-mêmes.  Qu’est-il  arrivé  quand  les  mois  ont  été 
reconnus  moins  forts  en  location  de  petites  loges?  La 
part  de  chacun  de  vous  s’est  trouvée  amoindrie  d’au- 
tant : il  en  doit  être  ainsi  de  la  mienne  , et  je  ne  me 
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rendrai  ni  plus  ni  moins  rigoureux  que  vous  à l’examen 
de  ces  relevés.  Mais  point  de  cote  mal  taillée  entre  nous; 
rien  n’est  plus  contraire  aux  vues  honorables  dans  les- 
quelles je  fais  celte  recherche. 

« Pour  mieux  nous  entendre  , substituons  l’exemple 
au  précepte,  et  permettez-moi  de  vous  proposer  une 
méthode  assez  simple  de  calculer  et  compter  ces  pro 
duits,  applicable  ù toutes  les  occasions. 

« Je  suppose , en  nombre  rond , que  vos  registres 
vous  ont  montré  pour  les  mois  de  janvier,  février  et 
mars  1775,  trente  mille  livres  par  mois  de  petites  lo- 
ges occupées  : elles  auront  donc  produit  mille  livres 
par  jour  de  recette. 

« Maintenant  telle  pièce  nouvelle  a été  jouée  douze 
fois  dans  le  cours  de  ces  trois  mois  ; cela  fait  pour  celte 
pièce  une  recette  , en  petites  loges , de  douze  fois  mille 
livres , dont  le  neuvième , pour  l’auteur,  est  de  mille 
trois  cent  trente-trois  livres  six  sous  huit  deniers;  rien 
de  plus  facile  à vérifier. 

«Dans  les  mois  d’avril,  mai,  juin  et  suivants,  je 
suppose  qu’il  n’y  a plus  eu  que  pour  vingt  mille  livres 
par  mois  de  petites  loges  occupées  : alors  elles  n’ent 
produit  que  six  cent  soixante-six  livres  treize  sous  qua- 
tre deniers  de  recette  par  jour.  Si  la  même  pièce  a été 
jouée  encore  douze  fois  pendant  ces  trois  mois , il  est 
clair  que  cela  fait  pour  cette  pièce  douze  fois  six  cent 
soixante-six  livres  treize  sous  quatre  deniers  de  recette 
en  petites  loges,  ou  huit  mille,  dont  le  neuvième  pour 
l’auteur  est,  sauf  erreur,  huit  cent  quatre-vingt -huit 
livres  dix-sept  sous  neuf  deniers.  Ainsi  des  autres  mois 
et  saisons.  Qu’est-il  de  plus  aisé  qu’un  pareil  calcul? 
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« Cependant , si  cette  opération  , toute  simple  qu’elle 
est,  embarrasse  votre  comptable,  j’ai  sous  ma  main. 
Messieurs,  un  des  meilleurs  liquidateurs  de  Paris;  je 
l’enverrai  nettoyer  ce  compte  ; en  huit  traits  de  plume 
il  extraira  le  produit  net.  Vous  n’avez  qu’à  parler. 

« Quant  aux  frais  journaliers,  sur  lesquels  vous  me 
mandez  qu'on  ne  peut  donner  de  compte  que  par  aper- 
çu , je  ne  vois  pas  non  plus  ce  qui  vous  embarrasse. 
Uu  arrêt  du  conseil  les  a fixés  à trois  cents  livres  par 
jour;  mais,  comme  le  dit  votre  lettre,  si  les  frais  ex- 
traordinaires varient  à raison  du  choix  des  pièces,  et 
cela  est  incontestable , il  ne  l’est  pas  moins  que  les  frais 
extraordinaires  d’une  pièce  une  fois  connus  ne  font  plus 
de  variété  sur  les  diverses  représentations  de  celte  même 
pièce  : ce  qui  éloigne  tellement  toute  évaluation  arbi- 
traire de  ces  frais , que , sans  vous  en  douter,  vous  en 
avez  fait  un  article  fort  net  du  compte  que  vous  m’a- 
vez envoyé. 

« Pour  quatre  soldats,  à vingt  sous  par  jour,  trente- 
deux  représentations  du  Barbier  de  Séville.  1 *8  liv. 

« Pour  quatre  livres  par  jour  d’aulres 
frais  extraordinaires 128 

a56  liv. 

« D’où  je  vois  que  le  Barbier  de  Séville  a coûté,  en 
frais  journaliers,  tant  ordinaires  qu’extraordinaires, 
trois  cent  huit  livres  par  représentation.  Point  d’équi- 
voque à cet  égard. 

« Cet  article  n’exige  donc  pa9  plus  que  celui  des 
petites  loges  une  cote  mal  taillée.  Eh  ! croyez -moi  . 
Messieurs , point  de  cote  mal  taillée  avec  les  gens  de 
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lettres  : trop  fiers  pour  accepter  des  grâces , ils  sont 

trop  malaisés  pour  essuyer  des  pertes. 

« Tant  que  vous  n’adopterez  pas  la  méthode  du 
compte  exact , ignorée  de  vous  seuls , vous  aurez  tou- 
jours le  déplaisir  de  vous  entendre  reprocher  un  pré- 
tendu système  d’usurpation  sur  les  gens  de  lettres  , qui 
n’est  sûrement  dans  l’esprit  ni  dans  le  cœur  d’aucun  de 
vous. 

« Pardon  si  je  prends  la  liberté  de  rectifier  vos  idées; 
mais  il  s’agit  de  s’entendre  , et  comme  vous  me  parais- 
sez, dans  votre  lettre,  embarrassés  de  la  meilleure  foi 
du  monde  à donner  une  forme  exacte  au  plus  simple 
arrêté  , je  me  suis  permis  de  vous  proposer  une  mé- 
thode à la  portée  des  moindres  liquidateurs. 

Deux  mots , Messieurs , renferment  toute  la  ques- 
tion présente  : Si  l’état  que  je  vous  ai  renvoyé  n’est  pas 
juste  , il  faut  le  rectifier;  si  vous  le  croyez  très  exact , il 
faut  le  certifier.  Voilà  comme  on  marche  en  affaires 
d’intérêts. 

« Je  vous  remercie  des  éclaircissements  que  la  Comé- 
die veut  bien  me  promettre  à ce  sujet  : je  n’en  puis  dé- 
sirer aucun  avant  que  les  bases  fondamentales  de  notre 
compte  à régler  soient  posées  exactement , et  certifiées 
par  vous;  le  reste  ne  sera  que  des  points  de  fait,  sur 
lesquels , de  votre  part , le  oui  ou  le  non , bien  réfléchi , 
me  suffira  toujours. 

t J’ai  l’honneur,  etc.  » 

Au  lieu  d’envoyer  cette  lettre  le  jour  même , je  la 
gardai  jusqu’au  3i  janvier,  qu’elle  partit  avec  le  mot 
suivant  : 
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« J’ai  laissé  reposer  deux  jours  sur  mon  bureau , 
Messieurs,  In  lettre  ci- jointe,  avant  de  vous  l’adres- 
ser. Je  viens  de  la  relire  à froid,  je  n’y  trouve  rien 
qui  doive  l'empêcher  de  partir  : elle  est  l’expression 
de  mon  estime  et  de  mes  sentiments  pour  vous;  elle 
contient  une  méthode  aussi  claire  qu’aisée  pour  comp- 
ter avec  les  auteurs  du  produit  net  des  petites  loges  , 
et  des  frais  extraordinaires  que  les  drames  nécessitent. 
Je  vous  prie  de  la  lire  avec  attention , d’en  accueillir 
les  dispositions , et  de  vouloir  bien  m’honorer  d’une 
réponse,  accompagnée  de  notre  compte  en  règle,  afin 
que  cette  affaire  entamée  entre  nous  ne  languisse  pas 
davantage.  * 

La  comédie , touchée  de  mes  égards , et  surtout  des 
soins  que  je  me  donnais  pour  lui  en  épargner  beaucoup, 
me  répondit , le  1"  février  1777,  en  ces  termes  : 

« Monsieur,  la  comédie  n’a  d’autres  désirs  que  de 
vous  rendre  la  plus  exacte  justice,  et  de  faire  les 
choses  de  la  manière  la  plus  régulière  et  la  plus  hon- 
nête. 

« Pour  y parvenir,  elle  a assemblé  messieurs  les  avo- 
cats de  son  conseil , qui  ont  bien  voulu  se  charger,  avec 
quatre  commissaires  de  la  société , d’examiner  chacun 
de  vos  chefs  de  demandes.  Dès  qu’ils  auront  pris  un 
parti  définitif,  la  comédie  aura  l’honneur  de  vous  en 
faire  part.  Nous  sommes , etc.  » 

Assembler  tout  un  conseil  d’avocats , et  des  commis- 
saires tirés  du  corps  de  la  comédie,  pour  consulter  si  l’on 
doit  ou  non  m’envoyer  un  bordereau  exact  et  signé  de 
mes  droits  d’auteur  sur  les  représentations  de  ma  pièce , 
me  parut  un  préalable  assez  étrange.  Mais  enfin,  résolu 
VI.  3 
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de  porter  la  douceur  et  les  égards  aussi  loin  qu’on 
pouvait  l’espérer  d’un  ami  du  bon  ordre  et  de  la  paix , 
j’envoyai  au  Courrier  de  l’Europe  le  désaveu  d’un  mé- 
contentement, qu’on  m’y  supposait,  des  comédiens, 
dans  un  paragraphe  assez  dur  pour  eux , et  je  leur  adres- 
sai à eux-mêmes,  le  8 févrfer  1777,  la  lettre  suivante 
pour  les  en  prévenir  , en  y joignant  mon  désaveu 
public  : 

« Je  vois  avec  déplaisir,  Messieurs  , que  votre  lenteur 
à régler  notre  compte  éveille  vos  ennemis  et  les  met  en 
campagne.  Un  paragraphe  du  Courrier  de  l’Europe,  que 
je  vous  envoie , indique  assez  qu’on  veut  user  de  ce  pré- 
texte et  de  mon  nom  pour  vous  maltraiter  dans  les  pa- 
piers publics. 

« Il  ne  me  sera  plus  reproché.  Messieurs,  d’entre- 
tenir cette  erreur  funeste  à votre  réputation , même  par 
un  silence  qui  pourrait  être  pris  pour  un  tacite  aveu  de 
ma  part. 

« Ne  m’étant  plaint  encore  à personne  de  votre  len- 
teur , qui  sans  doute  est  l'effet  de  l’exactitude  et  des 
précautions  que  vous  mettez  à la  rédaction  de  notre 
compte , je  désapprouve  infiniment  les  libertés  qu’on 
se  permet  à cet  égard  dans  le  Courrier  de  l’Europe,  et 
je  me  hâte  de  vous  envoyer  la  copie  du  désaveu  que 
j’en  viens  d’écrire  à son  rédacteur  à Londres  (1). 

(1)  ■ Au  Rédacteur  du  Cocbbiee  de  l’Evioeb. 

Paris,  8 février  1777. 

Je  désavoue,  Monsieur,  l’intention  qui  m’est  prêtée,  dans  votre  der- 
nier Courrier,  de  démasquer  et  de  confondre  les  comédiens  français  sur 
aucune  infidélité  ni  mauvaise  foi  reconnue  dans  le  compte  qu'ils  me  rtn- 
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• Plus  je  me  rends  sévère  au  règlement  d’un  compte 
qui  intéresse  également  la  fortune  des  auteurs  et  l’hon- 
neur des  comédiens  , moins  je  puis  souffrir  que  des  es- 
prits inquiets  ou  turbulents  donnent  au  public  d’aussi 
fausses  notions  de  votre  probité , ni  qu’ils  traduisent 
insidieusement  devant  lui  cette  affaire  particulière,  en- 
tamée avec  autant  d’honnêteté  de  ma  part  que  j’espère 
y rencontrer  de  bonne  foi  de  la  vôtre. 

« C’est  dans  ces  sentiments  que  j’ai  l’honneur  d’être , 
en  attendant  toujours  Cëtat  certifié  que  vous  devez  me 
renvoyer,  votre,  etc.  » 

Les  comédiens,  touchés  encore  une  fois  de  mes  pro- 
cédés, voulurent  bien  m’en  faire  ainsi  leurs  rcmercl- 
ments  le  i/t  février  1777  : 

« Monsieur,  nous  avons  reçu  lu  lettre  que  vous  nous 
avez  fait  l’honneur  de  nous  écrire  le  9 du  courant , 
ainsi  que  le  désaveu  que  vous  écrivez  h l’auteur  du 


dent  de  met  pièces  de  théâtre,  !•  parce  que  ce  compte,  qui  m’avait 
été  remis  sans  signature  , et  que  j’ai  renvoyé,  ne  m’est  pas  encore  re- 
venu ; a*  parce  que  je  sais  que  les  comédiens  français  ont  assemblé 
un  conseil,  composé  d’avocats  et  de  quelques  uns  d’entre  eux,  exprès 
pour  travailler  h faire  justice  aux  gens  de  lettres  en  ma  personne,  et 
me  rendre  compte  arec  l’exactitude  et  la  netteté  qu'on  les  a,  trop 
peut-être , accusés  de  négliger  dans  ces  partages. 

On  ne  pouvait  donc  plus  mal  prendre  son  temps  pour  renouveler 
contre  eux  un  reproche  dont  ils  désirent  si  sérieusement  se  laver  pour 
le  passé  ou  se  garantir  pour  l’avenir;  et  l’on  ne  devait  pas  surtout 
accréditer  d’avance,  en  mon  nom,  une  accusation  d’infidélité  ni  de 
mauvaise  foi  que  je  ne  pub  former  avec  raison  contre  les  comédiens, 
et  que  je  ne  veux  jamais  former  sans  raison  contre  personne. 

Je  vous  prie  d’insérer  dans  votre  prochain  Courrier,  Monsieur, 
cet  aven  de  l’auteur  d’Eugénie , des  Deux  Amis , et  du  Barbier  de 
Séville. 

• 5. 
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Courrier  de  l’Europe,  dont  nous  vous  renvoyons  le 

n®  27. 

« Vous  êtes  bien  bon.  Monsieur,  de  vouloir  réfuter 
les  sottises  d’un  gazetier  qui , pour  amuser  les  oisifs , 
va  recueillant  les  anecdotes , vraies  ou  fausses , qu’il 
peut  ramasser.  Nous  n’en  sommes  pas  moins  recon- 
naissants de  ce  que  votre  désaveu  contient  d’obligeant 
et  d’honnête  pour  nous,  et  nous  vous  en  faisons  nos 
sincères  remercfments. 

« A l’égard  de  la  lenteur  dont  vous  paraissez  vous 
plaindre , soyez  persuadé , Monsieur , qu’elle  n’est  pas 
volontaire  de  notre  part.  Il  s’agit  toujours  d’assembler 
notre  conseil;  et  la  circonstance  du  carnaval,  jointe 
au  service  que  nous  sommes  obligés  de  faire  à la  cour 
et  à la  ville  , a empêché  jusqu’ici  la  fréquente  réunion 
des  différentes  personnes  qui  doivent  s’occuper  de  cette 
affaire. 

t Nous  avons  l’honneur,  etc.  • 

Je  conclus  de  cette  lettre  que  la  comédie  était  con- 
tente de  moi , mais  que  le  carnaval  lui  paraissait  un 
mauvais  temps  pour  s’occuper  d’affaires.  Laissant  donc 
danser  en  paix  les  comédiens  et  les  avocats  leur  con- 
seil, j’attendis  patiemment  jusqu’à  la  An  du  carême; 
mais , ou  l’on  dansait  encore , ou  l’on  faisait  pénitence 
d’avoir  dansé , car  je  n’entendis  parler  de  personne. 

Quatre  mois  s’écoulèrent  dans  un  profond  sommeil 
où  nous  serions  restés  si  je  n’eusse  été  réveillé  (le  1“ 
juin  1777)  par  une  visite  ou  sujet  du  Barbier  de  Sé- 
ville , qu’on  avait  «n  vain  demandé  plusieurs  fois  à la 
comédie  sons  pouvoir  l’obtenir.  J’avais  en  effet  remar- 
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qué  que  depuis  neuf  mois , c’est-à-dire  depuis  l’époque 
où  mes  demandes  d’un  compte  exact  avaient  frappé  l’o- 
reille des  comédiens , on  n’avait  plus  donné  ma  pièce. 
Reprenant  donc  la  plume  avec  un  peu  de  chaleur , je 
dépêchai  (le  a juin)  la  lettre  suivante  à la  comédie  : 

t Si  la  patience  est  une  vertu  , il  ne  tient  qu’à  vous , 
Messieurs  , de  me  trouver  le  plus  vertueux  des  hommes. 
Mais  si  vous  en  prenez  droit  d’oublier  que  vous  me  de- 
vez depuis  deux  ou  trois  ans  un  compte  certifié  véri- 
table; que  je  vous  l’ai  demandé  bien  des  fois  verbale- 
ment et  par  écrit;  qu’après  beaucoup  d’échappatoires 
vous  avez  dû  me  l’envoyer  le  20  janvier  dernier;  que, 
sur  de  nouvelles  représentations  de  ma  part , vous  vous 
êtes  excusés,  le  14  février  dernier,  sur  les  fatigues  ou 
les  plaisirs  du  carnaval , de  ne  vous  être  pas  mis  en 
règle  à cet  égard  ; que  le  carême , le  temps  de  Pâques , 
celui  de  la  Pentecôte , se  sont  écoulés  sans  que  j’aie  eu 
nouvelle  de  cet  imprésentable  compte  ; et  que  nous  ne 
sommes  pas  plus  avancés  en  juin  1777  qu’en  janvier 
1776,  vous  conviendrez , Messieurs,  que  c’est  me  trai- 
ter un  peu  légèrement , et  qu’il  ne  tiendrait  qu’à  moi 
d’en  être  offensé  : car  il  y a des  bornes  à la  patience 
même  la  plus  absurde. 

« D’autre  part,  je  sais  que , toutes  les  fois  qu’on  pro- 
pose à vos  assemblées  de  jouer  quelqu’un  de  mes  ou- 
vrages , la  réponse  de  vos  sages  est  qu’on  ne  peut  en 
jouer  aucun,  parce  que  vous  êtes  en  dispute  avec  l’au- 
teur. — En  dispute , Messieurs  ! est-ce  vous  disputer 
quelque  chose  que  d’user  les  mois  et  les  années  à vous 
prier  de  faire  justice?  et  votre  compagnie  a-t-elle,  entre 
autres  beaux  privilèges  , celui  de  refuser  constamment 


34  COMPTE  RENDU 

d’ouvrir  un  compte  avec  ses  bénins  associés?  Je  l’ai  vai- 
nement cherché  dans  nos  règlements. 

« Hier  encore  M.  le  président  de  F***,  qui  permet 
qu’on  le  cite  , est  venu  me  dire  que  beaucoup  de  dames 
étrangères  l’avaient  prié  de  demander  le  Barbier  de  Sé- 
ville à la  comédie , en  payant  les  loges  prescrites  par 
les  règlements , mais  qu’on  l’avait  constamment  refusé 
sous  plusieurs  prétextes  , et  que  la  dernière  réponse  des 
comédiens  avait  été  que  cela  ne  dépendait  pas  d’eux  , 
mais  de  l’auteur  uniquement. 

« Vous  savez , messieurs , que  je  ne  me  suis  jamais 
opposé  qu’on  donnât  ce  léger  ouvrage  , qu’on  a même 
usé  de  mon  consentement  acquis  dans  des  occasions  très 
dangereuses  pour  la  pièce , et  que  j’ai  reçu  plus  d’une 
fois  de  la  comédie  les  remercîments  de  mon  excessive 
complaisance  à ce  sujet. 

■ « J’ai  donc  promis  à M.  le  président  de  F***  que 
j’aurais  l’honneur  de  vous  en  écrire,  et  je  le  fais...  le 
plus  poliment  que  je  puis  : car  je  trouve  assez  étrange 
la  maxime  adoptée  de  cesser  de  jouer  un  ouvrage  aus- 
sitôt que  l’auteur  parle  de  compter. 

« Enfin , messieurs , vous  donnerez  la  pièce  ou  ne  la 
donnerez  pas , ce  n’est  pas  de  cela  qu’il  s’agit  aujour- 
d’hui : ce  qui  m’importe  est  de  fixer  un  terme  h.  tant 
d’incertitudes.  Convenons  donc , si  vous  l’acceptez , que 
je  recevrai  sous  huit  jours  de  votre  comptable  (et  non 
de  votre  conseil , absolument  étranger  à cet  objet)  un 
compte  certifié  que  vous  me  retenez  depuis  si  long- 
temps, et  que,  ce  terme  expiré,  je  pourrai  regarder  votre 
silence  comme  un  refus  obstiné  de  me  faire  justice.  Alors 
ne  trouvez  pas  mauvais  que  , faisant  un  pieux  usage  de 
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mes  droits  d’auteur,  je  confie  les  intérêts  des  pauvres  à 
des  personnes  que  leur  zèle  et  leur  ministère  obligeront 
de  discuter  ces  intérêts  plus  méthodiquement  que  moi , 
qui  fais  vœu  d’être  toujours,  avec  le  plus  grand  amour 
pour  la  paix, 

« Votre , etc.  » 

La  comédie , réveillée  par  ma  lettre  comme  je  l’avais 
été  moi-même  par  la  visite  du  président,  se  hâta  de  ré- 
parer sa  négligence  en  me  répondant  neuf  jours  après  en 
ces  termes  obligeants  : 

10  juin  1777. 

* Monsieur , il  nous  est  absolument  impossible  de  re- 
garder notre  conseil  comme  étranger  dans  le  compte  que 
vous  nous  demandez.  Le  sieur  de  Nesle  était  encore  notre 
caissier  lors  des  première^  représentations  du  Barbier  de 
Séville;  notre  conseil  ayant  assisté  aux  comptes  que 
M.  de  Nesle  nous  a rendus , ce  n’est  que  par  scs  lu- 
mières que  nous  pourrons  nous  guider.  Vous  nous  avez 
toujours  proposé  d’assister  à telle  assemblée  qu’il  lui 
serait  loisible  d’indiquer  pour  traiter  cette  affaire;  si  c’est 
encore  votre  intention , prononcez  , et  nous  le  prierons 
de  s’assembler. 

« Quant  au  refus  que  vous  prétendez  que  nous  faisons 
de  jouer  vos  pièces , la  circonstance  présente  vous  prou- 
vera le  contraire , la  dame  La  Croisette  débutant  par 
Eugénie  (1). 

{»)  JV.  B.  qu’Eugénie  n’appartenait  plus  à l'auteur,  qui  en  avait 
fait  don  ii  la  comédie  dès  la  première  représentation. 
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« Nous  attendons  votre  réponse  avec  la  confiance 
de  gens  qui  ne  demandent  que  la  continuation  de 
la  paix  que  vous  invoquez  , et  qui  auront  toujours 
pour  vous  les  sentiments  de  la  plus  parfaite  considé- 
ration. 

v Nous  sommes  avec  toute  l’estime  et  l’attachement 
possibles , etc.  » 

Je  jugeai  bien  à cette  leclure  que  les  comédiens  n’a- 
vaient plus  pensé  à mon  affaire  dès  que  j’avais  cessé  de 
les  en  presser.  Aussi , pour  les  tenir  en  haleine , et  met- 
tant toute  la  réflexion  possible  à ma  démarche,  je  leur 
écrivis  sur-le-champ  : 

« Proposer  quelque  chose,  Messieurs,  est  au  moins 
aller  en  avant;  je  vous  en  remercie.  Quoique  je  com- 
prenne mal  pourquoi  il  faut  tant  d’appareil  pour  un 
objet  aussi  simple  qu’un  relevé  de  recettes , j’accepte 
avec  plaisir  la  conférence  avec  vous , assistés  de  votre 
conseil.  Si  vous  l’agréez  , ce  sera  jeudi  le  matin  ou  l’a- 
près-dînée , à votre  choix  ; mais  en  vérité  l’on  pouvait 
s’épargner  cet  embarras  en  ordonnant  tout  simplement 
à votre  comptable  de  faire  un  état  exact  de  mes  droits 
d’auteur , de  le  certifier  et  de  me  l’envoyer.  Au  reste , 
comme  la  forme  ne  fait  rien , pourvu  qu’on  s’entende  , 
je  recevrai  votre  réponse  pour  l’heure  agréée , et  j’irai 
vous  renouveler , où  l’on  m’indiquera , l’assurance  de  la 
considération  et  de  l’attachement  avec  lequel  j’ai  l’hon- 
neur d’être , etc.  » 

J’avais  repris , comme  on  voit , ma  douceur  et  mes 
anciens  procédés,  et  si  le  rendez-vous  que  j’attendais 
futencore  retardé,  j’en  reçus  au  moins,  le  1 1 juin  >777, 
les  excuses  de  la  comédie , en  ces  termes  ; 
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« Monsieur, 

« Pour  nous  conformer  k ce  que  vous  souhaitez , j'ai 
prévenu  M.  Jabineau,  hier  matin,  de  l’assemblée  que 
vous  avez  fixée  k jeudi  ; je  reçois  actuellement  sa  ré- 
ponse , par  laquelle  il  me  prévient  que , MM.  les  avo- 
cats du  conseil  ayant  tous  des  engagements  pour  cette 
semaine  , il  est  impossible  de  les  rassembler  ; mais 
qu’ils  prendront  jour  pour  la  semaine  prochaine  , et 
qu’ils  vous  le  feront  savoir.  Je  ne  puis , Monsieur , que 
vous  témoigner  combien  je  suis  fâché  de  ce  retard,  qui 
vous  dérangera  peut-être;  mais  dès  qu’ils  auront  fixé 
le  jour , je  prendrai  la  liberté  de  vous  en  avertir. 

« Je  suis.  Monsieur,  avec  estime,  votre,  etc. 

« Signé  Desessarts.  » 

Ce  mercredi  matin,  11  juin  17*7. 

Je  trouvai  les  comédiens  bien  bons  de  croire  qu’après 
avoir  attendu  plus  d’un  an  leur  commodité , j’irais  m’of- 
fenser d’un  nouveau  petit  relard  de  quelques  jours; 
j’étais  trop  accoutumé  k leur  façon  de  faire  pour  perdre 
patience  k si  peu  de  frais.  Je  résolus  donc  d’attendre  le 
moment  qu’il  leur  plairait  d’assigner  k cette  assemblée  si 
fugitive;  et  je  l’attendais  en  effet , lorsque  je  reçus , le  1 5 
juin  1777,  de  M.  le  maréchal  de  Duras,  que  je  n’avais 
pas  encore  eu  l’honneur  de  voir  une  seule  fois  sur  cette 
affaire , la  lettre  suivante  ; 

« Ayant  appris , Monsieur , que  vous  aviez  des  dis- 
cussions avec  les  comédiens  français  , et  désirant  vive- 
ment les  terminer , et  empêcher  l’éclat  que  cette  aflaire 
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pourrait  avoir , je  voudrais  bien  que  vous  voulussiez  en 
conférer  avec  moi.  Je  crois  entrer  dans  vos  vues  en 
cherchant  les  moyens  qui  pourront  vous  être  agréables. 
Je  vous  prie  en  conséquence  de  vouloir  bien  m’indiquer 
le  jour  où  nous  pourrions  en  causer  ; je  vous  attendrai  ; 
et  si  cela  ne  vous  gêne  pas , je  préférerais  la  matinée.  Je 
vous  prie  de  vouloir  bien  mander  vos  intentions , et 
d’être  persuadé  des  sentiments  avec  lesquels  je  suis  très 
parfaitement.  Monsieur,  votre,  etc. 

« Signé  le  maréchal  duc  de  Duras.  • 

Qu’avail-on  donc  fait  entendre  à M.  le  maréchal, 
puisqu’il  désirait  empêcher  l'éclatque  cette  affaire  pour- 
rait avoir?  Je  n’avais  pas  dit  aux  comédiens  que  je 
voulusse  donner  de  l’éclat  h l’affaire.  Nous  étions  ren- 
trés dans  les  termes  de  la  conciliation;  il  ne  s’agissait 
que  d’une  assemblée  pacifique;  elle  était  proposée  de 
leur  part,  acceptée  de  la  mienne;  et  j’attendais  toujours, 
en  me  prêtant  à tout  ce  qui  pouvait  excuser  la  lenteur  de 
la  comédie. 

Un  peu  blessé  pourtant  de  ce  qu’au  lieu  de  convo- 
quer l’assemblée  les  comédiens  avaient  été  se  plaindre 
à M.  le  maréchal  de  Duras,  en  invoquant  sa  protection 
contre  mes  mauvais  desseins , je  me  hâtai  d’adresser  h 
M.  le  maréchal  la  réponse  suivante,  datée  du  16  juin 
*777  : 

« Monsieur  le  maréchal, 

« Il  m’est  bien  doux  d’avoir  à plaider  l’intérêt  des 
lettres  devant  un  des  chefs  de  la  littérature  aussi  res- 
pectable qu’éclairé.  Mais  on  vous  a trompé  sur  l’état 
de  la  question  : s’il  y a loin  de  la  discussion  à la  dis 
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pulc , l’affaire  n’est  pas  près  d’éclater,  puisque  je  n’eu 
suis  pas  même  encore  à discuter  avec  les  comédiens. 

« Depuis  un  an  je  leur  demande  un  compte  et  je  ne 
puis  l’obtenir.  Nous  sommes  associés , leur  dis-je , en 
une  affaire  commune , h frais  et  bénéfices  communs  : 
la  livre,  entre  nous,  est  de  neuf  sous;  vous  en  prenez  huit 
et  m’en  laissez, un.  C’est  vous  qui  tenez  les  livres,  et 
qui  par  conséquent  rendez  les  comptes.  Certifiez-les  s’ils 
sont  exacts,  rectifiez -les  s’ils  ne  le  sont  pas. 

« A des  demandes  si  justes,  les  comédiens  se  regar- 
dent , usent  le  temps , tergiversent , assemblent  leur 
conseil , me  font  attendre  une  réponse  plus  de  six  mois, 
cessent  de  jouer  mes  pièces , ne  m’envoient  aucun  comp- 
te, et  finissent  par  vous  importuner  de  leur  puéril  em- 
barras; mais  il  n’y  a qu’eux  au  monde  qu’un  dilemme 
aussi  simple  puisse  mettre  en  cervelle. 

* Vous  vous  intéressez  trop  , monsieur  le  maréchal , 
au  progrès  du  plus  beau  des  arts , pour  n’être  pas  d’avis 
que , si  ceux  qui  jouent  les  pièces  des  auteurs  y gagnent 
vingt  mille  livres  de  rentes  , il  faut  au  moins  que  ceux 
qui  font  la  fortune  des  comédiens  en  arrachent  l’exigu 
nécessaire. 

« Je  ne  mets  , monsieur  le  maréchal , aucun  intérêt 
personnel  à ma  demande;  l’amour  seul  de  la  justice  et 
des  lettres  me  détermine.  Tel  homme  que  l’impulsion 
d’un  beau  génie  eût  porté  à renouveler  les  chefs-d’œu- 
vre dramatiques  de  nos  maîtres , certain  qu’il  ne  vivra 
pas  trois  mois  du  fruit  des  veilles  de  trois  années,  après 
en  avoir  perdu  cinq  à l’attente , se  fait  journaliste , li- 
bellisle,  ou  s’abâtardit  dans  quelque  autre  métier  aussi 
lucratif  que  dégradant. 
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« N’est-ce  donc  pas  assez , monsieur  le  maréchal , que 
les  ouvrages  des  gens  de  lettres  dépendent,  pour  éclore, 
de  la  fantaisie  des  comédiens , sans  que  leur  chétif  inté- 
rêt soit  encore  soumis  aux  calculs  arbitraires  de  ces 
terribles  associés? 

« J’aurai  l’honneur  de  me  rendre  à vos  ordres  demain 
dans  la  matinée.  Le  premier  avantage  de  cette  discus- 
sion sera  pour  moi  de  vous  renouveler  l’assurance  du 
très  respectueux  dévouement  avec  lequel  je  suis , 

« Monsieur  le  maréchal , votre  , etc.  » 

En  effet,  je  me  rendis,  le  17  juin  1777,  chez  M.  le 
maréchal  de  Duras.  J’eus  l’honneur  de  lui  communiquer 
tout  ce  qu’on  vient  de  lire.  11  parut  un  peu  surpris  de 
ma  conduite  modérée , et  des  termes  oü  j’en  étais  avec 
la  comédie , bien  différents  de  ceux  qu’on  lui  avait  pré- 
sentés; mais  comme  la  fiction  n’est  pas  un  crime  dans 
la  bouche  des  comédiens , je  pris  le  parti  de  donner  ce 
nom  au  petit  déguisement  dont  ils  avaient  usé  envers 
leurs  supérieurs , et , disposé  que  j’étais  à faire  tout  ce 
qui  pourrait  plaire  à un  si  honorable  médiateur,  je  lui 
demandai  ses  ordres. 

M.  le  maréchal,  persuadé  qu’une  plus  longue  obscu- 
rité sur  les  données  des  comptes  présentés  par  la  co- 
médie aux  auteurs  pouvait  éterniser  les  querelles , mais 
jugeant  à la  conduite  des  comédiens  combien  ils  redou- 
taient d’entrer  en  éclaircissement  h cet  égard,  voulut 
bien  me  proposer  d’échanger  la  discussion  de  nos  droits 
contre  un  plan  qu’il  avait  dans  la  tête,  il  ajouta  qu’il 
croyait  un  nouveau  code  ou  règlement  très  nécessaire 
au  théâtre , et  que , si  je  voulais  entrer  dans  ses  vues , 
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et  réunir  quelques  uns  des  auteurs  les  plus  sages  pour 
former  ensemble  un  projet  qui  pût  tirer  les  gens  de 
lettres  des  chagrins  d’un  débat  perpétuel  avec  les  co- 
médiens , et  de  mille  autres  entraves  qui  offusquent  le 
génie , il  se  livrerait  entièrement  h cette  réforme  utile. 

L’indiscipline  ou  l’indocilité  des  comédiens  ne  pa- 
raissait pas  l’arrêter.  M.  le  maréchal  était  même  d’avis 
que  le  plus  bel  usage  de  l’autorité  était  de  venir  au  se- 
cours de  la  raison  et  de  la  justice,  et  il  se  promettait  de 
déployer  celle  qu’il  tenait  du  roi  sur  la  comédie  , si  elle 
tentait  de  s’opposer  à la  réforme. 

M.  le  maréchal  y portait  une  chaleur  si  obligeante 
pour  la  littérature  dramatique , que  j’en  fus  vivement 
touché. 

J’abandonnai  donc  mes  idées  pour  me  livrer  entière- 
ment aux  siennes , et  c’était  bien  le  moins  que  je  crusse 
lui  devoir.  Je  me  permis  seulement  de  lui  représenter 
que , les  auteurs  étant  indépendants  les  uns  des  autres , 
il  était  plus  décent  de  prendre  l’avis  de  tous  que  de 
prétendre  en  soumettre  une  partie  à l’opinion  de  l’autre. 
Il  m’engagea  de  les  assembler,  de  m’occuper  sérieuse- 
ment de  ce  travail  avec  eux,  et  de  le  lui  communiquer 
promptement. 

Le  27  juin,  j’écrivis  à tous  les  auteurs  du  théâtre 
français  la  lettre  circulaire  qui  suit  : 

« Une  des  choses , Monsieur,  qui  me  parait  le  plus 
s’opposer  au  progrès  des  lettres,  est  la  multitude  des 
dégoûts  dont  les  auteurs  dramatiques  sont  abreuvés  au 
théâtre  français , parmi  lesquels  celui  de  voir  leurs  inté- 
rêts toujours  compromis  dans  la  rédaction  des  comptes 
n’est  pas  le  moins  grave  à mes  yeux. 
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«Frappé  long-temps  de  cette  idée,  l’amour  de  la 
justice  et  des  lettres  m’a  fait  prendre  enfin  le  parti  d’exi- 
ger personnellement  des  comédiens  un  compte  exact  et 
rigoureux  de  ce  qui  me  revient  pour  le  Barbier  de  Sé- 
ville, la  plus  légère  des  productions  dramatiques,  h la 
vérité;  mais  le  moindre  titre  est  bon  quand  on  ne  veut 
qu’avoir  justice. 

« M.  le  maréchal  de  Duras  , qui  veut  sincèrement 
aussi  que  cette  justice  soit  rendue  aux  gens  de  lettres , 
a eu  la  bonté  de  me  faire  part  d’un  plan , et  d’entrer  avec 
moi  dans  des  détails  très  intéressants  pour  le  théâtre  ; 
il  m’a  prié  de  les  communiquer  aux  gens  de  lettres  qui 
s’y  consacrent , en  m’efforçant  de  réunir  leurs  avis  à ce 
sujet. 

« Je  m’en  suis  chargé  d’autant  plus  volontiers  que  je 
mettrais  è la  tête  de  mes  plus  doux  succès  d’avoir  pu 
contribuer  à dégager  le  génie  d’une  seule  de  ses  eu- 
traves. 

« En  conséquence , Monsieur,  si'  vous  voulez  me 
faire  l’honneur  d’agréer  ma  soupe  jeudi  prochain , j’es- 
père vous  convaincre,  ainsi  que. messieurs  les  auteurs 
dramatiques  à la  suite  desquels  je  m’honore  de  mar- 
cher, que  le  moindre  des  gens  de  lettres  sera  en  toute 
occasion  le  plus  zélé  défenseur  des  intérêts  de  ceux  qui 
les  cultivent. 

c J’ai  l’honneur  d’être,  avec  la  plus  haute  considé- 
ration, etc.  » 

Ces  messieurs  (le  3 juillet  1777)  me  firent  presque 
tous  l’honneur  de  se  rendre  à mon  invitation.  Après 
leur  avoir  rendu  compte  de  tout  ce  qui  avait  précédé  la 
lettre  de  M,  le  maréchal  de  Duras,  et  de  ma  conversa- 
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tion  avec  lui , il  fut  unanimement  arrêté  que  les  vues  de 
M.  le  maréchal , très  avantageuses  au  théâtre  français  , 
méritaient  la  plus  grande  reconnaissance  des  gens  de 
lettres , et  la  plus  sérieuse  application  à former  le  nou- 
veau règlement  théâtral  sur  un  plan  sage  et  modéré  , tel 
enfin  qu’il  était  désiré  par  M.  le  maréchal  de  Duras  et 
par  nous  tous. 

Chacun  offrit  de  communiquer  ses  idées  par  écrit  ; 
mais  comme  la  rédaction  de  tous  ces  matériaux  et  le 
soin  de  les  faire  adopter  exigeaient  plutôt  le  travail 
suivi  d’un  seul  homme  ou  de  peu  de  personnes  que  le 
concours  d’une  assemblée  nombreuse , il  fut  arrêté  d’en 
confier  le  soin  h plusieurs  d’entre  nous , qui  en  ren- 
draient compte  à tous  les  auteurs  dans  des  assemblées 
semblables  à celle  qui  venait  de  réunir  nos  intérêts  et 
nos  vues.  Il  en  fut  sur-le-champ  dressé  une  délibération 
signée  de  tous  et  conçue  en  ces  termes  : 

«Aujourd’hui  3 juillet  1777,  nous,  soussignés,  étant 
assemblés  sur  l’invitation  de  M.  de  Beaumarchais , en 
raison  de  ce  qui  suit , il  nous  a présenté  une  lettre  de 
M.  le  maréchul  de  Duras , à lui  écrite  en  date  du  1 5 juin 
1777,  annexée  à la  présente  délibération , ainsi  que  la 
réponse  qu’il  y a faite  ; et  nous  a rendu  compte  de  la 
conversation  qui  s’en  est  suivie  entre  M.  le  maréchal 
et  lui,  et  des  intentions  dans  lesquelles  il  a trouvé 
MM.  les  premiers  gentilshommes  de  la  chambre  de  faire 
un  nouveau  règlement  à la  comédie  française , relatif 
aux  gens  de  lettres  qui  se  sont  consacrés  à ce  théâtre. 
Après  avoir  délibéré  sur  toutes  les  questions  agitées  dans 
la  présente  assemblée , nous  avons  arrêté  ce  qui  suit , 
savoir,  que 
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«Nous  avons  prié  et  prions  M.  de  Beaumarchais  de 
nous  représenter  comme  commissaire  et  représentant 
perpétuel  nommé  par  nous  pour  suivre  l'affaire  pré- 
sente , et  tous  autres  événements  qu’elle  peut  embras- 
ser par  la  suite,  tant  auprès  de  MM.  les  premiers  gen- 
tilshommes de  la  chambre  que  de  toutes  autres  per- 
sonnes qui  pourraient  y influer;  discuter  nos  intérêts, 
nous  rendre  compte  de  ses  travaux  , recevoir  nos  ob- 
servations , les  rédiger,  et  enfin  porter  le  voeu  général 
de  tous  nous  autres  gens  de  lettres  partout  où  nos  inté- 
rêts l’exigeront  ; et , pour  partager  entre  plusieurs  le 
fardeau  de  tous  ces  soins,  nous  avons  prié  et  prions 
MM.  Saurain  , de  Marmonlel  et  Sedaine,  de  se  joindre  à 
lui  en  mêmes  qualités  de  nos  commissaires  et  représen- 
tants perpétuels  ; et , en  cas  de  longue  absence  de  l’un 
de  nos  susdits  commissaires  et  représentants  perpé- 
tuels , pour  causes  d’affaires  ou  maladie , nous  avons 
arrêté  que  nous  nommerons,  à sa  réquisition,  dans  une 
assemblée  à ce  sujet , l’un  de  nous  pour  le  suppléer. 
Quant  à ce  qui  regarde  les  auteurs  dramatiques  avoués 
par  notredite  assemblée,  et  qui  n’ont  pu  se  trouver  et 
signer  à la  présente  délibération,  nous  avons  arrêté 
qu’ils  seront  invités  d’en  prendre  lecture , d’y  faire  leurs 
observations , et  d’y  donner  leur  adhésion. 

« N’entendons,  par  la  dénomination  d’auteurs  dra- 
matiques ayant  droit  d’avis  et  voix  délibérative  entre 
nous,  que  les  auteurs  qui  ont  une  ou  plusieurs  pièces 
représentées  à la  comédie  française  ; et  nous  convenons 
de  n’admettre  à délibérer  désormais  avec  nous  que  les 
auteurs  dramatiques  qui  seront  dans  le  même  cas  expli- 
qué ci-dessus. 
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« Ont  signé  ; Rochon  de  Chabannes  , Le  Mierc , La 
Place,  Champfort,  Bret,  de  Sauvigny,  Blin  de  Saint- 
More,  Gudin  de  la  Brenellerie,  Du  Doyer,  Lefèvre, 
Ducis , Favart , Dorât , Lemonnier,  Cailhava , Leblanc , 
Barthe,  Rousseau. 

« Plus  bas  est  écrit  : Et  nous  quatre , commissaires 
honorés  de  la  nomination  de  la  présente  assemblée , 
avons  accepté  et  signé  la  présente  délibération. 

«Saurin,  Marmontel,  Sednine,  Caron  de  Beaumar- 
chais. » 

Voilà  donc  l’affaire  absolument  dénaturée.  Il  ne  s’a- 
git plus  d’un  compte  que  je  demandais  aux  comédiens  , 
et  que  je  n’ai  pu  obtenir  après  un  an  de  soins  et  de  pa- 
tience; aujourd’hui  c’est  un  code  ou  règlement  nouveau 
proposé , par  lequel  les  auteurs , dégagés  du  soin  de 
compter , c’est-à-dire  de  disputer  sans  cesse  et  sans  fruit 
avec  les  comédiens,  doivent  avoir  un  sort  décent,  équi- 
table , enfin  indépendant. 

Le  plan  de  M.  le  maréchal  de  Duras  est  que  l’on  forme 
d’abord  une  somme  fixe , équivalente  au  cinquième  de 
la  recette,  et  qu’elle  soit  touchée,  chaque  représenta- 
tion , par  l’auteur  d’une  pièce  nouvelle , sans  autre  dé- 
bat que  d’aller  recevoir  cette  somme  autant  de  fois  que 
la  pièce  ne  sera  pas  tombée  dans  les  règles,  c’est  à-dire 
tant  que  la  recette  entière  du  spectacle  ne  sera  pas  tom- 
bée deux  fois  de  suite  au-dessous  dé  douze  cents  livres. 
Le  reste  était  abandonné  à la  prudence  des  auteurs. 

Les  différents  travaux  furent  répartis  entre  tous  les 
membres  de  l’assemblée;  les  commissaires  chargés  de 

VI.  4 
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les  rédiger  et  mettre  en  œuvre  y travaillèrent  avec  tant 
de  suite  et  de  zèle , qu’on  fut  en  état,  dès  le  23  juillet 
(c’est-à-dire  au  bout  de  trois  semaines) , de  proposer 
à M.  le  maréchal  de  Duras  la  communication  du  pian 
général  que  la  société  des  auteurs  avait  embrassé. 

Les  comédiens  , effrayés  de  voir  les  auteurs  s’assem- 
bler et  travailler  sérieusement  à un  projet  de  règlement 
pour  le  théâtre,  se  recrièrent  hautement  contre  la  forme 
et  le  fond  d’une  chose  qu’ils  ne  connaissaient  pas  en- 
core : on  les  livrait , disaient-ils , aux  auteurs , qui  en 
abuseraient  pour  les  ruiner  et  perdre  la  comédie. 

Ils  avaient  crié  contre  la  demande  du  compte , ils 
criaient  contre  le  vœu  d’un  règlement , ils  criaient  sur- 
tout contre  l’assemblée  des  auteurs.  Ils  avaient  eu  si 
bon  marché  de  chacun  d’eux  séparés , que  ce  qu’ils  crai- 
gnaient le  plus  était  leur  réunion  : ils  les  voulaient  bien 
en  baguettes , et  les  redoutaient  en  faisceau. 

La  réponse  de  M.  le  maréchal , en  date  du  dimanche 
2 août  1777,  fut  telle  que  nous  pouvions  la  désirer,  et 
ne  fit  qu’encourager  nos  travaux: 

« J’ai  reçu , Monsieur,  les  deux  lettres  que  vous 
avez  pris  la  peine  de  m’écrire.  Quand  vous  aurez  tota- 
lement fini  l’ouvrage  dont  vous  avez  bien  voulu  vous 
charger,  nous  en  conférerons  ensemble,  et  je  vous  com- 
muniquerai les  réflexions  que  je  croirai  devoir  vous 
offrir.  J’espère  que  nous  viendrons  à bout  de  terminer 
cette  besogne , et  je  me  ferai  un  grand  plaisir  de  con- 
courir à la  satisfaction  des  gens  de  lettres , et  à la 
vôtre  en  particulier.  Soyez-en  aussi  persuadé , je  vous 
prie , que  des  sentiments  avec  lesquels  je  suis  très  par- 
faitement, Monsieur,  votre,  etc.  » 


Digitized  by  Googt 


AUX  AUTEURS  DRAMATIQUES. 

Pour  concourir  à des  vues  si  utiles , et  pour  apaiser 
les  clameurs  des  comédiens , nous  nous  hâtâmes  de  re- 
mettre, dès  le  i 2 août  1777,  à M.  le  maréchal  de  Du- 
ras, le  projet  de  règlement,  revêtu  des  motifs  qui  «n 
avaient  fait  adopter  les  articles. 

Nous  en  transcrivons  ici  le  préambule , afin  qu’on 
soit  en  état  de  juger  dans  quel  esprit  de  sagesse  et  de 
paix  les  gens  de  lettres  s’occupaient  du  spectacle  fran  - 
çais. 

AUX  AUTEUhS  ASSEMBLÉS. 

Nous , commissaires  et  représentants  perpétuels  nom- 
més par  vous , Messieurs , pour  travailler  à la  forma- 
tion et  rédaction  d’un  nouveau  règlement  dramatique 
désiré  par  nous  tous,  et  qui  nous  a été  demandé  par 
MM.  les  premiers  gentilshommes  de  la  chambre;  après 
avoir  réfléchi  sur  le  mécontentement  perpétuel  qui 
éloigne  les  auteurs  des  comédiens , et  sur  l’intérêt  con- 
stant qui  les  en  rapproche , nous  avons  pensé , Mes- 
sieurs , que  tout  moyen  dur,  tout  règlement  nouveau 
qui  tendrait  à subordonner  l’un  de  ces  corps  à l’autre, 
irait  contre  le  but  qu’on  se  propose , le  progrès  de  l’art 
du  théâtre , et  la  bonne  intelligence  entre  ceux  qui  le 
cultivent  : il  en  serait  comme  de  ces  lois  mal  digérées , 
qui,  contrariant  la  nature,  finissent  par  tomber  en  dé- 
suétude, ou  n’ont  que  des  effets  fâcheux. 

En  effet,  supposons  que  par  un  règlement  impératif 
on  parvint  h remettre  le  comédien , dont  le  talent  est 
de  débiter,  dans  un  degré  de  subordination  convena- 
ble à l’auteur,  qui  créa  l’ouvrage,  en  un  mot , à la  se- 
conde place , il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  comé- 
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(liens  reprendraient  bientôt  la  première,  et  peut-être 
encore  faudrait-il  excuser  de  ne  pas  se  tenir  à leur  place 
des  gens  dont  l’unique  métier  est  d’en  sortir  continuel- 
lement. D’ailleurs  le  désir  de  faire  agréer  un  ouvrage  à 
la  lecture , et  de  réussir  à la  représentation , animant 
tout  auteur,  le  ramènerait  naturellement  à cette  dépen- 
dance du  comédien  dont  on  cherche  à le  tirer;  et  la 
supériorité  de  droit  reconnue  dans  l’auteur,  mais  tou- 
jours balancée  par  la  dépendance  de  fait  dans  laquelle 
il  rentre  aux  deux  moments  critiques  de  la  lecture  et  de 
la  représentation , jetterait  l’homme  de  lettres  dans  la 
succession  perpétuelle  de  deux  états  très  opposés  de 
prééminence  et  de  dépendance  ; et  comme  la  supério- 
rité , qui  n’est  que  de  droit , tend  toujours  h s’aflaiblir, 
lorsque  la  dépendance  de  fait  va  toujours  en  augmen- 
tant , il  résulterait  de  ce  conflit  une  nouvelle  guerre 
affligeante  pour  l’homme  de  lettres , et  sa  rechute  assu- 
rée dans  l’état  fâcheux  qui  fait  l’objet  de  la  réforme 
projetée. 

Nous  induisons  en  conséquence , Messieurs  , qu’il  est 
à propos  d’adopter  pour  principe  fondamental  de  notre 
travail  d’exclure  du  nouveau  règlement  toute  clause 
qui  tendrait  à classer  durement  les  comédiens , qui  les 
humilierait  et  les  aigrirait,  sans  remédier  aux  maux 
réels  des  auteurs,  dont  la  division  avec  les  comédiens 
est  la  source  éternelle. 

Si  vous  nous  entendez  bien , Messieurs , si  vous  ap- 
prouvez nos  vues  et  sentez  la  nécessité  où  se  voit 
l’homme  de  lettres  de  caresser  souvent  le  comédien 
pour  l’intérêt  de  la  gloire , essayons  seulement  d’oppo- 
ser un  intérêt  aussi  fort,  qui  tienue  toujours  le  coroé- 
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dien  dans  l’obligation  de  se  rendre  agréable  aux  gens 
de  lettres , en  remplissant  ses  devoirs. 

Ne  pouvant  empêcher  que  le  triomphe  et  le  succès 
des  auteurs  ne  dépendent  un  peu  de  la  bonne  volonté 
des  acteurs,  faisons  en  sorte  que  l’intérêt  et  l’avance- 
ment des  comédiens  soient  toujours  déterminés  par  le 
suffrage  et  le  concours  d’opinion  du  corps  des  gens  de 
lettres  ( avancement  soumis  , comme  de  raison  , au  ju- 
gement de  MM.  les  gentilshommes  de  la  chambre  du 
roi , supérieurs  nés  des  comédiens , et  présidant  toutes 
les  affaires  de  la  comédie  ) , de  façon  que  l’augmentation 
des  parts , le  passage  d’une  classe  inférieure  à la  supé- 
rieure , et  tout  jugement  tendant  à l’accroissement  du 
bien-être  et  de  l’état  de  comédien  , dépendent  en  quel- 
que sorte  du  témoignage  que  le  corps  des  gens  de  lettres 
rendra  du  talent  et  de  la  conduite  théâtrale  de  l’acteur 
â ses  supérieurs. 

Ce  moyen  doux , mais  plus  fort  que  tout  règlement 
qui  classerait  et  blesserait  les  comédiens , balancerait 
sans  cesse  une  dépendance  de  fait  par  une  dépendance 
aussi  de  fait;  et  tous  les  débats  qu’on  n’a  pu  jusqu’ici 
résoudre  ou  concilier  s’éteindraient  bientôt , de  cela  seul 
que  le  corps  des  auteurs  et  celui  des  acteurs  auraient 
le  mutuel  pouvoir  de  se  contenir  et  de  s’obliger  alter- 
nativement. 

N’oublions  pas  surtout  qu’entre  ces  deux  corps,  si 
les  rangs  diffèrent , les  intérêts  sont  les  mêmes  ; et  que , 
si  la  supériorité  appartient  de  droit  aux  auteurs , ils  ne 
doivent  jamais  s’en  souvenir,  à moins  que  les  comé- 
diens ne  l’oublient. 

Toutes  les  idées  de  détails  ou  secondaires  du  nouveau 
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règlement  me  paraissent  devoir  découler  de  ces  idées 
primitives,  de  ce  principe  également  doux  et  fort,  de 
toujours  balancer  une  influence  par  une  autre , et  d’en- 
gager les  comédiens , qui  sont  les  premiers  à juger  dtj 
talent  des  auteurs , h bien  servir  ceux  qui  deviendront 
à leur  tour  les  soutiens  de  leur  fortune  et  les  arbitres 
de  leur  avancement. 

Si  ces  vues  générales  vous  semblent  propres , Mes- 
sieurs , à fonder  solidement  le  nouvel  édifice  du  théâ- 
tre , unissons  nous  pour  travailler  h leur  accomplisse- 
ment. Tous  les  intérêts  se  réunissent  ici  : 

i°  L’intérêt  do  l’état  est  de  faire  fleurir  un  art  à qui 
la  langue  française  a l’obligation  d’être  devenue  celle  de 
toute  l’Europe,  et  qui,  mettant  notre  théâtre  au  pre- 
mier rang,  attire  à Paris  le  concours  d’étrangers  que 
nous  y voyons;  un  art  surtout  qui,  en  s’épurant,  a 
rendu  la  fréquentation  du  spectacle  essentielle  à l’édu- 
cation , et  a fait  du  théâtre  français  une  espèce  de  code 
moral  où  la  jeunesse  apprend  h sc  conduire  et  h con- 
naître les  hommes; 

a0  L’intérêt  du  public  est  d’entendre  et  de  voir  com- 
modément de  bonnes  pièces  bien  représentées  ; 

3°  L’intérêt  des  auteurs  est  de  recueillir  la  gloire  et 
le  fruit  que  leurs  travaux  méritent; 

4°  L’intérêt  des  comédiens  est  que  leurs  efforts  et 
leurs  talents  soient  applaudis  et  récompensés  ; 

5°  Enfin  Y intérêt  commun  est  de  diminuer  la  dé- 
pense et  d’augmenter  la  recette.  Mais  pour  mettre  de 
justes  bornes  à ces  objets,  la  satisfaction  du  public  est 
la  boussole  qu’il  faut  toujours  consulter. 

Nous  diviserons  donc  en  autant  d’articles  séparés 
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tout  ce  qui  se  rapporte  à chacun  de  ces  divers  intérêts  ; 
et , conservant  ce  qu’il  y a de  bon  dans  les  anciens  rè- 
glements , nous  tâcherons  seulement  d’y  ajouter  ce  qui 
nous  parait  y manquer,  et  de  faire  porter  l’édifice  entier 
du  théâtre  sur  des  bases  plus  solides  que  par  le  passé. 

Nous  déférerons,  sur  la  totalité  de  nos  travaux , d’a- 
bord à vous , Messieurs,  en  première  instance  , ensuite 
h MM.  les  premiers  gentilshommes  de  la  chambre.  De 
là  ce  travail  passera  sous  les  yeux  du  conseil  du  roi , 
pour  y prendre  un  caractère  auguste  émané  du  législa- 
teur même  , et  viendra  ensuite  dans  le  parlement  rece- 
voir la  sanction  publique  qui  rend  toute  loi  immuable 
et  nationale. 

Tel  est  notre  plan.  Messieurs;  telles  sont  les  vues  équi- 
tables et  modérées  que  nous  avons  crues  les  plus  propres 
à rétablir  l’ordre  et  la  poix  entre  le  corps  des  auteurs  et 
celui  des  comédiens , dont  les  talents  doivent  toujours 
être  réunis  pour  concourir  au  bien  du  théâtre  français. 

Les  articles  suivaient  ce  préambule.  Us  furent  sou- 
mis en  cet  état , le  8 octobre  1777,  à M.  le  maréchal  de 
Duras  , qui  voulut  bien  (le  1 2 novembre  suivant)  don- 
ner sur  ce  projet  ses  observations  en  quatre  pages  écri- 
tes do  sa  main  : nous  les  avons.  Ensuite  le  travail  passa 
dans  les  mains  de  M.  le  maréchal  de  Richelieu , qui  fit 
le  même  honneur  à nos  articles  : nous  avons  aussi  ses 
remarques.  Et  ce  fut  sur  les  observations  de  ces  deux 
supérieurs  des  comédiens  que  nous  corrigeâmes  les  ar- 
ticles à leur  satisfaction , ainsi  qu’on  peut  le  voir  en 
confrontant  les  remarques  et  les  corrections. 

M.  le  maréchal  de  Duras  nous  envoya  depuis , par 
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M.  Des  EnteUes,  de  nouvelles  observations,  sur  les- 
quelles nous  réformâmes  encore  les  articles  déjà  ré- 
formés. 

Tout  semblait  être  fini  et  arrêté , lorsque , le  1 9 no- 
vembre , M.  le  maréchal  de  Duras,  qui  dans  l’origine 
avait  résolu  de  refondre  la  comédie  d’autorité , desira 
que  tous  les  articles  du  règlement  fussent  montrés  aux 
comédies , mais  absolument  dépouillés  des  motifs  qui 
les  avaient  fait  adopter. 

Quoique  ce  nouveau  plan  nous  parût  aller  contre 
l’objet  même  du  règlement  (les  motifs  n’y  étant  joints 
que  pour  en  démontrer  l’esprit  de  justice),  il  fut  arrêté 
dans  l’assemblée  des  auteurs,  le  18  janvier  1778,  qu’en 
reconnaissance  de  la  bonne  volonté  de  M.  le  maréchal , 
on  déférerait  en  tout  à son  avis  , et  que  les  articles  seuls 
du  règlement  lui  seraient  remis  sans  préambule , en  le 
suppliant  pourtant  d’avoir  égard  à six  mois  de  travaux 
qui  se  trouveraient  perdus  s’il  arrivait  que  les  comé- 
diens eussent  le  crédit  de  s’opposer  à l’exécution  du  rè- 
glement. Nous  fûmes  rassurés  par  la  réponse  de  M.  le 
maréchal , pleine  de  force  et  de  justesse  , et  nous  lui 
laissâmes  le  règlement , en  le  priant  de  vouloir  bien  en 
accélérer  la  décision.  11  nous  le  promit. 

Mais,  le  5 avril  1778,  cinq  mois  après  cette  confé- 
rence , et  près  d’un  an  après  l’adoption  des  idées  de 
M.  le  maréchal  de  Duras , les  auteurs , n’entendant  plus 
parler  de  rien , exigèrent  de  leurs  commissaires  (avec 
un  peu  d’humeur  de  ce  qu’ils  nommaient  notre  excès  de 
confiance)  de  les  rappeler  au  souvenir  de  M.  le  maré- 
chal ; ce  que  je  fis  par  la  lettre  suivante , datée  du  5 
avril  1778  : 
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Monsieur  le  maréchal, 

t Vous  aviez  eu  la  bonté  de  nous  promettre  de  vous 
occuper  efficacement  et  promptement  de  la  réforme  de 
la  Comédie  et  du  règlement  qui  touche  les  auteurs.  Ce- 
pendant neuf  mois  sont  écoulés  depuis  qu’on  y travaille , 
et  nous  n’avançons  pas.  Mes  amis  se  plaignent  à moi 
de  toutes  ces  lenteurs , et  peu  s’en  faut  qu’ils  ne  se  plai* 
gnent  de  moi,  qui  ne  puis  pourtant  que  vous  représenter 
sans  cesse,  l\l.  le  maréchal,  que  ce  règlement , ainsi 
retardé , laisse  une  foule  de  prétentions  indécises  et 
d’intérêts  en  souffrance. 

* Voilà  la  quinzaine  de  Pâques;  c’est  le  temps  ou  ja- 
mais de  terminer  cette  affaire!  Je  vous  supplie  donc, 
monsieur  le  maréchal,  de  vouloir  bien  accorder  aux 
quatre  commissaires  une  conférence  définitive  sur  cet 
objet , s’il  est  possible  , avant  mercredi , parce  que  les 
gens  de  lettres  nous  demandent  une  assemblée  pour 
jeudi  prochain,  dans  laquelle  ils  exigent  que  nous  leur 
rendions  un  compte  exact  de  notre  gestion  jusqu’à  ce 
jour.  Les  quatre  commissaires  se  rendront  à votre  hôtel 
à l’heure  que  vous  voudrez  bien  leur  indiquer. 

« J’ai  l’honneur  de  vous  renvoyer  les  observations 
conciliatrices  que  vous  nous  avez  faitremeltre  par  M.  Des 
Entelles.  Nous  y avons  répondu , et  nous  espérons  que 
vous  ne  désapprouverez  pas  que  nous  insistions  sur 
plusieurs  articles  essentiels  au  bien  commun  des  auteurs 
et  des  comédiens,  car  nous  savons  que  c’est  dans  ce 
même  esprit  que  vous  avez  dicté  ces  observations. 

« J’attendrai  votre  réponse  pour  la  communiquer  à 

VI.  ♦ 5 
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mes  collègues , et  vous  aller  assurer  de  nouveau  du  très 

profond  respect  avec  lequel  je  suis , 

< Monsieur  le  maréchal , votre , etc.  > 

Le  lendemain  je  reçus  la  réponse  de  M.  le  maréchal , 
conçue  en  ces  termes  : 


Ce  6 avril  1778. 

« Ce  n’est  en  vérité  pas  ma  faute , Monsieur,  si  nous 
ne  sommes  pas  plus  avancés.  Je  vous  ai  communiqué 
les  réponses  que  je  crois  que  les  comédiens  feraient  à 
plusieurs  articles  du  projet  que  vous  m’aviez  commu- 
niqué. Je  serais  très  aise  d’en  conférer  avec  vous  et  avec 
MM.  vos  acolytes , mais  je  ne  pourrai  vous  donner 
d’autre  heure  que  mardi  ou  mercredi  à onze  heures  du 
matin,  ayant  un  tribunal  demain  et  une  assemblée  des 
pairs  mardi  l’après-dinée. 

« Je  doute  fort  que  nous  puissions  concilier  tous  les 
intérêts,  et  terminer  une  besogne  qui  vous  intéresse. 

« Je  suis  très  parfaitement , Monsieur, 

« Votre , etc.  » 

Je  reconnus  bien  dans  cette  lettre  le  même  esprit  de 
conciliation , de  bienveillance , et  la  même  honnêteté 
qui  avait  toujours  excité  notre  reconnaissance;  mais 
elle  semblait  annoncer  de  nouvelles  difficultés  que  nous 
n’avions  pas  prévues.  En  effet  M.  le  maréchal  ne  uous 
cacha  point  que  , sur  les  vives  représentations  des  co- 
médiens, il  lui  avait  paru  nécessaire  de  conférer  du 
règlement  avec  les  autres  premiers  gentilshommes  de  la 
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chambre,  ses  collègues,  ce  qu’il  ferait  aussitôt  qu’il 
trouverait  le  moment  de  les  rassembler. 

Je  pris  la  liberté  de  lui  demander  celle  de  leur  pré- 
senter moi-même  le  projet  de  règlement  soutenu  de 
tous  les  motifs , parce  qu’étant  le  fruit  des  réflexions 
les  plus  profondes , ces  motifs  nous  paraissaient  pro- 
pres à réunir  MM.  ses  collègues  à son  avis,  dont  nous 
nous  honorions  tous  d’avoir  été.  M.  le  maréchal  nous  in- 
vita de  lui  remettre  encore  une  fois  le  règlement  entier, 
tel  qu’il  l’avait  lu  d’abord  , et  de  lui  laisser  traiter  seul 
cette  affaire  avec  ses  collègues , sauf  à nous  admettre 
après  à défendre  les  articles , s’ils  se  trouvaient  obstiné- 
ment contestés.  Ce  règlement  lui  fut  remis  h l’instant , 
avec  prière  de  vouloir  bien  s’en  occuper  le  plus  tôt  pos- 
sible. Il  nous  le  promit. 

Le  jugement  d’un  procès  qui  intéressait  autant  mon 
honneur  que  ma  fortune  m’ayant  appelé  peu  de  jours 
après  en  Provence,  je  partis  de  Paris,  et  n’y  revins  que 
dans  le  courant  d’août.  Mon  premier  soin  fut  d’aller 
saluer  M.  le  maréchal  de  Duras,  le  17  août  1778.  11 
m’engngea  fortement  de  voir  M.  le  maréchal  de  Riche- 
lieu avant  de  convoquer,  me  dit-il , une  nouvelle  as- 
semblée des  quatre  gentilshommes  de  la  chambre,  où 
je  serais  admis  è plaider  pour  l’exécution  du  nouveau 
règlement,  parce  qu’ils  avaient  paru  désapprouver  la 
plupart  des  décisions  auxquelles  il  s’était  arrêté  lui- 
même. 

Je  fus  reçu  (le  a 8 août)  de  M.  le  maréchal  de  Riche- 
lieu avec  une  bonté  particulière  et  toutes  les  grâces  qui 
lui  sont  naturelles;  il  me  montra  la  meilleure  volonté 
de  terminer  l’affaire  des  auteurs.  Mais,  sur  quelques 
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difficultés  élevées  à la  lecture  du  règlement , qui  avait , 
dit-il , été  faite  à une  assemblée  des  quatre  supérieurs 
de  la  Comédie , il  me  renvoya  à M.  le  maréchal  de  Du- 
ras , comme  étant  celui  d’entre  eux  auquel  ils  avaient 
tous  remis  l'administration  de  la  Comédie  française , et 
qui  connaissait  le  mieux  le  fond  de  l'affaire. 

J’eus  donc  l’honneur  de  revoir  M.  le  maréchal  de 
Duras  le  1 4 septembre  1778.  Il  voulut  bien  me  dire 
alors  que,  l’objet  étant  très  important,  il  se  proposait 
d’en  parler  à M.  le  comte  de  Maurepas , et  que  sa  déci- 
sion lèverait  bien  des  difficultés;  que  dans  peu  de  temps 
il  entrait  d’année  chez  le  roi;  que  son  séjour  à Versailles 
le  mettrait  dans  le  cas  de  saisir  les  moments  favorables 
d’en  conférer  avec  ce  premier  ministre. 

J’attendis , non  sans  beaucoup  réfléchir  sur  les  nou- 
velles difficultés  que  tant  de  délais  semblaient  annon- 
cer; mais  j’avais  résolu  de  braver  tous  les  dégoûts,  et 
de  lasser,  à force  de  constance  et  de  soins , tous  ceux 
qui  pouvaient  avoir  intérêt  à nous  faire  attendre  la 
justice. 

Le  mois  de  janvier  arriva  : M.  le  maréchal  de  Duras 
entra  d’année,  et  moi  j’attendis.  Trois  mois  se  passè- 
rent sans  entendre  parler  de  rien,  et  j’attendais  toujours. 
Les  auteurs , perdant  alors  toute  patience , se  plaigni- 
rent à moi  de  moi , et  d’autant  plus  de  moi , que  les 
comédiens  triomphaient  hautement , on  publiant  que 

M.  de  Beaumarchais  et  son  règlement  étaient ce 

qu’on  nomme  au  Palais  tondu. 

En  effet  mon  règlemeut  et  moi  nous  en  avions  tout 
1 air.  Mes  confrères  (avril  1779)  m’assurèrent  qu’on  al- 
lait jusqu’à  dire  à Paris  que  je  m' entendais  avec  les  su- 


Digitized  by  Google 


AUX  AUTEURS  DRAMATIQUES.  5 7 

pèrieurs  de  la  Comédie  pour  jouer  les  auteur  t.  — Eh  ! 
par  quel  intérêt,  messieurs?...  Enfin,  fatigué  de  leurs 
reproches , je  pris  la  résolution  d’aller  présenter  moi- 
même  le  règlement  à M.  le  comte  de  Maurepas;  mais 
comme  on  était  fort  empêtré  à la  Comédie  par  les  débats 
des  dames  Vestris  et  Saint-Val,  je  crus  devoir  patienter 
encore  jusqu’au  moment  où  les  esprits  seraient  un  peu 
calmés  par  une  bonne  décision  des  supérieurs.  La  bonne 
décision  des  supérieurs  arriva,  la  demoiselle  Saint-Val 
fut  exilée , et  les  esprits  ne  furent  point  calmés. 

Croyant  m’apercevoir  qu’ils  ne  se  calmeraient  pas  de 
long- temps,  je  pris  le  parti  de  passer  outre;  et  le  i5 
juillet  1 779  , c’est-à-dire  après  avoir  inutilement  espéré 
quelque  fin  à ces  débats  pendant  une  année  entière, 
j’eus  l’honneur  d’adresser  cet  interminable  règlement  à 
M.  le  comte  de  Maurepas , non  sans  en  avoir  prévenu 
M.  le  maréchal  de  Duras , qui  parut  approuver  assez 
ma  démarche. 

Ma  lettre  au  ministre  était  une  espèce  d’excuse  d’oser 
le  distraire  un  moment  des  grands  objets  qui  l’occu- 
paient , pour  lui  en  mettre  un  sous  les  yeux  propre  au 
plus  à délasser  son  esprit  à la  promenade. 

i5  juillet  1779. 


« Monsieur  le  comte  , 

« Une  petite  affaire  repose  quelquefois  des  grandes; 
et  je  sais  que  vous  ne  regardez  point  la  littérature 
française  comme  un  objet  au-dessous  de  vos  soins  pa- 
ternels. 

a Depuis  long-temps  je  suis  à peu  près  d’accord  avec 
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MM.  les  premiers  gentilshommes  de  la  chambre  sur  les 
articles  d’un  nouveau  règlement  à faire  à la  Comédie  * 
française,  surtout  dans  la  partie  qui  touche  les  auteurs 
dramatiques. 

« Ce  règlement  est  dressé  de  concert  avec  MM.  les 
premiers  gentilshommes  : il  ne  s’agit  que  de  lui  donner 
son  exécution.  M.  le  maréchal  de  Duras,  après  m’avoir 
envoyé  de  sa  main  ses  objections  , que  j’ai  levées , a dé- 
siré que  j’eusse  l’honneur  de  vous  en  parler,  pour  avoir 
votre  attache  sur  un  changement  si  utile  aux  auteurs. 
Je  ne  sais  autre  chose  que  de  vous  adresser  le  règlement 
lui-même , que  l’on  décharnora  de  ses  motifs  lorsqu’ils 
auront  servi  à le  faire  adopter. 

« M.  le  maréchal  de  Richelieu  nous  a donné  aussi 
scs  observations  de  sa  main  : ainsi  vous  voyez  , mon- 
sieur le  comte , que  nous  ne  sommes  point , comme  on 
le  dit , des  séditieux  qui  conspirent  dans  les  ténèbres  : 
nous  sommes  une  compagnie  d’auteurs , dont  les  uns 
font  rire , les  autres  font  pleurer;  nous  demandons  jus- 
tice aux  comédiens  et  protection  aux  ministres.  Mais , 
pour  arracher  la  première , il  faut  commencer  par  ob- 
tenir la  seconde  ; et  c’est  au  nom  de  tous  les  gens  de 
lettres  que  je  m’adresse  h vous. 

« L ouvrage  que  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  n’est 
point  pour  votre  cabinet  ; mais  il  peut  être  excellent 
pocheté  pour  vos  promenades  de  l’Hermitage  : après 
cela  , dites  seulement  Je  le  veux  bien,  et  tout  ira  le 
mieux  du  monde. 


, ' ^ yoir  le  ton  d’importance  qui  règne  dans  le  préam- 

es  articles  , vous  rirez  peut-être  de  cet  airpléni  - 
po  eutiaire , mais  vous  changerez  d’avis  lorsque  vous 
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réfléchirez  que  rien  n’est  si  chatouilleux  que  l’amour- 
propre  de  tous  ceux  dont  je  parle  , et  qu’auteurs  et  ac- 
teurs , nous  sommes  des  ballons  gonflés  de  vanité  ; et 
qu’enfln  , s’il  faut  lâcher  le  mot , une  comédie  est  beau- 
coup plus  difficile  à régler  qu’un  état  à conduire , soit 
dit  sans  offenser  personne. 

« Vous  connaissez  mon  très  respectueux  attachement; 
il  est  fondé  sur  la  plus  vive  reconnaissance , etc.  » 
Quelque  temps  après , ce  ministre , en  me  rendant  le 
projet,  dont  il  parut  content,  me  dit  que  M.  le  maré- 
chal de  Duras  ne  lui  avait  jamais  parlé  des  auteurs , 
mais  que  cela  n’était  pas  étonnant , parce  que , dans  l’em- 
barras où  les  querelles  des  deux  actrices  mettaient  encore 
la  Comédie,  il  paraissait  malaisé  qu’on  pût  s’occuper  de 
ce  qui  touchait  les  gens  de  lettres. 

Je  fis  ce  récit  aux  auteurs.  Frappés  du  silence  de  M.  le 
maréchal  de  Duras , ils  m’assurèrent  que  les  soupçons 
d’un  accord  secret  entre  les  supérieurs  de  la  Comédie  et 
moi  s’affermiraient  infailliblement  dans  l’esprit  de  tout 
le  monde , si  je  ne  reprenais  sur-le  champ  le  parti  de 
traduire  les  comédiens  aux  tribunaux  ordinaires  pour 
obtenir  enfin  un  compte  en  règle  de  la  Comédie.  Mais , 
malgré  mon  mécontentement , il  m’en  coûtait  trop  de 
regarder  comme  perdues  trois  années  entières  employées 
à concilier  l’affaire  , pour  aller  en  avant  sans  en  avoir  au 
moins  prévenu  M.  le  maréchal  de  Duras. 

Le  2 août  1 779 , encore  échauffé  de  la  conférence  des 
auteurs,  j’écrivis  à M.  le  maréchal  la  lettre  suivante, 
qui  se  ressent  un  peu  de  la  situation  où  leurs  soupçons 
m’avaient  jeté.  Comme  ce  n’est  pas  une  apologie , mais 
l’exact  énoncé  de  ma  conduite  que  je  trace  ici  , je  ne 
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veux  pas  plus  omettre  ce  qui  peut  m’accuser  auprès  de 
quelques  uns  que  ce  qui  doit  m’excuser  dans  l’esprit 
de  tous. 

« MoXSIEtn  LE  MABÉCHàL, 

« Vous  avez  eu  la  bonté  de  me  promettre  d’assem- 
bler MM.  les  premiers  gentilshommes  nie  la  chambre  , 
vos  confrères , et  de  m’admettre  à plaider  devant  eux 
l’exécution  du  nouveau  règlement  pour  le  Théâtre-Fran- 
çais. Depuis  deux  ans  et  demi  cette  affaire  est  remise  de 
mois  en  mois,  quoique  avec  toute  la  politesse  et  les 
égards  qui  soutiennent  la  patience. 

« Mais  comme  à la  fin  la  volonté  se  montre , même 
à travers  les  procédés  qui  la  dissimulent , je  suis  obligé 
de  revenir  à l’opinion  générale , et  de  croire  que  vous 
n’avez  jamais  eu  le  dessein  sérieux  de  nous  faire  faire 
cette  justice  que  vous  nous  aviez  tant  promise. 

« Remettant  donc  l’affaire  au  point  où  elle  était  le 
jour  où  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’en  parler  pour 
la  première  fois , je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  rendre 
la  parole  que  je  vous  donnai  de  ne  point  inquiéter  les 
comédiens  sur  le  compte  qu’ils  ont  à me  remettre. 

« Mon  intention  est  de  donner  aux  pauvres  tout  ce 
qui  m’est  dû  au  théâtre,  et  de  faire  poser  judiciairement 
des  bornes  au  déni  de  justice  que  les  comédiens  font  aux 
auteurs.  Mes  droits , sévèrement  liquidés  dans  les  tribu- 
naux en  faveur  des  pauvres , serviront  de  modèle  au 
compte  que  chaque  homme  de  lettres  a droit  de  deman- 
der aux  comédiens. 

« Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  maréchal,  me 
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rendre  le  témoignage  que  j’ai  fait  tout  ce  que  j’ai  pu 
pour  prévenir  cet  éclat  ; et  toutes  les  pièces  justifica- 
tives de  la  conduite  des  auteurs  depuis  deux  ans  mon- 
treront au  public  que  ce  n’est  qu’ après  avoir  vainement 
épuisé  toutes  les  voies  concilia loires  que  je  me  suis  dé- 
terminé avec  chagrin  à prendre  celle  d’une  discussion 
juridique. 

« Je  suis , avec  le  plus  profond  respect , etc.  » 

Le  4 août , je  reçus  la  réponse  suivante  : 

« J’ai  reçu , Monsieur , la  lettre  que  vous  avez  pris  la  ’ 
peine  de  m’écrire , et  je  vous  avoue  que  j’ai  été  un  peu 
étonné  du  reproche  qu’elle  contient , puisque  vous  me 
paraissez  douter  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  je  me  suis 
conduit,  et  du  désir  que  j’avais  de  terminer  tous  les 
différents  qui  s’étaient  élevés  entre  vous  et  la  Comédie, 
et  même  de  faire  un  arrangement  général  qui  pût  éviter 
toute  discussion  par  la  suite  avec  messieurs  les  auteurs. 

Je  vous  ai  instruit  de  ce  qui  s’était  passé  entre  mes  ca- 
marades et  moi , quand  je  leur  ai  fait  part  du  projet  que 
vous  aviez  bieif  voulu  me  confier , et  je  vous  ai  prié  d’en 
conférer  avec  M.  le  maréchal  de  Richelieu. 

« Des  affaires  personnelles  et  plus  importantes  vous 
ont  éloigné  de  Paris , et  mon  service  auprès  du  roi  m’a 
retenu  ici  depuis  le  1"  janvier,  sans  avoir  été  à Paris. 

Je  n’ai  reçu  de  vous  ni  de  personne , depuis  cette  épo- 
que , aucune  lettre  ni  aucune  proposition.  Je  n’ai  pas 
douté  que  vous  n’eussiez  remis  cette  affaire , ou  que  vous 
ne  vous  en  fussiez  entretenu  avec  M.  de  Richelieu , qui 
est  plus  au  fait  que  moi  des  difficultés  qui  se  sont  pré- 
sentées. 
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« il  me  semble  même  avoir  ouï  dire  que  parmi 
MM.  les  auteurs  plusieurs  s’étaient  récriés  contre  l’ar- 
rangement. Au  surplus.  Monsieur,  vous  êtes  à portée 
de  vous  en  éclaircir  auprès  de  M.  de  Richelieu.  Mon 
service  ne  me  permettant  pas  d’aller  à Paris  , je  ne  serai 
pas  en  position  de  les  suivre. 

« Quant  à vos  demandes  particulières  avec  la  Comé- 
die, j’en  ignore  le  détail;  il  me  semble  qu’il  y aurait 
des  moyens  de  vous  concilier.  Etablissez  vos  droits; 
les  comédiens  vous  répondront  après  les  avoir  exami- 
nés. Si  vous  êtes  content  de  leurs  réponses , il  n’y  aura 
pas  matière  à procès  ; si  vous  n’êtes  pas  satisfait , vous 
aurez  toujours  la  ressource  que  vous  proposez  aujour- 
d’hui. 

« Pourquoi  venir  d’abord  à un  éclat  qui  ne  peut  aller 
qu’au  détriment  de  ce  spectacle  , qui  n’est  déjà  que  trop 
en  désordre?  Vous  êtes  trop  honnête  pour  saisir  un  mo- 
ment où  la  fermentation  est  plus  forte  que  jamais  parmi 
eux.  Voilà , monsieur,  ce  que  je  pense. 

« Je  finis  en  vous  priant  de  rendre  désormais  plus 
de  justice  à ma  façon  de  penser , et  de  me  croire  inca- 
pable de  cette  basse  dissimulation , qui , dans  tous  les 
points  , est  indigne  de  moi. 

< Je  suis  très  parfaitement , Monsieur , votre , etc. 

« Signé  LE  MARÉCHAL  DE  DlJHAS. 

J’ai  eu  depuis  plusieurs  occasions  de  juger  que  M.  le 
maréchal  de  Duras  avait  réellement  conservé  sa  bonne 
volonté  pour  les  auteurs  ; mais  alors  je  ne  vis  dans  sa 
réponse  qu’un  inconcevable  oubli  du  passé , soutenu  d’un 
renvoi  à cent  uns  pour  l’avenir. 
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Sien  résolu  d’assigner  les  comédiens,  et  la  tête  échauf- 
fée de  me  voir  outrageusement  soupçonné  d’une  part , 
et  payé  de  l’autre  par  un  déni  formel  de  justice , j’adres- 
sai sur-le-champ  (7  août  1779)  à M.  le  maréchal  la  ré- 
ponse suivante , de  la  chaleur  de  laquelle  je  lui  ai  fait 
sincèrement  mes  excuses , lorsque  j’ai  cru  depuis  re- 
connaître qu’il  ne  nous  faisait  essuyer  que  les  contra- 
dictions qu’il  éprouvait  lui-même  : 

« Monsieur  lf.  maréchal, 

« La,' lettre  dont  vous  m’avez  honoré  est  la  preuve  la 
plus  complète  que  l’affaire  des  auteurs  dramatiques  est 
malheureuscnient  sortie  de  voire  mémoire;  et  je  dis 
de  votre  mémoire , parce  que  le  reproche  que  vous  me 
faites  de  partager  l’inquiétude  de  mes  confrères  sur 
vos  dispositions  à les  obliger  ne  me  permet  plus  d’en 
douter. 

«Lisez  donc,  je  vous  prie,  monsieur  le  maréchal, 
avec  attention , le  rapprochement  de  tout  ce  qui  s’est 
passé  sur  cette  affaire , et  vous  vous  convaincrez  avec 
étonnement  que , revenus  au  point  d’où  nous  sommes 
partis  il  y a deux  ans , nous  n’avons  fait  autre  chose  quo 
tourner  dans  un  cercle  oiseux , et  perdre  nos  travaux  , 
notre  temps  et  notre  espérance. 

« Par  exemple  , vous  me  mandez  qu 'ily  aurait  moyen 
de  me  concilier  avec  la  Comédie ; que  je  dois  établir  au- 
jourd'hui mes  droits  devant  elle,  et  que  les  comédiens 
me  répondront  après  tes  avoir  examinés.  Mais  vous  ou- 
bliez , monsieur  le  maréchal , que  c’est  après  avoir  vai- 
nement posé  ces  droits  pendant  un  an  , les  avoir  établis 
dans  trente  lettres  qui  ne  m’ont  valu  de  leur  part  que 
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des  réponses  vaines , vagues  et  sans  effet , que  je  fus  tra- 
duit par  eux  devant  vous , à l’instant  où  , perdant  pa- 
tience, j’allais  forcer,  le  timbre  à la  main,  leur  comp- 
table de  me  remettre  un  état  en  règle  de  mes  droits 
contestés. 

« Vous  oubliez , monsieur  le  maréchal , que  le  vif 
désir  que  vous  me  montrâtes  alors  de  changer  cette  dis- 
cussion personnelle  en  un  arrangement  général  entre 
les  comédiens  et  les  auteurs  me  détermina  sur-le-champ 
b préférer  vos  promesses  à la  voie  juridique , et  à ras- 
sembler chez  moi  les  auteurs  mes  confrères , pour  leur 
faire  part  de  vos  bonnes  intentions. 

«Vous  oubliez,  monsieur  le  maréchal,  qu’alorsvous 
ne  vouliez  qu’être  bien  éclairé  sur  les  demandes  des  au- 
teurs pour  trancher  la  question  seul  et  sans  MM.  vos 
confrères,  qui,  disiez-vous,  avaient  abandonné  cette 
partie. 

« Vous  oubliez  encore  que , sur  un  léger  doute  de  ma 
part  que  vos  occupations  vous  permissent  de  donner 
à cette  affaire  toute  la  suite  et  l’attention- qu’exigeait 
son  succès , votre  premier  mot  fut  que  vous  casseriez 
la  Comédie  si  elle  opposait  le  moindre  obstacle  d des 
vues  aussi  judicieuses. 

« Qui  n’aurait  pas  cru  , comme  moi,  d’après  cela, 
monsieur  le  maréchal,  qu’un  travail  projeté  de  concert 
avec  vous  , fait  par  tous  les  gens  de  lettres,  corrigé  sur 
vos  observations,  et  terminé  sous  vos  auspices,  allait 
rendre  aux  auteurs  dramatiques  les  droits  injustement 
usurpés  qu’ils  réclament  sur  leurs  propres  ouvrages! 
Cependant,  après  trois  ans  de  patience,  je  suis  renvoyé, 
par  vous,  à établir  de  nouveau  mes  droits  d’auteur  de- 
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vaut  les  comédiens , c’est-à-dire  à recommencer  pen- 
dant une  autre  année  tout  ce  qui  a été  dit  et  fait  entre 
eux  et  moi , pour  entamer  ensuite  un  nouveau  traité 
conciliatoire  avec  M.  le  maréchal  de  Duras , que  les  co- 
médiens ne  manqueront  pas  d’invoquer  encore  à l’in- 
stant où  l’impatience  me  fera  de  nouveau  recourir  aux 
voies  juridiques.  C’est-à-dire,  monsieur  le  maréchal, 
que,  sans  vous  en  douter,  vous  m'invitez  à parcourir 
encore  une  fois  le  cercle  fatigant  de  trois  ans  de  travaux 
perdus  et  de  soins  inutiles  : autant  valait-il  alors  me 
laisser  aller  au  parlement , comme  je  me  disposais  à le 
Caire. 

« Vous  me  renvoyez  , dans  votre  lettre , à M.  le  ma- 
réchal de  Richelieu  sur  les  objections  faites  contre  le 
règlement,  parce  que,  dites-vous,  votre  service  de  Ver- 
sailles vous  empêche  de  vous  en  occuper ; mais  vous  ou- 
bliez , monsieur  le  maréchal , qu’à  la  fin  de  l’an  passé 
vous  vous  félicitiez  d’entrer  d’année  à Versailles  , parce 
que  vous  espériez  qu’étant  à demeure  dans  le  lieu  qu’ha- 
bile M.  le  comte  de  Maurepas,  vous  trouveriez  facile"- 
ment  le  moyen  de  régler  avec  lui  1’afiaire  de  la  Comédie, 
dans  des  moments  où  celles  de  l’état  lui  laisseraient  un 
peu  de  repos. 

« Sur  cet  espoir,  j’ai  remis  à M.  le  comte  de  Maure- 
pas  le  nouveau  règlement  du  théâtre  avec  vos  correc- 
tions. Ce  ministre , à qui  j’ai  depuis  pris  la  liberté  d’en 
demander  son  jugement,  m’a  répondu  qu’il  en  était 
content , mais  que  jamais  vous  ne  lui  aviez  dit  un  mot 
des  auteurs  dramatiques,  et  qu’il  vous  croyait  trop  em- 
barrassé du  tracas  des  acteurs  pour  qu’on  pût  vous  pro- 
poser de  penser  aux  auteurs  dans  ce  moment-ci. 
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« A quelle  époque  donc  les  auteurs  dramatiques  peu- 
vent-ils espérer  qu’on  s’occupera  de  leur  affaire  ? Y a-t- 
il  , monsieur  le  maréchal , une  patience  à l’épreuve  d’une 
pareille  inaction?  et,  si  tous  ces  faits  étaient  connus  du 
public,  n’aurions-nous  pas  autant  de  partisans  de  nos 
plaintes  qu’il  y a de  gens  sensés  dans  le  royaume  ? 

«Vous  inc  mandez  encore,  monsieur  le  maréchal, 
que  vous  avez  ouï  dire  que,  parmi  les  auteurs,  plusieurs 
se  sont  récriés  contre  l’arrangement;  mais  vous  oubliez 
que  vous  avez  su  par  moi , dans  le  temps , que  le  point 
de  division  entre  quelques  membres  et  le  corps  entier 
des  auteurs  ne  portait  que  sur  le  vœu  général  (de  l’as- 
semblée) pour  l’élévation  d’un  second  théâtre.  Plusieurs 
voulaient  que  la  demande  en  fût  remise  au  temps  où 
l’on  aurait  épuisé  tous  les  moyens  d’avoir  justice,  et 
les  autres  que  l’on  commençât  par  cette  demande  au 
conseil  du  roi , certains , disaient-ils , que  jamais  nous 
n’obtiendrions  rien  de  l’administration  de  la  Comédie. 

« Il  est  bien  fâcheux , monsieur  le  maréchal , que 
l’événement  semble  justifier  aujourd’hui  leurs  inquié- 
tudes. Ain  vérité,  quelques  objets  de  discipline  intérieure 
entre  les  auteurs  ont  pu  les  émodvoir  dans  leurs  assem- 
blées; mais  avez  vous  jamais  douté  que  tous  les  vœux 
ne  se  réunissent  pour  un  réglement  qui  mettait  leurs 
intérêts  h couvert,  et  tendait  à consolider  leurs  succès? 
11  faudrait  donc  supposer  que  mes  confrères  et  moi  ne 
sommes  ni  hommes  ni  auteurs  dramatiques. 

• Vous  voulez  bien  me  dire,  monsieur  le  maréchal, 
que  vous  me  croyez  trop  honnête  pour  saisir  un  moment 
où  la  fermentation  est  plus  forte  que  jamais  parmi  les 
comédiens  ; mais  je  ne  m’adresse  point  aux  comédiens  : 
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c’est  à leurs  supérieurs  que  je  demande  justice  ; et 
qu’importe  alors  que  les  comédiens  manquent  de  sa- 
gesse ou  d’équité  , si  leurs  supérieurs  en  sont  suffisam- 
ment pourvus  ? Que  font  au  règlement  des  auteurs  les 
tracasseries  des  actrices  , si  l’on  veut  bien  ne  pas  con- 
fondre un  objet  grave  avec  des  minuties , et  donner  à 
l’affaire  des  gens  de  lettres  quelques  uns  des  moments 
trop  prodigués  peut-être  à régler  la  préséance  entre  ces 
dames  ? 

« L’usage  que  je  fais  de  mes  honoraires  d’auteur  en 
faveur  des  pauvres  montre  assez  que  ceci  n’est  pas  une 
combinaison  d’écus  , mais  un  moyen  forcé , à défaut  de 
tout  autre  , de  constater  enfin  les  droits  des  auteurs , 
dont  les  reproches  m’affligent  et  me  fatiguent  autant 
que  leur  confiance  m’avait  d’abord  honoré. 

« D’ailleurs , quand  je  ne  mettrais  aucune  impor- 
tance personnelle  à cette  décision,  est-il  possible, 
monsieur  le  maréchal , que  vous  n’y  en  mettiez  pas 
vous-même , et  n’ai-je  pas  dû  penser  qu’en  me  présen- 
tant h M.  le  maréchal  de  Duras , très  grand  seigneur , 
gentilhomme  de  la  chambre  du  roi , académicien  fran- 
çais , de  plus , institué  supÜWéur  du  spectacle  national 
pour  en  maintenir  la  splendeur  et  redresser  les  griefs 
qui  tendent  h le  dégrader;  n’ai-je  pas  dû  penser , dis-je, 
que  je  lui  faisais  ma  cour  de  la  manière  la  plus  flat- 
teuse en  le  priant  de  vouloir  bien  être  l’arbitre  d’une 
querelle  aussi  intéressante  aux  gens  de  lettres  qu’utile 
h la  Comédie,  qu’il  est  bon  quelquefois  de  séparer  des 
comédiens? 

Quel  temps  donc , monsieur  le  maréchal,  croyez - 
vous  plus  propre  h régler  les  droits  des  auteurs  que 


Digitized  by  Google 


68  COMPTE  RENDU 

celui  où  les  dissensions  intérieures  du  spectacle  obli- 
gent l’autorité  de  s’occuper  du  spectacle  ? Espérez-vous 
qu’il  y ait  jamais  un  intervalle  sans  querelle  à la  Comé- 
die , tel  que  les  trois  ans  qu’on  a consumés  à nous  faire 
espérer  une  justice  que  nous  n’avons  pas  obtenue?  car 
il  est  bien  clair  que , soit  avec  intention , ou  malheu- 
reusement , ou  par  hasard , nous  sommes  arrêtés  depuis 
trois  ans  sur  un  objet  de  règlement  qui , franchement 
accueilli  par  vous , monsieur  le  maréchal , n’aurait  pas 
dû  vous  occuper  trois  semaines. 

« 11  est  bien  clair  encore  que  M.  le  maréchal  de  Ri- 
chelieu va  nous  renvoyer  vers  vous  , qui  nous  renvoyez 
vers  lui , lorsqu’il  aura  fait  ses  observations.  Pour  peu 
qu’il  faille  après  revenir  encore  à consulter  les  comé- 
diens , dont  on  sait  déjà  que  l’avis  est  de  tout  garder , 
puisqu’ils  ont  tout  usurpé  ; pour  peu  qu’on  flotte  encore 
une  autre  couple  d’années  entre  nos  demandes  et  leurs 
objections  ; pour  peu  surtout  que  le  système  de  démis- 
sions, dont  les  comédiens  menacent  en  toute  occasion 
de  faire  usage , soit  mis  par  eux  en  avant  contre  nos 
demandes  , à défaut  de  bonne  réponse , pouvez-vous 
nous  dire , monsieur  le  uppréchal  f ce  que  nous  devons 
faire  alors  et  à qui  nous  devons  nous  adresser  ? 

« Puis  donc  que  l’autorité  des  supérieurs  de  la  co- 
médie est  sans  pouvoir  sur  les  comédiens , ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  , monsieur  le  maréchal , laisser  décider  la 
question  des  droits  des  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de 
veiller  sur  les  propriétés  des  citoyens?  car  ne  pas  faire 
justice,  et  trouver  mauvais  qu’on  la  demande  ailleurs, 
est  une  idée  qui  soulèverait  tous  les  bons  esprits. 

« Je  vous  supplie , monsieur  le  maréchal , au  pom 
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de  tous  les  auteurs  dramatiques  , au  nom  du  public  mé- 
content de  l’appauvrissement  général  du  Théâtre-Fran- 
çais , de  vouloir  bien  peser  la  force  de  mes  représenta- 
tions. Certainement  on  ne  peut  disconvenir  que  ce 
théâtre  ne  soit  aujourd’hui  tombé  dans  le  pire  état  pos- 
sible , et  que  le  plus  médiocre  théâtre  de  proviuce,  toute 
proportion  gardée,  avec  un  chétif  directeur,  et  point 
d’autre  loi  que  son  intérêt , ne  marche  mieux  et  ne  con- 
tente plus  le  public  que  la  Comédie  française , le  specta- 
cle par  excellence , ayant  à sa  tête , pour  directeurs , 
quatre  hommes  de  qualité  puissants , constitués  dans 
les  plus  hautes  dignités  , dont  deux  sont  de  l’Académie 
française,  ce  qui  suppose,  outre  le  mérite  académique , 
un  grand  amour  du  théâtre  et  des  belles-lettres. 

« 11  y a donc  un  vice  ou  dans  la  constitution  ou 
dans  l’administration  de  ce  spectacle  ,*  et  quand  nous 
vous  proposons  des  moyens  sûrs  de  ranimer  l’émulation 
des  auteurs  et  des  acteurs,  nous  voyons  avec  chagrin 
que  les  plus  faibles  considérations , qu’une  crainte  fri- 
vole , une  panique  terreur  que  les  gens  de  lettres  ne  ten- 
dent sourdement  â dominer  l’autorité  des  gentilshom- 
mes de  la  chambre  sur  le  spectacle , est  le  vrai  motif 
qui  les  empêche  de  prêter  la  main  à nos  demandes  lé- 
gitimes. 

g Mais  puisque  c’est  à vous , monsieur  le  maréchal , 
que  nous  nous  adressons , nous  sommes  donc  bien 
éloignés  de  contester  votre  suprématie  au  spectacle. 
Nous!  vouloir  dominer  sur  la  Comédie!  Que  Dieu  pré- 
serve tout  homme  sage  d’avoir  une  idée  aussi  contraire 
à son  repos  ! Et  si  tout  le  pouvoir  et  les  lumières  réunies 
de  quatre  des  plus  grands  seigneurs  du  royaume , abso- 
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lument  maîtres  en  cette  partie , ne  peuvent  réprimer  la 
déplorable  anarchie  qui  désole  et  détruit  le  théâtre 
français , comment  les  gens  de  lettres  , qui  n’ont  seule- 
ment pas  le  crédit  d’obtenir  justice  pour  eux-mêmes , 
peuvent-ils  être  soupçonnés  d’attenter  à une  autorité 
qu’ilç  n’ont  cessé  d’invoquer  jusqu’à  ce  jour  1 

« D’après  ces  observations , j’aurai  l’honneur  de  voir 
M.  le  maréchal  de  Richelieu  , comme  vous  m’y  invitez; 
mais  si  cette  tentative  ne  me  réussissait  pas  plus  que 
les  précédentes , pourriez-vous  trouver  mauvais  que  je 
fisse  assigner  les  comédiens  à me  rendre  en  justice  un 
compte  exact  et  rigoureux , qui  mettrait  dans  le  plus 
grand  jour  les  produits  de  la  caisse  et  les  abus  qui  se 
commettent  aux  dépens  des  auteurs  à la  Comédie  fran- 
çaise ? 

« Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , etc.  » 

Voici  la  réponse  à cette  lettre. 

Versailles , le  u août  177g. 

« Je  n’entreprendrai  pas,  Monsieur,  de  répondre  à 
tous  les  articles  contenus  daus  votre  lettre  du  7.  Mon 
devoir  ne  me  laissant  pas  le  temps  qui  serait  nécessaire , 
je  me  bornerai  à quelques  réflexions  qui  doivent  détruire 
les  soupçons  très  mal  fondés  que  vous  persistez  à avoir 
sur  ma  façon  de  penser  et  sur  ma  conduite  vis-à-vis  de 
vous. 

« Je  croyais  vous  avoir  dit,  d'une  façon  très  claire, 
que  j’avais  trouvé , de  la  part  de  mes  camarades , une 
opposition  marquée  à Cexécution  du  projet  que  nous 
avions  arrêté.  Je  l'ai  discuté  très  long-temps  vis-à-vis 
d'eux,  et  je  n'ai  pu  les  vaincre.  Je  n'ai  qu'une  voix 
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parmi  eux,  elle  n'est  pas  prépondérante.  Jo  vous  en  ai 
prévenu  pour  que  vous  puissiez  vaincre  les  obstacles  ; 
et  je  vous  prie  d’en  conférer  avec  M.  de  Richelieu.  Ma 
façon  de  penser  n’a  point  changé,  mais  elle  ne  dé- 
cide pas. 

« Je  vous  ai  parlé  du  procès  que  vous  vouliez  faire 
aux  comédiens,  parce  que  j’ai  cru  qu’il  ne  pouvait  que 
produire  un  mauvais  effet  pour  eux  : car,  au  surplus , 
que  m’importe  à moi  une  affaire  de  celte  espèce  ? Je  suis 
trop  ennemi  de  tous  ces  détails  pour  qu’on  puisse  me 
soupçonner  d’y  mettre  une  grando  chaleur.  J'ai  désiré 
que  ce  spectacle  pût  se  soutenir;  je  me  suis  occupé  de 
ce  qui  pouvait  y contribuer;  les  cabales,  les  intrigues, 
y ont  apporté  les  plus  grands  obstacles;  j’en  suis  bien 
fâché,  mais  je  ne  peux  m’en  affecter  à un  certain  point. 

« Pour  votre  projet  même,  je  peux  vous  assurer  qu’il 
y a beaucoup  d’auteurs  qui  se  sont  donné  beaucoup  de 
mouvement  pour  en  empêcher  l’effet. 

« Vous  me  reprochez  de  n’avoir  point  parlé  à M.  de 
Maurepas  : ce  ministre  a apparemment  trop  d’affaires 
pour  sc  souvenir  de  tout  ce  qu’on  lui  dit;  mais  quand 
vous  voudrez  nous  lui  parlerons  ensemble.  Je  vous 
avoue  que  je  suis  un  peu  étonné  que  le  désir  de  plaire 
à MM.  les  auteurs  ne  m’attire  que  des  reproches  et  des 
soupçons  au-dessus  desquels  je  me  crois  en  droit  de  me 
mettre.  Si  je  ne  l'avais  pas  pensé, jene  l’aurais  pas  dit; 
si  je  ne  t’ai  pas  exécuté,  c’est  que  cela  ne  dépend  pas 
uniquement  de  moi.  Voilà  ma  profession  de  foi. 

« Je  suis  très  parfaitement  votre  très  humble. 

« Signé  LE  MARÉCHAL  DE  DuRIS. 

« Quand  vous  aurez  vu  M.  de  Richelieu,  si  vous  vc- 
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nez  à Versailles  et  que  tous  désiriez  me  voir,  je  serai 

à vos  ordres.  » 

Ainsi , M.  le  maréchal  de  Duras  a trouvé  dans  ses 
confrères  de  l’opposition  à l’exécution  du  projet  que 
nous  avions  arrêté.  — Nous  avions  donc  arrêté  un 
projet  M.  le  maréchal  et  moi.  — il  l’a  discuté  très  long- 
temps devant  ses  camarades , et  n’a  pu  les  vaincre.  — 
M.  le  maréchal  était  donc  en  tout  de  mon  avis.  — Sa 
façon  de  penser  n’a  point  changé , mais  elle  ne  décide 
pas.  — L’opposition  de  ses  collègues  mêmes  n’a  donc  pu 
l’empêcher  de  reconnaître  que  j’avais  raison.  — 11  m’a 
parlé  du  procès  que  je  voulais  faire  aux  comédiens, 
parce  qu’il  a cru  qu’il  ne  pouvait  que  produire  un 
f mauvais  effet  pour  eux.  — Pour  eux  ! cela  est  clair. 
M.  le  maréchal  pensait  donc  que  le  procès  des  auteurs 
était  juste  ; il  ne  m’arrêtait  que  par  bonté  pour  les  co- 
médiens. 

Tous  ces  aveux  sont  bien  précieux  à retenir,  aujour- 
d’hui que  l’on  paraît  changer.  Pour  mon  projet,  il 
l’approuve;  il  en  a parlé,  dit-il,  à M.  de  Maurepas. 
S’il  ne  l’avait  pas  pensé , il  ne  l’aurait  pas  dit  ; et  s’il 
ne  l’a  pas  exécuté , c’est  que  cela  ne  dépend  pas  uni- 
quement de  lui.  V oilà  ma  profession  de  foi3  ajoute 
M.  le  maréchal. 

Je  supplie  le  lecteur  de  ne  pas  oublier  toutes  ces  cir- 
constances; elles  trouveront  leurs  places.  Et  moi  je 
continue  ; mais , avant  de  reprendre  ma  narration,  qu’on 
me  permette  une  courte  réflexion  sur  la  bizarrerie  de 
cette  affaire. 

M.  le  maréchal  de  Duras  est  de  mon  avis;  il  trouve 
de  l’opposition  dans  ses  confrères.  Mais  ni  M.  le  duc 
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d'Aumont  ni  M.  le  duc  de  Fleury  ne  se  mêlent  du  spec- 
tacle français  : reste  donc  M.  le  maréchal  de  Richelieu. 
Mais  je  l’ai  toujours  trouvé  de  mon  aris  toutes  les  fois 
que  je  lui  ai  parlé  des  auteurs.  Si  on  lit  son  billet  atta- 
ché aux  remarques  qu’il  a faites  sur  le  projet  de  règle- 
ment que  M.  le  maréchal  de  Duras  approuve,  on  voit 
combien  M.  le  duc  de  Richelieu  montre  de  grâce  et  de 
bienveillance  pour  nos  succès.  Dans  son  aveu  de  la  jus- 
tice de  mes  demandes  sur  l’amélioration  du  sort  des  au- 
teurs , voici  6es  termes  (page  i o du  règlement)  : « Dé- 
« tails  très  raisonnables,  qui  dévoilent  la  juste  nécessité 
« de  faire  une  nouvelle  appréciation  pour  ce  qui  doit 
• revenir  aux  auteurs.  » 

J’eus  l’honneur  de  voir  M.  le  maréchal  do  Richelieu 
le  jour  même  (12  août)  que  j’avais  reçu  la  dernière  let- 
tre de  M.  le  maréchal  de  Duras.  Le  premier  me  dit  que 
M.  le  maréchal  de  Duras,  bien  fâché  contre  moi  des  re- 
proches dont  ma  dernière  lettre  était  remplie , lui  avait 
pourtant  indiqué  un  rendez-vous  chez  lui , où  je  serais 
le  maître  de  me  trouver  moi-même , pour  essayer  en- 
core une  fois  d’éviter  le  procès  que  je  paraissais  vouloir 
intenter  à la  Comédie. 

On  reconnaîtra  dans  le  billet  que  M.  le  maréchal  de 
Richelieu  me  fit  l’honneur  de  m’écrire  au  sujet  de  l’as- 
semblée projetée  combien  il  était  éloigné  de  mettre  des 
entraves  aux  demandes  des  auteurs. 

• Paris,  ce  3 septembre  1779. 

« M.  le  maréchal  de  Richelieu  sera  prêt  à la  confé- 
rence dont  M.  de  Beaumarchais  l’instruit  que  M.  le  ma- 
réchal de  Duras  désire  ; et  pour  qu’il  ne  l’oublie  pas , il 
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va  lui  écrire.  Mais  comme  il  y a tribunal  lundi,  il  pré- 
suppose que  ce  sera  lundi  matin;  cependant  M.  le  ma- 
réchal de  Richelieu  «e  sérail  point  étonné  que  cette  af- 
faire fût  encore  fort  longue,  car  depuis  bien  des  années 
il  n en  a vu  finir  aucune,  de  ce  genre  surtout.  » 

D’où  il  résulte  que  tous  ceux  qui  ont  pris  connais- 
sance de  mes  travaux  dans  cette  affaire  sont  de  mon 
avis  ; que  les  deux  seuls  premiers  gentilshommes  de  la 
chambre  qui  se  mêlent  du  spectacle  ont  pensé  comme 
moi.  Et  puis  qu’on  trouve  après , si  l’on  peut , d’où  a 
pu  sortir  la  diabolique  opposition  qui  a toujours  empê- 
ché que  le  bien  se  fît. 

Le  jour  de  l’assemblée  venu  (4  septembre  1779), 
M.  le  maréchal  de  Duras  nous  assura  positivement  que 
le  roi  n’approuvait  point  qu’on  s’occupât  d’un  projet  de 
règlement,  et  qu’il  fallait  s’en  tenir  à 1!  objet  pécuniaire 
du  droit  des  auteurs , sur  lequel  j’étais  le  maître  de  re- 
venir, en  épuisant  les  moyens  d’écarter  un  procès  qui 
nuirait  beaucoup  aux  comédiens;  et  l’on  me  demanda 
si  je  ne  voulais  pas  me  prêter  h de  nouveaux  essais. 

Ma  réponse , un  peu  sèche  peut-être  pour  l’occasion, 
fut  que  j’allais  en  effet  recommencer  les  recherches  de 
mes  droits  d’auteur,  puisque  M.  le  maréchal  assurait 
que  le  roi  s’opposait  à ce  que  ceux  qui  ont  dix  fois  rai- 
son lui  demandassent  une  fois  justice.  Et,  pour  qu’on  ne 
prît  point  le  change  sur  ma  résignation,  j’ajoutai  que, 
quel  que  fût  l’espoir  des  comédiens  d’éluder  l’effet  de 
mes  recherches,  j’assurais  bien  qu’ils  pourraient  me  fa- 
tiguer, mais  qu’ils  ne  me  lasseraient  point , et  que  je 
mettrais  tout  le  temps  et  les  soins  convenables  à décou- 
vrir jusqu’où  In  Comédie  française  pouvait  porter  le 
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crédit  d’être  impunément  injuste  envers  tous  ceux  que 
leur  malheur  mettait  en  relation  avec  elle. 

J’allais  me  retirer,  lorsque  M.  de  La  Ferté,  inten- 
dant des  menus , proposa , pour  m’apaiser , de  me  re- 
mettre en  main  un  état  de  recette  et  dépense  de  plu- 
sieurs années  de  la  Comédie , sous  ma  promesse  de  ne 
le  communiquer  h personne , pas  même  à mes  confrè- 
res, avant  que  j’eusse  fait  part  à la  même  assemblée, 
que  nous  formions  en  ce  moment , du  résultat  de  mes 
travaux  arithmétiques , et  de  l’évaluation  que  j’en  ti- 
rerais du  véritable  droit  des  auteurs  sur  les  représen- 
tations de  leurs  ouvrages. 

Cette  offre  en  effet  m’arrêta.  Je  promis  de  suspendre 
le  procès , et  de  garder  le  secret  sur  les  papiers  qui  me 
seraient  confiés , ne  demandant  pas  mieux  que  de  ré- 
duire h des  chiffres  incontestables  une  question  que  trois 
ans  de  raisonnements  et  de  débats  n’avaient  pas  encore 
ellleurée. 

Je  ne  sais  comment  on  s’y  prit , mois  enfin,  malgré 
les  répugnances  de  la  Comédie , je  reçus  par  M.  de  La 
Ferté,  le  21  septembre  1779,  un  état  des  dépenses  de 
trois  années , et  un  état  de  recette  tant  des  petites  lo- 
ges que  du  casuel  de  la  porte  de  la  Comédie  française 
pour  les  trois  mêmes  années. 

Enfin  , muni  de  ces  états  plutôt  arrachés  qu’obtenus 
après  quatre  ans  de  soins  perdus , muni  de  tous  les  ar- 
rêts, lettres  patentes  et  règlements  passés , c’est  de  ce 
moment  que  je  puis  dire  avoir  commencé  un  travail  un 
peu  fructueux  pour  les  auteurs  mes  confrères;  et  c’est 
son  résultat  qui  va  faire  la  matière  de  ma  seconde  par- 
tie , plus  essentielle  que  ma  première. 
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SECONDE  PARTIE. 


DROITS  DES  AUTEURS  USURPÉS  PAR  LES  COMÉDIENS. 


Avant  de  chercher  si  la  Comédie  rend  ou  retient  aux 
auteurs  ce  qui  leur  appartient  sur  les  représentations 
de  leurs  ouvrages,  il  faut  savoir  en  quoi  consistent  leurs 
droits  ; quelle  loi  les  a fondés  ; en  quel  temps  cette  loi 
fut  donnée  ; quel  était  l’état  du  spectacle  lors  de  sa  pro- 
mulgation ; si  cet  état  est  le  même  aujourd’hui  qu’on 
dispute  sur  l’exécution  de  la  loi.  Toutes  ces  données 
sont  indispensables,  et  la  question  à juger  en  découle 
nécessairement. 

Il  parait  que  la  première  loi  fut  la  convenance  réci- 
proque des  contractants  ; ce  fut  même  par  une  suite  de 
cette  libre  convenance  que  les  comédiens , craignant  de 
trop  payer  une  pièce  présentée  en  1 653  par  Quinault, 
jeune  encore , crurent  la  mettre  au  plus  bas  rabais  en 
lui  offrant  le  neuvième  du  produit  des  représentations 
qu’aurait  sa  pièce.  Or  ce  plus  bas  rabais  d’un  ouvrage 
dédaigné , cette  offre  du  neuvième  de  la  recette , n’en 
est  pas  moins  l’arrangement  qui  a subsisté  depuis  entre 
les  auteurs  et  les  comédiens. 

Alors  il  dut  paraître  essentiel  de  fixer  au  moins  jus- 
qu’à quel  terme  ce  neuvième  de  recette  appartiendrait 
à l’auteur.  Le  plus  naturel  était  celui  qu’on  choisit. 
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Les  comédiens  dirent  aux  auteurs  : « Nous  avons  l’été 
« pour  trois  cents  livres  de  frais  par  jour;  et  l’hiver  ils 
« montent  à cinq  cents  livres,  à cause  du  feu,  de  la 
« lumière  et  de  l’augmentation  de  la  garde  aux  portes. 

• Vous  avez  droit  au  neuvième  de  la  recette;  mais 
« quand  nous  ne  faisons  de  recette  que  nos  frais,  vous 
« sentez  qu’il  n’y  a rien  à partager  ; et  lorsque  après 
« plusieurs  essais  nous  voyons  que  la  recette  no  re- 
« monte  plus , et  que  le  goût  du  public  est  usé  sur  un 
« ouvrage , vous  devez  consentir  à ce  que  nous  cessions 
t de  le  représenter.  » 

Cette  règle  était  si  simple  et  si  juste , que  les  auteurs 
l’avaient  adoptée  sans  conteste  : aussi  les  premiers  rè- 
glements qui  furent  envoyés  aux  comédiens  par  madame 
la  Dauphine,  en  i685,  ne  firent  que  sanctionner  une 
convention  si  naturelle. 

Il  est  vrai  que  les  comédiens  ne  parlèrent  point  alors 
à l’auteur  de  ce  qui  lui  reviendrait  s’ils  reprenaient  un 
jour  sa  pièce , et  si  le  goût  du  public , échauffé  de  nou- 
veau sur  l’ouvrage , lui  donnait  un  jour  des  recettes 
abondantes.  De  ce  silence  les  comédiens  ont  conclu , 
depuis , que  les  fruits  de  la  reprise  des  pièces  étaient  une 
hérédité  prématurée , qu’on  ne  devait  pas  leur  disputer 
du  vivant  même  des  auteurs. 

En  1697,  un  nouveau  règlement  donné  pour  réfor- 
mer quelques  abus  confirma  l’ancien  arrangement  du 
neuvième.  Ainsi  la  loi  d’une  convenance  réciproque , 
sanctionnée  par  plusieurs  règlements , a maintenu  les 
auteurs  depuis  1 653  jusqu’en  17Ô7,  c’est-à-dire  pen- 
dant plus  de  cent  ans , dans  le  droit  modéré  « de  tou- 
te cher  le  neuvième  de  la  recette , les  frais  ordinaires 
VI.  7 
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t et  journaliers  prélevés , et  de  jouir  de  ce  neuvième 
« jusqu’à  ce  que  la  Comédie  leur  eût  prouvé,  par  deux 
« recettes  consécutives  au-dessous  de  trois  cents  livres 
« l’été  et  cinq  cents  livres  l’hiver , qu’elle  n’avait  retiré 
« que  ses  frais  , et  que  le  goût  du  public  était  usé  pour 
« l’ouvrage.  » 

Mais  il  paraît  que  l’année  1757  fut  un  temps  de  haute 
faveur  pour  les  comédiens  français.  A cette  époque  ils 
a raient  fait  un  tel  abus  du  privilège  de  se  gouverner 
eux-mêmes , qu’ils  devaient  quatre  cent  quatre-vingt- 
sept  mille  livres  ; et  ils  n’en  obtinrent  pas  moins  de  la 
bonté  du  roi  que  S.  M.  payât  à leur  décharge  une  som- 
me de  deux  cent  soixante-seize  mille  livres;  et  au  moyen 
d’une  autre  déduction  également  de  faveur , ils  se  trou- 
vèrent, en  1757  , ne  plus  devoir  que  cent  soixante-dix- 
neuf  mille  livres. 

Us  obtinrent  de  plus  la  permission  de  vendre  à vie 
cinquante  entrées  au  spectacle , lesquelles , à trois  mille 
livres  chacune , devaient  leur  rendre  cent  cinquante 
mille  livres , et  réduire  ainsi  leurs  dettes  à trente  mille 
livres. 

Pendant  qu’ils  étaient  en  train  d’obtenir , il  ne  leur 
en  coûla-pas  plus  de  faire  glisser  dans  un  règlement  in- 
térieur et  non  communiqué  que  les  auteurs , qui  jouis- 
saient depuis  cent  ans  du  neuvième  de  la  recette  de 
leurs  pièces , jusqu’à  ce  qu’elles  fussent  tombées  deux 
fois  de  suite  à cinq  cents  livres  l’hiver  et  trois  cents 
livres  l’été , c’est-à-dire  jusqu’à  ce  que  les  comédiens 
n’eussent  fait  que  leurs  frais  deux  fois  de  suite,  ils  fi- 
rent , dis-je  , glisser  facilement  « que  les  auteurs  cesse- 
t raient  à l'avenir  de  jouir  du  neuvième  aussitôt  que 
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« la  pièce  aurait  tombé  deux  fois  de  suite  au  -dessous 
• de  douze  cents  livres  l’hiver  et  huit  cents  livres  l'été.* 

C’était  plus  que  couper  en  deux  leur  propriété , cor 
si  une  pièce , pour  tomber  à cinq  cents  livres  de  re- 
cette , avait  pu  jouir  de  douze  représentations , on  sent 
qu’elle  ne  devait  plus  prétendre  qu’aux  fruits  de  cinq 
représentations  , dès  que  les  comédiens  la  retireraient 
à douze  cents  livres  de  recette. 

On  se  garda  bien  de  communiquer  alors  ce  règlement 
aux  auteurs,  qui  en  étaient  pourtant  Tunique  objet.  Mais 
les  comédiens  osaient  tout,  parce  qu’ils  se  sentaient 
protégés , et  qu’ils  agissaient  contre  des  gens  isolés  , 
dispersés , sans  réunion , sans  force  et  sans  appui  ; con- 
tre des  gens  qui  avaient  plus  d’intelligence  de  leur  art 
que  de  connaissance  des  affaires  , ou  plus  d’amour  de  la 
paix  que  de  fermeté  pour  défendre  leurs  droits. 

Cette  usurpation , ou  cette  heureuse  distraction  des 
comédiens , fut  le  signal  d’une  foule  de  distractions  de 
la  même  espèce  , qui  se  succédèrent  depuis  sans  inter- 
ruption. 

Par  exemple,  une  pièce  un  peu  suivie  pouvait  ne  pas 
tomber  assez  tôt  au  gré  des  comédiens , en  deux  repré- 
sentations de  suite,  au  dessous  de  douze  cents  livres 
de  recette  , parce  qu’un  grand  jour  succédant  à un  petit 
jour , il  arrivait  souvent  que  la  pièce  se  relevait.  Les 
comédiens , féconds  en  distractions  , trouvèrent  moyen 
de  communiquer  les  leurs  au  rédacteur  d’un  nouveau 
règlement;  il  oublia  d’écrire,  après  les  mots  deux  re- 
présentations, ces  petits  mots,  de  suite,  qui  se  trou- 
vaient dans  le  premier  règlement  non  communiqué  : 
alors  l’alternative  seule  des  grands  et  des  petits  jours 
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devant  amener  en  peu  de  jours  deux  représentations 
séparées  au-dessous  de  douze  cents  livres,  la  pièce  se 
trouva  bientôt  perdue  pour  l’auteur. 

Il  est  impossible  d’assigner  le  moyen  dont  ils  se  ser- 
virent pour  opérer  dans  la  tête  du  rédacteur  un  oubli 
qui  tendait  à raccourcir  encore  la  propriété  des  auteurs. 
Ce  qu’il  y a de  vrai,  c’est  que  ces  derniers  n’entendirent 
pas  plus  parler  du  second  règlement  que  du  premier, 
qui  les  avait  coupés  en  deux. 

On  murmurait  beaucoup  cependant;  mais  chaque 
auteur  pouvant  à peine  attraper  le  rang  d’une  nouvelle 
pièce  en  cinq  années  d’attente  , on  sent  avec  quelle  fa- 
cilité un  corps  permanent  assurait  le  fruit  de  ses  dis- 
tractions, en  les  exerçant  toujours  sur  de  nouveaux  in- 
dividus. 

Après  avoir  beaucoup  lu,  beaucoup  étudié  les  prin- 
cipes de  l’ancienne  convention , qui  a duré  un  siècle  et 
a été  confirmée  par  divers  règlements  adoptés , et  les 
avoir  appliqués  à l’état  des  recettes  et  dépenses  de  la 
Comédie , au  bordereau  remis  par  la  Comédie  en  1 776 
pour  le  décompte  du  Barbier  de  Séville , je  suis  par- 
venu à former  un  résultat  si  exact  sur  le  droit  d’auteur, 
qu’il  m’a  paru  très  important  de  le  communiquer  aux 
comédiens. 

Enfin,  après  bien  des  difficultés  combattues,  et  six 
nouveaux  mois  de  patience  encore  écoulés  à solliciter 
une  conférence  où  ces  objets  pussent  être  examinés,  je 
suis  parvenu  à faire  assembler,  le  22  janvier  1780 , chex 
M»  Gerbier,  avocat,  tout  le  conseil  de  la  Comédie,  dont 
il  est  membre , composé  de  trois  avocats  au  parlement , 
deux  au  conseil , six  comédiens  français , un  intendant 
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des  menus  ; et  les  quatre  commissaires  de  la  littérature , 
dont  j’étais , s’y  sont  rendus  de  leur  côté. 

Pour  disposer  l’auditoire  à me  porter  une  attention 
favorable  et  nécessaire , j’ai  commencé  par  lui  mettre 
sous  les  yeux  l’exposé  de  ma  conduite  modérée  , tel 
qu’on  l’a  lu  dans  la  première  partie.  Puis , cessant  de 
montrer  ces  pièces  justificatives  de  ma  patience  exem- 
plaire , je  leur  ai  dit  : 

Pour  que  la  littérature  et  la  Comédie,  Messieurs, 
aient  également  h se  lo  uer  de  mon  exactitude  , je  vais , 
en  vous  montrant  mes  travaux,  vous  indiquer  jusqu’aux 
procédés  même  que  j’ai  employés  pour  arriver  au  dé- 
compte le  plus  certain  du  droit  d'auteur. 

i°  Par  l’état  de  recette  et  dépense  de  trois  ans  que  la 
Comédie  m’a  fait  remettre , j’ai  vu  que  trois  années  de 
spectacle  n’avaient  produit  que  neuf  cent  soixante-treize 
représentations  à la  Comédie.  J’ai  divisé  ce  nombre  en 
trois , pour  obtenir  celui  des  représentations  d’une  an- 
née commune  prise  sur  trois  ; ce  qui  m’a  montré  que 
l’année  théâtrale  n’était  pas  composée  de  trois  cent 
.soixante-cinq  jours  comme  l’année  civile , mais  seule- 
ment de  trois  cent  vingt-quatre  jours.  J’ai  donc  pris  ce 
nombre  pour  diviseur  de  la  somme  de  toutes  les  dépenses 
et  recettes  annuelles  de  la  Comédie;  ce  qui  donnerait  au 
quotient  la  dépense  ou  la  recette  journalière  du  spectacle 
dans  leurs  justes  relations  avec  les  totaux  annuels. 

a*  Ce  point  d’appui  prouvé.  Messieurs,  j’ai  cherché 
quels  objets  dans  la  recette  et  la  dépense  annuelle  de 
la  Comédie  étaient  assez  invariables  pour  qu’on  pût  en 
former  la  fixation  journalière  par  le  diviseur  trois  cent 
vingt-quatre. 
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Dans  la  recette,  j’ai  reconnu  que , d’après  l’état  remis 
par  la  Comédie , les  petites  loges  rendent  par  an , sur 
le  pied  de  leurs  baux , deux  cent  cinquante-neuf  mille 
livres,  lesquelles,  divisées  par  trois  cent  vingt-quatre, 
font  par  jour  huit  cents  livres  de  recette  assurée  à la 
Comédie , qu’on  doit  regarder  comme  un  démembre- 
ment de  la  recette  casuelle  de  la  porte , et  qu’il  y faut 
ramener. 

Sur  la  dépense , j’ai  trouvé  que  l’abonnement  fait  avec 
les  hôpitaux  pour  la  redevance  appelée  quart  des  pau- 
vres coûte  par  an  à la  Comédie  soixante  mille  livres , 
lesquelles , divisées  par  trois  cent  vingt-quatre , fixent  le 
coût  journalier  de  cet  impôt  à cent  quatre-vingt-cinq 
livres , dont  l’auteur  doit  payer  le  neuvième. 

3"  J’ai  examiné  la  dépense  de  trois  années , montant , 
suivant  l’état  fourni  par  la  Comédie , à unmillionvingt- 
qualre  mille  livres  en  nombres  ronds.  Si  l’état  est,  juste, 
il  n’y  avait  qu’à  diviser  cette  somme  en  trois  pour  avoir 
la  dépense  annuelle , laquelle  ensuite , divisée  par  trois 
cent  vingt-quatre,  nombre  établi  diviseur  commun, 
donnerait  juste  la  dépense  journalière  de  ce  spectacle  > 
rien  n’était  si  simple  encore. 

4°  Un  seul  objet , Messieurs , ne  pouvait  pas  être  sou- 
mis h cette  division  générale  : c’était  la  recette  journa- 
lière et  casuelle  qui  se  fait  h la  porte  de  la  Comédie , 
parce  que  le  plus  ou  moins  d’aflluence  met  une  variété 
infinie  dans  cette  recette  ; mais  comme  on  en  tient  des 
registres  fidèles  , le  relevé  de  chaque  jour  mis  dans 
toutes  ses  différences  en  colonne  additionnelle , suivant 
le  nombre  des  jours  où  chaque  pièce  nouvelle  a été 
jouée , donnerait  fidèlement  la  recette  casuelle  sur  la- 
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quelle  un  auteur  doit  prélever  son  droit  acquis  du  neu- 
vième. 

5°  J’ai  remarqué  que , par  l’article  25  de  l’acte  de  so- 
ciété des  comédiens , en  1 757 , et  des  lettres  patentes 
enregistrées  en  1761  , la  Comédie  avait  obtenu  du  roi 
la  permission  de  vendre  à vie  cinquante  abonnements 
personnels,  à trois  mille  livres  chacun.  Sans  savoir 
combien  il  existait  de  ces  abonnements , j’ai  conclu  que, 
tous  ceux  qui  avaient  été  vendus  étant  un  démembre- 
ment des  recettes  de  la  porte,  ainsi  que  les  petites  loges, 
autant  il  s’en  trouverait  sur  les  registres , autant  il  s’en 
compterait  par  jour  do  représentation;  sur  quoi  l’auteur 
prendrait  son  neuvième. 

Bien  assuré  de  toutes  ces  données , je  me  suis  pro-  . 
posé,  Messieurs,  de  comparer  en  votre  présence  le  bor- 
dereau que  la  Comédie  m’a  envoyé  en  j 776,  de  trente- 
deux  représentations  du  Barbier  de  Séville  , d’après 
lequel  il  revenait,  disait-on,  à l’auteur,  cinq  mille 
quatre  cent  dix-huit  livres.  Je  vais  le  comparer  avec 
les  vrais  éléments  de  ce  compte , tels  que  je  viens  de 
les  établir,  en  observant  que  la  comédie  avait  joint  à 
son  bordereau  une  lettre  qui  portait  que  ce  bordereau 
était  fait  suivant  l’usage  constant  de  la  comédie  avec 
MM.  les  auteurs  : d’où  il  résulte  que,  si  ce  compte  offre 
une  somme  exacte  d’après  les  données  dont  nous  venons 
de  tomber  d’accord , tous  les  auteurs  qui  avaient  sour- 
dement réclamé  depuis  trente  ans  contre  de  prétendues 
usurpations  de  la  Comédie  seront  reconnus  dans  leur 
tort , et  que , dans  le  cas  contraire,  ce  sera  la  Comédie. 
C’est  ce  qu’il  fallait  essayer  de  fixer  une  bonne  fois  pour 
remédier  au  mal , de  quelque  part  qu’il  vint , et  tâcher 
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de  rnmeuer  ia  paix  et  la  bonne  intelligence  entre  les 
deux  partis. 

Copie  du  bordereau  envoyèpar  la  Comédie. 

part  d’abtedr. 

M.  de  Beaumarchais,  pour  trente-deux  représentations 
du  Barbier  de  Séville , comédie  en  quatre  actes. 

Recettes  journalières 
pour  trente  • deux 

représentations.  . 68,566 1.  » ».  . d. 

Abonnements  despe- 
tites loges,  à 3oo  1. 

par  jour.  ...  9,600  » » 

Sur  quoi  à déduire  : 

Quart  des  hôpitaux.  19,541  10  » 

Frais  ordinaires  et 
journaliers,  à ôool. 

par  jour.  . . . 9,600  » » 

1 28  soldats  assistants 

' à 20  s ia8  * • 

Frais  extraordinaires 
par  jour.  . . . 128  > » 

Reste  net  de  la  recette . 48,768  10  • 

Dont  le  neuvième  pour  le  droit  d’auteur  est  de.  . 5,4iSl.  i4s.  5d. 

Alors , faisant  mes  rapprochements , j’ai  dit  : Vous 
voyez  , Messieurs , au  premier  article  du  bordereau , 
pour  trente-deux  représentations  du  Barbier  de  Séville, 
reçu  à la  porte  soixante-huit  mille  cinq  cent  soixante- 
six  livres.  11  n’y  aurait  pu  y avoir  ici  qu’une  erreur  d’ad- 
dition; mais  comme  elle  s’est  trouvée  sans  faute  , je 
passe  aux  autres  points  du  bordereau. 

Deuxième  article.  Pour  l’abonnement  des  petites  lo- 
ges , trois  cents  livres  par  jour , pour  trente-deux  repré- 
sentations, font  neuf  mille  six  cents  livres. 


^ 78,166 1.  » s.  » d. 
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Comparant  cette  somme  de  trois  cents  livres  avec  le 
produit  de  huit  cents  livres  par  jour  que  portent  au 
quotient  les  deux  cent  cinquante-neuf  mille  livres  de 
recette  annuelle  , morcelée  par  le  diviseur  324  , je  de- 
mande, Messieurs,  quelle  explication  on  peut  donner 
de  la  différence  de  trois  cents  livres  du  bordereau  de  la 
Comédie  ou  produit  réel  de  huit  cents  livres  par  jour. 

M*  Gerbier  a répondu  , pour  la  Comédie , que  , si  les 
petites  loges  n’étaient  portées  sur  le  bordereau  qu’à  trois 
cents  livres  par  jour,  quoiqu’elles  en  rendissent  réelle- 
ment huit  cents , c'est  qu’on  offrait  à l’auteur  une  com- 
pensation raisonnable  en  ne  lui  comptant  aussi  les  frais 
journaliers  que  sur  le  pied  de  trois  cents  livres,  quoi- 
qu’ils coûtassent  beaucoup  davantage  à la  Comédie  : ce 
qu’on  reconnaîtrait  à l’examen  de  l’article  des  frais. 

Je  me  suis  permis  de  répliquer  qu’il  me  semblait 
plus  convenable , en  présentant  un  compte,  d’y  porter 
la  recette  et  la  dépense  à leur  valeur  exacte  , que  d’al- 
térer l’une  et  l’autre  par  une  compensation  obscure  ou 
arbitraire;  question  sur  laquelle  je  me  proposais  de  re- 
venir à l’article  des  frais.  Et  j’ai  continué  l’examen  avec 
eux. 

Dans  le  bordereau  , Messieurs , la  Comédie  porte  le 
quart  des  hôpitaux,  sur  la  recette  des  trente-deux  re- 
présentations du  Barbier  de  Séville,  à dix-neuf  mille 
cinq  cent  quarante-deux  livres , dont  le  neuvième,  sup- 
porté par  l’auteur , est  de  deux  mille  cent  soixante -onze 
livres  huit  sous.  Je  ne  puis  m’empêcher  d’observer  ici 
que , suivant  l’état  général  des  dépenses  fourni  par  la 
Comédie  , elle  convient  ne  payer  aux  hôpitaux  que 
soixante  mille  livres  par  an , lesquelles , divisées  par 
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324  , donnent  une  dépense  journalière  de  cent  quatre- 
vingt-cinq  livres  au  profit  des  pauvres.  Si , multipliant , 
ai-je  dit , ces  cent  quatre-vingt  cinq  livres  par  trente- 
deux  représentations  , on  trouve  en  résultat  les  dix-neuf 
mille  cinq  cent  quarante-deux  livres  portées  au  borde- 
reau de  la  Comédie , ce  bordereau  sera  exact  ; mais 
trente-deux  fois  cent  quatre  vingt-cinq  livres  ne  font 
que  cinq  mille  neuf  cent  vingt , dont  le  neuvième  à 
payer  par  l’auteur  est  six  cent  cinquante-sept  livres. 
La  différence  de  cette  somme  à celle  du  bordereau  , deux 
mille  cent  soixante-onze  livres , forme  donc  encore  au 
dommage  de  l’auteur  une  erreur  de  mille  cinq  cent  qua- 
torze livres.  Que  d’erreurs  ! Messieurs  ! que  d’erreurs  ! 

M'  Gerbier  a répondu,  pour  la  Comédie,  que  l’abon- 
nement qu’elle  avait  fait  avec  les  pauvres  ne  pouvait 
profiter  à MM.  les  auteurs;  qu’à  la  vérité  Us  prenaient 
part  pour  un  neuvième  dans  la  société  le  jour  de  cha- 
que représentation  de  leurs  pièces , mais  qu’ils  n'étaient 
pa$  associés  à la  Comédie  ni  aux  comédiens  : d’où  il 
résultait  que  l’abonnement  annuel  qu’elle  avait  fait  avec 
les  pauvres  était  son  affaire  particulière  ; que , si  elle  y 
gagnait , c’était  un  bénéfice  qui  n’avait  rien  de  commun 
avec  celui  des  représentations  dans  lesquelles  les  au- 
teurs ont  droit;  que , si  elle  y perdait , MM.  les  auteurs 
seraient  bien  fondés  à rejeter  cet  abonnement  comme 
une  chose  étrangère  ; en  un  mot , que  ce  traité  était  un 
marché  particulier  que  toute  personne  aurait  pu  faire 
avec  les  hôpitaux , et  qu’il  était  contre  tout  principe  de 
vouloir  eu  faire  une  ferme  commune  entre  les  auteurs 
et  la  Comédie. 

Je  me  suis  permis  de  répliquer  i°  que  Me  Gerbier 
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savait  aussi  bien  que  moi  qu’il  n’y  avait  arrêt  ni  règle- 
ment qui  soumit  les  auteurs  à payer  ni  l’orchestre , ni 
les  ballets , ni  l’illumination , ni  les  pauvres , mais  qu’il 
est  dit  seulement  dans  les  règlements  « qu’après  tous 
« les  objets  de  dépense  journalière  acquittée  par  la  Co- 
« médie , la  somme  qui  reste  en  recette  sera  divisée  en 
« neuf  parts , dont  huit  appartiendront  aux  comé- 
* « diens  , et  la  neuvième  à l’auteur  : » d’où  il  résulte 

que  le  neuvième  de  l’auteur  doit  se  prélever  net  sur  la 
recette  entière  appartenante  aux  comédiens , tous  frais 
journaliers  acquittés  par  eux.  Or,  une  portion  de  ces 
frais  journaliers  étant  cette  somme  de  cent  quatre- 
vingt-cinq  livres  que  la  Comédie  paie  aux  pauvres , je 
n’entends  pas  bien  par  quel  principe  les  comédiens  pré- 
tendraient faire  passer  à l’auteur,  dans  leurs  frais  jour- 
naliers , sur  le  pied  de  six  cent  dix  livres  quatorze  sous 
sept  deniers  de  dépense , un  impôt  qui  ne  leur  coûte  ù 
eux-mêmes  que  cent  quatre-vingt-cinq  livres  par  jour. 
C’est  foire  payer  aux  auteurs  sur  le  pied  de  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  livres  par  an  ce  qu’ils  ne  paient  que 
soixante  mille  livres.  11  y a cent  trente-huit  mille  livres 
d’erreur  sur  cet  article , au  préjudice  des  auteurs. 

2°  Que  si  les  comédiens  se  sont  rendus  fermiers  des 
pauvres  sur  le  débet  de  leur  quart , ils  se  sont  aussi  ren- 
dus fermiers  des  riches  sur  la  recette  des  petites  loges. 
Or  on  sait  bien  qu’afm  de  louer  ces  loges  pour  tous  les 
jours  de  l’année , ils  donnent , sur  le  pied  de  deux  livres 
dix  sous  par  jour,  trois  cent  vingt  places,  dont  plus 
de  la  moitié  aurait  rendu  six  livres  chacune , toutes 
les  fois  que  les  nouveautés  attirent  du  monde , si  ces 
places  eussent  été  laissées  au  public;  et  si  l’argument 
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de  M*  Gerbier  est  bon , qui  dit  qu’en  cas  de  perte  sur  un 
abonnement  annuel , que  la  Comédie  voudrait  faire 
partager  aux  auteurs,  ceux-ci  seraient  bien  fondés  à 
rejeter  l' abonnement  comme  chose  étrangère  à eux , ils 
ont  donc  le  droit  rigoureux , suivant  M*  Gerbier  lui- 
même  , de  rejeter  cet  abonnement  de  petites  loges , et 
de  demander  compte  aux  comédiens  de  trois  cent  vingt 
places , partie  sur  le  pied  de  six  livres , qui  rendraient 
de  seize  à dix-huit  cents  livres  par  jour  , au  lieu  de  huit 
cents  livres  que  la  Comédie  leur  passe  : car  il  n’y  aurait 
ni  raison  ni  équité  de  prétendre  forcer  un  auteur  à en- 
trer dans  l’abonnement  annuel  des  petites  loges , qui  lui 
fait  perdre  gros  , en  refusant  de  l’admettre  à celui  des 
hôpitaux , où  il  y a quelque  bénéfice  à faire. 

Ne  trouvez  donc  pas  mauvais , ai-je  continué , que 
nous  usions  de  votre  propre  argument  pour  démontrer 
que  notre  réclamation  sur  le  quart  des  pauvres  est  non 
seulement  juste,  mais  tout  entière  à l’avantage  delà 
Comédie  : car,  si  l’on  nous  renvoyait  en  l’état  de  payer  les 
hôpitaux , et  de  toucher  franchement  toute  la  recette , 
sans  entrer  dans  aucun  affermage  des  pauvres  ni  des 
riches , il  y aurait  cent  pour  cent  de  gain  sur  le  marché 
pour  les  auteurs. 

Quatrième  article  du  bordereau  de  la  Comédie. 

A trois  cents  livres  de  frais  par  jour,  trente-deux  re- 
présentations font  neuf  mille  six  cents  livres. 

Je  me  rappelle  ici,  Messieurs  , ai-je  dit,  que  la  Co- 
médie , dans  sa  première  réponse , a proposé  la  modi- 
cité de  cette  dépense  comme  une  compensation  du 
même  prix  de  trois  cents  livres  auquel  elle  réduisait 
vaguement  le  produit  des  petites  loges  par  jour;  et  ma 
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réplique  fut  qu’un  compte  exact  de  la  dépense  valait 
mieux  qu’une  altération  obscure  de  la  recette,  pour 
servir  de. compensation  à cette  dépense  aussi  vaguement 
altérée  : je  crois  donc  devoir  en  fixer  arithmétiquement 
les  rapports  devant  l’assemblée. 

En  examinant  le  compte  de  la  Comédie , j’ai  trouvé 
pour  trois  années , ou  total  de  la  dépense , un  million 
vingt-trois  mille  quatre  cent  soixante-seize  livres , fai- 
sant pour  chaque  année  trois  cent  quarante  et  un  mille 
cent  cinquante-huit  livres  en  nombre  rond,  dont  j’ai 
cru  devoir  retrancher  douze  articles  abusivement  por- 
tés en  dépense , faisant  ensemble  une  somme  de  cent 
sept  mille  quatre  cent  deux  livres  ; ce  qui  réduit  la  dé- 
pense réelle  de  chaque  année  à deux  cent  trente-trois 
mille  sept  cent  cinquante-six  livres.  Alors,  usant  du 
diviseur  3z4  établi  pour  extraire  de  tout  ce  qui  est  an- 
nuel la  recette  ou  la  dépense  journalière,  j’ai  cru  recon- 
naître évidemment  que  les  frais  journaliers,  dans  lesquels 
les  auteurs  doivent  entrer  pour  un  neuvième,  montent 
à sept  cent  vingt  et  une  livres , le  quart  des  pauvres 
compris,  et  en  supposant  encore  que  tous  les  articles 
portés  sur  l’état  soient  exacts , ce  que  je  me  propose 
d’examiner.  Puis  retranchant  de  celte  dépense  journa- 
lière de  sept  cent  vingt  et  une  livres  la  somme  de  cent 
quatre-vingt-cinq  livres  pour  le  quart  des  pauvres , je 
suis  arrivé  à la  solution  exacte  du  problème  des  frais  in- 
térieurs de  la  Comédie,  qui  se  montent  à cinq  cent 
trente-six  livres  par  jour. 

Ainsi  la  Comédie , selon  moi , se  proposant  de  com- 
penser les  petites  loges  par  la  dépense  journalière , sans 
le  quart  des  pauvres  , se  trompe  encore , au  préjudice 
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des  auteurs , de  deux  cent  soixante-quatre  livres  par 
jour.  Eh  quoi  ! Messieurs , pas  un  seul  article  sans 
perle  ? 

A cela  M*  Gerbier  a répondu  , pour  la  Comédie,  que , 
sur  les  douze  articles  retranchés  par  moi  de  la  dépense , 
et  montant  par  année  à cent  sept  mille  quatre  cents 
livres,  la  Comédie  passait  condamnation  sur  six,  comme 
justement  taxés  par  moi  d’erreur,  de  double  ou  de  faux 
emploi  ; lesquels  sont  : 


Soldat*  assistants.  . . . 

Jetons  du  répertoire.  . . 

Jetons  de  lecture.  . . . 

Farts  d’auteurs.  ..... 
Voyages  à la  cour.  . . . 

Capitation  et  frais  y attachés. 


4,3i81.  6 s.  8 d. 
9,101  • » 

7>49a  • ■ 

i4,386  » » 

7,037  6 8 

1,54s  • » 

43,8661.  i5  s.  4 d. 


Mais  il  a observé  que  les  six  autres  articles,  qui 
sont  : 


Pensions  d’auteurs  retirés 18,90a!.  8 s.  » d. 

Pensions  d’employés  retirés 38y  ■ • 

Rentes  constituées a4,"33  6 8 

Intérêts  des  fonds  d’acteurs 8,58o  » » 

Feux  d’acteurs 9,110  6 8 

Jetons  aux  pensionnaires 1,800  » • 


63,533  1.  1 s.  4 d. 

il  a,  dis-je,  observé  que  ces  six  articles  devaient  ren- 
trer dans  les  dépenses  journalières. 

Mais  ce  n étaient  pas  de  simples  aperçus  qui  pou  - 
vaient militer  contre  l’étude  approfondie  que  j’avais 
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faite  des  objets  mal  portés  en  dépense  aux  auteurs , et 
qu’il  en  fallait  soustraire.  Pour  le  prouver,  je  me  hâtai 
d’en  discuter  le  plus  fort  article  en  leur  présence , celui 
des  vingt-cinq  mille  livres  de  rentes  constituées  par  la 
Comédie. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu’en  1761 , lors  de 
l’enregistrement  de  l’acte  de  société  des  comédiens , et 
des  lettres  patentes , le  roi  étant  venu  au  secours  de  la 
Comédie , qu’un  désordre  antérieur  avait  endettée  de 
quatre  cent  quatre-ving-sept  mille  livres , elle  se  trouva , 
grâce  à la  générosité  de  Sa  Majesté , ne  plus  devoir 
que  cent  soixante-dix-neuf  mille  livres.  Vous  vous 
rappelez  aussi  que  les  abonnements  h vie , vendus  trois 
mille  livres  chacun  par  la  Comédie , avec  la  permission 
du  roi  ( et  qu’on  dit  être  nu  nombre  de  dix  ) , ont  fait 
rentrer  alors  à la  Comédie  une  somme  de  trente  mille 
livres  applicable  au  paiement  du  reliquat  de  ses  dettes , 
ce  qui  les  réduisait , en  1 764 , à cent  quarante-neuf 
mille  livres , sans  compter  tous  les  fonds  destinés  par 
les  lettres  patentes  à ce  même  acquittement , et  qui 
sont  provenus  depuis  des  parts  ou  portions  de  parts  de 
comédiens  morts  ou  retirés  mises  en  séquestre  jusqu’au 
remplacement  des  acteurs  ; ce  qui , en  seize  années , a 
dû  éteindre  , et  au-delà  , les  cent  quarante-neuf  mille 
livres  que  la  Comédie  redevait  alors. 

Néanmoins  la  Comédie  présente  aux  auteurs , en 
1780,  pour  vingt-cinq  mille  livres  de  rentes  par  elle 
constituées,  au  paiement  desquelles  elle  prétend  les 
forcer  d’entrer  pour  un  neuvième  : d’où  l’on  voit , Mes- 
sieurs , qu’au1  lieu  d’avoir  payé  les  cent  quarante-neuf 
mille  livres  qu’elle  devait  en  1764,  la  Comédie  a fait 
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depuis  pour  six  cent  mille  livres  de  dettes  en  quinze  ou 
seize  ans  , malgré  une  recette  annuelle  de  plus  de  sept 
cent  vingt  mille  livres.  Qu’en  doit-on  conclure  ? 

Ou  ces  six  cent  mille  livres  empruntées  ont  un  em- 
ploi fructueux,  et  alors  cet  emploi  compense  et  au-delà 
l’intérêt  de  l’emprunt;  ou  cet  emprunt  est  le  fruit  d’un 
nouveau  désordre  , alors  il  devient  encore  plus  étran- 
ger aux  auteurs.  Un  pareil  abus  pourrait  se  propager  à 
l’infini  ; il  dénote  un  vice  actuel  et  toujours  subsistant 
dans  l’administration  du  spectacle:  aussi,  loin  d’entrer 
dans  ces  dépenses  abusives,  les  auteurs  sont-ils  en  droit 
de  les  écarter,  tant  qu’on  ne  leur  expliquera  pas  clai- 
rement à quel  titre  on  a emprunté  six  cent  mille  livres 
en  quinze  ans , et  ce  qu’elles  sont  devenues.  Voilà  pour- 
quoi je  les  ai  rejetées  de  l’état  des  dépenses. 

Si  tous  les  autres  articles , Messieurs  , étaient  soumis 
au  même  examen , il  pourrait  bien  se  trouver  sur  cha- 
cun d’eux  un  pareil  abus.  Jetons  un  coup-d’œil  sur  l’ar- 
ticle appelé  feux  d'acteurs,  montant  à neuf  mille  cent 
dix  livres.  Ou  ce  nom  sert  à couvrir  une  rétribution 
que  chaque  acteur  prend  sur  la  masse  des  bénéfices, 
alors  c’est  un  article  de  recette  pour  la  Comédie,  et  non 
une  dépense;  il  y a faux  emploi.  Ou  ce  sont  réellement 
des  voies  de  bois  achetées  pour  le  chauffage  ; cela  en 
fait  environ  quatre  cents  voies , sans  les  feux  généraux 
des  foyers , des  poêles , etc. , qui  se  montent , suivant 
l’état  de  la  Comédie , à trois  mille  livres  ou  cent  trente 
voies  de  bois  : cela  ferait  donc  en  tout  cinq  cent  trente 
voies  pour  chaque  hiver  à la  Comédie;  chose  aussi  im- 
probable que  les  six  cent  mille  livres  de  dettes  contrac- 
tées en  quinze  ans. 
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Enfin  , profitant  du  silence  de  l’assemblée , que  cette 
manière  austère  et  juste  de  compter  étonnait  un  peu  , 
j’ai  ajouté,  sans  m’arrêter  : Un  mot  aussi.  Messieurs , 
sur  les  pensions  d’acteurs  retirés.  Cet  article,  qui  monte 
à dix-neuf  mille  livres,  est  également  étranger  aux 
auteurs. 

La  Comédie  gagne  par  an  (y  compris  le  neuvième  des 
auteurs,  et  ses  dépenses  payées)  quatre  cent  quatre- 
vingt-trois  mille  six  cent  soixante-dix-sept  livres  douze 
sous.  Si  les  auteurs  vivants  partageaient  tous  les  jours 
de  l’année  le  neuvième  de  cetle  recette , ils  touche- 
raient par  an  cinquante-trois  mille  sept  cent  quarante- 
deux  livres  ; mais  suivant  les  comptes  donnés  par  la 
Comédie  pour  trois  années , les  auteurs  vivants  n’ont 
touché  par  an  que  quatorze  mille  trois  celtt  quatre- 
vingt-six  livres  de  neuvièmes  : il  est  donc  resté  aux  co- 
médiens pour  leur  héritage  des  auteurs  morts  ou  ne 
partageant  plus , et  en  pur  gain  alors  sur  tous  les  neu- 
vièmes d’une  année,  trente-neuf  mille  trois  cent  cin- 
quante-six livres.  Cette  somme  prise  sur  les  auteurs 
retirés  est  plus  que  suffisante  pour  payer  dix-neuf  mille 
livres  de  pension  aux  acteurs  retirés , car  ici  l’emploi  se 
trouve  identique  : il  reste  encore  sur  cet  objet  plus  de 
vingt  mille  livres  de  bénéfice  aux  comédiens  en  exer- 
cice. Ainsi  du  reste. 

Mais  je  m’aperçois , leur  dis- je  en  me  reprenant,  que 
la  Comédie  voit  avec  chagrin  qu’on  porte  une  inquisi- 
tion aussi  sévère  sur  ses  affaires  intérieures  ; je  lui  avoue 
à mon  tour  que  c’est  avec  peine  que  je  m’y  livre , et  que 
j’entrerai  volontiers  dans  tous  les  moyens  décents  de 
lui  épargner  cette  recherche,  qui  pourrait  se  renouve- 
VI.  8 
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1er  désagréablement  pour  elle  à chaque  décompte  d’au- 
teur, car  ils  en  ont  le  droit  rigoureux. 

il  ne  fut  rien  conclu  dans  cette  séance , non  plus  que 
dans  beaucoup  d’autres  conférences  particulières  entre 
les  conseils  de  la  Comédie  et  moi.  Me  Gerbier,  voyant 
qu’il  n’était  pas  possible  de  m’entamer  en  détail , pro- 
posa de  trancher  en  gros  sur  toutes  les  difficultés , en 
faisant  une  masse  de  la  différence  que  tous  les  objets 
contestés  pouvaient  produire , et  se  relâchant  ensuite 
de  part  et  d’autre  de  la  moitié  de  cette  masse. 

•Je  n’acceptai  point  cette  offre , parce  qu’elle  ne  pré- 
sentait aucun  point  fixe  qui  pût  servir  dans  la  suite  de 
base  aux  comptes  qui  seraient  à faire  avec  les  auteurs , 
ce  qui  était  le  principal  but  de  mes  travaux , et  parce 
que  ceux  ci  avaient  trop  à perdre  dans  le  sacrifice  qu’on 
leur  demandait. 

Après  avoir  cherché,  proposé,  débattu  plusieurs  au- 
tres idées  de  conciliation , y avoir  môme  appelé  de  nou- 
veau les  autres  membres  du  conseil  et  les  députés  de 
la  Comédie  , pour  en  délibérer  avec  eux , on  s’est  enfin 
unanimement  fixé  dans  le  conseil  de  la  Comédie  à me 
proposer  de  faire  justice  aux  auteurs  : 

i°  Sur  les  six  premiers  articles  par  moi  retranchés 
des  dépenses , et  montant  à peu  près  h quarante-quatre 
mille  livres  ; 

2°  De  convenir  avec  moi  d’un  examen  ultérieur  sur 
l’article  des  six  cent  mille  livres  de  dettes  de  la  Comé- 
die , et  autres  articles  retranchés  par  moi , pour  juger 
en  connaissance  de  cause  s’ils  font  partie  ou  non  de  la 
dépense  que  les  auteurs  doivent  supporter  ; 

3°  De  ne  faire  supporter  aux  auteurs  le  neuvième  du 
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quart  des  pauvres  que  sur  le  pied  de  l’abonnement 
annuel  ; 

4°  De  leur  tenir  un  compte  exact  du  produit  des  pe- 
tites loges,  suivant  la  teneur  de  leurs  baux;  au  moyen 
de  quoi  MM.  les  auteurs  n’élèveraient  plus  de  difficul- 
tés sur  tous  les  articles  de  dépense , qui  demeuraient 
fixés  par  mon  examen , le  droit  d’examen  de  tous  les 
chefs  de  dépenses  m’ayant  fait  accepter  les  conditions 
offertes. 

Me  Gerbier  a conseillé  h toute  la  Comédie  de  beau- 
coup réfléchir  sur  cet  exposé  , sur  le  vœu  de  ses  con- 
seils et  des  comédiens  députés , qui  ont  eu  la  connais- 
sance la  plus  détaillée  de  tous  mes  calculs;  et  de  prendre 
une  délibération  qui , dans  la  position  des  choses , ne 
pouvait  plus  être  que  de  souscrire  à ce  plan  d’arrange- 
ment , ou  de  plaider  avec  les  auteurs. 

Sur  quoi,  le  premier  mars  1780,  la  matière  mise  en 
délibération,  il  a été  arrêté,  b l’unanimité  absolue  de  la 
Comédie  et  de  ses  conseils,  que , pour  donner  à MM.  les 
auteurs  une  preuve  du  désir  qu’ont  les  comédiens  de 
vivre  en  paix  avec  eux , et  d’éviter  toute  espèce  de  pro- 
cès, la  Comédie  adopte  le  plan  d’arrangement  ci-dessus; 
mais  on  a verbalement  ajouté  que  son  engagement  h cet 
égard  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  comptes  à faire 
par  la  suite , et  pour  les  comptes  seulement  qui  restent 
b finir  avec  ceux  de  MM.  les  auteurs  qui  n’ont  pas  en- 
core touché  leur  neuvième. 

J’ai  observé  b mon  tour  que , d’après  la  discussion 
que  je  venais  de  faire  des  articles  du  bordereau  do  la 
Comédie  pour  le  Barbier  de  Séville,  il  était  évident  qu’il 
en  résultait  pour  l’auteur  une  perte  do  plus  d’un  tiers 
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pour  ses  droits;  et  que,  sur  l’assurance  que  la  Comédie 
m’avait  donnée  que  ce  décompte  était  modelé  sur  tous 
les  décomptes  passés  , envoyés  par  elle  aux  auteurs , on 
devait  conclure  que  , depuis  trente  ans,  chaque  auteur, 
ayant  reçu  un  pareil  bordereau , avait  souffert  une  pa- 
reille perte  ; 

Que,  dans  tous  les  tribunaux  du  monde  où  l’erreur  de 
compte  ne  sé  couvre  point , et  l’usurpation  ne  prescrit 
jamais , la  restitution  que  j’obtenais  pour  moi  devenait 
un  titre  de  réclamation  pour  tous  les  auteurs  qu’on  avait 
trompés  sciemment  ou  par  erreur,  dans  tous  les  comptes 
rendus  de  leur  droit  de  partage;  que  le  sacrifice  que 
l’on  demandait  de  toutes  les  distractions  que  la  Co- 
médie s’était  permises  à leur  préjudice  était  un  ob- 
jet trop  considérable  pour  que  je  prisse  sur  moi  de 
l’imposer  aux  auteurs,  à l’instant  même  où  je  venais 
d’en  démontrer  et  l’existence  et  l’étendue  ; qu’en  consé- 
quence je  ne  prenais  en  leur  nom  d’engagement  à cet 
égard  que  pour  l’avenir , laissant  à chacun  des  auteurs 
qui  avaient  terminé  leur  compte  avec  la  Comédie  le  droit 
de  réclamer , s’ils  le  jugeaient  à propos , ce  qui  leur  a 
été  retranché  injustement  de  leur  part  dans  les  produits, 
ainsi  que  je  venais  de  le  faire  pour  moi-même;  ce  qui, 
j’espérais  , n’arriverait  pas,  si  l’accord  à l’amiable  s’exé- 
cutait de  bonne  foi. 

Cette  assemblée  n’a  rien  terminé  de  positif. 

Mais,  le  dimanche  5 mars  1780,  la  Comédie  ayant 
député  sept  de  ses  membres  pour  assurer  aux  quatre 
commissaires  de  la  littérature , en  présence  de  tout  son 
conseil , assemblé  chez  M*  Gerbier,  que  l’intention  de 
la  Comédie  était  de  terminer  à l’amiable  à ces  conditions 
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dont  il  serait  fait  un  exposé  très  exact , j’ai  répondu 
qu’en  acceptant  cet  arrangement  pour  les  auteurs  , je 
voyais  avec  peine  subsister  encore  dans  ce  plan  même 
le  germe  de  perpétuelles  difficultés , parce  que  l’on  ne 
pourrait  ôter  à chaque  auteur  le  droit  d’examiner  tous 
les  chefs  de  dépenses  en  comptant  avec  la  Comédie  ; 
qu’à  la  vérité , il  n’y  aurait  plus  de  contestation  sur  les 
objets  de  recettes  qui  n’étaient  que  des  démembrements 
de  celle  de  la  porte  , dans  laquelle  ils  rentraient  tous , 
suivant  le  produit  réel , et  comme  en  ayant  été  abusive- 
ment retranchés;  mais  que  j’aurais  bien  désiré  qu’une 
pareille  fixité  pût  être  établie  sur  les  objets  de  dépense, 
afin  de  tirer  la  Comédie  du  danger  d’une  inquisition 
future,  qui  ne  pourrait  que  lui  déplaire  et  lui  susciter 
souvent  beaucoup  d’embarras. 

Enfin , frappé  comme  d’un  coup  de  lumière,  j’ai  pro- 
posé à l’assemblée  de  chercher  une  somme  moyenne , 
et  d’y  fixer  les  frais  journaliers  de  la  Comédie,  dont  cha- 
que auteur  à l’avenir  supporterait  le  neuvième  sans 
examen  ni  conteste  ; au  moyen  de  quoi  le  décompte  de 
chaque  pièce  se  ferait  très  aisément. 

Tout  le  monde  applaudit.  On  me  demande  quel  est 
mon  mot.  Je  réponds  que , mes  calculs  m’ayant  donné 
cinq  cent  vingt-trois  livres  de  frais  journaliers , je  pro- 
pose cette  somme  comme  la  plus  juste  qui  me  vienne  à 
l’esprit. 

M“  Gerbier  prie  les  quatre  commissaires  de  la  litté- 
rature de  passer  dans  une  autre  pièce  , pour  que  les  sept 
comédiens  puissent  délibérer  avec  leurs  conseils. 

Mais  , en  rentrant , on  se  trouve  plus  éloigné  que  ja- 
mais , et  M'  Gerbier  soutient  le  refus  des  comédiens  par 


Digitized  by  Google 


y8  COMPTE  RENDU 

l’argument  que  la  masse  totale  des  frais , tels  que  la 
Comédie  les  a toujours  comptés  aux  auteurs , se  monte 
h plus  de  treize  cents  livres  par  jour;  que,  ma  plus  grande 
réduction  les  portant  à cinq  cent  vingt  trois  livres , le 
moyen  terme  ne  pouvait  être  cette  somme  ainsi  réduite , 
mais  un  milieu  entre  les  deux  sommes. 

Et  moi , qui  vois  qu’on  oublie  le  principe  , je  me  hâte 
de  leur  rappeler  qu’ils  prennent  l’abus  pour  la  loi;  que, 
par  les  données  et  discussions  qu’on  a vues  , la  surpaie 
du  quart  des  pauvres,  la  perte  résultante  pour  l'auteur 
d'une  fausse  compensation  entre  la  recette  des  petites 
loges  et  la  dépense  journalière , les  six  objets  retranchés 
par  eux  de  la  dépense  comme  faux  ou  double  emploi , 
devant  être  proscrits,  puisqu’ils  étaient  le  fondement 
trop  réel  de  justes  réclamations  des  auteurs  dramati- 
ques , il  ne  fallait  chercher  un  moyen  terme  entre  mon 
résultat  et  celui  de  la  Comédie  qu’après  que  tous  ces 
objets  reconnus  vicieux  seraient  absolument  rejetés  du 
compte;  que,  MM.  les  comédiens  étant  de  plus  conve- 
nus prudemment  d’en  retrancher  aussi  les  intérêts  de 
l’emprunt  abusif  de  six  cent  mille  livres,  je  trouvai, 
moi,  que  le  résultat  donnait  pour  la  dépense  journa- 
lière (non  compris  le  quart  des  pauvres)  cinq  cent  trente- 
six  livres , qui  pourraient  encore  se  trouver  réduites  lors- 
que j’en  scruterais  avec  soin  les  détails  ; que  pour  finir  h 
l’amiable  je  consentais  à porter  les  frais  journaliers  pour 
l’avenir  à cinq  cent  soixante  livres , mais  que  je  n’irais 
pas  au-delà. 

Alors  M.  Jabincau  l’avocat  s’étant  écrié  : « Messieurs , 
« six  cents  livres  ! c’est  le  double  de  ce  qui  est  fixé  par 
« l’ancien  arrêt  du  conseil  pour  les  frais  journaliers , 
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# et  les  comédiens  serontconlenls  ! » chacun  s’est  réuni 
à son  cri  de  six  cents  livres , même  les  trois  autres  com- 
missaires des  auteurs , qui  ont  voulu  faire  un  dernier 
sacrifice  à la  paix  ; en  sorte  que , malgré  ma  résistance 
trop  bien  fondée , je  me  suis  vu  forcé  d’y  accéder,  et 
de  passer  les  frais  à six  cents  livres  par  jour. 

L’on  est  convenu  de  proposer  h la  Comédie  le  résultat 
de  cette  dernière  assemblée,  pour  qu’elle  réfléchît  en- 
core une  fois  sur  le  parti  qu’elle  devait  prendre. 

Ce  qui  suit  est  copié  sur  l’acte  conciliatoire  entre  les 
auteurs  et  les  comédiens , tel  qu’il  est  annexé  à la  mi- 
nute de  l’arrêt  du  conseil  du  1 2 mai  1 780. 

« Cejourd’hui  onze  mars  1780,  la  matière  mise  en 
délibération , il  a été  arrêté,  à l' unanimité  absolue  de  la 
Comédie  et  de  ses  conseils,  que , pour  donner  à MM.  les 
auteurs  une  preuve  d’égards,  de  considération,  et  du 
désir  sincère  qu’ont  les  comédiens  do  leur  faire  justice, 
et  d’éviter  toutes  sortes  de  procès  et  de  difficultés  avec 
eux , la  Comédie  adopte  en  entier  le  plan  d’arrangement 
concerté  entre  son  conseil,  ses  propres  députés,  et 
MM.  Saurin  , Marmontel,  Sédaine  et  Caron  de  Beau- 
marchais , comme  commissaires  et  députés  de  MM.  les 
auteurs  , dont  ils  ont  été  priés  de  joindre  à cet  acte  les 
pouvoirs  de  transiger  en  leur  nom;  en  conséquence  il 
a été  arrêté  et  fixé  ce  qui  suit  : 

« i°  A compter  de  ce  jour,  soit  pour  les  pièces  nou- 
velles qui  seront  jouées  à l’avenir,  soit  pour  celles  dont 
les  auteurs  n’ont  pas  encore  touché  leur  neuvième,  tous 
les  frais  journaliers  et  ordinaires  de  la  Comédie  demeu- 
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reront  fixés  , par  chaque  jour  de  représentation , à la 
somme  de  six  cents  livres , laquelle  somme  sera  préle- 
vée sur  la  recette  brute  du  spectacle,  ainsi  que  le  quart 
des  pauvres  dont  il  va  être  parlé;  et  le  neuvième,  dou- 
zième ou  dix- huitième  du  restant  du  produit  net  (sui- 
vant l’étendue  des  pièces)  appartiendra  à chaque  auteur, 
tant  qu’il  aura  droit  au  portage  avec  les  comédiens. 

« 2°  Par  rapport  aux  frais  extraordinaires , la  Comé- 
die en  traitera  avec  l’auteur  à l’amiable , lorsqu’il  sera 
question  de  mettre  la  pièce  h l’étude  pour  la  représen- 
ter; et  dans  le  cas  où  l’auteur  croira  ces  frais  et  em- 
bellissements nécessaires  au  succès  de  sou  ouvrage,  il 
est  arrêté  qu’il  entrera  pour  un  quinzième  dans  lesdits 
frais  extraordinaires;  et  cette  convention  sera  inscrite 
sur  le  registre  des  lectures,  et  signée  par  l’auteur. 

« 5*  Les  auteurs  supporteront  êta  outre  le  neuvième 
de  la  somme  journalière  à laquelle  se  trouvera  monter 
l’abonnement  présent  ou  futur  que  la  Comédie  a fait  ou 
fera  du  droit  des  pauvres  avec  les  hôpitaux,  en  le  divi- 
sant par  trois  cent  vingt-quatre  représentations , nombre 
commun  des  jours  de  spectacle  d’une  année. 

« 4°  La  masse  de  la  recette  journalière  sera  composée 
non  seulement  de  ce  qu’on  reçoit  casuellement  àlapor- 
te , mais  de  ce  que  produiront  les  loges  louées  par  re- 
présentation , les  loges  louées  à l’année  sur  le  pied  de 
leurs  baux  annuels,  ramenés  au  produit  journalier  par 
le  même  diviseur  324,  comme  à l’article  précédent,  le 
produit  évalué  sur  le  pied  de  l’intérêt  à dix  pour  cent 
des  abonnements  à vie  ; et  enfin  de  tout  ce  qui  forme 
les  parties  intégrantes  de  la  recette  entière  du  spectacle, 
sous  quelque  dénomination  qu’elle  se  perçoive,  suivant 
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la  lettre  et  l’esprit  de  tous  les  règlements;  dans  laquelle 
masse  l’auteur  prendra  son  neuvième  net  (déduction 
faite  des  frais  expliqués  ci-dessûs  ) , tant  qu’il  aura  droit 
au  partage  avec  les  comédiens  , suivant  le  présent  dé- 
compte; 

• 5°  Que,  dérogeant  à tous  usages  contraires  à la 
présente  délibération  , sur  tous  les  points  contenus  en 
elle  , et  pour  servir  d’exemple  et  de  modèle  à tous  les 
décomptes  futurs  (1),  soit  des  auteurs  dont  on  donnera 
des  pièces  nouvelles  , soit  de  ceux  qui  n’ont  pas  encore 
reçu  leur  neuvième , le  décompte  particulier  du  Barbier 
de  Séville,  fait  sur  le  plan,  les  principes  et  les  données 
ci-dessus  expliqués , sera  annexé  à la  suite  de  la  pré- 
sente délibération , pour  y avoir  recours  en  cas  de  be- 
soin. 


(1)  Résume  du  compte  de  ce  qui  revient  à fauteur  du  Barbier  de 
Séville,  sur  le  produit  de  quarante-six  représentations  de  cette 
pièce. 


RECETTE  BRL'TE. 


Produit  des  recettes  à la 
porte,  pour  les  quarante- 
six  représentations.  . . 

Produit  des  petites  loges,  id. 

Abonnements  à vie , au 
nombre  de  neuf,  à 3,ooo  1. 
de  principal , et  représen- 
tant chacun  une  rente 
viagère  de  3oo  liv.,  ou,  au 
total, unesomme  annuelle 
de  3,700  livres,  laquelle 
divisée  par  3a4 , diviseur 
commun  desdifférents  ar- 
ticles de  recette  ou  dé- 
pense annuelle,  donne  un 
produit  journalier  de  8 1. 
6 s.  8 d.  ; pour  quarante- 
six  représentations.  . . 

VI. 


n5,<j6i  1.  i5  s.  » d. 
34>a63  » to 


383  6 8 


t3o,6o8  1.  3 s.  6 d. 
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u Et  pour  que  ia  présente  délibération  ait  toute  l’au- 
thenticité nécessaire , elle  sera  présentée  à MM.  les 
premiers  gentilshommes  de  la  chambre  du  roi , en  les 
suppliant  de  vouloir  bien  l’agréer  et  confirmer;  puis 
il  en  sera  fait  deux  copies , dont  l’une  sera  annexée  aux 
registres  de  la  Comédie,  et  l’autre,  signée  de  tous  les 
comédiens , sera  remise  h MM.  les  commissaires  des 
auteurs  dramatiques,  pour,  à l’avenir,  avoir  forme  et 
force  de  loi. 

sFait  et  arrêté  dans  l’assemblée  de  la  Comédie 


D'autre  part i3o,6o8  1.  a s.  6 d. 

dépersr  a soustraire. 

Quart  des  hôpitaux,  lequel , 
étant  fixé  à 60,000  livre» 
par  an  et  divisé  par  3a4,  I 

donne  par  jour  i85  livres 

3 s.  8 tien.,  et  pour  qua-  \ 36, 118  8 8 

rante-six représentations.  8,5i81.  8s.  8 d.  j 
Frais  journaliers,  fixés  à 600  \ 

livres,  quarante -six  re- 
présentations  37,600  » ■ / 


PRODUIT  NKT.  ...  . . . . , 

. 94,489  i3  10 

Dont  le  neuvième  pour  le 
droit  d’auteur  est  de.  . . 

• 10,498  17  1 

FRAIS 

extraordinaires. 

184  soldats  à ao  s 

184  » a 

Frais  dè  théâtre,  à 4 1.  par 
jour,  quarante-six  repré- 
sentations  

l84  » » 

Dont  le  quinzième  seule- 
ment à déduire  sur  le 
droit  d'auteur  est  de.  . . 

368 

4 io  8 

Il  est  dû  à M.  de  Beaumarchais,  tous  frais  faits,  10,474  6 5 
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teuuc  dans  la  salle  des  Tuileries,  le  dimanche  11 
mars  1780. 

r ( Si p;nè  Coqucley  deCbausse-Pierre,  Jabineau  de  la  Voûte, 

K5SIL  . . j Gerbier,  Brunet. 

(Prévillc,  Brisard  , Bouret,  Vanhove,  Desessarts,  Belle- 
cour,  Fleury,  Mole,  Drouin,  Préville,  Vcstris, 
Comédiens.  \ Suin  , Dngazon , Coiirville  , Lu  7.  zi , Dazincourt , 
I Dori  val,  Pontheuil,  Bellemont,  Contât,  Doliguy, 

' Lacbassagne. 


« Vu  rt  approuvé  pour  avoir  son  exécution , à Paris  , 
ce  3 1 mars  1 780. 


• Le  maréchal  duc  de  Duras. 


«Le  maréchal  duc  de  Richelieu.» 


Je  remis  aux  comédiens  le  décompte  de  ma  pièce  , 
pour  être  écrit  sur  les  registres  delà  Comédie,  et  servir 
de  modèle  aux  décomptes  futurs,  avec  parole  de  le  si- 
gner sur  ce  registre  quand  on  m’avertirait  qu’il  y était 
inscrit , et  d’y  transporter  aussi  le  pouvoir  donné  par 
tous  les  auteurs  à leurs  commissaires  pour  terminer 
en  leur  nom , comme  nous  venions  de  le  faire. 

Ainsi  l’accord  semblait  tellement  arrêté , que  chacun 
se  félicite , et  dit  en  se  serrant  la  main  : « Voilà  donc 
« tout  fini.  » Et  moi,  bon  homme  ainsi  que  mes  con- 
frères ! je  dis  avec  les  autres , V oilàdonc  tout  fini;  mais 
quelqu’un  du  conseil  de  la  Comédie  souriait  dans  sa 
barbe  , et  grommelait  en  lui-même  : « Et  moi  je  dis  que 
tout  nest  pas  fini.  » 

il  s’en  fallait  de  beaucoup  que  tout  le  fût,  et  nous 
connaissions  mal  les  gens  avec  qui  nous  traitions.  Je 
me  suis  dit  plus  d’une  fois  : Est-ce  donc  une  chose  si 

9- 
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naturelle , et  tellement  inhérente  à la  Comédie , de  ne 
pouvoir  vivre  et  prospérer  sans  piller  les  auteurs  ! que 
des  droits  bien  reconnus , une  discussion  profonde , un 
décompte  exact , et  enfin  un  accord  signé  de  tous , ne 
puisse  arrêter  cette  fureur  d’usurper?  Et  croira -t-on 
que , dans  ce  même  cabinet  de  M*  Gerbier  où  nous  fon- 
dions un  accord  public  sur  d’aussi  grands  sacriGces 
d’auteurs , et  dans  le  moment  même  où  nous  le  termi- 
nions , on  travaillait  à minuter  sourdement  un  arrêt  du 
conseil  (qu’on  se  gardait  bien  de  nous  communiquer), 
et  par  les  clauses  duquel  on  était  bien  sûr  de  regagner 
sur  les  auteurs  deux  fois  plus  que  les  travaux  ne  ve- 
naient de  forcer  les  comédiens  de  leur  restituer? 

O comédiens  ! les  gens  de  lettres , qui  sont  les  distri- 
buteurs des  réputations  , se  taisent  sur  votre  compte,  ou 
ne  parlent  pas  trop  bien  de  vous  ! Comment  n’avez- 
vous  su  qu’aliéner  les  seuls  hommes  capables  de  vous 
rendre  par  leurs  écrits  ce  que  le  préjugé  vous  refuse,  la 
considération  publique?  Vous  êtes  applaudis  comme 
gens  à talents;  pourquoi  ne  voulez-vous  pas  être  loués 
comme  une  société  de  gens  honnêtes , la  seule  chose 
qu’il  vous  importe  aujourd’hui  d’acquérir? 

En  effet , trois  semaines  après  la  signature  de  l’ac- 
cord , les  auteurs  apprennent  qu’un  nouvel  arrêt  du 
conseil  existe  (ss5  avril  1780).  On  en  fait  un  grand 
mystère , et  ce  ne  fut  que  plus  d’un  mois  après  qu’il 
eût  été  lu  à la  Comédie,  que  je  parvins  à en  obtenir  une 
copie.  On  citait  entre  autres  l’article  7,  dont  quelqu’un 
avait  fait  le  relevé. 

Article  vii.  « Les  sommes  au-dessous  desquelles 
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a les  pièces  seront  censées  être  tombées  dans  les  règles 
« demeureront  fixées , comme  elles  l'étaient  dans  l’an- 
« cien  règlement,  à douze  cents  livres  pour  les  repré- 
« sentations  d’hiver,  et  à huit  cents  livres  pour  les 

< représentations  d’été....» 

Arrêtons-nous  un  moment  : ceci  mérite  un  double 
examen. 

Cet  article  7 semblait  d’abord  n’être  fait  que  pour 
rappeler,  confirmer,  donner  enfin  force  de  loi  à l’usur- 
pation sur  les  auteurs  insérée  en  1757  dans  un  règle- 
ment non  communiqué , lequel  avait  abusivement  porté 
la  chute  dans  les  règles , de  cinq  cents  livres , où  elle 
était  depuis  cent  ans , à la  somme  de  douze  cents  livres. 

Voilà  bien  la  confirmation  d’un  règlement,  secret, 
que  l’on  veut  appuyer,  en  1780,  après  vingt-trois  ans 
d’abus , de  l’autorité  d’un  arrêt  du  conseil. 

Usurpation , possession , oubli  du  principe,  et  sanc- 
tion , voilà  comment  les  trois  quarts  des  droits  s’éta- 
blissent. 

Mais  pourquoi  s’arrêter  en  si  beau  chemin?  ont  dit 
les  comédiens.  En  coûterait-il  plus  de  sanctionner  tout 
de  suite  une  autre  usurpation  nouvelle  et  du  même 
genre?  Les  auteurs  sont  bonnes  gens,  essayons.  Et  l’on 
a fait  ainsi  la  suite  de  l’article  : 

a sans  que  pour  le  calcul  de  ces  sommes 

« (douze  cents  livres  et  huit  cents  livres)  on  puisse 
a demander  d’autre  compte  que  celui  de  la  recette  qui 

< se  fait  la  porte.  • 

Certes  cette  phrase  n’est  la  confirmation  d’aucun  ar- 
ticle existant , d’aucun  règlement  quelconque  ; ici  l’on 


Digitized  by  Google 


106  COMPTE  RENDU 

saute  à pieds  joints  par-dessus  la  pudeur  et  l’honnêteté , 
pour  donner,  pendant  qu’on  y est , la  même  sanction 
d’un  arrêt  à un  autre  abus  introduit  sourdement  h la 
Comédie  depuis  celui  des  petites  loges. 

Ainsi  les  comédiens , assistés  de  leurs  conseils , qui 
avaient  déjà  diminué  le  sort  des  auteurs  de  plus  de  moi- 
tié, en  faisant  glisser,  en  1757 , dans  le  règlement  non 
communiqué,  que  la  chute  dans  les  règles  (alors  au- 
dessous  de  cinq  cents  livres)  aurait  lieu  pour  l’avenir 
« lorsque  les  pièces  tomberaient  à douze  cents  livres 
« de  recette;  » ainsi  les  comédiens,  dis-je,  profitant 
de  ce  que  le  silence , la  faiblesse  ou  la  bonhomie  des  au- 
teurs avait  laissé  passer  et  subsister  cet  abus,  essaient, 
en  1780,  non  seulement  de  sanctionner  par  un  arrêt 
l’ancien  accroissement  abusif  de  cinq  cents  livres  à 
douze  cents  livres,  mais  encore  de  porter  tout  d’un  coup, 
par  un  second  accroissement  plus  abusif,  la  somme  de 
douze  cents  livres  à celle  de  deux  mille  livres  , car  douze 
cents  livres , prises  sur  la  seule  recette  de  la  porte , et 
huit  cents  livres  de  la  recette  des  petites  loges  (oubliées 
dans  ce  dernier  compte) , font  tomber  les  pièces  dans 
les  règles  justement  à la  somme  de  deux  mille  livres  de 
recette  entière. 

Ainsi  (car  on  ne  peut  le  présenter  sous  trop  de  faces) 
les  auteurs , à qui  je  venais  de  faire  restituer,  par  la 
sévérité  de  mes  calculs , plus  d’un  tiers  de  leurs  droits 
usurpés  sur  le  compte  abusif  de  chaque  représentation, 
reperdaient  tout  d’un  coup  par  cet  article  d’arrêt,  sur 
leurs  droits  entiers , les  deux  tiers  retranchés  du  nom- 
bre des  représentations  : car  si , pour  tomber  dans  les 
règles  à douze  cents  livres  de  recette , et  perdre  sa  pro- 
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priété,  un  auteur  avait  pu  jouir  du  fruit  de  vingt  séan- 
ces , il  n’en  devait  plus  espérer  que  douze , attendu  que 
douze  cents  livres  sont  h deux  mille  livres  de  recette 
comme  vingt  représentations  sont  à douze.  Ici  la  preuve 
est  complète  de  la  plus  mauvaise  volonté,  de  quelque 
part  qu’elle  vienne;  et  les  gens  de  lettres  auraient  dû 
me  regarder  comme  un  lâche  complice  de  cette  usur- 
pation si  je  l’avais  passée  sous  silence. 

Outré  d’une  pareille  conduite  , et  muni  de  cet  étrange 
arrêt,  je  vais  à Versailles  (26  avril  1780)  faire  les  plus 
vives  représentations  à M.  Amelot.  J’explique  le  motif 
de  ma  plainte  ; et  j’apprends  que  le  ministre , étranger 
h tous  ces  détails , avait  regardé  le  projet  d’arrêt  qu’on 
lui  avait  présenté  comme  le  résultat  de  notre  accord 
avec  la  Comédie.  Eh  ! comment  le  ministre  ne  s’y  serait- 
il  pas  trompé!  M.  Jabineau,  avocat,  et  conseil  delà 
Comédie,  en  apportant  le  projet  h Versailles,  avait  as- 
suré qu’il  était  minuté  de  concert  avec  moi , ce  qui  l’a- 
vait fait  expédier  sans  difficulté. 

Non  seulement  les  conseils  de  la  Comédie  l’avaient 
assuré  au  ministre , mais  ils  en  avaient  tellement  im  - 
posé  à M.  le  maréchal  de  Duras , qu’ils  étaient  parve- 
nus à lui  faire  écrire  h M.  Amelot  que  cet  arrêt  était 
fait  de  concert  avec  les  auteurs  , tandis  qu’il  est  bien 
prouvé  qu’aucun  d’eux  n’en  avait  jamais  eu  connais- 
sance. On  alla  même  jusqu’à  publier  à Paris  que  j’avais 
donné  les  mains  ou  présidé  secrètement  à sa  rédaction. 

Celte  ruse  tendait  à m’attirer  les  reproches  des  au- 
teurs, et  à me  faire  abandonner  leurs  intérêts,  par  l’in- 
dignation d’une  pareillo  injure. 

En  effet  mes  confrères  m’en  parlèrent  avec  amertu- 
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me.  Ce  trait  de  ma  part  leur  paraissait  l’accomplisse- 
ment des  avis  qu’on  leur  avait  fait  donner  plusieurs  fois, 
que  je  m’entendais  avec  les  supérieurs  de  la  Comédie 
pour  jouer  les  gens  de  lettres. 

J’avais  désabusé  le  ministre  ; je  désabusai  mes  con- 
frères , en  souriant  avec  eux  de  la  maladresse  de  nos 
adversaires  ; et  je  courus , le  2 mai  1 780 , chez  M.  le 
maréchal  de  Duras,  qui,  toujours  rempli  de  son  an- 
cienne bienveillance  , et  me  voyant  si  bien  instruit  des 
moyens  qu’on  avait  employés  pour  tromper  le  minis- 
tre , voulut  bien  me  dire  que  la  chose  n’était  pas  sans 
remède  ; et  que , si  je  lui  communiquais  mes  observa- 
tions sur  cet  arrêt , il  prierait  lui-même  M.  Amelot  d’en 
expédier  un  autre  sur  le  nouveau  plan  que  je  projet- 
terais. 

En  pareille  occasion , perdre  un  moment  eût  été 
d’une  imprudence  impardonnable.  Je  fis  mes  observa- 
tions sur  l’arrêt  dans  la  même  journée , et  je  pris  la  li- 
berté de  demander , dès  le  second  jour , un  nouveau 
rendez-vous  à M.  le  maréchal  de  Duras,  qui  eut  l’égard 
délicat  de  me  l’accorder  pour  le  lendemain , 4 mai.  Je 
m’y  rendis  , accompagné  de  MM.  Saurin,  Marmontel  et 
Sedaine , commissaires , et  de  MM.  Bret , Ducis , Champ- 
fort  et  Gudin  , nos  confrères , car  je  me  faisais  un  point 
d’honneur  d’être  lavé  devant  eux  , par  l’attestation  de 
M.  le  maréchal  de  Duras , de  la  fausse  imputation  d’a- 
voir connu  un  seul  mot  de  cet  arrêt  injuste  avant  son 
expédition. 

Ce  premier  point  bien  éclairci , nous  présentâmes  nos 
observations  sur  l’arrêt,  et  M.  le  maréchal  les  trouva  si 
justes,  qu’il  voulut  bien  nous  réitérer  l’assurance  de 
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signer  la  rédaction  du  nouveau  projet  d’arrêt , aussitôt 
que  je  l’aurais  achevée  sur  ce  nouveau  plan  ; ajoutant 
qu’il  avait  déclaré  la  veille , à l’Académie  française,  qu’il 
était  l’ennemi  juré  des  injustices  que  les  comédiens  fai- 
saient aux  gens  de  lettres.  11  n’y  eut  donc  encore  que 
des  grâces  b lui  rendre. 

Je  revins  achever  la  nouvelle  rédaction  ; et  le  6 mai 
1 780 , jour  que  M.  le  maréchal  m’assigna  pour  la  lui 
porter,  M.  Des  Entclles,  intendant  des  menus,  et  deux 
des  premiers  comédiens  français  , MM.  Préville  et  Mon- 
vel , s’étant  trouvés  comme  par  hasard  chez  lui , je  le 
suppliai  de  les  admettre  à la  lecture  que  j’allais  lui  faire 
du  projet  d’arrêt,  désirant  ne  rien  dissimuler  à personne 
de  mes  travaux  ni  de  leurs  motifs. 

A la  lecture  de  l’article  7,  le  plus  important  de  tous, 
M.  Préville  fit  une  observation  qui  me  force  à le  rap- 
porter ici  tel  que  je  l’avais  rédigé. 

Ai»t.  7.  « Les  sommes  au-dessous  desquelles  les  piè- 
ces seront  tombées  dans  les  règles  demeureront  fixées , 
comme  elles  étaient  dans  l’ancien  règlement , à douze 
cents  livres  pour  les  représentations  d’hiver,  et  huit 
cents  livres  pour  les  représentations  d’été.  Bien  entendu 
que  , pour  ce  calcul,  toutes  les  recettes  brutes , sans  au- 
cune déduction  de  frais , et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit , rentrent  dans  la  recette  brute  de  la  porte , 
dont  elles  ont  été  successivement  retranchées.  Et  cela , 
selon  la  lettre  et  l’esprit  de  l’accord  fait  entre  les  auteurs 
et  les  comédiens , signé  d’eux  tous , des  premiers  gen- 
tilshommes de  la  chambre , approuvé  , confirmé  par 
S.  M. , et  annexé  au  présent  arrêt.  » 

M.  Préville  observa  donc  que , vu  l’abondance  de  la 
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recette  ordinaire,  si  la  Comédie  était  forcée  de  jouer  les 
pièces  nouvelles  jusqu’à  ce  qu’elles  tombassent  à douze 
cents  livres  de  recette  entière  , le  public,  las  de  les  voir 
si  long-temps  , abandonnerait  le  spectacle  : car,  y 
ayant  déjà  huit  cents  livres  de  recette  par  jour  en  pe- 
tites loges , aucune  pièce  ne  pouvait  plus  tomber  l’été 
dans  les  règles;  et  l’hiver  elles  y tomberaient  tout  aussi 
peu  , puisque  la  plus  mauvaise  pièce  donnerait  au  moins 
quatre  cents  livres  de  recette  casuelle  à la  porte  : ce 
qu’il  ne  disait  pas,  ajouta-t-il,  pour  toucher  à la  pro- 
priété des  auteurs  , mais  afin  qu’on  cherchât  un  moyen 
d’empêcher  uue  pièce,  usée  pour  le  public,  de  traîner 
long-temps  à la  plus  basse  recette. 

Je  répondis  que  la  remarque  était  juste , et  qu’il  ne 
fallait  pas  que  le  public  souffrit  de  la  loi  qui  fixait  la 
propriété  des  auteurs  à un  certain  taux;  mais  que,  cet 
inconvénient  ne  venant  que  d’une  recette  constamment 
abondante  , et  qui  donnait  chaque  jour  un  produit  as- 
suré plus  considérable  que  les  frais  de  spectacle , il  y 
avait  un  moyen  simple  de  ménager  tous  les  intérêts, 
qui  était  de  restituer  au  droit  des  auteurs,  sur  le  fruit 
de  chaque  représentation , ce  que  le  respect  dû  au  pu 
blic  forcerait  de  retrancher  sur  le  nombre  des  représen- 
tations. 

Je  rappelai  encore  ici  le  principe  de  la  chute  dans  les 
règles , dont  l’esprit  n’avait  pas  été  de  dépouiller  un 
auteur  vivant  dans  la  vue  d’enrichir  les  comédiens, 
mais  seulement  de  permettre  à ces  derniers  de  cesser 
de  jouer  une  pièce , lorsque  la  Comédie  prouvait  à l'au- 
teur que  le  goût  du  public  était  usé  sur  l’ouvrage,  puis- 
qu’elle n avait  fait  en  recette  que  ses  frais  deux  fois  de 
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suite,  ou  trois  fois  par  intervalle  : ce  qu’il  ne  faut  ja- 
mais oublier. 

La  chose  fut  bien  débattue  ; et  enfin  M,  le  maréchal 
me  proposa,  par  esprit  de  conciliation,  de  porter  à 
quinze  cents  livres  de  recette  entière  le  terme  où  les 
comédiens  pourraient  cesser  de  jouer  régulièrement 
une  pièce  nouvelle.  El  moi , qui  voulais  la  paix  autant 
que  lui , je  consentis  à ce  sacrifice,  à cette  augmentation 
de  cent  écus  en  faveur  de  la  Comédie , pourvu  que  l’au- 
teur conservât  son  droit  de  propriété  sur  sa  pièce,  s’il 
plaisait  un  jour  aux  comédiens  de  la  reprendre  ; et  ce , 
tant  qu’elle  ne  serait  pas  tombée  deux  fois  de  suite  à 
douze  cents  livres  de  recette , etc.  J’écrivis  sur-le-champ 
au  bureau  de  M.  le  maréchal  cette  addition  de  clause  ù 
l’article  7*,  et  elle  me  sembla  le  terminer  à la  satisfac- 
tion de  tout  le  monde. 

Pendant  que  je  la  rédigeais,  les  deux  comédiens  fran- 
çais s’entretinrent  un  moment  dans  une  pièce  voisine 
avec  M.  le  maréchal;  et  lorsqu’ils  rentrèrent,  on- me 
demanda  si , pour  compenser  cette  conservation  de  pro- 
priété des  auteurs , je  ne  consentirais  pas  que  les  pièces 
nouvelles  fussent  jouées  de  deux  jours  l’un,  sans  dis- 
tinction de  grands  et  de  petits  jours,  afin  d’aller  plus 
vite  et  de  représenter  par  an  plus  d’ouvrages  nouveaux  , 
ce  qui  plairait  fort  au  public. 

On  craignait  sans  doute  que  je  n’acceptasse  point  la 
proposition  , car  sitôt  que  je  dis  que  je  n’y  voyais  point 
d’inconvénient,  M.  le  maréchal  me  proposa  d’y  sou- 
mettre les  auteurs  par  ma  signature , et  comme  chargé 
de  leurs  pouvoirs , etc.  Je  consentis  h le  faire  , pourvu 
toutefois  qu’on  accoutumât  le  public  à ce  changement , 
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en  rompant  l'ordre  des  jours  de  la  Comédie,  et  donnant , 
sons  distinction  de  grands  et  de  petits  jours,  pendant 
trois  ou  quatre  mois,  des  tragédies  ou  comédies  an- 
ciennes , avant  de  soumettre  à cette  épreuve  les  ouvra- 
ges nouveaux.  Ce  qui  passa  pour  arrêté. 

La  rédaction  de  l’article  fut  faite  tout  de  suite , et  si- 
gnée de  moi  pour  les  auteurs;  elle  le  fut  aussi  de  M.  le 
maréchal  de  Duras , et  de  MM.  Préville  et  Monvel  pour 
les  comédiens.  J’ai  cette  minute  entre  les  mains,  et  j’ap- 
puie sur  ce  mot , parce  qu’on  ne  tardera  pas  à juger  de 
quelle  importance  cette  minute  est  devenue  pour  dé- 
mêler l’intrigue  élevée  contre  ce  second  arrêt  du  con- 
seil. 

Je  ils  mettre  au  net.  la  minute  entière  du  projet  de 
l’arrêt.  Le  9 mai , j’en  portai  l’expédition  à M.  le  maré- 
chal de  Duras , avec  cette  minute , pour  les  confronter; 
et  M.  le  maréchal,  après  en  avoir  pris  lecture,  écrivit 
de  sa  main  au-dessous  du  dernier  article  immédiatement 
(je  dis  de  sa  main)  ; 

* Ce  projet  m’ayant  été  communiqué , je  prie  M.  Ame- 
« lot  de  vouloir  bien  veiller  à son  exécution.  Paris , ce 
« 9 mai  1780. 

« Le  MARÉCHAL  DUC  DE  DURAS.  » 

Et  sur-le-champ , au  même  bureau  de  M.  le  maré- 
chal , j’écrivis  au-dessous  de  sa  signature  : 

« Ce  projet  d’arrêt  du  conseil  ayant  été  communiqué 
« à l’assemblée  des  auteurs  dramatiques , ils  ont  chargé 
« le  soussigné , l’un  de  leurs  commissaires  et  représen- 
« tants  perpétuels,  de  supplier  M.  Amelot  de  vouloir 
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« bien  lui  faire  donner  la  plus  prompte  expédition.  Ce 
« 9 mai  1780. 

« Caron  de  Beaumarchais.  « 

Si  ce  n’est  pas  là  marcher  en  règle , et  conserver  tous 
les  égards , je  n’ai  plus  aucune  notion  de  la  manière 
ouverte  et  franche  dont  on  doit  se  comporter  en  affaire 
importante. 

On  fit  un  paquet  du  tout , qui  fut  envoyé  à M.  Ame- 
lot,  à Versailles;  et  M.  le  maréchal  en  était  si  content, 
que  j’obtins  dans  cette  même  séance  qu’on  livrerait  à 
mes  observations  un  nouveau  règlement  ignoré  des  au- 
teurs , et  qu’on  avait  annexé  au  premier  arrêt  secret 
dont  nous  venions  de  réparer  les  torts , sous  l’offre  que 
je  fis  de  n’insister  vivement  que  sur  les  articles  qui  in- 
téresseraient personnellement  les  auteurs. 

Ce  règlement  me  fut  remis  deux  jours  après  par 
M.  Des  Entelles , intendant  des  menus.  Je  le  trouvai 
fait  absolument  dans  le  même  esprit  que  le  premier  ar- 
rêt du  conseil  non  communiqué  : partout  un  dessein 
formé  d’asservir  les  auteurs  aux  comédiens , d’envahir 
leurs  droits,  et  de  les  dégoûter  du  théâtre,  comme  gens 
dont  on  croit  n’avoir  plus  aucun  besoin  pour  vivre 
agréablement. 

Presque  tous  les  articles  en  furent  refondus  sur  le 
modèle  du  règlement  dont  on  a lu  le  préambule  dans 
ma  première  partie  ; et , le  1 2 mai  1 780 , M.  le  maréchal 
de  Duras , toujours  plein  de  bienveillance , en  entendit 
la  lecture  devant  quatorze  auteurs  dramatiques,  et  l’in- 
tendant ou  commissaire  des  menus.  Dans  cette  assem- 
blée , les  articles  subirent  encore  quelques  retranche- 
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ments  et  additions;  puis  on  en  fit  une  seconde  lçcture 
publique;  et  M.  le  maréchal  de  Duras  , en  ayant  paraphé 
tous  les  bas  de  pages  et  additions  en  marge,  arrêta  le 
règlement  en  ces  termes , et  le  signa  : 

» Arrêté  le  présent  règlement  avec  toutes  les  modi- 
« fications  et  augmentations  qu’il  contient , tant  dans 
« le  corps  des  articles  que  dans  les  marges  , et  je  prie 
« M.  Amelot  de  vouloir  bien  l’annexer  tel  qu’il  est,  ne 
« varietur,  à l’arrêt  du  conseil  h l’expédition  duquel  il 
« donne  ses  soins  actuellement.  Ce  12  mai  1 780. 

« Le  maréchal  duc  de  Duras.  ■> 

Il  est  impossible  de  rien  ajouter  h la  reconnaissance 
des  auteurs,  et  à la  satisfaction  qu’en  ressentit  M.  le 
maréchal  ; il  porta  la  grâce  et  la  bonté  jusqu’à  dire  aux 
quatorze  personnes  qui  le  remerciaient  : Puisque  vous 
êtes  contents , messieurs,  ce  jour  est  le  plus  beau  de 
ma  vie,  et  vous  me  trouverez  inébranlable  dans  ces 
dispositions. 

Cet  arrêté , ces  corrections , ces  paraphes , cette 
signature , et  ce  que  M.  le  maréchal  avait  écrit  de  sa 
main  au  bas  de  l’arrêt , le  9 mai , et  ces  procédés  tou- 
chants d’un  chef  respectable  de  la  Comédie,  ne  doivent 
pas  sortir  de  la  mémoire  du  lecteur;  on  en  verra  les 
conséquences  avant  peu. 

Je  fis  faire  deux  copies  collationnées  de  ce  règlement, 
tel  qu’il  venait  d’être  arrêté  : l’une  fut  remise  à M.  le 
maréchal  de  Duras  ; j’eus  l’honneur  d’envoyer  l’autre  à 
M.  Amelot,  le  i3  mai , après  en  avoir  certifié  l’exacti- 
tude en  ces  mots , au-dessous  de  l’arrêté  de  M.  le  maré- 
chal de  Duras  : 
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* Je  soussigné , l’un  des  commissaires  et  représen- 
« tants  perpétuels  des  auteurs  dramatiques,  certifie 
« que  l’original  du  présent  règlement , signé , arrêté  et 
« paraphé  à toutes  les  pages,  additions  en  marge,  par 
« M.  le  maréchal  duc  de  Duras  , en  présence  de  qua  - 
o torze  députés  de  la  littérature  dramatique  , aujour- 
« d’hui  12  mai  1780,  est  resté  en  dépôt  dans  mes 
« mains , avec  tous  les  papiers  relatifs  à la  présente 
« affaire , pour  que  je  puisse  répondre  de  la  fidélité  de 
« la  présente  copie,  que  je  certifie  conforme  à l’original. 

« Caron  de  Beaumarchais.  » 

Je  joignis  dans  le  même  paquet  une  copie  collation- 
née de  l’accord  à l’amiable  fait  entre  les  comédiens  et 
les  auteurs , signé  de  toutes  les  parties , pour  être  aussi 
annexé  à l’arrêt  du  conseil  que  M.  Amelot  faisait  expé- 
dier; et  le  paquet  fut  adressé  h M.  Robinet,  avec  la 
lettre  suivante: 

A Paris,  i3  mai  178 o. 

« J’ai  l’honneur.  Monsieur,  de  vous  adresser  une  copie 
bien  collationnée  et  certifiée  véritable  du  règlement  fait 
pour  la  Comédie  française  , et  une  copie  aussi  colla- 
tionnée et  certifiée  de  l’accord  entre  les  auteurs  et  les 
comédiens;  pour  les  deux  pièces  être  annexées  h la  mi- 
nute de  ï arrêt  du  conseil,  dont  je  suis  chargé  de  vous 
renouveler  la  demande  en  double  expédition,  l'une 
adressée  â M.  le  maréchal  duc  de  Duras,  pour  la  Co- 
médie, et  l'autre  adressée  à moi  pour  le  dépôt  des  au- 
teurs dramatiques.  11  ne  nous  restera  que  des  remercî- 
ments  à vous  faire  ; et  l’ordre  entier  des  gens  de  lettres 
me  charge  de  vous  les  présenter  d'avance,  et  de  vous 
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assurer  de  la  très  haute  considération  et  parfaite  re- 
connaissance avec  lesquelles  nous  avons  l'honneur 
d’être , etc. 

« CabON  DE  BeAUMABCHAIS, 
pour  tous  les  auteurs  dramatiques. 

« M.  le  maréchal  de  Duras  vous  renvoie  ici  le  pre- 
mier arrêt  du  conseil  pour  l’annihiler.  » 

M.  le  maréchal  de  Duras  crut  devoir  écrire  à M.  Ame- 
lot  de  son  côté  pour  le  prier  de  lui  adresser  une  lettre, 
au  nom  du  roi , par  laquelle  S.  M.  défendait  à tout 
comédiens  ou  autres  personnes  de  faire  aucune  obser- 
vation sur  l'arrêt  et  règlement  actuels,  tels  qu’ils  ve- 
naient de  sortir,  et  ordonnait  qu’on  eût  à les  exécu- 
ter d la  lettre,  etc. 

M.  le  maréchal  espérait  par  là  se  mettre  à couvert  de 
nouvelles  criailleries  de  la  Comédie  : il  se  trompait. 

M.  Amelot  envoya,  le  20  mai  1780,  une  expédition 
de  l’arrêt,  en  parchemin,  à M.  le  maréchal  de  Duras, 
et  une  autre  semblable  à moi , pour  être  conservée  au 
dépôt  des  auteurs.  Il  écrivit  à M.  le  maréchal , au  nom 
du  roi , la  lettre  demandée;  et  M.  le  maréchal  ordonna 
sur-le-champ  l’impression  de  l’arrêt  du  conseil  et  du 
règlement  y annexé  :j  en  ai  vu  les  dernières  épreuves 
entre  les  mains  de  M.  Des  Entelles. 

Puis  tout  à coup  voilà  les  comédiens,  les  comédien- 
nes , et  les  avocats  leurs  conseils , qui  accourent  chez 
M.  le  maréchal  de  Duras , et  qui , malgré  la  lettre  du 
ministre  et  la  défense  qu’elle  contenait  au  nom  du  roi, 
le  tourmentent  sur  tous  les  gicles  de  l’arrêt  dans  les* 
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quels  ils  se  prétendent  lésés.  M.  le  maréchal , outré , 
leur  déclare  qu’il  n’en  veut  plus  entendre  parler,  et  que, 
s’ils  ont  des  observations  à faire , ils  peuvent  s’adresser, 
s’ils  l’osent , au  ministre. 

Leur  douleur  amère  portait  sur  ce  que  les  pièces  de 
théâtre,  disaient-ils,  ne  tomberaient  plus  dans  les  rè- 
gles du  vivant  de  leurs  auteurs,  et  de  ce  qu’ils  n’au- 
raient plus  la  liberté  de  traiter  à forfait,  c’est-à-dire 
d’acheter  à fort  bon  marché  les  ouvrages  qu’on  leur 
présenterait  à la  lecture. 

On  conçoit  combien  M.  le  maréchal  dut  être  irrité 
de  cette  conduite  : il  me  fit  inviter,  par  M.  Des  Entelles , 
d’en  aller  raisonner  avec  lui  (le  27  juin  ).  J’eus  l’hon- 
neur de  l’engager  de  toutes  mes  forces  à écouter  les  ob- 
servations des  comédiens  , parce  qu’ils  ne  disputaient 
apparemment  que  faute  de  les  bien  entendre , et  parce 
que  c’est  en  quelque  sorte  altérer  la  bonté  d’un  acte  que 
d’empécher  d’autorité  les  gens  qu’il  intéresse  d’en  dis- 
cuter la  teneur,  et  de  la  bien  éclaircir.  J’allai  même 
jusqu’à  lui  représenter  que  messieurs  ses  collègues, 
moins  fatigués  que  lui , verraient  peut-être  avec  peine 
les  comédiens  recourir  à une  autre  autorité  que  la  leur. 

L’article  7,  qui  les  blesse  le  plus,  lui  dis- je,  ne  con- 
tient aucune  innovation , si  ce  n’est  un  sacrifice  de  trois 
cents  livres  par  représentation  que  vous  nous  avez  en- 
gagés de  faire  à la  Comédie  pour  le  bien  public , et  que 
nous  avons  fait.  La  fin  de  cet  article  rappelle  unique- 
ment l’état  naturel  et  la  loi  du  droit  d’auteur  expliquée 
dans  tout  le  cours  de  l’article.  Mais  comme  je  venais 
d’admettre , au  nom  des  auteurs , une  restriction  de  trois 
cents  livres  sur  nos  droits,  peut-être  agréable  au  pu- 
VI.  10 
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blic,  certainement  utile  aux  comédiens  , mais  domma- 
geable à nous  seuls , il  m’avait  paru  nécessaire  d’ajouter, 
pour  qu’on  n’abusât  pas  de  cette  restriction  : « Sans 
« que  pour  cela  l’auteur  perde  son  droit  de  propriété, 
« pour  toutes  les  fois  que  les  comédiens  joueront  sa 
« pièce  alors  mise  au  répertoire,  laquelle  ne  cessera  de 
« lui  appartenir  que  lorsque  la  recette  totale  brute , et 
« sans  aucune  déduction  de  frais , suivant  la  spécifica- 
« tion  de  l’article  4 de  l’accord  des  auteurs  dramati- 
« ques  et  des  comédiens , aura  tombé  deux  fois  de  suite 
« à , etc. , d’après  un  règlement  contre  lequel  je  re- 
« nonce  à réclamer.  » Tel  est  l’article  7 : pouvait-il  être 
plus  clair,  plus  légal  et  plus  modéré? 

M.  le  maréchal  et  M.  Des  Entelles  en  convinrent , et 
furent  si  frappés  de  la  clarté  de  celte  explication , qu’ils 
me  proposèrent  de  voir  Me  Gerbier  chez  lui , pour  lui 
démontrer  que  l’article  était  simple  , et  sans  aucune  in- 
novation que  le  sacrifice  de  trois  cents  livres  fait  de  notre 
part  à la  Comédie. 

Je  répondis  que  M°  Gerbier  le  savait  aussi  bien  que 
moi;  que  par  scs  procédés  étranges  il  avait  certaine- 
ment entendu  se  délivrer  de  moi  et  me  fermer  sa  porte; 
que  néanmoins  j’allais  l’inviter  à se  trouver  chez  M.  le 
maréchal , où  je  me  rendrais  moi- même  b jour  indiqué. 
Et  j’écrivis  la  lettre  suivante  à M*  Gerbier,  le  3o  juin 
1780  : 

« Je  ne  sais , Monsieur,  ce  que  vous  pensez  de  notre 
altercas  ; mon  avis  est  qu’il  ne  doit  pas  y avoir  de  ba- 
vardage intermédiaire  entre  ce  que  je  dis  de  vous  et  ce 
que  vous  pensez  de  moi.  Je  suis  prêt  à répéter  en  votre 
présence  ce  que  j’ai  dit  tout  haut  : c’est  qu’avoir  fait  un 
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arrêt  du  conseil  et  un  règlement  contraire  aux  princi- 
pes de  l’accord  que  nous  terminions  en  commun  chez 
vous  ; c’est  que , les  avoir  faits  dans  le  temps  meme  où  , 
de  concert , nous  tâchions  de  rapprocher  les  acteurs  et 
les  auteurs , et  qu’avoir  envoyé  cet  arrêt  et  ce  règlement 
au  ministre  en  lui  faisant  dire  et  écrire  que  cela  se 
faisait  d’accord  avec  moi , à qui  l’on  n’en  avait  rien  dit , 
est  un  procédé  si  étrange,  que  je  n’ai  pu  m’empêcher 
d’en  être  fort  blessé. 

« Or  celui  qui  a fait  le  règlement  et  l’arrêt  sans  m’en 
parler,  n’est-ce  pas  vous?  Celui  qui  a dit  à M.  Robinet 
que  j’en  étais  d’accord  , n’est-ce  pas  M.  Jabineau  , votre 
confrère  ? Et  la  personne  à qui  on  l’a  fait  croire  et  qui 
l’a  écrit  au  ministre,  n’est -ce  pas  M.  le  maréchal  de 
Duras? 

« Dans  mon  premier  ressentiment,  j’ai  répondu  à 
ceux  qui  m’invitaient  d’aller  chez  vous  examiner  les 
réclamations  de  la  Comédie  que  vous  n’aviez  pu  avoir 
d’autre  intention  que  de  me  fermer  votre  porte  en  me 
traitant  aussi  mal;  mais,  comme  l’intérêt  du  théâtre 
fronçais  me  touche  beaucoup  plus  que  le  mien  , j’oublie 
volontiers  ce  dernier  pour  ne  m’occuper  que  de  l’autre; 
et  j’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  que  je  dois  aller  lundi , 
à onze  heures , chez  .M.  le  maréchal  de  Duras , pour 
agiter  de  nouveau  celte  affaire.  Si  vous  n’avez  pas  de 
répugnance  à vous  y rendre , j’aime  mieux  la  traiter 
avec  vous  qu’avec  tout  autre  , parce  que  , bornant  ma 
prétention  modeste  au  seul  honneur  d’avoir  raison , 
plus  mon  adversaire  aura  de  lumières , moins  je  crain  - 
drai  d’être  contredit  par  un  faux  ou  fol  argument,  dont 
le  privilège  appartient  aux  comédiens. 
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« J’ai  l’honneur  d’être , avec  toute  la  considération 
que  vous  m’avez  refusée , etc. 

« Caron  de  Beaumarchais.  » 

Me  Gerbier  m’écrivit  en  réponse  ( a juillet  1780  ) 
qu’il  était  trop  accablé  d’affaires  pour  pouvoir  entrer 
dans  aucun  détail  ni  vérification  de  tout  ce  qui  s’était 
passé.  Il  ajoutait  : « Si  je  ne  devais  aux  comédiens  mes 
soins  en  qualité  d’un  de  leurs  conseils,  je  renoncerais 
tout-à-fait  à me  mêler  d’une  affaire  dont  il  n’aurait  ja- 
mais dû  être  question , après  l’accord  que  j’étais  parvenu 
à conclure  b la  satisfaction  de  MM.  les  auteurs.  » 

Ainsi  M*  Gerbier  refusait  un  éclaircissement  dont  je 
m’étais  bien  douté  qu’il  n’avait  pas  besoin.  Cependant 
il  avait  un  mémoire  tout  prêt  pour  les  comédiens  ; et , 
malgré  ce  qu’on  vient  de  lire  dans  sa  lettre , il  avait  ce- 
pendant minuté  un  troisième  arrêt  du  conseil  , des- 
tructeur du  second , et  fait  sur  le  plan  du  premier,  qu’on 
n’avait  pas  osé  soutenir. 

Cependant  les  comédiens  , d’accord  avec  M Gerbier, 
écrivaient  à MM.  Saurin  et  Marmontel,  mes  confrères, 
et  non  à moi , qu’ils  avaient  ordre  de  M.  le  maréchal  de 
Duras  de  les  prier  de  se  trouver,  ce  même  lundi , chez 
Me  Gerbier,  pour  travailler  à cette  affaire. 

Poussés  ainsi  à bout , la  Comédie  et  son  conseil 
fuyaient  tant  qu’ils  pouvaient  la  clarté  que  je  versais 
journellement  sur  leur  intrigue  ; et  dans  l’espoir  de  sé- 
duire ou  de  tromper  deux  des  commissaires  des  auteurs 
qui  n’avaient  pas  suivi  leurs  démarches  aussi  sévère- 
ment, ils  les  invitaient  seuls,  sans  M.  Scdoine  et  sans 
moi,  à une  assemblée  chez  M*  Gerbier;  ils  compromcl- 
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talent  M.  le  maréchal  de  Duras  en  abusant  de  son  nom 
pour  m’exclure;  et  M*  Gerbier , qui  n’avait  le  temps  de 
se  mêler  de  rien,  se  mêlait  de  tout;  et  l’affaire  dont 
(par  sa  lettre)  il  refusait  de  s’occuper  en  ma  présence 
le  lundi , chez  M.  le  maréchal  de  Duras , il  se  proposait 
de  la  terminer  en  mon  absence  le  même  lundi. 

Et  pour  qu’on  ne  croie  pas  que  j’en  impose  sur  les 
petites  menées  des  comédiens , voici  leur  lettre , du  6 
juillet  1780 , à M.  de  Marmontcl. 

« Monsieur, 

< Monseigneur  le  maréchal  de  Duras  ayant  témoigné 
à la  Comédie  qu’il  désirait  qu’elle  pût  se  concilier  avec 
MM.  les  auteurs , et  vous  ayant  indiqué  avec  M.  Saurin 
comme  devant  être  les  représentants  de  MM.  les  au- 
teurs dans  celte  conciliation , la  Comédie  a saisi  avec 
empressement  ce  moyen  de  rapprochement  ; et , par  sa 
délibération  de  dimanche  dernier , en  acceptant  la  négo- 
ciation projetée , elle  a ajouté  la  proposition  d’un  troi- 
sième auteur  (M.  Bret) , pour  départager  les  deux  autres 
en  cas  de  division  dans  les  avis. 

« D’après  cette  délibération,  MM.  du  conseil  (c’est- 
à-dire  Me  Gerbier)  m’ont  chargé  d’avoir  l’honneur  de 
vous  proposer  une  première  assemblée  lundi  à midi , 
chez  M*  Gerbier , quai  Malaquais.  Je  vous  prie , Mon- 
sieur , de  me  faire  savoir  si  ce  jour  et  l’heure  vous  con- 
viennent, pour  que  j’avertisse  tous  ceux  qui  doivent 
se  trouver  à cette  assemblée. 

« J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect , 

« Monsieur,  votre,  etc. 

« De  la  Porte  , 

« Secrétaire  de  la  Comédie  françaite.  » 
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Mes  collègues , étonnés  d’une  invitation  qu’on  avait 
eu  grand  soin  de  me  cacher , se  transportèrent  chez  M. 
le  maréchal  de  Duras  ce  même  jour , pour  s’expliquer 
sur  cette  nouvelle  intrigue  de  la  Comédie. 

Personne,  lui  disent-ils,  ne  sait  mieux  que  vous, 
monsieur  le  maréchal , que  les  travaux  et  tous  les  soins 
de  cette  affaire  ont  été  confiés  à M.  de  Beaumarchais  , 
conjointement  avec  nous;  qu’il  a toutes  les  pièces  du 
procès  entre  les  mains , et  qu’il  n’est  ni  décent  ni  possi- 
ble qu’aucun  de  nous  accepte  une  assemblée  où  M.  de 
Beaumarchais  ne  soit  pas  appelé. 

M.  le  maréchal  de  Duras  leur  répond  qu’il  n’a  nulle 
connaissance  de  la  lettre  ni  de  la  malhonnêteté  des  co- 
médiens; qu’il  désapprouve  infiniment  leur  conduite  â 
mon  égard , et  que  cet  abus  de  son  nom  est  une  audace 
dont  il  doit  se  ressentir;  que , loin  d’écarter  M.  de  Beau- 
marchais de  la  suite  de  cette  affaire , qu’il  traitait  de- 
puis trois  ans  avec  lui , il  se  disposait  au  contraire  à lui 
écrire,  et  à l’inviter  à la  seule  assemblée  dont  il  fût 
question  , pour  le  vendredi  d’ensuite , chez  M.  le  maré- 
chal de  Richelieu  , où  l’on  tâcherait  de  rapprocher  les 
esprits  et  les  intérêts  de  tout  le  monde. 

M.  de  Marmontcl  répondit  en  ces  mots  à la  lettre  du 
secrétaire  de  la  Comédie  : 

7 juillet . 

« Je  viens , Monsieur,  d’avoir  l’honneur  de  voir  M. 
le  maréchal  de  Duras.  L’arrangement  qu’il  a pris  avec 
M.  le  maréchal  de  Richelieu  lève  toute  difficulté.  Je 
vous  prie  de  dire  h MM.  les  comédiens  que,  s’il  m’est 
possible  d’être  à Paris  le  jour  de  l’assemblée , j’y  porte- 
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rai,  ainsi  que  MM.  mos  collègues  , l’esprit  de  concorde 
ou  de  conciliation  qu’on  a droit  d’attendre  de  nous; 
persuadé  que  les  intérêts  des  gens  de  lettres  et  celui  des 
comédiens , bien  entendus , n’en  doivent  jamais  faire 
qu’un. 

« J’ai  l’honneur  d’être , etc.  , 

« DK  M ARMONTEI..  » 

Cependant  les  comédiens , qui  croyaient  avoir  réussi 
à écarter  l’homme  dont  ils  redoutaient  le  coup-d’œil 
austère,  s’en  donnaient  le  triomphe  en  public.  Ils  ré- 
pandaient que  M.  le  maréchal  de  Duras , outré  de  ce  que 
je  l’avais  trompé  en  changeant  à mon  gré  les  articles  de 
l’arrêt , venait  de  me  fermer  sa  porte  , et  de  transmettre 
à d’autres  personnes  le  pouvoir  de  suivre  leur  affaire. 
Beaucoup  de  gens  le  croyaient  et  le  répétaient. 

Je  reçus  l’invitation  pour  l’assemblée  du  vendredi 
chez  M.  le  maréchal  de  Richelieu  , et  l’on  ne  parla  plus 
de  celle  indiquée  chez  M*  Gerbier.  La  petite  intrigue 
eut  la  petite  confusion  de  son  petit  échec  ; et  quant  à la 
personne  qu’on  s’était  promis  d’écarter,  elle  continua 
de  marcher  paisiblement  h son  but , comme  s’il  ne  fût 
rien  arrivé.  Je  me  rendis,  le  i4  juillet  1780,  chez  M. 
le  maréchal  de  Richelieu,  accompagné  de  A1M.  Saurin 
et  Scdaine;  M.  de  Mnrmontcl,  troisième  commissaire , 
étant  à la  campagne,  fut  suppléé  par  M.  Brct. 

Cependant  la  Comédie  , qui  a plus  d’une  ressource , 
ne  désespérait  pas  encore  du  succès  ; elle  sc  flattait  que , 
hérissé  de  calculs  et  de  définitions , toujours  à cheval 
sur  les  principes  , ne  pouvant  souffrir  qu’on  en  tirât  de 
légères  ou  fausses  conséquences , et  devant  plaider  de- 
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vont  six  grands  seigneurs,  protecteurs  nés  des  comé- 
diens , et  plus  accoutumés  à commander  d’un  geste  à la 
Comédie  qu’à  suivre  une  discussion  pénible  qui  eut  rap- 
port à elle , j’aurais  du  dessous , et  que  je  ne  tiendrais 
pas  devant  l’éloquence  parlière,  agréable  et  facile,  de 
M'  Gerbier , soutenue  du  suffrage  des  six  supérieurs  de 
la  Comédie,  de  deux  intendants  des  menus  , des  confrè- 
res de  Me  Gerbier , et  de  quatre  comédiens , tous  défen- 
seurs de  la  même  cause. 

Il  m’a  paru  que  le  plan  de  M*  Gerbier  était  de  faire 
passer  à cette  assemblée  un  troisième  projet  d’arrêt  du 
conseil,  absolument  minuté  sur  le  plan  de  ce  premier, 
que  mes  observations  avaient  fait  évanouir  ; il  le  tenait 
tout  prêt  dans  sa  poche. 

Mon  plan  à moi  fut  de  poser  un  premier  principe  du 
droit  des  auteurs , et  de  montrer  tous  les  abus  qui  l’a- 
vaient progressivement  altéré;  de  prouver  ensuite  que 
mes  travaux , depuis  quatre  ans , étaient  une  chaîne  de 
notions  déduites  les  unes  des  autres  , et  qui  établissaieut 
si  lumineusement  le  droit  des  auteurs,  que  les  comé- 
diens et  leurs  conseils  avaient  été  obligés  de  le  recon- 
naître : témoin  l’accord  fait  à l’amiable  entre  les  auteurs 
et  les  acteurs.  Les  débats  durèrent  pendant  neuf  ou  dix 
heures. 

Mais  voyant  enfin  qu’on  ne  m’entamait  pas,  on  voulut 
passer  outre  et  rayer  d’autorité  ce  septième  article. 
Le  moment  était  pressant,  je  protestai  contre.  On  trouva 
l’acte  et  le  mot  peu  respectueux  pour  les  supérieurs  de 
la  Comédie  ; on  me  le  dit  avec  humeur;  et  moi , qui  ne 
prenais  point  le  change  sur  une  querelle  aussi  détour- 
née de  son  objet,  j’assurai  de  nouveau  tous  les  grands 
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seigneurs  devant  qui  j’avais  l’honneur  de  parler , de  mon 
profond  respect;  mais  j’ajoutai  que  le  respect  dû  au 
rang  n’entraînait  point  le  sacrifice  du  droit,  et  je  con- 
tinuai de  protester  contre  tous  changements  quelcon- 
ques de  l’article  7. 

Ainsi  l’arrêt  du  conseil , du  1 2 mai  1 780  , signé  Ame- 
lot  , et  dont  j’avais  reçu  de  ce  ministre  l’expédition  en 
parchemin  depuis  deux  mois  et  demi , fut  maintenu  par 
moi  dans  toute  sou  intégrité,  quoiqu’on  n’eût  cessé,  dans 
toute  cette  séance , de  le  traiter  d 'arrêt  subrcplice  ou 
surpris,  et  quelquefois  ( par  bonté  pour  moi  ) de  simple 
projet  d'arrêt , 

La  discussion  ou  plutôt  le  débat  s’échauffait , lorsque 
M*  Gerbier,  comptant  sons  doute  sur  les  bontés  de 
M.  le  maréchal  de  Duras , se  permit  de  lui  dire , en 
montrant  les  députés  des  auteurs  avec  dédain  : « Mon- 
« sieur  le  maréchal,  s’ils  ne  veulent  point  de  notre  arrêt, 
• Iivrcz-nous-les  , et  laissez  faire  aux  comédiens  ; ils 
« vous  en  rendront  bon  compte.  » Cette  phrase , très 
offensante  pour  tous  les  auteurs  dramatiques,  me  fit 
monter  le  feu  au  visage;  je  pris  la  liberté  de  me  lever  et 
de  rompre  la  séance. 

En  me  retirant , je  m’aperçus  bien  qu’on  faisait  peu 
de  cas  de  ma  protestation  ; et  que , regardant  comme 
arrangé  ce  qui  n’avait  pu  l’être , on  se  disposait  h faire 
passer  au  ministre  le  projet  d’arrêt  de  M*  Gerbier , 
comme  absolument  fixé  par  le  consentement  unanime 
des  parties. 

En  conséquence , et  pour  donner  à ma  protestation 
toute  la  force  dont  elle  était  susceptible , le  lendemain 
je  fis  signifier  l’arrêt  du  1 2 moi  aux  comédiens , et  je 

VI.  il 
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chargeai  l’huissier  du  conseil  de  leur  remettre  la  lettre 

suivante  : 

« Messieurs, 

« La  signification  que  je  vous  fais  faire  aujourd’hui,  tant 
en  mon  nom  que  stipulant  les  intérêts  des  auteurs  dra- 
matiques mes  confrères , de  l’arrêt  du  conseil  d’état  du 
roi , du  1 2 mai  1 780 , portant  règlement  des  droits  des 
auteurs  dramatiques , n’est  point  une  déclaration  de 
guerre  de  ma  part;  il  n’est  aucun  de  vous.  Messieurs, 
dont  j’aie  personnellement  à me  plaindre , et  nul  n’aime 
et  n’estime  autant  que  moi  le  beau  talent  de  plusieurs 
d’entre  vous. 

« Mais , dans  une  assemblée  tenue  vendredi  dernier 
chez  M.  le  maréchal  de  Richelieu,  les  avoeats  vos 
conseils  ont  paru  douter  de  l’existence  de  cet  arrêt  ; et , 
dans  le  cas  de  son  existence  prouvée , ils  ont  été  jus- 
qu’à le  qualifier , en  votre  nom , d’arrêt  subreptlce  ou 
surpris. 

« Si  ces  imputations  viennent  d’une  autre  cause  que 
de  l’ignorance  où  vous  êtes  de  l’arrêt , et  de  la  manière 
dont  il  a été  rendu  , la  signification  que  je  vous  en  fais 
faire  va  vous  mettre  à portée  de  poursuivre  les  préten- 
dus auteurs  de  la  surprise  faite  à Sa  Majesté  , dans  une 
affaire  qui  vous  intéresse , ou  de  désavouer  ce  propos 
imprudemment  avancé  en  votre  nom. 

« Un  autre  motif  de  la  signification  de  cet  arrêt  est 
que  les  intérêts  de  plusieurs  auteurs,  et  les  miens  eu  par- 
ticulier, souffriraient  trop  d’une  plus  longue  inexécu- 
tion de  quelques  uns  de  ses  articles.  Comme  il  y a deux 
mois  et  demi  qu  i]  est  expédié  et  envoyé  à MM.  vos 
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supérieurs  et  à nous,  je  demande  cju’il  soit  exécuté , sans 
prétendre  vous  ôter  le  droit  de  représentation  , et  avec 
le  désir  sincère  de  pouvoir  adopter,  pour  mes  confrères 
et  pour  moi , tout  ce  qui  sera  proposé  pour  le  rappro- 
chement et  la  conservation  de  nos  droits  respectifs. 

« J’ai  l’honneur  d’être  avec  considération  , etc. 

« Cabon  de  Beaüsiaechais.  » 

En  conservant  ainsi  de  mon  mieux  les  droits  des  au- 
teurs, et  défendant  l’arrêt  qu’on  voulait  attaquer , je 
ne  renonçais  pas  à l’espoir  de  parvenir  à une  concilia- 
tion raisonnable  ; je  faisais  la  guerre  d’une  main  en  pro- 
posant la  paix  de  l’autre. 

Les  comédiens  furent  se  plaindre  h M.  le  maréchal 
de  Duras  de  la  signification  que  je  leur  faisais  faire , 
comme  d’un  attentat  contre  l’autorité  souveraine;  et 
moi  de  mon  côté  j’eus  l’honneur  de  l’en  prévenir  pour 
justifier  la  précaution  que  je  venais  de  prendre. 

C’est  maintenant  que  je  dois  expliquer  comment  cette 
foule  de  précautions  que  j’avais  prises , lors  de  la  dis- 
cussion et  rédaction  de  l’arrêt  du  1 1 mai  1 780 , et  dont 
j’ai  prié  le  lecteur  de  ne  pas  perdre  la  mémoire  , sont 
devenues  très  importantes  ; elles  le  sont  devenues  à tel 
point , que  , si  j’eusse  manqué  d’en  prendre  une  seule , 
je  demeurais  entaché  sous  l’accusation  bizarre  d’avoir 
fabriqué , transcrit  et  fait  signifier  aux  comédiens  un 
faux  arrêt  du  conseil  et  un  faux  règlement , puisque , 
malgré  toutes  les  preuves  que  j’ai  prodiguées  du  con 
cours  de  M.  le  maréchal  de  Duras  à la  formation  de  cet 
arrêt , de  la  foule  de  ses  discussions  contradictoires,  de 
ses  consentements,  adhésions , signatures,  paraphes  sur 

1 1. 
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toutes  les  pages , lettres  au  soutien , etc. , il  passe  pour 
constant , au  moment  où  j’écris , que  l’arrêt  en  parche- 
min que  j’ai  fait  signifier  aux  comédiens  n’est  pas  plus 
le  véritable  arrêt  du  conseil  que  le  règlement  y annexé 
n’est  le  vrai  règlement  discuté , arrêté , signé  et  paraphé 
par  M.  le  maréchal  de  Duras , mais  un  arrêt  et  règle- 
ment de  ma  façon , dont  jamais  M.  le  maréchal  n’a  eu 
connaissance. 

On  est  tenté  de  me  croire  en  démence  au  récit  d’une 
pareille  folie  ; mais  on  cessera  de  rire  quand  on  saura 
qu’entre  autres  preuves  de  ce  fait , le  8 août  dernier, 
M.  le  maréchal  de  Richelieu , dont  la  bonté  pour  moi 
ne  s’est  jamais  démentie , mais  auquel  M*  Gerbier  venait 
à l’instant  d’assurer  la  vérité  de  ces  accusations , me 
demanda  fort  sérieusement  si  j’attesterais  bien  par  écrit 
que  je  n'avais  rien  changé  aux  minutes  des  arrêts  et 
règlements  signés  par  son  collègue  le  maréchal  de 
Duras,  en  les  faisant  signifier  aux  comédiens. 

Je  ne  sais  s’il  prit  mon  étonnement  pour  de  la  con- 
fusion; mais,  sur  ma  réponse  que  je  trouvais  un  peu 
dur  qu’il  parût  en  douter , il  me  dit  que  je  lui  ferais  le 
plus  grand  plaisir  de  signer  la  déclaration  qu’il  allait 
écrire  lui-même  en  mon  nom.  Il  se  mit  à son  bureau , 
où  il  écrivit  l’énoncé  qui  suit  : 

« L’arrêt  dont  M.  de  Beaumarchais  demande  l’exécu- 
tion est  l’expédition  fidèle  de  la  minute  signée  et  pa- 
raphée par  M.  le  maréchal  de  Duras , après  discussion 
contradictoire,  sans  qu’on  y ait  ajouté  un  seul  mot; 
cette  minute  est  entre  les  mains  de  M.  Amelot,  et  M.  le 
maréchal  de  Duras  a écrit  à M.  Amelot  pour  lui  de- 
mander une  lettre  au  nom  du  roi , que  M.  Amelot  a 
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envoyée,  et  que  M.  le  maréchal  de  Duras  a dans  les 
mains , par  laquelle  le  roi  fait  défense  à toute  personne 
de  s’opposer  à l’exécution  de  cet  arrêt , et  même  d’y 
faire  aucune  observation;  et  M.  de  Beaumarchais  con- 
sent à essuyer  le  déshonneur  public , s’il  y a un  mot 
dans  cet  exposé  dont  il  ne  fournisse  la  preuve , et  s’il 
a fait  signifier  autre  chose  que  ce  même  arrêt  en  par- 
chemin , daté  du  1 2 mai  1 780 , tel  qu’il  l’a  reçu  de 
M.  Amelot,  ni  fait  aucune  autre  signification  ou  oppo- 
sition. » 

M.  le  maréchal  voulut  bien  m’en  faire  la  lecture , et 
me  dit  avec  un  regard  de  lynx  : « Le  plus  difficile  n’était 
pas  de  l’écrire  ; mais  c’est  de  vous  le  voir  signer  que  je 
suis  bien  curieux.  » 

Je  pris  la  plume  et  j’écrivis  au  bas  de  la  déclaration  : 

« Je  soussigné  certifie  tout  l’exposé  ci-dessus  con- 
« forme  à la  plus  exacte  vérité,  et  je  me  dévoue  à 
« l’exécration  publique  si  je  n’en  prouve  pas  tout  le 
a contenu.  Ce  8 août  1780. 

a Caron  de  Beaumarchais.  » 

J’ajoutai  de  suite  au-dessous  : 

a J’ai  de  plus  entre  les  mains  l’original  du  règlement 
dont  l’expédition  est  aussi  remise  à M.  Amelot,  et  qui  est 
annexée  audit  arrêt  du  12  mai  1780 , lequel,  discuté  et 
rédigé  en  présence  et  avec  M.  le  maréchal  de  Duras , de- 
vant quatorze  auteurs , est  paraphé  à toutes  les  pages  et 
h tous  les  renvois , et  enfin  signé  par  M.  le  maréchal  de 
Duras.  Même  date  que  dessus. 

b Caron  de  Beaumarchais.  » 
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Jamais  étonnement  ne  fut  égal  5 celui  de  M.  le  ma- 
réchal de  Richelieu  quand  il  lut  ce  que  j’avais  écrit. 
« Par  ma  foi , me  dit-il , il  est  absolument  impossible 
de  ne  vous  pas  croire , et  dès  ce  moment  je  ne  doute 
plus  de  rien  de  ce  que  vous  me  direz;  mais  avouez 
qu’il  y a,  je  ne  sais  de  quelle  part,  une  infernale  mé- 
chanceté dans  tout  ceci  ! — Doutez  encore , je  vous 
prie,  monsieur  le  maréchal,  jusqu’à  ce  que  l’honneur 
de  me  justifier  par  les  faits  ait  effacé  la  honte  que  je 
sens  d’en  avoir  eu  besoin.  Gardez  mon  écrit , daignez 
m’en  faire  délivrer  seulement  une  expédition  certifiée 
de  vous  : elle  sera  mon  titre  pour  mettre  au  plus  grand 
jour  ma  conduite  modérée , celle  des  auteurs  et  leurs 
droits  usurpés  , tout  ce  qu’on  a tenté  pour  se  maintenir 
dans  cette  usurpation , et  leurs  procédés  pacifiques  pour 
en  obtenir  la  restitution.  Depuis  quatre  ans  ils  m’ont 
confié  leurs  intérêts;  aucun  propos  de  leur  part,  mé- 
moire , épigramme  ou  sarcasme , ne  leur  est  échappé. 
Ce  n’est  faute  assurément  ni  de  chaleur  ni  de  ressenti- 
ments légitimes  ; mais  plus  ils  ont  été  modérés  et  pa- 
tients , plus  il  est  juste  enfin  qu’une  loi  émanée  du  roi 
fixe  le  sort  et  l’état  des  auteurs,  cl  les  mette  à jamais  à 
l’abri  de  pareilles  vexations.  — Je  suis  de  votre  avis  , dit 
M.  le  maréchal,  et  je  commence  à concevoir  où  vous 
avez  puisé  toute  la  chaleur  de  votre  plaidoyer  dans  notre 
dernière  assemblée  : il  n’est  pas  défendu  d’avoir  un  peu 
de  colère  quand  on  est  autant  outragé.  « 

M.  le  maréchal  me  remit  la  copie  de  ma  déclaration, 
et  écrivit  au  bas  : 

« Je  certifie  que  la  présente  copie  est  conforme  à 
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«l’original,  resté  entre  mes  mains.  Ce  ai  août  1780. 

« Le  MARÊCnAL  DF.  RlCHELIEC.  » 

J’ai  fait  part  aux  auteurs,  mes  constituants,  de  ce  * 
qui  venait  d’arriver  ; ils  m’ont  ordonné  de  rendre  le 
compte  exact  qu’on  vient  de  lire , et  qu’il  est  temps  de 
résumer.  Mais  trop  d’objets  rassemblés  ont  souvent 
rompu  le  fil  des  idées  qu’il  importait  d’établir;  il  faut 
le  renouer  en  peu  de  mots. 

RÉSUMÉ. 

Dans  la  première  partie, 

J’ai  montré  que  trente  ans  d’aigreur  et  de  querelles 
avaient  absolument  éloigné  les  auteurs  des  comédiens 
français  ; que  les  premiers  se  plaignaient  d’être  trompés 
de  plus  de  moitié  dans  le  compte  rendu  de  leur  neu- 
vième , atténué  par  tant  d’abus  accumulés  qu’il  n’était 
plus  même  aujourd’hui  le  vingtième  effectif  de  la  recette. 

J’ai  montré  comment,  invité  par  M.  le  maréchal  de 
Richelieu,  en  1776,  d’étudier,  d’éclaircir  une  question 
qui  tenait  à l’examen  des  livres  de  recette  et  dépense  du 
spectacle , et  porteur  d’une  lettre  de  lui  pour  qu’on  me 
montrât  ces  registres , je  n’ai  pu  obtenir  des  comédiens 
une  communication  aussi  essentielle  au  travail  demandé 
par  leurs  supérieurs. 

On  a vu  comment  j’ai  attendu  que  le  produit  acquis 
d’une  de  mes  pièces  de  théâtre  me  donnât  le  droit  d’exi- 
ger un  compte  exact  de  la  Comédie; 

Comment  je  l’ai  demandé  pendant  un  on  sans  pou- 
voir l’arracher,  les  moyens  que  je  n’ai  cessé  d’indiquer 
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pour  faire  ce  compte , et  la  continuité  des  subterfuges 

dont  on  a usé  pour  s’y  soustraire. 

J’ai  montré  comment  les  comédiens,  ne  pouvant  plus 
♦ éloigner  une  assemblée  qu’ils  avaient  demandée  eux- 
mêmes  (avec  tous  leurs  conseils , à la  vérité  très  inutiles 
à la  signature  d’un  compte  en  règle),  ont  été  se  plaindre 
à M.  le  maréchal  de  Duras , leur  supérieur,  et  l’engager 

les  sauver,  par  sa  médiation , de  leur  ruine  entière , 
u’un  méchant  méditait;  et  ce  méchant , c’était  moi. 

J’ai  fait  voir  ensuite  comment  M.  le  maréchal,  mieux 
instruit  par  moi  de  l’état  des  choses , m’a  proposé  d’a- 
bandonner ma  demande  d’un  compte  exact , attendu 
qu’il  pouvait  jeter  les  comédiens  dans  les  plus  grands 
embarras  vis-à-vis  des  auteurs  mécontents , et  m’a  in- 
vité de  travailler  avec  lui  à la  réforme  du  théâtre,  dont 
le  premier  point  serait  l’amélioration  du  sort  des  au- 
teurs, du  neuvième  atténué,  au  cinquième  effectif  de  la 
recette. 

On  a vu  avec  quel  respect  je  me  suis  soumis  aux  vues 
de  M.  le  maréchal , et  comment  l’affaire  a tout  à coup 
changé  ainsi  de  nature  ; 

Comment,  d’accord  avec  M.  le  maréchal,  j’ai  invité 
tous  les  auteurs  dramatiques  à s’assembler  chez  moi , 
pour  m’aider  de  leurs  travaux  dans  cette  utile  réforme; 

Comment  chacun  d’eux  , renonçant  à tout  ressenti- 
ment particulier  et  à toute  demande  personnelle , a tra- 
vaillé de  bonne  grâce  à la  formation  d’un  nouveau  rè- 
glement relatif  aux  auteurs  et  aux  comédiens  ; 

Comment  MM.  les  maréchaux  de  Duras  et  de  Riche- 
lieu ont  honoré  nos  travaux  d’observations  de  leurs 
mains , d’après  lesquelles  nous  les  avons  réformés  ; 
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Comment  on  a exigé  que  ces  travaux  fussent  com- 
muniqués aux  comédiens , mois  détachés  des  taotiis  qui 
les  avaient  fait  adopter , ce  qui  tendait  à ramener  des 
disputes  éternelles  ; 

Comment  en  effet,  trois  ans,  depuis  juillet  1777 
jusqu’en  août  1780 , se  sont  passés  en  travaux  perdus  , 
en  commerce  de  lettres  oiseux , en  démarches  inutiles , 
et  comment , après  trois  ans , fatigué  de  nos  importu- 
nités , on  nous  a renvoyés  à la  première  question  qu’on 
nous  avait  tant  priés  d'abandonner , la  demande  d'un 
compte  exact  aux  comédiens; 

Comment , révolté  de  ce  badinage  cruel , j’allais  enfin 
employer  la  voie  juridique  contre  les  comédiens , lors- 
qu’on m’a  proposé , pour  m’apaiser , de  me  remettre 
enfin  les  états  de  recettes  et  de  dépenses  de  la  Comédie 
pendant  trois  ans , pour  en  extraire  les  données  d’un 
compte  en  règle  à l’amiable , qui  pût  servir  de  modèle 
à tous  les  décomptes  futurs  ; 

Comment,  l’affaire  ayant  ainsi  de  nouveau  changé 
de  face  , il  m’a  fallu  oublier  tout  ce  que  j’avais  appris  , 
rapprendre  tout  ce  que  j’avais  oublié;  et,  renonçant  à 
toute  amélioration  de  son  sort  promise  aux  auteurs , 
me  contenter  de  plaider  de  nouveau  contre  les  usurpa- 
tions accumulées  sur  le  plus  modique  des  droits,  le 
neuvième  de  la  recette. 

Enfin  , j’ai  montré  comment , ayant  reçu  les  anciens 
et  nouveaux  règlements , et  l’état  des  trois  années  de  la 
Comédie,  j’ai  commencé  à travailler  un  peu  fructueuse- 
ment à l’affaire  des  auteurs  mes  confrères  et  mes  consti- 
tuants. D’où  l’on  peut  juger  si  j’ai  bien  prouvé  que  les 
procédés  des  auteurs  ont  toujours  été  modérés , et  s’il 
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est  vrai , comme  je  l’ai  dit , que  je  suis  un  modèle  de 

patience  devant  les  comédiens. 

11  me  reste  à rappeler  ou  lecteur  que  ma  conduite  a 
été  un  continuel  effort  de  conciliation  devant  eux  et 
leurs  supérieurs  : c’est  ce  que  je  vais  faire. 

Dans  la  seconde  partie, 

Après  des  études  et  des  recherches  infinies  sur  les 
vraies  données  des  droits  d’auteur  au  spectacle  fran- 
çais , j’ai  tout  ramené  au  principe  simple  et  reconnu 
que  l'auteur  a un  droit  rigoureux  au  neuvième  de  la 
recette,  tous  fraie  prélevés,  et  à la  jouissance  de  ce 
neuvième  jusqu’à  ce  que  les  comédiens  n’aient  fait 

EN  PRODUIT  BRUT  QUE  LEURS  FRAIS  DEUX  FOIS  DE  SUITE, 
OU  TROIS  FOIS  SÉPARÉMENT  , UVCC  Sa  pièce. 

Ensuite  j’ai  montré  comment,  à force  d’abus  d’une 
part , et  de  bonhomie  de  l’outre , les  comédiens  ont  suc- 
cessivement détourné  le  vrai  sens  du  principe,  et  porté 
sans  cause  de  cinq  cents  h douze  cents  livres  la  somme 
de  recette  où  l’auteur  perdrait  sa  propriété; 

Comment  les  comédiens  ont  abusé  de  la  création  des 
petites  loges  pour  raccourcir  de  deux  tiers  le  nombre 
des  séances  où  les  auteurs  partagent  ; de  même  qu’ils 
ont  diminué  d’un  tiers  le  produit  journalier  de  ces  séan- 
ces par  des  évaluations  arbitraires  de  frais  et  de  pro- 
duits obscurs,  dont  ils  ne  rendaient  aucun  compte; 

Comment , sur  le  seul  impôt  levé  pour  les  pauvres , 
au  spectacle , les  comédiens  ont  porté  l'usurpation  jus- 
qu’à me  compter , dans  le  bordereau  de  ma  pièce , dix- 
neuf  mille  cinq  cent  quarante -deux  livres  payées  aux 
pauvres  pour  les  trente-deux  représentations  où  j’avais 


Digitized  by  Google 


AUX  AUTEURS  DRAMATIQUES.  i35 

partagé , lorsque  cet  impôt  ne  leur  coûtait,  à eux , pour 
Ces  trente-deux  représentations , que  cinq  mille  neuf 
cent  vingt  livres , en  sorte  qu’ils  me  faisaient  payer  l’im- 
pôt sur  le  pied  de  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  livres 
par  an  , lorsqu’ils  ne  le  payaient  eux-mêmes  que  soixante 
mille  livres. 

J’ai  fait  voir  par  quel  sophisme  badin  leur  éloquent 
défenseur,  M*  Gerbier,  avait  voulu  les  excuser  de  cette 
lourde  erreur,  et  comment , dans  plusieurs  assemblées 
pacifiques,  je  les  ai  amenés  tous  à convenir  de  la  jus- 
tesse de  mes  principes , et  de  la  modération  des  consé- 
quences que  j’en  tirais. 

On  a dû  remarquer  aussi  comment , passant  de  l’évi- 
dence h une  évidence  plus  forte , des  preuves  aux  démon- 
strations , tant  sur  les  dépenses  abusivement  comptées 
aux  auteurs  que  sur  les  envahissements  de  leur  propriété 
dans  les  produits,  j’ai  forcé  tout  le  monde  à nous  avouer 
que  depuis  trente  ans  les  auteurs  avaient  été  lésés  de 
plus  d’un  tiers  dans  tous  les  comptes  rendus,  ce  qui 
leur  donuait  le  droit  incontestable , en  justice , de  ré- 
clamer plus  de  deux  cent  mille  livres  sur  les  comédiens  ; 

Comment  surtout , en  faveur  de  la  paix  qu’on  invo- 
quait, j’ai  promis  de  porter  ies  auteurs  au  sacrifice  de 
toutes  les  usurpations  précédentes , et  consenti  pour 
eux  h celui  de  passer  à l’avenir  aux  comédiens  pour  six 
cents  livres  de  frais  par  jour,  quoique  je  n’en  recon- 
naisse que  pour  environ  cinq  cent  vingt  livres  ; comment 
j’ai  fait  le  sacrifice  de  passer  la  chute  des  pièces  dans  les 
règles  h douze  cents  livres  de  recette  entière , quoique 
la  masse  des  faux  frais  (le  quart  des  pauvres  prélevé) 
n’allât  pas  même  h huit  cents  livres  par  jour; 
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Et  comment  enfin , laissant  subsister  tous  les  articles 
des  anciens  règlements  qui  ne  contrariaient  point  les 
clauses  de  l’accord  à l’amiable  que  nous  arrêtions,  cet 
accord , fondé  sur  nos  sacrifices , a été  signé  de  tous  les 
comédiens  , de  leurs  conseils  et  de  leurs  supérieurs. 

J’aurais  bien  désiré  pouvoir  finir  à cette  époque  le 
compte  que  j’avais  à rendre;  mais  il  a fallu  montrer, 
malgré  moi , comment , lorsque  nous  supposions  toutes 
les  querelles  éteintes  , nous  avons  appris  que , dans  le 
même  temps , dans  le  même  lieu  et  par  les  mêmes  per- 
sonnes avec  qui  nous  sortions  de  traiter  à l’amiable , il 
venait  d’être  fait  et  envoyé  au  ministre , pour  être  expé- 
dié , un  arrêt  du  conseil  et  un  règlement  secret,  par  les- 
quels on  reprenait  sur  les  auteurs  deux  fois  plus  quon 
n'avait  été  obligé  de  leur  restituer  en  comptant  aveemoi. 

11  a bien  fallu  montrer  comment  on  avait  trompé  le 
ministre  en  lui  disant  et  lui  faisant  écrire  que  j’étais 
d’accord , pour  les  auteurs,  de  toutes  les  clauses  de  l’ar- 
rêt qu’on  le  priait  d’expédier,  quoiqu’on  se  fut  bien 
gardé  de  m’en  dire  un  seul  mot  ; 

Comment,  à cette  nouvelle , les  auteurs  m’ont  acca- 
blé de  reproches  sur  l’abandon  de  leurs  intérêts,  que 
j’étais  accusé  d’avoir  trahis;  et  comment,  à cette  injure, 
qui  devait  m’éloigner  d’eux , redoublant  de  courage  et 
de  soins , j’ai  détrompé  les  auteurs,  le  ministre,  et  même 
ramené  M.  le  maréchal  de  Duras  à réparer  tout  le  mal 
qui  s’était  fait  sans  doute  contre  son  intention,  à écou- 
ter nos  observations  sur  les  clauses  de  cet  arrêt  et  de  ce 
règlement  non  communiqués,  et  de  les  admettre  comme 
équitables  ; 

Comment,  de  concert  avec  lui  et  par  son  ordre, 
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donné  devant  huit  auteurs , j’ai  fait  le  projet  d’un  autre 
arrêt  du  conseil  ; 

Comment  les  articles  en  ont  été  discutés  contradic- 
toirement avec  M.  le  maréchal,  avec  l’intendant  des 
menus,  et  deux  comédiens  français; 

Comment  ensuite  la  rédaction  de  cet  arrêt  a été  re- 
connue bonne  et  fidèle , approuvée,  signée,  paraphée 
et  envoyée  par  M.  le  maréchal  de  Duras  à M.  Amelot, 
avec  une  lettre  pour  en  solliciter  une  au  nom  du  roi 
qui  forçât  les  comédiens  h s’y  soumettre  en  silence; 

Comment,  dans  son  consentement,  M.  le  maréchal 
de  Duras  a bien  voulu  soumettre  à mes  observations  le 
règlement  secret,  comme  il  y avait  livré  l’arrêt  secret; 

Comment , devant  quatorze  auteurs  et  l’intendant  des 
menus , ce  règlement  a été  lu  et  arrêté , signé  ne  varie- 
tur , et  paraphé  sur  toutes  les  pages  et  corrections  en 
marge  par  M.  le  maréchal  de  Duras , avec  ce  mot  si 
obligeant  pour  les  auteurs , que , puisqu’ils  étaient  con- 
tents, ce  jour  était  le  plus  beau  de  sa  vie;  et  comment 
ce  règlement  a été  envoyé  par  lui  à M.  Amelot , pour  être 
annexé  à l’arrêt  du  conseil  qu’il  faisait  expédier  alors; 

Comment  le  ministre  a envoyé  deux  expéditions  en 
parchemin  de  ce  second  arrêt  du  conseil , l’une  à M.  le 
maréchal  de  Duras  pour  les  comédiens , l’autre  à moi 
pour  les  auteurs , ainsi  que  la  lettre  au  nom  du  roi,  de- 
mandée par  M.  le  maréchal,  pour  empêcher  les  comé- 
diens d’y  faire  aucune  observation. 

Puis  j’ai  montré  comment  les  comédiens  et  leurs  con- 
seils , furieux  de  n’avoir  pu  conserver  leurs  nouvelles 
usurpations , n’ont  plus  gardé  de  mesure,  et  ont  déclaré 
qu’ils  ne  voulaient  plus  avoir  affaire  à moi; 
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Comment  les  auteurs  ont  reçu  en  riant  cet  éloge  naïf 
de  ma  vigilance , et  comment  les  comédiens  ont  tenté 
de  m’écarter  d’un  nouvel  essai  d’accommodement , en 
invitant  à une  assemblée  chez  M*  Gerbier  deux  com- 
missaires des  gens  de  lettres,  à mon  exclusion; 

Comment  ils  ont  compromis  le  nom  respectable  de 
M.  le  maréchal  de  Duras  en  écrivant  que  c’était  par  sou 
ordre  que  cette  exclusion  avait  lieu; 

Gomment  ils  ont  répandu  que  j’avais  trompé  M.  le 
maréchal  sur  les  rédactions  d’arrêt  et  règlement , qu’il 
m’avait  fait  fermer  sa  porte,  et  avait  remis  l’affaire  h 
d’autres  conducteurs;  et  comment  ce  bruit  faux  et  ab- 
surde était  devenu  public. 

On  a vu  aussi  comment  MM.  Marmonlel,  Brtt,  Sau- 
rin,  ont  refusé  toute  assemblée  où  M.  Sedaine  et  moi 
ne  serions  point  appelés  ; et  comment  on  a changé  l’as- 
semblée particulière  de  M'  Gerbier  en  une  assemblée 
générale  chez  M.  le  maréchal  de  Richelieu  , où  j’ai  été 
invité  par  M.  le  maréchal  de  Duras,  qui  n’était  pour 
rien  dans  tout  ce  qu’on  vient  de  lire  : 

Comment  M'  Gerbier,  qui  ne  se  mêlait  de  rien,  se 
mêlait  de  tout , et  est  arrivé  h cette  assemblée  avec  un 
mémoire  pour  les  comédiens  et  un  troisième  projet 
d’arrêt  du  conseil; 

Commentée  troisième  arrêt,  destructeur  du  deuxiè- 
me , était  fait  sur  les  données  du  premier,  que  nos  ob- 
servations avaient  anéanti  ; 

Comment  l’arrêt  du  1 2 mai , signé , paraphé,  par  M.  le 
maréchal  de  Duras , et  expédié  en  parchemin  depuis 
deux  mois  et  demi , a été  traité  dans  cette  assemblée 
d’arrêt  subreptice  et  surpris  ; 
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Comment,  après  neuf  h dix  heures  de  débat , j’ai  été 
obligé  de  protester  contre  les  innovations  que  Mc  Ger- 
bier  avait  l’éloquence  et  le  succès  de  faire  approuver  de 
presque  toute  l’assemblée; 

Comment  on  a pris  ma  protestation  pour  une  offense  , 
et  comment  on  a passé  outre  à l’envoi  de  cet  arrêt  au 
ministre,  comme  si  je  l’eusse  adopté; 

Comment  on  m’a  donné  partout  pour  un  homme  dur, 
injuste , intraitable , et  duquel  on  ne  pouvait  espérer 
aucun  accommodement; 

Comment  en  effet , voyant  qu’on  prétendait  regarder 
l’arrêt  du  1 2 mai  comme  non  avenu , et  que  la  pro- 
mulgation d’un  autre  arrêt  allait  me  laisser  sous  l’odieux 
soupçon  de  m’être  donné  de  coupables  libertés  dans  la 
rédaction  de  celui  qu’on  anéantissait,  j’ai  fait  signifier 
cet  arrêt  du  1 2 mai  h la  Comédie,  afin  de  le  bien  consta- 
ter, et  de  laisser  le  reproche  public  h ceux  qui  l’auraient 
mérité  ; 

Et  comment  enfin  la  persuasion  que  j’avais  fabriqué 
ou  falsifié  arrêt  et  règlement  s’est  tellement  répandue 
et  confirmée  , que  M.  le  maréchal  de  Richelieu  s’est  cru 
obligé  à me  proposer  de  signer  une  déclaration 'qu’il  a 
écrite  et  libellée  lui-même  , où  j’attestais  , sous  peine 
de  déshonneur,  qu’il  n’y  avait  pas  un  mot  de  différent 
entre  la  minute  de  l’arrêt  du  12  mai  et  le  règlement  y 
annexé , signés  et  paraphés  par  M . le  maréchal  de  Duras , 
et  l’expédition  que  j’ai  fait  signer  aux  comédiens  fran- 
çais. 

On  a vu  avec  quelle  fierté  j’ai  signé  celte  déclaration , 
quelle  indignation  m’en  est  restée , et  comment  enfin  , 
malgré  tant  de  dégoûts,  et  l’ordre  exprès  de  mes  con- 
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frères  et  constituants  de  rendre  un  compte  rigoureux 
de  toute  l’affaire,  je  n’ai  pas  cessé  de  travailler  à l’ar- 
ranger, en  faisant  à M.  le  maréchal  de  Duras , par  écrit , 
les  propositions  d’accommodement  les  plus  acceptables 
et  les  plus  modérées. 

Mais  enfin  , ne  recevant  plus  de  réponse  de  personne  , 
et  l’affaire  prenant  moins  que  jamais  la  tournure  d’un 
arrangement , j* ai  continué  mon  travail , et  l’ai  d’autant 
plus  hâté , que  j’ai  reçu  de  M.  Amelol  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  ai  août  1780. 

« Vous  ne  m’avez  point  encore  remis , Monsieur,  le 
mémoire  que  vous  m’avez  annoncé  il  y a plus  d’un 
mois , et  que  vous  paraissiez  disposé  à me  remettre  in- 
cessamment. Je  l’attends  avec  d’autant  plus  d’impa- 
tience que  l’intention  du  roi  est  de  ne  pas  différer  de 
prendre  un  parti  sur  l’objet  dont  il  s’agit. 

« Je  suis  très  parfaitement , Monsieur,  votre , etc. 

« Signé  Amelot.  » 

J’ai  eu  l’honneur  de  lui  répondre  en  ces  termes  : 

« Monsieur, 

« Recevez  avec  bonté  les  actions  de  grâces  de  tous  les 
gens  de  lettres.  11  ne  pouvait  leur  être  annoncé  rien  de 
plus  heureux  que  l’intention  où  est  S.  M.  de  prononcer 
enfin  sur  le  différent  qui  depuis  trente  ans  subsiste  entre 
eux  et  les  comédiens  français. 

« De  ma  part , je  serais  inexcusable  si  j’avais  mis  le 
plus  léger  retard  volontaire  dans  la  rédaction  du  mé- 
moire auquel  je  me  suis  engagé  pour  eux,  puisque  vous 
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avez  la  bonté  de  suspendre  l’examen  et  le  rapport  de 
l’affaire  jusqu’à  cette  instruction  indispensable.  Mais, 
Monsieur , il  est  impossible  que  vous  vous  fassiez  une 
idée  de  l’excès  où  l’on  s’est  porté  contre  moi  dans  le 
récit  calomnieux  que  les  comédiens,  leurs  conseils  et 
leurs  amis , ont  fait  à tout  le  moude  de  ma  prétendue 
audace  au  sujet  du  dernier  arrêt  du  conseil. 

« Me  voilà  donc , Monsieur , engagé  solennellement 
à prouver  l’honnêteté  de  ma  conduite , ou  à rester 
courbé  sous  l’imputation  d’une  odieuse  calomnie. 

« Depuis  ce  jour,  mes  confrères  , instruits  de  co  qui 
se  passait , ont  exigé  de  moi  qu’au  lieu  d’une  discussion 
simple  des  articles  de  l’arrêt  du  1 2 mai  sur  les  droits 
des  auteurs , que  j’avais  faite  avec  soin , je  rendisse  un 
compte  public  de  l’affaire  entière,  appuyé  de  toutes  les 
pièces  justificatives  ainsi  que  de  ma  conduite  et  de  la 
leur,  si  méchamment  calomniées.  J’ai  donc  été  obligé 
de  refondre  mon  ouvrage,  et  il  est  devenu  plus  long. 
M.  le  maréchal  de  Richelieu  m’en  demande  un  exem- 
plaire pour  chacun  de  MM.  les  premiers  gentilshommes 
de  la  chambre. 

» 11  en  faut  un  à chaque  ministre  du  roi;  nous  dési- 
rons même  que  les  comédiens  et  leurs  conseils  en  soient 
pourvus,  cor  aujourd’hui  non  seulement  les  auteurs 
sont  au  point  de  supplier  le  roi  de  vouloir  bien  nous 
donner  une  loi  qui  fixe  enfin  leur  sort  au  théâtre , mais 
aussi  de  demander  à S.  M.  justice  des  indignités  aux- 
quelles la  discussion  de  cette  affaire  vient  de  les  expo- 
ser ; ce  que  je  vais  faire  en  leur  nom , si  vous  l’approu- 
vez, Monsieur,  par  une  requête  au  roi,  à laquelle  le 
compte  rendu  que  je  viens  de  terminer , et  qui  sera  signé 
VI.  12 
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samedi  par  tous  les  auteurs , servira  de  preuve  et  d’ap- 
pui; et  si  le  roi  le  permet,  l’authenticité , la  fidélité 
reconnue  de  l’arrêt  du  1 2 mai  1 780 , tel  que  je  l’ai  fait 
signifier , remplira  le  premier  objet  de  sa  justice  ; et  la 
publicité  de  notre  mémoire  apologétique  et  modéré  sera 
la  seule  peine  infligée  h nos  calomniateurs  pour  remplir 
le  second. 

« Je  suis,  etc. 

« Caron  de  Beaumarchais.  » 

J’ai  fait  écrire  ensuite  h tous  mes  confrères  et  consti- 
tuants , pour  les  prier  de  s’assembler  chez  moi  aujour- 
d’hui samedi  26  août  1780. 

Vous  m’avez  tous  fait  l’honneur  de  vous  y rendre: 
car  c’est  à vous.  Messieurs , que  j’ai  l’honneur  de  par- 
ler, et  à qui  j’ai  dû  d’abord  présenter  le  compte  de  l’af- 
faire entière  dont  vous  aviez  confié  le  soin  à MM.  Sau- 
rin  , Marmontel,  Sedaine  et  moi,  en  qualité  de  vos 
commissaires  et  représentants. 

Toutes  les  pièces  justificatives  sont  sous  vos  yeux  ; il 
vous  reste  à délibérer  sur  le  fond,  la  forme  et  le  con- 
tenu de  ce  récit  ; h l’approuver  et  le  signer  tous , si  vous 
le  trouvez  exact  et  modéré.  Vous  arrêterez  ensuite  sous 
quelle  forme  il  doit  être  remis  aux  ministres  du  roi, 
soit  comme  instruction  pure  et  simple  de  l'affaire  à juger 
par  le  conseil , soit  pour  vous  servir  de  mémoire  et  d’ap- 
pui à une  requête  au  roi , par  laquelle  vous  supplierez 
S.  M.  de  fixer , dans  une  loi  émanée  du  trône  , le  sort  et 
l’état  de  la  littérature  française , dans  tous  ses  rapports 
forcés  avec  In  Comédie. 

Et  ont  signé  : Caron  de  Beaumarchais,  Sedaine,  Mar- 
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monte! , Barthe , Rousseau  , Blin  de  Saint-More  , Fa- 
vart , Gailhava  , Sauvigny , Gudin  de  la  Brenellerie , 
Leblanc,  La  Place,  Ducis  , Champfort,  La  Harpe  , Le 
Mierrc  , Rochon  de  Chabannes  et  Lefèvre. 

Mais  avant  que  vous  preniez  un  dernier  parti , Mes- 
sieurs , sur  l’usage  que  vous  devez  faire  de  ce  compte 
rendu , je  dois  vous  communiquer  une  seconde  lettre  de 
M.  Amelot,eu  réponse  h la  mienne,  par  laquelle  vous 
connaîtrez  l’intention  où  est  S.  M.  de  vous  faire  justice  , 
en  vous  recommandant  d’oublier  le  ressentiment  des 
injures,  et  de  renoncer  h la  publication  de  vos  défenses 
jusqu’à  nouvel  ordre.  Voici  la  lettre  du  ministre. 

Versailles,  ce  a5  août  1780. 

« J’ai , Monsieur,  communiqué  à M.  le  comte  de 
Maurepas  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’é- 
crire le  u3.  Nous  pensons  tous  deux  que  vos  plaintes 
concernant  les  discours  tenus  à M.  le  maréchal  de  Ri- 
chelieu ne  doivent  point  être  confondues  avec  les  objets 
sur  lesquels  S.  M.  est  dans  l’intention  de  prononcer; 
que  ces  plaintes  sont  un  incident  étranger  à l’affaire 
principale  ; et  qu’il  serait  d’autant  plus  inutile  d’en  foire 
la  matière  d’une  requête , qu’il  ne  s’agit  au  fond  que  de 
propos  vagues  détruits  par  les  explications  que  vous 
avez  eues  avec  M.  le  maréchal  de  Richelieu  , et  sur  les- 
quels S.  M.  , suivant  toute  apparence,  ne  croirait  pas 
pouvoir  rien  statuer. 

« Nous  pensons  aussi  que,  l’affaire  principale  devant 
être  traitée  en  pure  administration  sans  aucune  forme 
contentieuse , il  n’y  a point  de  motifs  pour  multiplier 
les  copies  de  votre  mémoire , au  point  où  vous  parnis- 


Digitized  by  Google 


1 44  COMPTE  RENDU 

sez  dans  le  dessein  de  le  faire  ; qu’à  la  rigueur  il  suffirait 
que  l’original  m’en  lût  remis , et  que  vous  pouvez  ce- 
pendant en  faire  faire  une  copie  pour  MM.  les  premiers 
gentilshommes  de  la  chambre , si  l’ordre  des  procédés 
vous  paratt  l’exiger;  mais  qu’il  est  surtout  convenable 
que  vous  ne  fassiez  rien  imprimer  dans  cette  affaire. 

« Vous  ne  devez  pas  douter  que  le  roi  ne  rende  aux 
auteurs  la  justice  qui  peut  leur  être  due;  mais  il  serait 
contre  toutes  les  règles  de  donner  de  la  publicité  à une 
discussion  qui  n’est  soumise  qu’à  S.  M.  seule , et  qu’elle 
doit  décider  par  une  loi  de  son  propre  mouvement. 

« Je  suis  très  parfaitement , Monsieur, 

• Votre , etc.  » 

Après  la  lecture  de  cette  lettre , chacun  tombantd’ ac- 
cord de  mériter  la  justice  entière  que  le  roi  nous  pro- 
met , par  le  sacrifice  entier  de  nos  ressentiments  , nous 
avons  unanimement  voté,  dans  la  délibération  suivante, 
ainsi  qu’on  va  le  voir. 

Aujourd’hui  26  août  1780,  nous  étant  assemblés  en 
la  forme  accoutumée  chez  M.  do  Beaumarchais , l’un 
do  nos  commissaires  perpétuels  et  représentants,  et 
nous  étant  trouvés  le  nombre  compétent  pour  discuter 
des  intérêts  de  la  société , nous  avons  délibéré  et  arrêté 
ce  qui  suit,  savoir,  que, 

M.  Caron  de  Beaumarchais  nous  ayant  fait  lecture  du 
compte  que  nous  l’avions  chargé  de  rendre  de  notre 
conduite  et  de  la  sienne-,  des  principes  sur  lesquels  nos 
droits  d’auteurs  au  spectacle  français  sont  établis , des 
usurpations  énormes  que  les  comédiens  n’ont  cessé  d’y 
faire,  ainsi  que  des  discussions  profondes  qui  les  ont 
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constatées  et  ont  amené  l’accord  5 l’amiable  entre  les 
auteurs  et  les  comédiens  du  11  mars  1780,  et  l’arrêt 
du  conseil  du  1 2 mai  suivant  ; 

Nous  reconnaissons  que  le  compte  rendu  qui  vient 
de  nous  être  lu  ne  contient  que  des  faits  exacts , véri- 
tables et  reconnus  de  nous  tous;  qu’il  est  écrit  avec 
modération  ; et  nous  l’adoptons  comme  un  ouvrage  in- 
dispensable à notre  défense  contre  les  comédiens,  inté- 
ressant à notre  honneur  et  très  utile  à nos  intérêts.  En 
conséquence  nous  l’avons  tous  signé. 

M.  de  Beaumarchais  nous  a fait  ensuite  la  lecture 
d’une  lettre  de  M.  Amelot , du  a5  août,  par  laquelle 
nous  apprenons  que  M.  le  comte  de  Maurepas  et  lui 
désirent  que  nous  fassions  le  sacrifice  entier  du  ressen- 
timent légitime  que  nous  avons  tous  des  discours  ou- 
trageants tenus  tant  contre  nous  que  contre  nos  com- 
missaires , au  sujet  de  la  rédacticn  de  l’arrêt  du  12  mai 
dernier;  et  de  plus  que  les  copies  de  notre  mémoire 
apologétique  ne  soient  pas  répandues. 

Pour  donner  aux  deux  respectables  ministres  qui 
veulent  bien  uous  assurer  de  l’intention  où  est  S.  M.  de 
nous  faire  justice  la  preuve  la  plus  complète  de  notre 
respect,  de  notre  reconnaissance  et  de  notre  soumis- 
sion , nous  avons  arrêté  qu’il  ne  sera  fait , quant  à pré- 
sent, qu’une  seule  copie  du  compte  rendu  , pour  être 
remise  à M.  Amelot  uniquement,  et  que  nous  attendrons 
que  les  deux  ministres  en  aient  pris  lecture  pour  savoir 
de  M.  Amelot  s’ils  jugent  que  nous  devions  en  envoyer 
une  semblable  à MM.  les  premiers  gentilshommes  de 
la  chambre;  mais  que  M.  de  Beaumarchais  fera  un  mé- 
moire fort  court  pour  le  ministre , qui  tiendra  lieu , 
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quant  à présent,  de  la  requête  où  nous  devions  expri- 
mer  en  raccourci  tous  les  objets  de  nos  demandes  : 
auquel  mémoire  ce  compte  rendu  servira  d’appui , étant 
fondé  totalement  sur  des  pièces  justificatives;  et  il  ne 
sera  fait  rien  autre  chose  quant  à présent. 

Mais  en  mettant  ainsi  nos  justes  ressentiments  aux 
pieds  du  roi , nous  supplierons  S.  M.  de  recevoir  les 
supplications  de  la  littérature  entière  pour  l’élévation 
d’un  second  théâtre  et  la  destruction  des  misérables 
tréteaux  élevés  de  toutes  parts  à la  honte  du  siècle; 

Et  de  vouloir  bien  permettre  qu’en  cas  de  nouvelles 
difficultés  de  la  part  des  comédiens , et  d’une  obligation 
de  la  nôtre  d’employer  contre  eux  les  voies  juridiques, 
soit  pour  l’exécution  de  l’arrêt , soit  pour  d’autres  récla- 
mations légitimes , notre  mémoire  apologétique  puisse 
nous  servir  de  moyens  publics  de  défense , comme  con- 
tenant les  preuves  les  plus  authentiques  de  nos  droits 
attaqués , et  de  notre  conduite  modérée  en  les  défendant. 

Signé  Caron  de  Beaumarchais , Marmontel , Sedaine, 
Leblanc,  Blin  de  Saint -More,  Rousseau,  Cailhava , 
Gudin  de  la  Brenellerie , Sauvigny,  Favart,  La  Place, 
Barthe , Ducis , Champfort , La  Harpe  , Le  Mierre  , Ro- 
chon de  Chabannes,  Lefèvre. 


Digitized  by  Google 


AUX  AUTEURS  DRAMATIQUES. 


«47 


RAPPORT 

FAIT 

AUX  AUTEURS  DRAMATIQUES 

SFR  LE  TRAITEMENT  PROPOSÉ  PAR  LA  COMÉDIE  FRANÇAISE  EN  I Çqt  , 

ET 

DÉLIBÉRATION  PRISE  A CE  SUJET  (i). 


Vous  désirez,  Messieurs,  que  je  vous  offre,  sous  la 
forme  d’un  nouveau  rapport , les  vues  qui  tendent  à 
rapprocher  les  auteurs  dramatiques  des  comédiens  fran- 
çais, et  mes  observations  sur  les  offres  de  ces  derniers , 
qui  sont  : le  septième  de  la  recette  , neuf  cents  livres  de 
frais  prélevés,  sans  les  frais  extraordinaires. 

Une  difficulté  m’arrête  à la  première  période. 

Sans  doute  vous  ne  voulez  point  faire  un  mystère 
aux  comédiens  français  de  son  rapport  ni  de  vos  déci- 
sions , et  pour  le  bien  de  tous  vous  ne  devez  pas  le  vou- 
loir. Mais  l’Assemblée  nationale,  par  un  de  ses  décrets , 
ayant  détruit  toute  corporation  , toute  association  nom- 
mée délibérante  , les  comédiens  pourraient , en  pressu- 

(i)  Les  auteurs  dramatiques,  fatigués  d’entendre  partout  des  per- 
sonnes induites  en  erreur  leur  dire  qu'ils  traitent  mal  les  comédiens 
français,  et  qu’ils  ont  juré  leur  ruine,  ont  exigé  que  ce  travail , qui 
n’avait  été  fait  que  pour  eux  et  pour  MM.  les  comédiens,  devint  pu 
lilic  par  l’impression , afin  qu’on  pût  juger  des  motifs  qui  ont  fondé 
leur  détermination. 


Digitized  by  Google 


>48  RAPPORT  FAIT 

raiit  le  texte  du  décret , méconnaître  une  résolution 
émanée  de  vous  en  commun,  et,  par  cette  objection  vi- 
cieuse, nuire  au  rapprochement  que  nous  désirons  opérer. 

Pour  lever  cet  obstacle  sans  rien  changer  au  vœu  que 
vous  formez  de  n’avoir  tous  qu’un  même  avis  sur  des 
conventions  raisonnables,  je  dois  vous  rappeler  que,  la 
loi  ne  défendant  point  d’émettre  un  vœu  individuel  qui 
peut  être  celui  de  tous,  rien  n’empêche , Messieurs,  que 
vous  vous  assembliez  pour  veiller  en  commun  à la  pro- 
pagation de  l’art  que  vous  professez  tous  , à sa  décence, 
à son  perfectionnement , à tous  les  points  qui  intéres- 
sent et  ses  succès  et  sa  durée. 

Alors  les  auteurs  soussignés  qui  formeront  votre  as- 
semblée ayant  un  égal  intérêt  aux  sages  conventions 
qu’on  doit  faire  avec  les  spectacles , chacun  peut  adop- 
ter les  vues  qui  conviennent  à tous  , et  donner  ses  pou- 
voirs, pour  traiter  avec  les  théâtres , au  même  procu- 
reur fondé  que  nous  avions  chargé  des  nôtres  avant  Ig 
décret  prononcé  contre  les  associations. 

Je  pense  aussi  que  le  théâtre  qui  élèverait  cette  diffi- 
culté avant  de  traiter  avec  vous  aurait  besoin  d’un  grand 
mérite,  pour  effacer  la  juste  répugnance  qu’une  telle 
conduite  vous  donnerait  pour  lui.  Je  ne  le  présume  d’au- 
cun , puisque  déjà  trois  grands  spectacles  ont  accepté 
les  conventions  que  nous  tous  auteurs  soussignés  avons 
arrêtées  avec  eux  sous  cette  forme  très  légale. 

Cela  posé , j’entre  en  matière. 

Vous  avez.  Messieurs,  sollicité,  obtenu  de  nos  lé- 
gislateurs un  décret  solennel  qui  vous  assure  enfin  la 
propriété  intégrale  de  vos  ouvrages  de  théâtre. 

Votre  propriété  rentrée  , il  a fallu  songer  à en  régler 
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l’usage.  D’une  commune  voix , vous  avez  tous  jugé  qu’il 
n’y  avait  pour  les  auteurs  qu’un  seul  mode  qui  fût  dé- 
cent , digne  du  noble  emploi  que  vous  faites  de  vos  ta- 
lents , celui  de  vous  soumettre  à la  parfaite  égalité  de 
droit  sur  l’utile  et  l’honorifique. 

Prenant  pour  base  de  vos  demandes  aux  théâtres  qui 
doivent  représenter  vos  pièces  l’équité  la  plus  modérée , 
vous  avez  arrêté  de  continuer  de  faire  à tous  les  comé- 
diens, dans  une  affaire  absolument  commune,  un  sort 
bien  supérieur  au  sort  que  vous  vous  réservez.  L’entre- 
prise elle-même  restant  chargée  de  tous  les  frais , vous 
ne  voulez  d'eux  qu'un  septième,  et  vous  leur  laissez  les 
six  autres. 

Une  prétention  si  modeste  n’est  pas  neuve  de  votre 
part  : depuis  douze  ans  la  Comédie  française , seule  fi- 
lière alors  de  vos  succès,  en  recueillait  tout  l’avantage; 
et  malgré  l’immense  crédit  qui  leur  eût  permis  d’oser 
plus , depuis  douze  ans  les  comédiens  français  étaient 
forcés  de  convenir  que  garder  ata:  septièmes  du  gain, 
après  avoir  levé  six  cents  livres  de  frais , était  un  sort 
bien  magnifique  abandonné  par  les  auteurs  ! Depuis 
douze  ans  aussi , dirigés  par  le  même  esprit , vous  voyez 
sans  chagrin , Messieurs , que  tous  les  auteurs  drama- 
tiques ne  s’étaient  jamais  partagé  jusqu’à  trente-huit 
mille  francs  par  an  , dans  ces  fortes  années  où  le  produit 
brut  d’un  million  laissait  aux  comédiens  français  vingt- 
cinq  , vingt-six  , vingt-sept  mille  francs  de  part  entière. 
La  médiocre  somme  que  vous  vous  partagiez  n’aurait 
rendu  à chaque  auteur  alors  que  mille  six  cent  cin- 
quante livres  en  masse,  s’ils  avaient  fait  bourse  com- 
mune. 

VI.  i3 
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Vous  vous  étiez  réduits  ainsi  parce  que  vous  aviez 
jugé  que  les  comédiens  ont  des  chances  de  revers  aux- 
quelles vous  n’êtes  point  soumis  , parce  que  vous  pou- 
vez cesser  de  faire  des  pièces  de  théâtre  quand  ils  ne 
peuvent  cesser  d’en  jouer;  parce  que  leur  état , exigeant 
des  dépenses , leur  impose  un  genre  de  vie  dispendieux 
et  dissipateur,  que  le  travail  du  cabinet  vous  rend  à 
vous  presque  étranger;  parce  qu’enfiil  l’homme  de  génie 
peut  s’honorer  d’être  fier,  pauvre  et  modeste , lorsque 
le  talent  du  débit  demande  une  sorte  de  faste.  Vous 
aviez  donc  tous  arrêté  que , levant  les  frais  du  specta- 
cle, réglés  à six  cents  francs  par  jour,  chaque  auteur 
n’aurait  qu’un  septième  sur  le  restant  de  la  recette  pour 
un  grand  ouvrage  en  cinq  actes  , et  les  autres  en  propor- 
tion , laissant  aux  acteurs  qui  les  jouent  les  six  sep- 
tièmes de  tout  le  reste. 

Vous  ne  changez  rien  aujourd’hui  à ces  modestes 
conventions,  sinon  qu’au  lieu  de  six  cents  livres , vous 
en  passez  sept  cents  aux  comédiens  français , sans  aug- 
menter votre  sort  d’une  ohole.  On  chercherait  en  vain 
ici  la  cause  du  plus  léger  débat , et  pourtant  vous  en 
avez  un  qui  me  paraît  interminable. 

Avant  de  mettre  au  jour  ce  qui  vous  honore  , Mes- 
sieurs , dans  cette  répartition  de  gains  d’une  plus  grande 
inégalité  que  ceci  n’en  offre  l’aspect,  permettez-moi  de 
rappeler  succinctement  les  bases  générales  d’où  sortent 
vos  traités  avec  tous  les  théâtres. 

i®  La  loi  du  septième  exigé  sur  la  recette  pour  les 
pièces  en  cinq  actes  ( une  somme  de  frais  levée  ) doit 
être  rigoureusement  uniforme  pour  tous  les  théâtres  de 
France;  sans  cela  plus  de  base  fixe  à l’état  futur  des  au- 
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teurs;  vous  suivrez,  pour  les  autres  pièces,  votre  pro- 
portion établie  du  dixième  et  du  quatorzième  sur  le  rè- 
glement du  septième. 

•2°  La  loi  que  vous  vous  faites  de  passer  aux  specta- 
cles une  somme  de  frais  équitablement  arrêtée , dont 
les  articles  ne  varient  point,  doit  être  maintenue  aussi  : 
sans  cela,  plus  de  règles  pour  traiter  avec  les* specta- 
cles; tout  devient  arbitraire,  et  les  disputes  recom- 
mencent. 

5°  La  méthode  de  simplifier  les  comptes  de  cette  par- 
tie, en  substituant  une  somme  fixe  de  frais  alloués  5 
l’amiable  aux  détails  fatigants  d’un  examen  perpétuel 
de  ces  frais,  est  assez  bonne,  selon  moi;  mais  c’est  lors- 
que le  résultat  d’une  discussion  préliminaire  rentre  à 
peu  près  dans  la  somme  allouée  : sans  cela  les  auteurs 
seraient  justement  assaillis  des  plaintes  des  spectacles 
qui  se  trouveraient  traités  moins  favorablement  que 
d’autres , et  c’est  ce  qu’on  doit  éviter. 

4'  Les  considérations  particulières  qui  peuvent  faire 
accorder  des  exceptions  avantageuses  à de  certains 
théâtres  doivent  toujours  être  expliquées  dans  les  con- 
ventions écrites,  pour  qu’elles  répondent  d’avance  aux 
réclamations  des  spectacles  qui  ne  se  trouveraient  point 
dans  le  cas  d’obtenir  de  ces  exceptions. 

5°  Nul  auteur  signataire,  dans  la  libre  association 
que  le  bien  du  théâtre  exige , ne  doit  se  croire  en  droit 
d’y  rien  changer,  dans  ses  conventions  avec  les  spec- 
tacles qui  joueront  désormais  ses  pièces;  autrement  tout 
devient  un  combat  sourd  d’intrigues  perpétuelles  pour 
obtenir  des  préférences  , et  l’état  des  auteurs  modérés 
et  paisibles  serait  pire  que  par  le  passé. 

i3. 
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6e  V ous  devez  tous  vous  regarder  comme  les  défen- 
seurs nés  des  théâtres , pour  arrêter  les  vexations  que 
les  abus  d’autorité  voudraient  leur  faire  supporter,  et 
cet  article  est  de  rigueur  pour  vous. 

11  serait  bien  à souhaiter.  Messieurs,  que  toutes  les 
questions  qui  s’élèveront  relativement  à ces  principes 
fussent  à l’avenir  jugées  à l’amiable  par  un  comité  de 
gens  de  lettres  et  de  théâtre  bien  choisis,  où  tous  les 
contendants,  auteurs  et  comédiens,  expliqueraient  les 
motifs  de  leurs  prétentions  réciproques,  afin  que  ces  dé- 
bats, qui,  portés  dans  les  tribunaux,  y sont  souvent 
vus  du  côté  qui  prête  au  ridicule  , cessent  de  mettre  les 
hommes  d’esprit  ou  de  génie  de  la  littérature  à la  merci 
des  sots  dont  le  monde  est  toujours  rempli. 

Appliquons  maintenant  au  Théâtre-Français  l’usage 
de  tous  ces  principes. 

Si  l’exactitude  des  chiffres  donnait  des  résultats  sé- 
vères contre  les  comédiens  français , n’en  induisez  pas, 
je  vous  prie,  que  je  suis  l’ennemi  d’un  arrangement 
avec  eux.  Personne  plus  que  moi  n’en  sent  la  grande 
utilité,  â laquelle  je  souhaiterais  qu’on  pût  faire  fléchir 
la  rigueur  même  du  principe.  C’est  à vous  de  juger, 
Messieurs , si  vous  pouvez  admettre  en  leur  faveur  des 
considérations  particulières  , ou  si , dans  des  disposi- 
tions qui  intéressent  autant  vos  successeurs  que  vous  , 
il  vous  est  permis  d’accueillir  d’autre  principe  de  déci- 
sion que  celui  seul  de  la  justice. 

Des  comédiens  se  réunissent  vingt -trois  personnes 
pour  partager  les  emplois  d’un  spectacle  et  les  produits 
de  l’entreprise,  ou  tous  les  mois  ou  tous  les  ans;  soit 
qu’ils  jouent , soit  qu’ils  ne  jouent  pas  dans  l’ouvrage 
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de  chaque  auteur,  ils  partagent  tous  au  produit , car  ils 
sont  en  société. 

Les  hommes  de  lettres  qui  se  succèdent  pour  fournir 
au  jeu  d’une  année  les  représentations  théâtrales  sont 
à peu  près  vingt  trois  aussi  par  an.  Chacun  d’eux  ne 
partageant  point  quand  on  joue  l’ouvrage  d’un  autre  , 
et  n’étant  point  en  société  ni  de  succès  ni  de  recette,  à 
la  fin  de  l’année , au  compte  général , il  résultera  seule- 
ment que  ce  spectacle , ayant  levé  ses  frais , a partagé 
son  bénéfice  entre  vingt-trois  auteurs  et  vingt-trois  co- 
médiens , mais  dans  une  telle  proportion , que  les  au- 
teurs vivants , qui  semblent  lever  entre  eux  tous  un 
septième  effectif  sur  la  recette  annuelle,  n’en  touchent 
réellement  qu’un  vingt-septième  en  masse,  et  que  la 
proportion  exacte  du  sort  des  vingt-trois  comédiens  à 
celui  des  vingt-trois  auteurs  est , pour  chacun  des  co- 
médiens , comme  vingt-sept  francs  à vingt  sous.  Cela 
peut  paraître  choquant;  en  voici  la  preuve  évidente: 

Si  les  auteurs  vivants  n’offraient  à jouer  aux  comé- 
diens que  des  ouvrages  en  cinq  actes , et  qu’on  en  don- 
nât un  tous  les  jours  de  l’année , les  auteurs  touche- 
raient par  an  le  septième  du  produit  net.  Mais  comme 
le  fonds  existant  du  plus  superbe  répertoire  d’ouvrages 
d’auteurs  morts  ne  laisse  l’espoir  h ceux  qui  vivent 
que  de  voir  jouer  leurs  pièces  au  plus  de  trois  jours  l’un, 
en  concurrence  avec  les  chefs-d’œuvre  anciens , ils  ne 
toucheront  jamais  dans  la  recette  annuelle  qu’un  sep- 
tième dans  les  tiers  des  représentations,  ou  le  vingt  et 
unième  au  total;  encore  en  supposant  qu’on  jouerait, 
dans  ce  temps  qui  leur  est  consacré,  une  pièce  en  cinq 
actes  par  jour. 
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Mais  comme  il  est  aussi  prouvé  que , sur  les  ouvrages 
nouveaux , la  succession  de  la  mise  au  théâtre  est  tou- 
jours établie  entre  une  pièce  en  cinq  actes , une  en  trois 
actes  et  une  en  deux  ou  un,  qui  ont  différents  hono- 
raires, il  en  résulte  qu’un  tiers  seul  des  ouvrages  re- 
présentés offre  à ses  auteurs  l’honoraire  du  septième, 
puis  le  second  tiers  le  dixième,  et  l’autre  enfin  le  qua- 
torzième, lesquels  tous  pris  ensemble  n’offrent  qu’un 
neuvième  effectif,  qui  n’a  lieu,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  que 
pour  un  seul  tiers  de  l’année. 

Donc  la  part  annuelle  des  auteurs , ne  pouvant  être 
en  masse  que  du  neuvième  dans  le  tiers  des  recettes, 
n’est  que  du  vingt-septième  sur  la  totalité,  ce  qu’il  fal- 
lait vous  démontrer. 

Tout  ceci  bien  prouvé , quelle  que  soit  la  recette , 
forte  ou  faible,  immense  ou  exiguë,  la  proportion  sera 
toujours  la  même  du  sort  des  comédiens  au  vôtre.  Ainsi 
(pour  donner  un  exemple  qui  ne  sorte  point  du  sujet) 
pendant  l’année  dernière  la  Comédie  française  prétend 
n’avoir  touché  que  huit  mille  francs  de  port  entière,  au 
total  de  cent  quatre-vingt  quatorze  mille  livres  divisées 
en  vingt-trois  parties  ; les  vingt-trois  auteurs  de  l’année , 
s’ils  n avaient  pas  retiré  leurs  pièces , n’auraient  par- 
tagé entre  eux  tous  , dans  la  proportion  du  vingt-sep- 
tième établi , que  sept  mille  cent  quatre-vingt-cinq 
livres.  Donc  trois  cent  douze  livres  eussent  été  le  sort 
de  chaque  homme  de  lettres. 

Les  auteurs  se  contenter  d’un,  lorsque  les  ac- 
teurs ont  vingt- sept,  ce  n’est  point  là  ruiner  la 
Comédio  française  ! En  quelque  ville  de  l’empire  que 
vous  employiez  un  théâtre  à ce  taux,  vous  pourrez 


Digitized  by  Google 


AUX  AUTEURS  DRAMATIQUES.  i55 

vous  vanter.  Messieurs,  d’un  parfait  désintéresse- 
ment. 

Parcourons  d’autres  hypothèses.  Je  suppose  que  les 
comédiens,  trouvant  leur  répertoire  usé,  pensent  qu’il 
est  de  leur  intérêt  d’exploiter  plus  de  nouveautés , et 
qu’au  lieu  d’un  tiers  de  l’année , ils  doivent  leur  en  con- 
sacrer deux  : il  est  Lien  clair  alors  ( tous  les  rapports 
restant  les  mêmes,  quand  celui-là  seul  est  changé)  que 
le  sort  des  auteurs  se  trouverait  doublé , et  qu’au  lieu 
de  dix  huit  mille  francs  iis  auraient  à se  partager  trente- 
six  mille  livres  chaque  année  ; qu’alors  la  proportion  de 
sort  entre  les  comédiens  et  eux  ne  serait  plus  comme 
vingt-sept  à un , mais  seulement  comme  dix-huit. 

Mais  aussi  comme  cette  idée  ne  peut  venir  aux  co- 
médiens que  lorsqu’ils  sentiront  enfin  que  les  six  sep- 
tièmes d’une  grande  recette  valent  mieux  que  les  sept 
septièmes  d’une  petite , si  le  sort  des  auteurs  était  dou- 
blé en  masse , celui  des  comédiens  redeviendrait  tout 
ce  qu’il  fut  dans  ces  formidables  années  où , au  lieu  de 
cinq  cent  mille  livres,  ils  eurent  jusqu’à  un  million  de 
produit  brut  à répartir.  La  proportion  serait  toujours 
la  même  entre  le  sort  des  comédiens  et  des  auteurs  ; 
seulement  le  produit  aurait  été  doublé  pour  tous. 

Que  si,  sans  augmenter  la  recette  commune,  présu- 
mée à deux  mille  cent  livres,  les  comédiens  sentaient 
qu’ils  ne  peuvent  arriver  même  à ce  taux  moyen  qu’en 
forçant  sur  les  nouveautés  (les  ouvrages  anciens  leur 
rendant  à peine  les  frais),  alors  il  faudrait  revenir  à ce 
très  bon  raisonnement , qu’ils  repoussent  de  toutes  leurs 
têtes , que , les  nouveautés  seules  faisant  la  prospérité 
des  spectacles , il  est  peut-être  encore  moins  malhon- 
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nête  que  maladroit  de  vouloir  amoindrir  le  sort  modeste 
des  auteurs,  au  risque  de  périr  faute  de  bonnes  nou- 
veautés , lorsque  dans  les  grandes  années , où  la  portion 
de  chaque  comédien  a monté  à vingt-sept  mille  francs, 
celle  des  vingt-trois  auteurs  ensemble  n’a  jamais  été  jus- 
qu’à trente-huit  mille  livres. 

Je  crois  savoir,  ainsi  que  vous,  quel  peut  être  l’espoir 
des  comédiens  français  , lequel  n’est  pas  toujours  déçu  : 
c’est  que  quelques  jeunes  auteurs,  en  faisant  leurs  pre- 
miers essais , pressés  de  gloire  ou  de  besoin , leur  céde- 
ront souvent  des  pièces  au  prix  qu’ils  voudront  en  offrir. 
Mais  ces  jeunes  gens  détrompés  ne  tarderont  pas  à sentir 
le  tort  qui  leur  a été  fait.  Lorsque  les  troupes  du  royau- 
me , en  leur  demandant  leurs  ouvrages  qu’on  aura  joués 
à ce  théâtre , leur  diront  assez  justement  : « Les  comé- 
diens français  vous  donnaient  le  dixième,  on  le  seizième, 
ou  le  vingtième,  qui  vous  rapportaient  peu  de  chose; 
nous , dont  les  recettes  sont  moindres  , nous  ne  vous 
offrirons  pas  plus.  Où  vous  aviez  vingt  francs  chez 
eux , il  vous  revient  vingt  sous  chez  nous  » ; alors , 
sentant  la  conséquence  du  mauvais  parti  qu’ils  ont 
pris  , et  qu’une  démarche  légère  les  met  à la  merci 
de  tous  les  directeurs  , ils  quitteront  les  comédiens 
français. 

Abordons  maintenant  la  question  des  frais  journa- 
liers. Ils  n’ont  rien  de-semblable  entre  eux  que  la  nature 
des  articles,  qui  ne  doit  varier  nulle  part.  La  valeur  de 
chacun  d’eux  varie  selon  l’importance  des  théâtres , sui- 
vant le  plus  ou  moins  d’objets  qu’un  spectacle  veut  em- 
brasser. 

Les  seuls  articles  invariables  que  vous  allouez  aux 
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spectacles , sous  le  nom  de  frais  journaliers , dans  l’im- 
primé qu’ils  ont  reçu  de  vous , sont  : 

Le  loyer  de  la  salle. 

La  garde  , autant  qu’elle  est  payée. 

Le  luminaire. 

Le  chauffage. 

L’abonnement  des  hôpitaux , tant  que  l’abonnement 
subsiste. 

Les  employés  au  service  du  spectacle. 

Les  affiches , les  imprimés. 

Le  service  pour  les  incendies. 

Vous  n’en  avez  point  passé  d’autres. 

Ces  objets  arrêtés , vous  avez  vérifié , en  traitant  avec 
les  spectacles,  à quelle  somme  chacun  montait , et  vous 
les  avez  tous  alloués  avec  la  plus  grande  équité  sur  les 
registres  et  les  renseignements  que  chaque  théâtre  a 
fournis. 

Puis  ils  vous  ont  priés , pour  simplifier  les  comptes  , 
d’en  faire  une  somme  commune  qu’on  allouerait  à l’a- 
miable , en  ajoutant  pour  frais  extraordinaires  entre  un 
cinquième  et  deux  cinquièmes  de  la  somme  allouée , 
dont  le  total  serait  la  retenue  journalière  au-delà  de 
laquelle  le  partage  commencerait  sur  le  pied  du  sep- 
tième, ainsi  que  vous  l’avez  réglé. 

Le  résultat  de  vos  calculs  vous  a fait  allouer,  Mes- 
sieurs , sept  cents  livres  de  frais , tout  compris , à la 
Comédie  italienne ; même  somme  de  sept  cents  livres 
au  Théâtre- Français  de  la  rue  de  Richelieu;  six  cents 
livres  par  jour  au  théâtre  dit  du  Marais;  ainsi  en  pro- 
portion aux  autres. 

Restaient  M.V1.  les  comédiens  français,  qui , calculant 
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avec  chagrin  la  différence  qui  résulte  pour  eux  de  la 
concurrence  actuelle  à leur  monopole  passé,  n’ont  vou- 
lu traiter  avec  vous  qu’au  dixième  de  la  recette  pour 
les  pièces  en  cinq  actes,  retenant  huit  cents  livres  pour 
les  frais  journaliers , plus  les  frais  extraordinaires. 
Mais  vous  avez  jugé.  Messieurs,  que  vous  ne  pouviez 
vous  écarter  de  cette  unité  de  principes  qui  sert  de  base 
à vos  traités  avec  tous  les  autres  théâtres , sans  rester 
exposés  à des  réclamations,  à des  difficultés,  à des  dé- 
bats sans  nombre  ; et  vous  m’avez  chargé  d’écrire  en 
votre  nom  aux  comédiens  français  que , sans  rien  changer 
au  passé,  vous  continueriez  tous  de  traiter  avec  eux  au 
septième  de  la : recette,  en  allouant  avec  équité  les  seuls 
articles  de  frais  ci-dessus  spécifiés , comme  à tous  les 
autres  théâtres , quelles  qu’en  fussent  les  sommes  éta- 
blies d'après  leurs  registres. 

Dans  leur  chagrin , ils  ont  été  long-temps  sans  vou- 
loir les  communiquer.  Enfin , les  ayant  obtenus , j’ai 
fait  un  long  travail  dont  le  but  pacifique  était  de  leur 
prouver  qu’à  la  différence  près  d’hériter  des  auteurs  au 
beau  milieu  de  leur  carrière , dont  le  décret  du  1 3 jan- 
vier les  avait  justement  privés , ils  ont  réellement  ob- 
tenu beaucoup  d’amendements  en  mieux  sur  divers 
articles  des  frais. 

Les  auteurs,  leur  disais-je  , ne  vous  passaient  depuis 
douze  ans  que  six  cents  livres  de  frais  par  jour;  et  pour- 
tant , par  les  relevés  de  vos  registres  mêmes  , sur  tous 
ces  articles  de  frais  alloués  nominativement , vous  ga- 
gniez déjà  , de  compte  fait,  trente  et  un  mille  livres  par 
an,  puisque  tous  ces  frais  journaliers  (les  seuls  qu’al- 
louaient les  auteurs , d’accord  avec  vous  sur  ce  point  ) 
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ue  se  montaient  chez  vous , d’après  les  livres  de  vos 
comptes  , qu’à  cent  soixante-trois  mille  quatre  cents  li- 
vres , quand  les  auteurs  vous  en  passaient  cent  quatre- 
vingt  quatorze  mille  quatre  cents  en  vous  allouant  à 
l’amiable  six  cents  livres  de  frais  par  jour , et  comptant  *. 
l’année  théâtrale  alors  de  trois  cent  vingt-quatre  jours. 

Au  lieu  de  six  cents  livres  que  les  auteurs  passaient, 
ils  vous  en  ont  offert  sept  cents  , qui , calculées  à trois 
cent  cinquante  jours  par  an  , vous  feront  désormais  une 
autre  différence  en  gain  do  trente-cinq  mille  livres  cha- 
que année. 

Vous  gagnez  les  vingt  mille  écus  de  votre  abonne- 
ment des  pauvres. 

Vous  ne  payez  point  de  loyer,  quand  les  uutres 
spectacles  en  ont  au  moins  pour  trente  mille  livres 
chacun. 

Vous  ne  paierez  plus  quatorze  mille  livres  de  garde 
extérieure,  car  cette  exigence  est  injuste. 

La  différence  de  ces  sommes  ^* >°°°  1 

3o,ooo  J 

(en  comptant  comme  vous  comp  < 55.000  > 170,0001. 

tez)  bonifiera  donc  votre  sort,  6ojooo  ) 
survos  dépenses  journalières , de  cent  soixante-dix  mille 
livres  par  an.  Ces  gains-là , Messieurs,  vaudraient  mieux 
qu’un  misérable  grappillage  sur  le  traitement  des  au- 
teurs , lequel  ne  vaut  pas  mille  écus , et  peut  amener 
votre  ruine. 

Si  vos  recettes  sont  diminuées  par  les  événements 
actuels  , c’est  un  mal  passager , que  les  auteurs  parta- 
gent avec  vous.  Ce  n’est  point  sur  leur  sort  modeste  que 
vous  pouvez  réparer  ce  malheur.  Quand  vous  annule- 
riez leur  entier  traitement  à tous , il  est  trop  dispro- 
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portionné  pour  entrer  en  ligne  de  compte  avec  les  gains 

puissants  que  vous  regrettez  justement. 

Eh  ! que  ferait  leur  sacrifice  entier  , lorsqu’il  est  dé- 
montré que  (sept  cents  livres  de  frais  levées)  deux  mille 
cent  livres  de  recette  par  jour  vous  donneront  un  pro- 
duit net,  par  an,  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix  mille 
livres , dans  lequel  produit  les  auteurs  no  peuvent  ja- 
mais entrer  en  masse  que  pour  dix-sept  mille  six  cents 
livres  qu’ils  se  partagent  entre  vingt-trois  ; ce  qui  doit 
produire  à chacun  sept  cent  soixante-cinq  livres  par  an, 
quand  vous  aurez  pour  chaque  part  vingt  mille  cinq 
cent  trente-neuf  livres  ? 

Si , nu  lieu  de  lever  sept  cents  livres  de  frais , vous 
en  voulez  prendre  neuf  cents , au  lieu  de  deux  cent 
quarante-cinq  mille  livres  par  an , vous  lèverez  alors 
trois  cent  cinquante  fois  neuf  cents  livres , ou  trois  cent 
quinze  mille  livres.  Suivant  votre  façon  de  compter, 
dont  je  vous  prouverai  le  vice  , la  différence  en  plus  , 
pour  vous  , sera  de  soixante -dix  mille  livres.  Mais 
comme  les  auteurs  ne  partagent  que  sur  le  pied  du  neu- 
vième dans  le  tiers , qui  est  le  vingt-septième , vous  ne 
retrancherez  sur  la  part  des  mêmes  auteurs  que  le  neu- 
vième du  tiers  des  frais , qui  n’est  aussi  qu’un  vingt- 
septièmp. 

Et  c’est  donc  pour  leur  arracher  ce  vingt  -septième 
de  soixante-dix  mille  livres  par  an , ou  deux  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-douze  livres  sur  leurs  dix-sept  mille 
six  cents  livres , que  vous  vous  obstinez  à refuser  leurs 
ofTres  ? car  tout  le  reste  porte  sur  vous!  Remarquez  bien 
cela , Messieurs  , tout  le  reste  porte  sur  vous  ! Voyez  si 
deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt-douze  livres  de  plus 
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ou  moins  par  an , dans  une  recette  présumée  de  sept 
cent  trente-cinq  mille  livres,  peuvent  entrer  en  consi- 
dération avec  le  mal  affreux  de  vous  séparer  des  auteurs? 
Daignez  comparer  avec  moi  le  résultat  des  deux  dé- 
comptes , et  jugez  qui  doit  en  rougir.  • 

Si  les  vingt-trois  auteurs  faisaient  ce  sacrifice,  les 
dix-sept  mille  six  cents  livres  qu’ils  se  partagent  entre 
vingt-trois , réduites  alors  à quinze  mille  huit  livres  , ne 
laisseraient  plus  à chacun , au  lieu  de  sept  cent  soixante- 
cinq  livres,  que  six  cent  cinquante-trois  livres  par  an: 
c'est  presque  le  huitième  que  vous  leur  ôteriez,  lorsque 
cette  différence,  si  c’est  vous  qui  la  supportez,  n'est 
quuncent  quatre-vingt-troisième  de  diminué  sur  votre 
sort.  Au  lieu  de  vingt  mille  cinq  cent  trente-neuf  livres, 
vous  ne  toucherez  plus  chacun  que  vingt  mille  quatre 
cent  vingt-sept  livres  : c’est  cent  douze  livres  de  moins  , 
par  an,  à chaque  comédien  français.  Pour  les  auteurs, 
vos  nourriciers,  c’est  le  huitième  de  leur  sort;  pour 
vous,  c’est  un  cent  quatre-vingt-troisième  ; et  voilà 
l’objet  du  débat  auquel  vous  sacrifiez  le  théâtre  fran- 
çais ! Vous  n’y  avez  pas  bien  réfléchi. 

Tels  ont  été  mes  arguments.  Je  leur  ai  cent  fois  re- 
montré que , dans  leurs  sept  meilleures  années , depuis 
1782  jusques  et  compris  1789,  où  ils  faisaient,  année 
commune,  neuf  cent  cinq  mille  livres  de  recette,  toute 
la  litlératurc*en  masse  ne  leur  avait  coûté  que  trente- 
sept  mille  huit  cent  deux  livres  par  an;  qu’un  traite- 
ment aussi  modique , fùt-il  diminué  d’un  huitième  sur 
d’aussi  puissantes  recettes , ne  pouvait  jamais  réparer  ce 
qu’ils  appelaient  leur  malheur. 

Je  leur  démontrais  , plume  en  main  , ainsi  que  je  viens 
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de  le  faire , que  désormais  celte  littérature  , malgré  le 
décret  national  qui  la  rendait  à ses  propriétés,  ne  leur 
coûterait  un  vingt-septième  du  produit  net  de  chaque 
année;  et  ce  travail,  Messieurs,  que  j’ai  mis  sous  vos 
yeux,  vous  a bien  convaincus,  j’espère,  du  motif  con- 
ciliateur qui  me  l’avait  fait  entreprendre.  Mes  peines 
ont  été  perdues. 

Malgré  mes  arguments,  mes  conseils,  et  surtout  mes 
chiffres , après  de  longs  délais  et  beaucoup  de  débats , 
MM.  les  comédiens  français  n’ont  cru  pouvoir  aller  qu’à 
vous  offrir,  Messieurs,  le  septième  de  la  recette,  en 
retenant,  par  jour,  neuf  cents  livres  de  frais,  plus  les 
frais  extraordinaires , qui  doivent  passer  dix  mille  li- 
vres , lesquels  ensemble  font  trois  cent  vingt  cinq  mille 
livres  par  an. 

Pour  appuyer  la  prétention  des  neuf  cents  livres , ils 
disent  qu’ils  dépensent  treize  cents  livres  par  jour  ( ce 
qui  est  vrai  pour  onze  cents  livres).  Mais  si  cette  somme 
se  compose  de  frais  la  plupart  étrangers  à ceux  dont 
les  articles  sont  justement  fixés  par  vous  avec  tous  les 
autres  spectacles , doit-on  vous  les  passer  en  compte  ? 

Des  feux  d’acteurs,  qui  entrent  dans  leurs  poches  ! 

Des  arrérages  d'emprunts,  dont  ils  ont  des  immeu- 
bles ! 

Des  intérêts  de  fonds  d’acteurs,  dont  l’argent  est 
censé  en  caisse  ! 

Des  parts  d’auteurs,  qu’on  peut  payer  ou  non,  et 
prises  sur  les  bénéfices  , quand  les  frais  ont  été  levés  1 

Des  voyages  à la  cour , qui  demeure  à Paris  ! 

Des  vingtièmes,  des  capitations , des  aumônes  ( de- 
voirs de  citoyens  que  nous  remplissons  tous  ) ! 
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Des  étrennes,  des  fiacres,  des  acteurs  d l’essai!  c te., 
etc. , et  vingt  articles  d’etc. , qui  s’élèvent  ensemble  à 
plus  de  deux  cent  mille  livres , sont-ils  bien  des  frais 
journaliers  dans  lesquels  l’aulcur  doive  entrer  sur  son 
neuvième  très  ebélif,  surtout  iorsqu’en  leur  accordant 
sept  cents  livres  avant  le  partage , ils  ont  à prélever 
deux  cent  quarante-cinq  mille  livres  pour  les  frais? 

Après  m’être  un  peu  trop  fâché , la  ténacité  qu’ils 
mettaient  h se  cramponner  à leur  offre  m’a  fait  faire  un 
nouveau  travail , pour  tâcher  de  les  ramener  d’une  er- 
reur aussi  dangereuse.  Mais  ils  croyaient.  Messieurs, 
avoir  fait  un  si  grand  effort  en  ne  vous  arrachant  pas 
plus  , qu’ils  m’ont  répondu  net  que  c’était  aux  auteurs 
à faire  ce  sacrifice,  puisqu’eux  s’étaient  tant  avancés 
sur  leurs  propositions , quand  vous  n’aviez  rien  changé 
sur  les  vôtres.  Que  dire  à cette  obstination  , sinon  qu’ils 
sont  bien  malheureux  d’aimer  si  fort  leurs  intérêts,  et 
de  les  entendre  si  mal  ? 

Enfin , dans  une  conférence  entre  leurs  commissaires 
et  quatre  d’entre  nous  , j’ai  pris  sur  moi  d’aller  jusqu’à 
leur  proposer  huit  cents  livres  de  frais  par  jour , sans 
être  sûr  que  vous  m’en  avoueriez , mû  par  les  considé- 
rations que  les  Français  était  le  seul  théâtre  qui  avait 
fait  des  pertes  à la  révolution , puisque  tous  les  autres 
partagent  un  répertoire  immense  , qu’ils  avaient  seuls 
depuis  cent  ans;  que  ce  théâtre  avait  été  le  berceau  de 
tous  vos  succès  ; qu’ils  paient  les  sottises  de  leurs  pré- 
décesseurs ; qu’ils  font  vingt  mille  francs  do  pension  où 
leur  honneur  est  engagé  ; qu’aucun  autre  spectacle  enfin 
ne  pouvait  exciper  de  toutes  ces  considérations  pour 
réclamer  un  avantage  qu’un  motif  personnel  aux  comé- 
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diens.  français  avait  pu  seul  vous  arracher.  Mais,  je  le 
dis  avec  chagrin  , j’ai  perdu  tont  espoir  d’un  arrange- 
ment avec  eux,  lorsque , pour  unique  réponse  , ils  m’ont 
répété  que  leur  mot  était  de  prélever  neuf  cents  livres 
de  frais  par  jour , sans  les  frais  extraordinaires  , en 
n’accordant  que  le  septième. 

Or  , voyez  tout  le  faux  de  ce  fatal  raisonnement  1 

Des  six  cents  francs  que  vous  passiez  aux  neuf  cents 
livres  qu’ils  demandent , il  parait  y avoir  pour  eux  trois 
cents  livres  de  gain  par  jour,  ou  cent  cinq  mille  livres 
par  an , sans  les  frais  extraordinaires  , qu’on  peut  porter 
à dix  mille  livres.  Mais  ce  gain  de  cent  quinze  mille  li- 
vres , auquel  iis  sont  si  acharnés , n’est  qu’une  vaine  il- 
lusion, un  faux  aspect  qui  les  égare. 

Les  soixante  mille  livres  de  l’abonnement  des  pau- 
vres, le  loyer  qu’ils  ne  paient  point,  et  la  garde  exté- 
rieure cessant  d’être  à leur  solde , sont  des  objets  d’un 
gain  réel.  Le  faux  gain  sur  les  frais  n’est  rien. 

Ces  cent  quinze  mille  livres  exigées  auraient  bien 
toute  leur  valeur  , si  les  auteurs , h qui  on  les  demande  , 
devaient  les  payer  en  effet;  mais  leur  part  est  si  miséra- 
ble dans  les  recettes  d’une  année  que,  sur  un  produit 
présumé  de  sept  cent  trente  cinq  mille  livres , on  a vu 
qu’elle  ne  va  pas  même  à dix-huit  mille  livres  par  an. 
On  en  retiendrait  mille  écus  ( et  c’est  plus  qu’on  ne  peut 
vouloir  leur  arracher)  que  les  comédiens , sur  leur  part , 
n'en  paieraient  pas  moins , par  an , cent  douze  mille 
livres  dans  les  cent  quinze  ; objet  d’un  puéril  débat , 
puisque,  le  tout  porte  sur  eux. 

Celte  rage  de  disputer , de  mordre  sur  les  gens  de 
lettres  , et  d’écorner  leur  misérable  part , est  donc  vide , 
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à peu  près , d’intérêt  pour  les  comédiens.  Or  il  faut  me 
prouver  que  mes  calculs  sont  faux,  ou  bien  convenir 
qu’on  les  trompe , avec  le  funeste  projet  de  les  ruiner 
entièrement , quand  on  les  fait  s’obstiner  si  long-temps 
à verser  sur  les  seuls  auteurs  leur  malheureuse  éco- 
nomie. 

Je  dis  leur  malheureuse , car  ce  constant  refus  de  la 
modique  différence  entre  vos  offres  et  leurs  demandes 
leur  a déjà  coûté  plus  de  cent  mille  francs  de  recette  de- 
puis six  mois  que  leur  obstination  les  a privés  de  vos 
ouvrages.  Joignez-y  la  scission  qui  s’est  faite  entre  leurs 
sujets , et  qui  est  la  suite  fâcheuse  de  leur  division  avec 
vous.  Voilà  le  secret  de  leurs  pertes. 

Vous  m’avez  entendu;  je  vais  me  résumer,  et  vous 
prononcerez  après. 

Vous  ne  pouvez  avoir,  Messieurs , de  société  partielle 
intéressée  avec  les  comédiens  français  que  pendant  un 
tiers  de  l’année.  Les  deux  autres  sont  consacrés  au  jeu 
de  l’ancien  répertoire  ; et  quand  ils  ne  jouent  pas  vos 
pièces , leur  théâtre  vous  est  étranger  autant  que  s’il 
n’existait  point. 

Le  tiers  des  trois  cent  cinquante  jours  qui  compose- 
ront désormais  l’année  théâtrale  des  spectacles  donne 
un  peu  plus  de  cent  seize  jours  ; moi , je  l’abonne  à cent 
vingt  jours. 

De  ces  cent  vingt  jours-lh , un  tiers  serait  rempli  par 
vos  pièces  en  cinq  actes,  lesquelles , à deux  mille  cent 
livres  de  recette  commune , dont  nous  sommes  tombés 
d’accord  ( sept  cents  livres  de  frais  prélevés  , lesquels 
sont  l’objet  du  débat  ) , laisseraient  au  partage  mille 
quatre  cents  livres  de  recette , dont  le  septième  , pour 
VT.  14 


Digitized  by  Google 


iG 6 RAPPORT  FAIT 

vous,  serait  deux  cents  livres  par  jour,  pendant  le  tiers 

des  cent  vingt  jours  , ou  quarante  jours  de  spectacle. 

Or  quarante  fois  deux  cents  livres  font  huit  mille  li- 
vres de  recette  pour  toutes  les  pièces  en  cinq  actes. 

Puis,  l’autre  tiers  des  cent  vingt  jours,  ou  quarante 
jours  de  pièces  en  trois  actes , au  dixième  de  la  recette, 
vous  produirait,  aussi  par  an,  cinq  mille  six  cents  livres 
de  recette. 

Puis , quarante  jours  de  pièces  en  un  acte  ou  en  deux, 
au  quatorzième  de  la  recette,  ne  vous  produiraient  plus 
que  quarante  fois  cent  livres  ou  quatre  mille  livres  par 
an,  lesquelles  trois  sommes 
( 8,000  livres , ) 

de  l 5,600  ; ensemble  17,600  livres, 

( 4.000  ) 

sont,  dans  l’année , tout  ce  que  la  littérature  peut  espé- 

rer tirer  des  comédiens  français  sur  les  sept  cent  trente- 
cinq  mille  livres  , produit  brut  de  trois  cent  cinquante 
recettes  présumées  à deux  mille  cent  livres. 

En  prélevant  sept  cents  livres  de  frais  par  jour,  ou 
deux  cent  quarante-cinq  mille  livres,  plus  les  dix-sept 
mille  six  cents  livres  touchées  par  les  auteurs , il  reste- 
rait aux  comédiens  français  quatre  cent  soixante-douze 
mille  quatre  cents  livres , qui , divisées  en  vingt-trois 
parts , donneraient  à chacun , comme  nous  l’avons  dit , 
vingt  mille  cinq  cent  trente-neuf  livres,  quand  chaque 
auteur  ne  toucherait  que  sept  cent  soixante-cinq  livres 
par  an.  Le  sort  des  comédiens  à celui  des  auteurs  serait 
comme  vingt-sept  à un. 

' Je  dois  pourtant  vous  répéter.  Messieurs  (car  je  ne 
suis  point  votre  avocat,  mais  le  rapporteur  de  l’affaire), 
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que  cette  différence , qui  parait  si  énorme  en  compa- 
rant le  sort  de  vingt- trois  auteurs  dramatiques  à celui 
des  vingt-trois  comédiens , que  celte  différence  s’abaisse 
quand  on  veut  bien  se  souvenir  que,  les  auteurs  n’étant 
en  société  avec  les  comédiens  que  pendant  un  tiers  de 
l’année , le  produit  des  deux  derniers  tiers  du  travail  de 
la  Comédie  leur  est  de  tout  point  étranger.  Us  n’ont 
donc  tous  à comparer  leur  sort  qu’avec  un  tiers  de  celui 
des  acteurs;  or,  sur  une  recette  de  quatre  cent  soixante- 
douze  mille  quatre  cents  livres  par  an,  ce  tiers  n’est  plus 
que  cent  cinquante-sept  mille  quatre  cent  soixante- six 
livres  treize  sous,  laquelle  somme,  à son  tour,  compa- 
rée à dix-sept  mille  six  cents  livres,  est , à peu  de  chose 
près  , comme  neuf  sont  à un. 

La  différence  du  sort  des  comédiens  français  à celui 
des  auteurs  qui  travaillent  pour  eux  est  donc  toujours 
au  moins  comme  de  neuf  à un  pour  un  tiers  de  l’année, 
seul  temps  où  le  partage  entre  eux  est  établi. 

Si  l’on  objectait  à ceci  qu’il  n’est  pas  bien  certain  que 
les  deux  autres  tiers  de  l’année  qui  restent  consacrés 
aux  ouvrages  anciens  donnent , ainsi  que  le  tiers  con- 
sacré aux  nouveaux , deux  mille  cent  livres  chaque  jour, 
votre  réponse  est  celle-ci  : Messieurs , si  elle  est  sévère  , 
elle  est  juste. 

Les  ouvrages  anciens  ne  peuvent-ils  soutenir  la  pro- 
spérité du  spectacle?  Ne  disputez  donc  pas  le  prix  des 
nouveautés , puisqu’elles  seules  vous  font  vivre  1 Les 
trouvez-vous  trop  chères  pour  leur  produit  ? Jouez-eq 
beaucoup  moins , elles  vous  coûteront  peu  d’argent , et 
tâchez  de  filer  l’année  avec  des  ouvrages  anciens , dans 
le  produit  desquels  personne  que  vous  n’entrera;  et  ce 
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dilemme  sans  réplique  doit  finir  toutes  les  disputes. 

Le  septième,  le  dixième,  enfin  le  quatorzième,  les- 
quels, tous  réunis,  ne  font  que  le  neuvième  dans  le  tiers 
cle  la  recette  annuelle,  ou  le  vingt-septième  au  total, 
sept  cents  livres  de  frais  prélevés,  sont  donc,  Messieurs, 
ce  que  vous  demandez  aux  comédiens  français  pour 
leur  donner  tous  vos  ouvrages  exclusivement  pour  un 
an , et  mes  calculs  vous  ont  prouvé  que  ce  neuvième 
dans  le  tiers  d’une  recette  annuelle  présumée  de  sept 
cent  trente-cinq  mille  livres  ne  leur  coûtera  jamais 
dix-huit  mille  livres  par  an,  et  que  la  proportion  des 
sorts  entre  les  comédiens  et  vous  sera  toujours  comme 
vingt-sept  à un ; et  c’est  pour  amoindrir  ce  misérable 
vingt-septième , c’est  pour  réduire  à six  cent  cinquante- 
trois  livres  les  sept  cent  soixante-cinq  livres  dont  ils 
vous  gratifient  par  an , que  l’on  débat  depuis  six  mois  ! 
Cela  passe  ma  conception. 

Si  j’ai  rappelé  tant  de  fois  ce  résultat  comparatif, 
c’est  pour  mieux  inculquer  daus  l’esprit  de  tous  mes 
lecteurs  que , sur  des  recettes  immenses , vos  préten- 
tions, Messieurs,  ont  toutes  été  si  modérées,  qu’on 
doit  avoir  bien  de  la  peine  à croire  qu’elles  aient  été 
refusées. 

Si  l’on  pouvait  penser  que  cette  obstination  vint  de 
mauvaise  volonté , il  faudrait  laisser  là  les  comédiens 
français  comme  des  hommes  très  malhonnêtes  envers 
les  auteurs  dramatiques.  Mais  je  jure.  Messieurs,  et  je 
m’en  suis  bien  convaincu , que  de  leur  part  c’est  igno- 
rance pure,  inquiétude  sans  objet.  Je  n’ai  pu  leur  faire 
comprendre  qu’ils  jetaient  des  louis  par  la  fenêtre  en 
disputant  sur  des  deniers;  que  ce  qui  enlevait  le  hui- 
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tième  aux  auteurs,  vu  le  modique  sort  qu’ils  avaient 
dans  la  part  commune,  n’ôtait  qu’un  cent  quatre-vingt- 
troisième  à chaque  comédien  français  ; que  cette  lésine- 
rie  {à  peine  de  cent  louis)  leur  coûterait  cent  mille  écus 
par  an,  et  qu’elle  finirait  par  ruiner  leur  théâtre.  Ils 
m’ont  dit  qu’ils  n’en  croyaient  rien  ; mais  que , quand 
cela  devrait  être , beaucoup  d’eux  aimaient  mieux  périr 
que  d’en  avoir  le  démenti.  Là  , j’ai  rompu  toutes  les 
conférences. 

D’après  cela , Messieurs , décidez  maintenant  si , 
comme  aux  autres  grands  théâtres , vous  contentant  du 
modeste  septième , réduit  par  le  calcul  au  modeste  neu- 
vième pendant  quatre  mois  de  l’année , qui  n’est  qu’un 
vingt-septième  annuel,  vous  allouerez  aux  comédiens 
français  sept  cents  livres  de  frais  par  jour,  ou  cent  livres 
de  plus , par  des  considérations  personnelles  , ou  neuf 
cent  livres  qu’ils  demandent , plus  les  frais  extraordi- 
naires, terme  au-dessous  duquel  ils  ont  juré  ne  vouloir 
point  descendre. 

Une  décision  de  vous  est  le  seul  but  de  ce  rapport. 

Lu  dans  l’assemblée  des  auteurs,  ce  1 2 auguste  1791. 

Caron  de  Beaumarchais,  rapporteur. 


Délibération  prise  à l' assemblée  des  auteurs  drama- 
tiques, au  Louvre,  ce  12  août  1791. 

M.  de  Beaumarchais  ayant  fait  le  rapport  du  travail 
de  MM.  les  auteurs  nommés , qui , le  7 de  ce  mois,  ont 
chez  lui  discuté  avec  MM.  Molé,  Desessarts,  Dazin- 
court  et  Fleury,  les  intérêts  des  auteurs  et  ceux  des  co- 
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médiens;  ayant  ensuite  communiqué  à l’assemblée  un 
travail  très  détaillé,  très  clair  et  très  précis , sur  cet  ob- 
jet ; la  question  dûment  éclaircie  et  posée  pour  savoir 
ce  que  les  auteurs  peuvent  équitablement  allouer  de 
frais , tant  ordinaires  qu’extraordinaires , audit  théâtre  ; 
plusieurs  volants  ont  été  de  l’avis  que , par  des  considé- 
rations particulières  aux  comédiens  français,  il  pouvait 
leur  être  accordé  huit  cents  livres  de  frais  par  jour. 
Mais  la  grande  majorité  a dit  que,  d’après  l’examen 
exact  des  dépenses  de  ce  spectacle , il  ne  devait  être 
accordé  aux  comédiens  français  que  sept  cents  livres 
de  frais  par  jour,  et  tous  les  auteurs  soussignés  se  sont 
rangés  à cet  avis. 

L’impression  du  rapport  et  de  la  délibération  a été 
ordonnée  ; et  ont  signé , 

MM.  Ducis,  de  La  Harpe,  Marmontel,  Sedaine,  Le 
Mierre,  Cailhava,  Champfort,  Brousse  des  Faucherets, 
Chénier,  Palissot , Leblanc , Dubreuil , Le  Mierre  d’Ar- 
gis , Fillette  Loraux , Guillard , de  Santerre , La  Monta- 
gne, de  Sade,  Des  Fontaines,  Pujoulx,  Harni,  Faur, 
Laujon,  Dubuisson,  André  de  Murvillc,  Gudin  de  la 
Brcnellerie,  Cubières,  Fcnouillot  de  Falbaire,  Mercier, 
Fallet,  Dumaniant,  Radet,  Patrat,  Grétry,  d’Alairac, 
Le  Moine,  Forgeot,  Caron  de  Beaumarchais. 

Chaque  théâtre  ayant  la  liberté  d’embrasser  tout 
genre  de  spectacles,  et  ce  délibéré  ne  portant  que  sur 
le  partage  entre  le  génie  qui  compose , et  tous  les  talents 
qui  débitent , les  auteurs  de  différents  genres  ont  eu  un 
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droit  égal  d’émettre  et  de  signer  leur  vœu.  De  même 
que  nos  poètes  tragiques  ont  donné  des  pièces  chantées , 
de  grands  musiciens  ont  orné  de  leur  art  les  chefs- 
d’œuvre  de  la  tragédie;  témoin  M.  Gossec  et  ses  beaux 
chœurs  dans  l’Athalie  de  Racine , et  témoin  plusieurs 
autres. 

Cette  note  répond  à l’objection  futile  que  MM.  les 
comédiens  français,  ayant  le  droit  de  nous  prendre  un  à 
un , ne  reconnaissent  point  d’arrêté  général  des  auteurs. 
Celui-ci  n’engage  que  nous  : permis  à eux  de  n’en  faire 
aucun  cas.  Il  nous  suffit  à tous  d’avoir  bien  instruit  le 
public. 
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PÉTITION 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PAR  CARON  DE  REAUMARCHAIS, 


Contre  l’usnrpation  des  propriétés  des  auteurs  par  des  directeurs  de 
spectacles,  lue  par  l’auteur  au  comité  d’instruction  publique,  le 
a3  décembre  1791 , et  imprimée  immédiatement  après. 


Jusqu’à  présent  les  directeurs  des  troupes  qui  jouent 
la  comédie  dans  les  villes  des  départements  du  royaume 
n’ont  opposé  au  droit  imprescriptible  des  auteurs  dra- 
matiques sur  la  propriété  de  leurs  ouvrages,  reconnu  , 
assuré  par  deux  décrets  de  l’Assemblée  nationale  con- 
stituante , et  aux  réclamations  qu’ils  n’ont  cessé  de  faire 
contre  leur  usurpation , que  des  sophismes  et  des  in- 
jures. Je  vais,  dédaignant  les  injures,  réfuter  les  so- 
phismes avec  le  zèle  ardent  que  j’ai  voué  aux  progrès 
de  l’art  dramatique  , aux  intérêts  pressants  des  hommes 
de  lettres  qui  l’exercent.  Vous  me  pardonnerez,  Mes- 
sieurs , si  des  termes  un  peu  durs  vous  frappent  dans  le 
cours  de  cette  pétition  : ils  sont  désagréables;  mais, 
sur  l’action  dont  nous  nous  plaignons  tous , je  n’en 
connais  point  de  plus  doux , malheureusement  pour  la 
cause  et  pour  nos  ardents  adversaires. 

Une  première  observation  a frappé  tout  le  monde. 
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Il  est , dit-on , bien  étrange  qu’il  ait  fallu  une  loi  ex- 
presse pour  attester  à-  toute  la  France  que  la  propriété 
d’un  auteur  dramatique  lui  appartient;  que  nul  n’a  droit 
de  s'en  emparer.  Ce  principe,  tiré  des  premiers  droits  de 
l’homme , allait  tellement  sans  le  dire , pour  toutes  les 
propriétés  des  hommes  acquises  par  le  travail,  le  don, 
la  vente , ou  bien  l’hérédité,  qu’on  aurait  cru  très  déri- 
soire d’être  obligé  de  l’établir  en  loi.  Ma  propriété  seule , 
comme  auteur  dramatique , plus  sacrée  que  toutes  les 
autres , car  elle  ne  me  vient  de  personne , et  n’est  point 
sujette  à conteste  pour  dol,  ou  fraude,  ou  séduction; 
l’œuvre  sortie  de  mon  cerveau , comme  Minerve  tout 
armée  de  celui  du  maître  des  dieux;  ma  propriété  seule 
a eu  besoin  qu’une  loi  prononçât  qu’elle  est  à moi , m’en 
assurât  la  possession.  Mais  ceux  qui  observent  ainsi 
n’ont  pas  saisi  le  texte  de  la  loi. 

Bien  est-il  vrai  qu’on  n’osait  pas  me  dire  : L’ouvrage 
sorti  de  vous  n’est  pas  de  vous.  Mais  les  directeurs  do 
spectacle  ont  posé  cet  autre  principe  : Auteur  drama- 
tique, ont-ils  dit,  l’ouvrage  qui  est  sorti  de  vous  est 
de  vous,  mais  n’est  pas  à vous.  Vous  n’en  obtiendrez 
aucun  fruit  : il  est  à nous , car  nous  sommes , depuis 
cent  ans,  par  longue  suite  des  abus  d’un  régime  dépré- 
dateur, et  votre  faiblesse  avérée,  en  possession  de  nous 
enrichir  avec  lui , sans  vous  faire  la  moindre  part  du 
produit  que  nous  en  tirons. 

La  loi , pour  réprimer  ce  scandale  de  tout  un  siècle , 
n’a  point  dit  dans  ses  deux  décrets.  L’œuvre  d’un  au- 
teur est  à lui  ; ces  décrets  eussent  été  oiseux;  mais  elle 
a dit  formellement  qu’attendu  les  abus  passés , les 
usurpations  continuelles  établies  en  droits  oppresseurs, 
aucun  ne  pourra  désormais  envahir  la  propriété  des 
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auteurs  sans  encourir  tel  blâme  ou  telle  peine.  Alors  , 
commençant  à l’entendre , les  directeurs  de  troupes 
ont  cherché , non  à nier  la  justesse  de  cette  loi , mois  à 
l’éluder  s’ils  pouvaient,  à échapper  à sa  justice  par  tous 
les  moyens  d’Escobar. 

Le  premier  dont  ces  directeurs  aient  pensé  qu’ils 
pouvaient  user  a été  simplement  de  mépriser  la  loi , de 
continuer  à jouer  nos  pièces,  comme  si  le  législateur 
n’avait  point  prononcé  contre  eux  : car,  ont -ils  dit,  il 
se  passera  bien  du  temps  avant  que  l’ordre  rétabli  ait 
armé  contre  nous  la  force  réprimante;  ce  que  nous  au- 
rons pris  le  sera  et  nous  restera;  beaucoup  de  nous 
n’existeront  plus  en  qualité  de  directeurs,  et  quel  moyen 
de  revenir  contre  un  directeur  insolvable  ? Or,  pour  ce 
temps-là , tout  au  moins , la  loi  sera  nulle  pour  nous. 
Ils  avaient  fort  bien  raisonné,  non  pas  en  loi , mais  en 
abus  : car,  depuis  les  décrets  qui  défendent  à tous  direc- 
teurs de  continuer  à usurper  la  propriété  des  auteurs, 
leurs  ouvrages  ont  été  joués  avec  la  même  audace  dans 
toutes  les  villes  des  départements  de  l’empire , excepté 
dans  la  capitale,  sans  leur  permission,  malgré  eux, 
comme  s’il  n’y  avait  point  de  loi , sans  qu’aucun  des 
hommes  de  lettres  ait  pu  obtenir  de  justice  des  tribu- 
naux des  villes  où  sont  établis  ces  spectacles , qu’ils  ont 
vainement  invoqués.  L’un  nous  refuse  l’audience  ; l’au- 
tre nous  répond  froidement  : Quoiqu’il  y ait  une  loi  for- 
melle , les  auteurs  sont  aisés  ; ils  peuvent  bien  attendre 
que  notre  directeur  ait  tenté  un  nouvel  effort  pour  faire 
changer  cette  loi  : comme  si  ce  changement  même  , en 
supposant  qu’il  dût  se  foire , pouvait  sauver  un  directeur 
de  troupe  de  l’obligation  de  payer  à l’auteur  ce  qui  lui 
appartient  de  droit , pendant  tout  le  temps  écoulé  entre 


Digitized  by  Google 


A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.  i;5 

deux  lois  qui  s’excluraient.  Et  si  le  directeur  a fait  ban- 
queroute pendant  ce  temps  , qui  me  paiera,  juge  partial , 
le  déficit  causé  dans  ma  fortune  par  votre  négligence  ou 
votre  déni  de  justice?  Voilà,  Messieurs,  quel  est  l’étal 
des  choses. 

Mais  à la  fin,  ce  brigandage  excitant  un  cri  générai, 
les  directeurs  despotes  ont  cru  qu’il  était  nécessaire  de 
se  coaliser  avec  les  comédiens  esclaves , pour  faire  une 
masse  imposante  de  dix  mille  réclamateurs  contre  trente 
auteurs  isolés. 

Cette  coalition  formée  , les  directeurs  de  troupe  ont 
tous  payé  leur  contingent  pour  les  frais  de  députation , 
de  sollicitation,  de  mémoires,  de  chicane,  et  même  d’in- 
jures. Un  rédacteur  bien  insultant  s’est  chargé  de  tout  le 
travail.  Insulte  à part , voici  ce  qu’il  a dit  pour  eux  : 

i°  Les  auteurs  ont  formé  une  corporation  illégale 
pour  faire  exécuter  la  loi  qui  prononçait  en  leur  faveur: 
donc  la  demande  de  chacun , et  sa  réclamation  sur  sa 
propriété  constamment  envahie , ne  mérite  aucune  ré- 
ponse , aucun  égard  de  notre  part. 

8°  Les  auteurs  ont  vendu  leurs  ouvrages  à des  li- 
braires , à des  graveurs  : donc  nous , qui  avons  acheté 
un  des  exemplaires  imprimés  la  forte  somme  de  vingt- 
quatre  sous , ou  un  exemplaire  gravé  la  somme  exorbi- 
tante de  dix-huit  livres  tournois , nous  sommes  bien 
devenus  les  propriétaires  de  ces  œuvres  pour  nous  en- 
richir avec  elles  et  sans  rien  payer  aux  auteurs , malgré 
la  loi  qui  dit  expressément  « qu’on  ne  pourra  jouer  la 
« pièce  d’un  auteur  vivant  sans  sa  permission  formelle 
« et  par  écrit , soit  qu’elle  ait  été  imprimée  ou  gravée, 
« sous  peine,  etc.  * Tel  est  le  sens  bien  net  de  l’argu- 
ment des  directeurs. 
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5*  Ils  ne  rougissent  pas  d’ajouter  que  la  permission 
donnée  autrefois  aux  auteurs  par  le  gouvernement 
d'imprimer  et  représenter  allouait  évidemment  à celui 
qui  achetait  vingt-quatre  sous  cette  pièce  imprimée  le 
droit  de  la  représenter  sans  rien  rendre  au  propriétaire. 
Quoiqu’on  ne  puisse  articuler  de  pareilles  absurdités 
qu’en  profond  désespoir  de  cause,  je  ne  laisserai  pas 
celle-ci  sans  réponse , non  pour  éclairer  l’Assemblée , 
je  ne  lui  fais  pas  cette  injure , mais  pour  faire  bonté  aux 
adversaires  de  se  servir  de  tels  moyens. 

4°  Nous  étions  dans  l’usage  constant,  disent  encore 
ces  directeurs , de  jouer  les  pièces  des  auteurs  vivants 
sans  leur  rendre  la  moindre  part  du  produit  que  nous 
en  tirons;  aucun  d’eux  n’a  jamais  réclamé  contre  ce 
qu’ils  nomment  un  abus  : donc  chacun  d’eux  a reconnu 
que  notre  droit  était  incontestable  de  ne  rien  payer  aux 
auteurs  dans  toutes  les  villes  de  province  en  y repré- 
sentant leurs  pièces , quoique  aucun  théâtre  de  la  capi- 
tale ne  pût  et  n’osât  les  jouer  sans  leur  payer  le  prix 
convenu,  soit  qu’elles  fussent  imprimées  ou  non,  et 
sous  un  régime  qui  protégeait  toujours  les  comédiens 
contre  les  gens  de  lettres.  Mais  vous  verrez  bientôt. 
Messieurs , si  nous  n’avons  pas  réclamé. 

5“  Enfin  nous  serions  tous  ruinés  , disent  encore  les 
directeurs , nous , marchands  du  débit  des  pièces  dra- 
matiques, si  l'on  nous  obligeait  b en  payer  les  fournis- 
seurs ; de  même  que  tous  les  débitants  d’étoffes,  en  bou- 
tique et  en  magasin , se  verraient  ruinés  comme  nous , 
si,  par  le  même  hasard,  une  loi  bien  injuste  les  obli- 
geait tous  de  payer  les  fabricants  de  Lyon , d’Amiens  ou 
de  Péronne,  qui  leur  ont  fourni  ces  étoffes.  On  sent 
combien  cela  serait  criant!  Heureusement  pour  eux. 
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aucune  loi  ne  les  y soumet , et  nous  présumons  bien 
qu’ils  ne  les  paient  point.  Notre  droit  est  semblable  au 
leur  : car , si  ces  marchands  louent  des  magasins  pour 
vendre , nous , nous  payons  des  salles  pour  jouer.  S’ils 
salarient  des  garçons  de  boutique  et  des  teneurs  de  li- 
vres , nous  gageons  des  acteurs  et  des  ouvreurs  de  lo- 
ges. S’ils  paient  leur  luminaire , leur  chauffage  , leurs 
voyageurs , leurs  portefaix , les  impositions  de  leur  ville 
et  tous  autres  frais  de  commerce,  nous  y sommes  sou- 
mis comme  eux.  Donc,  en  vertu  de  tant  de  dépenses 
forcées , comme  il  serait  par  trop  inique  qu’une  loi  obli- 
geât tous  ces  vendeurs  d’étoffes  de  les  payer  aux  fabri- 
cants , de  même  on  ne  saurait , sans  la  plus  grande  ini- 
quité , nous  obliger  de  payer  les  auteurs  dont  nous 
récitons  les  ouvrages , et  quoique  nous  vendions  tous 
les  jours  le  débit  de  ces  pièces  au  public  qui  vient  les 
voir  dans  notre  salle , en  nous  payant  argent  compté  , 
car  nous  sommes  les  seuls  revendeurs  qui  ne  fassions 
point  de  crédit , ce  qui  rend  notre  cause  plus  favorable 
encore  que  celle  des  marchands  d’étoffes , à qui  l’on 
emporte  souvent  le  prix  d’une  vente  imprudente. 
Telle  est  la  conséquence  juste  de  l’argument  des 
directeurs. 

Un  des  auteurs , ajoutent  ces  messieurs  , en  traitant 
l'affaire  en  finance,  quoiqu’il  soit  le  plus  riche  de  tous  , 
a dégradé  la  littérature  dramatique  par  cette  avarice 
sordide  d’exiger  de  nous  quelque  argent  pour  un  noble 
travail  qui  ne  doit  rendre  que  de  la  gloire,  et  souvent 
n’en  mérite  pas. 

Cet  auteur  prétendu  financier,  c’est  moi,  qu’un  amour 
vrai  pour  la  littérature  attache  à cette  grande  affaire. 
Malgré  les  injures  grossières  dont  ces  messieurs  m’ont 


Digitized  by  Google 


1 78  PÉTITION 

accablé,  je  jure  à mes  confrères  que  je  n’abandonnerai 

point  les  intérêts  qu’ils  m’ont  confiés  : cette  démarche 

en  est  la  preuve , et  cette  pétition  contient  mes  vrais 

motifs. 

Tels  sont  en  substance , Messieurs , les  arguments 
des  directeurs  contre  les  auteurs  dramatiques,  leurs 
nourriciers  dans  tous  les  temps. 

Je  vais  les  réfuter , en  suivant  le  même  ordre  dans 
lequel  ils  sont  rappelés , et  me  citant  seul  en  exemple 
pour  tuer  d’un  seul  mol  l’idée  d’une  corporation. 

Les  auteurs,  vous  dit-on  , Messieurs , ont  formé  une 
corporation  illégale  pour  soutenir  ensemble  une  loi 
très  injuste , etc. , etc. 

Ma  réponse  est  nette  et  fort  simple.  Je  suis  un  au- 
teur dramatique  : je  me  présente  seul  à l’Assemblée  na- 
tionale pour  empêcher  que  l’on  ne  continue  à me  faire 
un  tort  habituel  qui  n’a  duré  que  trop  long-temps.  Par 
cela  seul  que  je  suis  seul  sur  la  cause  qui  m’intéresse , 
et  que  je  défends  devant  vous  , on  no  peut  m’objecter , 
Messieurs , celte  fin  de  non  recevoir  qu’on  prétend  faire 
résulter  d’une  forme  très  illégale,  s’il  était  vrai  qu’il  y 
en  eût  une  dans  la  demande  des  auteurs  sous  le  nom  de 
corporation.  Choque  auteur  usera,  s’il  veut,  des  moyens 
que  j’emploie  ici  pour  repousser,  pulvériser  une  attaque 
aussi  misérable.  Tous  ceux  dont  je  vais  me  servir  auront 
un  avantage  égal  pour  l’intérêt  blessé  des  littérateurs 
dramatiques.  11  n’y  a point  de  corporation  à user  de  la 
même  défense , pour  repousser  la  même  attaque  sur  des 
intérêts  tous  pareils. 

Les  auteurs , vous  dit-on  encore , ont  tous  vendu 
leurs  pièces  è.  des  libraires  ou  des  graveurs  : donc  leur 
propriété , transmise  h nous  par  ces  derniers  pour  vingt- 


Digitized  by  Google 


A L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 


•79 

quatre  sous  les  pièces  imprimées  , et  dix-huit  francs 
celles  gravées , nous  appartient  sans  nql  conteste  , etc. , 
etc.  Sur  cette  vente  générale,  je  rappellerai  en  deux 
mots  ce  qu’imprime  l’un  des  auteurs. 

Comment,  dit  M.  Dubuisson  dans  son  excellente  ré- 
ponso  aux  directeurs,  un  libraire  ou  bien  un  graveur 
aurait  il  le  droit  de  vous  vendre  ce  qu’il  ne  m’a  point 
acheté?  Vend-il  le  droit  de  contrefaire  mon  livre  h ceux 
qui  l’achètent  pour  lire?  Il  serait  ruiné,  moi  aussi.  Ja- 
mais théâtre  de  Paris  ne  se  crut  en  droit  de  jouer  la 
pièce  imprimée  d’un  auteur , s’il  n’a  acheté  ce  droit  du 
propriétaire  de  la  pièce , quoique  les  comédiens  l’aient 
souvent  chez  eux  imprimée,  car  ils  l’ont  achetée  comme 
vous.  Voulez-vous  exercer  un  droit  qu’on  n’a  point  dans 
la  capitale?  Eh!  qui  donc  vous  l’aurait  donné?  Vous 
prétendez  avoir  acquis  celui  de  gagner  mille  louis  et 
plus  avec  une  pièce  qui  vous  a coûté  vingt-quatre  sous , 
et  souvent  moitié  moins,  grâce  au  vol  des  contrefac- 
teurs, aussi  grands  logiciens  que  vous  sur  le  droit  de 
piller  les  auteurs  ! C’est  en  vérité  se  moquer  des  audi- 
teurs qui  vous  écoutent  ! 

Mais  enfin  , laissant  choque  auteur  défendre  un  droit 
incontestable,  je  vois  répondre  pour  moi  seul.  Je  n’ai 
jamais  vendu  à aucun  libraire  ni  graveur  le  Mariage 
de  Figaro , dont  je  réclame  ici  la  propriété  usurpée.  Il 
a été  imprimé  à mes  frais  ou  dans  mon  atelier  de  Kchl. 
Tout  misérable  qu’est  l’argument , vous  ne  pouvez  pas 
m’objecter  la  transmission  par  un  libraire.  Mais  un  fait 
positif  vaut  mieux  que  tous  les  raisonnements  ; j’en 
vois  citer  un  sans  réplique. 

Lassé  de  voir  le  brigandage  dont  les  malheureux 
gens  de  lettres  étaient  constamment  les  victimes,  je 
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voulus  essayer  «l’y  remédier  autant  qu’il  pouvait  être  en 
moi.  Nommé  depuis  long-temps,  par  tous  les  auteurs 
dramatiques , un  de  leurs  commissaires  et  représentants 
perpétuels,  j’avais  eu  le  bonheur , en  stipulant  leurs  in- 
térêts , de  faire  réformer  quelques  abus  dans  leurs  re- 
lations continuelles  avec  le  Théâtre-Français;  je  voulus 
profiter  du  succès  d’un  de  mes  ouvrages  , qu’on  désirait 
jouer  en  province , pour  travailler  à la  réforme  du  plus 
grand  de  tous  les  abus , celui  de  représenter  les  ouvra- 
ges sans  rien  payer  à leurs  auteurs.  Je  répondis  aux 
demandeurs  du  Mariage  de  Figaro  que  je  ne  le  ferais 
imprimer  et  n’en  permettrais  la  représentation  en  pro- 
vince que  quand  les  directeurs  des  troupes  se  seraient 
soumis  par  un  acte  à payer,  non  pas  à moi  seul,  mais 
à tous  les  auteurs  vivants,  la  même  rétribution  dont  ils 
jouissaient  dans  la  capitale. 

Que  firent  alors  ces  directeurs!  Ils  firent  écrire  ma 
pauvre  pièce  pendant  qu’on  la  représentait , la  firent 
imprimer  sur-le-champ , chargée  de  toutes  les  bêtises  , 
de  toutes  les  ordures  et  incorrections  que  leurs  très 
maladroits  copistes  y avaient  partout  insérées , puis  la 
jouèrent  ainsi  défigurée  sur  les  théâtres  des  provinces; 
et  ma  pièce , déshonorée , volée , imprimée , jouée  sans 
ma  permission,  ou  plutôt  malgré  moi,  devint,  par 
cette  turpitude , l’honnête  propriété  des  adversaires  que 
je  combats.  Je  m’en  plaignis  à nos  ministres , seuls  juges 
alors  dans  ces  matières.  Je  n’en  obtins  point  de  justice , 
car  je  n’étais  qu’homme  de  lettres;  ma  demande  n’eut 
aucune  faveur,  car  je  n’étais  point  comédienne.  En 
vain  me  serais-je  adressé  aux  tribunaux  d’alors , même 
aux  cours  souveraines  : toutes  les  fois  que  le  cas  arrivait, 
les  comédiennes  sollicitaient;  la  cour  sollicitée  évoquait 
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l'affaire  au  conseil , où  elle  n’était  jamais  jugée.  Et  mon 
récit , accompagné  d’un  de  ces  scandaleux  exemplaires 
que  je  dépose  sur  le  bureau,  est  ma  réponse  au  défaut 
de  réclamation  que  les  directeurs  nous  opposent.  La 
suite  va  la  renforcer. 

Obligé  de  chercher  h me  faire  justice  moi-même,  et 
la  pièce  mal  imprimée  par  ceux  qui  l’avaient  mal  volée 
étant  aussi  beaucoup  trop  bête , ce  que  je  fis  dire  par- 
tout en  désavouant  cette  horreur,  quelques  directeurs 
de  province  vinrent  me  demander  de  jouer  mon  véri- 
table ouvrage.  Je  leur  montrai  mes  conditions.  Ceux 
de  Marseille , de  Versailles , de  Rouen  , d’Orléans , etc. , 
les  acceptèrent  sans  balancer,  en  passèrent  acte  nota- 
rié , dont  je  joins  une  expédition  (1). 

(1)  J’en  vais  copier  le  préambule,  ainsi  que  plusieurs  des  articles. 
Il  est  assez  curieux  de  voir  comment  je  m’expliquais  sur  les  proprié- 
tés d'auteurs,  et  comment  je  forçais  les  directeurs  à les  reconnaître, 
sept  ans  avant  que  la  constitution  eût  fait  une  loi  formelle  d’un  droit 
incontestable,  et  que  ces  messieurs  prétendent  n’avoir  jamais  existé. 

« Pas-devaht  les  conseillers  du  roi,  notaires  au  châtelet  de  Paris, 
soussignés  : 

■ Furent  présents  Pierre-Augustin  Caron  de  Beaumarchais,  écuyer, 
demeurant  â Paris,  Vieille  rue  du  Temple,  paroisse  Saint-Paul,  an 
nom  et  comme  l’un  des  commissaires  et  représentants  perpétuels  des 
auteurs  du  Théâtre-Français , autorisé  à l’effet  des  présentes  par  déli- 
bération et  consentement  unanime  de  ses  confrères  assemblés , d’une 
part  : 

€ Et  le  sieur  André  Beaussier,  négociant  â Merscille,  y demeurant 
ordinairement,  rue  Longue-des-Capucines,  étant  de  présent  en  cette 
ville  de  Paris,  logé  â l’hôtel  des  Milords,  rue  du  Mail,  paroise  Saint- 
Eustache,  tant  eu  son  nom,  comme  principal  actionnaire  et  l’un  des 
chefs  administrateurs  du  spectacle  de  Marseille,  qui  ispaésxirrixT  ici 
tout  us  cobps  dk  l'adsiikistb atiok  qu’il  ikgigk  avec  Lui,  d’autre  part. 

• Lesquels  ont  dit  et  reconnu  qu’il  est  rigoureusement  juste  que 
les  directeurs  des  troupes  de  province , dont  la  fortune  est  fondée  sur 
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D’après  la  lecture  d’un  tel  acte , auquel  tou3  les  autres 
ressemblent , on  pourra  bien  être  étonné  que  je  n’aie 
jamais  pu  tirer  un  denier  de  toutes  ces  troupes  , ni  moi 
ni  aucuns  auteurs,  avec  mes  actes  notariés  , malgré  que 
j'eusse  exprès  consacré  ces  produits  aux  pauvres  de  ces 


le  soin  de  rappeler  le  public  à leur  spectacle  par  battrait  des  nou- 
veautés sorties  de  la  capitale  , en  partagent  le  produit  avec  les  auteurs 
dans  une  proportion  équitable , ainsi  qu’il  est  reconnu  juste  à Paris 
que  les  auteurs  prennent  part  à la  recette  de  leurs  ouvrages  sur  le 
théâtre  primitif.  La  pièce  d’un  homme  de  lettres  étant  une  propriété 
honorable  et  justement  assimilée  au  produit  d’une  terre  à lui,  tous  les 
comédiens  qui  la  jouent  sont  , à son  égard,  comme  le  négociant  des 
villes,  qui  ne  vend  au  public  les  fruits  de  la  culture  qu’après  les  avoir 
achetés  des  plus  nobles  propriétaires,  lesquels  ne  rougissent  point 
d’en  recevoir  le  prix  ; et  de  môme  que  le  gain  des  négociants  sur  les 
denrées  serait  un  vol  s’ils  cherchaient  à s’en  emparer  sans  rien  rendre 
aux  cultivateurs,  il  serait  injuste  que  les  directions  de  province  s’en- 
richissent avec  les  pièces  des  auteurs  vivants,  sans  leur  offrir  une  juste 
part  du  profit  avoué  qu’ils  en  tirent. 

« Ces  principes  reconnus  par  les  parties  ès  dits  noms,  et  posés 
comme  base  du  présent  acte,  elles  sont  convenues  et  ont  arrêté  ce  qui 
suit  : 

• Art.  Ier.  Que  tout  auteur  dramatique  dont  la  pièce  nouvelle, 
jouée  à Paris , sera  demandée  par  les  directeurs  ou  actionnaires  du 
spectacle  de  Marseille , enverra  son  manuscrit , avec  les  rôles  copiés , 
aux  directeurs,  si  la  pièce  n’est  pas  imprimée  lors  de  la  demande;  ou, 
si  elle  est  i h primée  , un  des  premiers  exemplaires  de  l’ouvrage,  afin 
que  ces  actionnaires  ou  directeurs  fassent  jouir  au  plus  tôt  le  public 
de  leur  ville  du  spectacle  nouveau  dont  la  capitale  s’amuse. 

«II.  Que  les  directeurs  ou  actionnaires  du  théâtre  de  Marseille  se 
rendent  garants  envers  l’auteur , et  sous  tous  les  dommages  de  droit, 
de  la  non  impression  dudit  manuscrit  et  de  la  préservation  fidèle  de 
toute  entreprise  â cet  égard. 

«III.  Que  les  directeurs  ou  actionnaires  dudit  théâtre  se  soumet- 
tent à payer  à l’auteur , ou  à son  fondé  de  pouvoirs  à Marseille , le 
septième  net  de  la  recette  brute  qui  se  fera  à la  porte  du  spectacle 
toutes  les  fois  qu’on  jouera  sa  pièce;  ou  la  recette  brute  entière 
d’une  représentation  sur  sept,  au  choix  de  l’auteur,  sur  quoi  il  aura 
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grandes  villes  , espérant  que  ce  bon  emploi  ferait  des 
défenseurs  actifs  à la  couse  des  gens  de  lettres;  mais  il 
n’est  pas  moins  vrai  que  ma  pièce  imprimée  par  moi , 
pour  que  ces  directeurs  la  fissent  représenter  en  me 
payant  mes  honoraires , m’a  été  de  nouveau  volée , et 

*uin  de  s’expliquer  lorsqu'on  devra  jouer  sa  pièce.  El  dans  le  cas  de 
son  choix  d’une  représentation  sur  sept,  les  actionnaires  et  directeurs 
s’engagent  à mettre  ce  jour-là  sur  l’afliche  que  cette  représentation  est 
entièrement  consacrée  a ieuplib  i.ks  droits  de  l’autiir  ; n’exceptant 
de  ce  qu’on  nomme  ici  recette  brute  que  les  seuls  abonnements  à 
l’année,  lesquels,  après  un  mûr  examen  de  leur  état  actuel,  et  pour 
éviter  de  plus  longs  calculs  , nous  paraissent  devoir  rester  en  entier 
aux  directeurs,  en  compensation  des  frais  journaliers  du  spectacle. 

■ VI.  Que  si,  pendant  le  premier  succès  d’un  nouvel  ouvrage  à 
Paris,  les  directeurs  ou  actionnaires  avaient  négligé  de  demander  A 
l’auteur  le  manuscrit,  ou  si  quelque  obstacle,  des  raisons  de  conve- 
nance ou  d’intérêt , avaient  empêché  l’auteur  de  le  leur  envoyer  avant 
l’impression  de  sa  pièce,  ce  retard  ne  donnerait  aucun  droit  auxdits 
actionnaires  et  directeurs  de  faire  représenter  l’ouvrage  sur  leur 
théâtre,  imphim*  oü  non,  et  dans  aucun  temps  de  la  vie  de  l’auteur, 
sans  se  soumettre  à toutes  les  conditions  du  présent  acte,  l’opinion 
qu’ils  ont  du  bénéfice  que  doit  leur  rapporter  la  pièce  étant  toujours 
présumée  par  l’adoption  qu’ils  en  auraient  faite,  en  quelque  temps 
qu’ils  la  fissent  représenter,  et  cette  adoption  étant  un  titre  suffisant 
pour  faire  entrer  les  auteurs  dans  les  droits  stipulés  ci-dessus  à leur 
égard  tontes  les  fois  qu’on  jouera  la  pièce. 

■ IX.  MM.  les  auteurs  dramatiques  sont  d’accord  et  conviennent 
que  les  mêmes  conditions  auront  lieu  à leur  égard  pour  toutes  les  nou- 
veautés de  leur  portefeuille  qui  n’auraient  pas  été  jouées  à Paris,  dont 
les  directeurs  et  actionnaires  de  Marseille,  désirant  la  primeur,  seraient 
d’accord  sur  ce  point  avec  les  auteurs  de  l’ouvrage  désiré. 

« C’est  ainsi  que  le  tout  a été  convenu  et  arrêté  entre  les  parties , 
ès  dits  noms  et  qualités,  qui,  pour  l’exécution  des  présentes,  font 
élection  de  domicile  en  leurs  demeures  susdites. 

« Fait  et  passé  à Paris,  l'an  1784,  le  a5  juin.  Et  le  21  septembre 
1791,  expédition  de  l’acte  ci-dessus,  passé  cher  M.  Momct,  notaire, 
a été  délivrée  par  M.  Dufouleur,  son  successeur,  etc.  , etc.  » 
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que  c’est  à ce  titre  seul  qu’elle  est  jouée  partout  en 
France.  Tels  sont  les  droits  des  directeurs  sur  le  Ma- 
riage de  Figaro. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  aussi  que  j’ai  réclamé  hau- 
tement contre  un  abus  si  manifeste,  tant  pour  les  auteurs 
que  pour  moi.  On  ne  peut  donc  point  m’opposer  le  dé- 
faut de  réclamation , et  s’en  faire  un  litre  aujourd'hui 
pour  continuer  à nous  dépouiller  tous. 

Mais  à quoi  pouvaient  nous  servir  ces  réclamations 
personnelles  contre  les  directeurs  de  troupes  , quand  le 
gouvernement  lui -même  ne  pouvait  s’en  faire  obéir! 
Témoin  l’Honnête  criminel  , dont  la  cour  défendit  la 
représentation , et  qui  fut  joué  dans  toutes  les  provin- 
ces , quoique  le  ministre  la  Vrillière  eût  ordonné  expres- 
sément à nosseigneurs  les  intendants  de  s’opposer  aux 
représentations. 

Qu’arriva-t-il  de  tout  cela  ? que  le  gouvernement  ne 
fut  obéi  nulle  part , que  l’auteur  fut  volé  partout , et  que 
les  directeurs  s’enrichirent , en  se  moquant  impuné- 
ment des  lois  , du  propriétaire  et  du  ministre  : ce  qu’on 
voit  encore  aujourd’hui , car , malgré  la  constitution  et 
deux  décrets  consécutifs  qui  assurent  nos  propriétés, 
nos  droits  et  nos  réclamations  sont  nuis.  C’est  la  cause 
que  nous  plaidons. 

Dans  ce  même  temps , à peu  près , messieurs  les  di- 
recteurs de  Lyon , forcés  par  les  citoyens  de  leur  ville 
de  contribuer  aux  charités  publiques  pour  son  noble 
établissement  en  faveur  des  mères  qui  nourrissent,  et 
dont  j’avais  été  le  très  heureux  instigateur  en  en  don- 
nant partout  l’idée , et  en  envoyant , en  diverses  fois , 
mille  pistolcs  pour  les  joindre  aux  aumônes  des  géné- 
reux citoyens  de  Lyon  ; les  directeurs  de  cette  ville  me 
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demandèrent  si  je  voulais  qu’on  jouât  au  profit  des  pau- 
vres mères  le  Mariage  de  Figaro , qui  n’était  encore  im- 
primé ni  par  moi , ni  par  ceux  qui  me  le  dérobèrent  aux 
représentations.  Oui , répondis-je  , à condition  qu’après 
la  séance  des  pauvres,  vous  ne  jouerez  jamais  celte  pièce 
ni  d’autres  qu’en  payant  aux  auteurs  vivants  la  rétri- 
bution de  Paris , suivant  un  acte  notarié  pareil  à celui 
de  Marseille;  et  moi,  pour  vous  y engager,  je  donne 
aux  pauvres  mères  ce  qui  m’appartient  comme  auteur. 

Qu’ont  fait  les  directeurs  de  Lyon?  Ne  voulant  point 
accepter  cette  condition  à laquelle  les  mères  ou  leurs 
vertueux  protecteurs  auraient  donné  une  exécution  ri- 
goureuse, ils  ont  joué  une  autre  pièce  ou  profit  des 
mères  qui  nourrissent yet  pour  se  bien  venger  sur  moi 
de  ce  sacrifice  forcé , ils  m’ont  volé  la  pièce  de  Figaro, 
et  l’ont  jouée  depuis  ce  temps-là  sons  rien  payer  ni  à 
l’auteur  ni  aux  pauvres  mères  qui  allaitent.  A ce  récit 
des  faits  des  directeurs  do  Lyon  j’ajouterai.  Messieurs, 
que , depuis  les  décrets  qui  nous  assurent  enfin  la  pro- 
priété de  nos  pièces , je  me  suis  plaint  au  sieur  F la- 
chat,  qui , de  procureur  du  spectacle  , a si  bien  fait  par 
ses  journées  qu’il  en  est  devenu  propriétaire , et  le  si- 
gnataire des  injures  que  tous  les  directeurs  nous  disent. 

Je  me  plaignais  à lui  de  ce  que  l’on  continuait  à y 
jouer,  sons  une  permission  de  moi,  le  Mariage  de  Fi- 
garo ; il  m’a  donné  celte  réponse,  dont  la  citation  cu- 
rieuse est  ici  à l’ordre  du  jour  : 

« Nous  jouons  votre  Mariage,  parce  qu’il  nous  fournit 
« d’excellentes  recettes , et  nous  le  jouerons  malgré  vous, 
« malgré  tous  les  décrets  du  monde.  Je  ne  conseille  mê- 
* me  à personne  de  venir  nous  en  empêcher  : il  y passe- 
« rait  mal  son  temps.  • Nous  voilà  menacés  du  peuple  I 
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Ce  principe  adopté  par  tous  les  directeurs  de  troupe  , 
les  évasions  des  tribunaux,  les  dénis  même  de  justice, 
m’ont  un  jour  arraché  celte  réflexion  très  sévère  : Quel 
mérite  secret  a donc  la  Comédie  partout  pour  se  sous- 
traire ainsi  aux  lois?  Est-elle  donc  maîtresse  univer- 
selle de  ceux  dont  elle  est  la  servante  ? Est-ce  la  Serva 
padrona  du  royaume  ? Les  parlements , les  nobles , ont 
cédé  ; le  clergé , tous  les  grands  abus , se  sont  anéantis  à 
la  voix  du  législateur  : la  Comédie  seule  a trouvé  d’in- 
justes appuis  de  ses  torts  dans  le  peuple  et  les  tribu- 
naux , dans  les  rues  et  dans  les  ruelles  ! Mais  les  auteurs 
ont  la  confiance  que  l’Assemblée  nationale  à la  fin  en 
fera  raison. 

Ne  se  confiant  pas  trop  aux  principes  dont  ils  se  ser- 
vent , les  directeurs  de  troupes  veulent  vous  apitoyer  , 
Messieurs , sur  leur  ruine , qu’ils  disent  certaine  si  ces 
/ils  de  Mercure  et  la  nymphe  Echo  sont  forcés  de 
donner  aux  enfants  d' Apollon , qui  seuls  font  les  pièces 
qu’ils  jouent,  une  part  modérée  dans  le  produit  de  leurs 
ouvrages,  après  avoir  levé  les  frais.  J’ai  bien  prouvé, 
par  la  comparaison  des  marchands  débitants  d’étoffes , 
qui  paient  tous  leurs  fabricants  sans  venir  devant  vous  , 
Messieurs,  débiter  la  haute  sottise  qu’ils  sont  ruinés 
par  ces  paiements  ( car  qui  voudrait  les  écouter?)  ; j’ai 
bien  prouvé  que  la  Comédie  seule  au  monde  ose  dérai- 
sonner ainsi  pour  intéresser  l’auditoire  par  la  voix  de 
ses  directeurs. 

Je  disais  un  jour  à l’un  d’eux  : Mais  si  les  temps  sont 
si  fâcheux  que  vous  ne  puissiez  pas  payer  les  ouvrages 
à leurs  auteurs  ( sans  lesquels  cependant  il  n’y  aurait 
point  de  spectacle) , comment  donc  pouvez-vous  payer 
vos  acteurs , vos  décorateurs  , les  peintres , musiciens , 
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cordonniers , chandeliers  et  perruquiers  de  vos  théâtres  : 
car  aucun  d’eux  n’est  aussi  nécessaire  aux  succès  où 
vous  prétendez , que  la  pièce  jouée  qui  les  met  tous  en 
œuvre  ? Oh  ! mais , dit-il , ils  nous  y forceraient  ! Cette 
réponse  si  naïve  me  parait  juger  la  question.  Cinquante 
auteurs  bien  isolés , loin  des  endroits  où  on  les  pille , 
n’ont  jamais  eu,  pour  obtenir  justice,  la  force  ou  le 
crédit  qu’ont  des  milliers  de  fournisseurs  des  accessoires 
de  ces  spectacles , qui , présents  à l’emploi  que  l’on  fait 
de  leurs  fournitures  , obligent  par  leurs  cris  la  justice  h 
les  écouler.  Les  auteurs  ne  l’ont  jamais  pu;  ils  ont  tou- 
jours été  volés. 

Un  autre  directeur  de  troupe,  acteur  célèbre  de  Pa- 
ris , me  priait  un  jour  d’engager  quelques  auteurs  de  mes 
confrères  h lui  laisser  jouer  leurs  ouvrages  presque  pour 
rien  , dans  la  semaine  appelée  sainte,  à son  spectacle 
de  province. 

Eh  ! mais , comment , lui  dis-je , oserai-je  le  propo- 
ser à des  gens  de  lettres  qui  savent  que  vous  menez  h 
Rouen  une  de  vos  camarades , dont  la  grande  réputation 
vous  attirera  bien  du  monde  en  cette  semaine  de  récolte? 

« Oh  ! mais , dit-il , vous  savez  bien  que  je  suis  forcé 
« de  payer  vingt-cinq  louis  par  séance  à la  camarade 
« que  je  mène  ; elle  ne  viendrait  point  sans  cela  : ce 
« qui  emporte  tout  mon  gain.  • Je  lui  répondis  à mon 
tour  : Si  vous  ne  pouvez  obtenir  de  votre  propre  cama- 
rade , qui  n’est  que  d'un  sixième  dans  le  jeu  de  ma  pièce, 
la  plus  légère  diminution  sur  les  vingt-cinq  louis  qu’elle 
exige  pour  aller  y jouer  un  rôle  , comment  pouvez-vous 
demander  à l’auteur,  qui  n’obtient  pas  de  vous , pour  sa 
composition  entière , le  dixième  de  ce  que  vous  payez  à 
votre  belle  camarade , qu’il  réduise  à rien  ce  dixième  ? 
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11  m’entendit,  n’insistn  pas  : ma  réponse  était  sans  ré- 
plique. Le  vrai  mot  de  l’énigme  est  donc  que  les  direc- 
teurs de  spectacle , forcés  de  tout  payer  bien  cher,  s’y 
soumettent  sans  murmurer,  pourvu  qu’ils  pillent  les 
auteurs  : c’est  là  la  probité  de  tous. 

Un  autre  directeur  m’a  dit  en  hésitant  ces  mots  : 
Vous,  monsieur  Beaumarchais,  que  l’on  prétend  si  ri- 
che, comment  n’appréhendez-vous  pas  que  l’on  vous 
taxe  d’avarice  en  exigeant  sévèrement  un  paiement 
pour  vos  ouvrages?  Mon  cher  monsieur,  lui  répondis- 
je  , feu  la  maréchale  d’Étrées  avait  deux  cent  mille  livres 
de  rente;  jamais  je  n’en  ai  pu  tirer  une  bouteille  de  vin 
de  Sillery  sans  lui  avoir  au  préalable  donné  un  écu  de 
six  francs,  et  personne  ne  l’accusa  d’avarice  ni  d’injus- 
tice; et  cependant  ma  pièce  est  bien  plus  ma  propriété 
que  sa  vigne  n’était  la  sienne.  Et  puis,  connaissez-vous 
l’usage  que  je  fais  de  cet  argent-là?  S’il  m’aide  à soutenir 
quelques  infortunés,  ai  je  chargé  ces  directeurs  d’être 
mes  aumôniers  secrets  ? Et  les  fillettes  qu’ils  confessent 
sont-elles  au  nombre  de  mes  pauvres?  Mais  que  je  sois 
avare  ou  non,  quelqu’un  a-t-il  le  droit  d’envahir  ma 
propriété  ? 

Si  l’on  croyait  devoir  s'apitoyer  pour  tous  ces  di- 
recteurs de  troupes , qui  se  disent  souffrants,  en  s’em- 
parant de  nos  ouvrages  , que  fera-t-on  pour  les  auteurs, 
dont  la  propriété,  presque  nulle  pendant  leur  vie,  est 
perdue  pour  leurs  héritiers  cinq  années  après  leur  dé- 
cès ? Toutes  les  propriétés  légitimes  se  transmettent 
pures  et  intactes  , d’un  homme  à tous  ses  descendants. 
Tous  les  fruits  de  son  industrie , la  terre  qu’il  a défri- 
chée, les  choses  qu’il  a fabriquées,  appartiennent,  jus- 
qu’à la  vente  qu’ils  ont  toujours  le  droit  d’en  faire,  à 
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ses  héritiers , quels  qu’ils  soient.  Personne  ne  leur  dit 
jamais  : Le  pré , le  tableau , la  statue , fruit  du  travail 
ou  du  génie  , que  votre  père  vous  a laissé,  ne  doit  plus 
vous  appartenir,  quand  vous  aurez  fauché  ce  pré,  ou 
gravé  ce  tableau , ou  bien  moulé  cette  statue  pendant 
cinq  ans  après  sa  mort  ; chacun  alors  aura  le  droit  d’çn 
profiter  autant  que  vous.  Personne  .ne  leur  dit  cela. 
La  propriété  des  auteurs,  par  une  exception  affligeante , 
est  la  seule  dont  l’héritage  n’a  de  durée  que  cinq  années, 
aux  termes  du  premier  décret.  Et  pourtant  quel  défri- 
chement, quelle  fabrication  pénible , quelle  production 
émanée  du  pinceau , du  ciseau  des  hommes , leur  ap- 
partient plus  exclusivement,  plus  légitimement,  Mes- 
sieurs, que  l’œuvre  du  théâtre,  échappée  au  géuie  du 
poète,  et  leur  coûta  plus  de  travail?  Cependant  tous 
leurs  descendants  conservent  leurs  propriétés.  Le  mal- 
heureux fils  d’un  auteur  perd  la  sienne  au  bout  de  cinq 
ans  d’une  jouissance  plus  que  douteuse  ou  même  sou- 
vent illusoire , cette  très  courte  hérédité  pouvant  être 
éludée  par  les  directeurs  des  spectacles , en  laissant  re- 
poser les  pièces  de  l’auteur  qui  vient  de  mourir  pen- 
dant les  cinq  ans  qui  s’écoulent,  jusqu’à  l’instant  où  les 
ouvrages,  aux  termes  du  premier  décret,  deviennent 
leur  propriété.  11  s’ensuivrait  que  les  enfants  très  mal- 
heureux des  gens  de  lettres , dont  la  plupart  ne  laissent 
de  fortune  qu’un  vain  renom  et  leurs  ouvrages , se  ver- 
raient tous  exhérédés  par  la  sévérité  des  lois  I 

Voyez,  Messieurs,  ce  qu’il  en  est  de  quelques  vieil- 
lards gens  de  lettres  ! Plusieurs  ont  perdu  les  pensions 
dont  ils  vivaient  sur  les  journaux  : l’un  d’eux , chargé 
du  poids  de  plus  de  quatre-vingts  années , pour  ne  pas 
mourir  de  besoin , forcé  de  faire  jouer  deux  tragédies 
, VI.  16 
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qu’il  gardait  depuis  très  long-temps , pour  que  sa  nièce 
en  héritât , va  peut-être  mourir  avant  quelles  aient  eu 
le  succès  qui  peut  sustenter  sa  vieillesse  ! S’il  les  fait 
imprimer,  Messieurs,  les  directeurs  de  troupes  les  joue- 
ront sans  lui  rien  payer.  S’il  les  fait  jouer  sans  qu’on 
imprime , il  n’en  tirera  presque  rien  : on  les  laissera 
reposer  les  cinq  années  qui  le  suivront.  Puis , devenue 
alors  une  propriété  publique , lui  ni  son  héritière  n au- 
ront recueilli  aucun  fruit  d’ouvrages  qui  peuvent  enri- 
chir après  sa  mort  tous  les  spectacles  qui  voudront  les 
représenter  ; tandis  qu’un  directeur  de  troupe , ayant 
gagné  cent  mille  écus  à ne  rien  payer  aux  auteurs , en 
fera  jouir  à perpétuité  ses  enfants  ou  ses  héritiers  , en 
leur  laissant,  et  pièces  et  spectacle.  Lesquels  sont  les 
plus  malheureux  des  directeurs  ou  des  auteurs  ? 

Les  gens  de  lettres  sont  presque  tous  malaisés , mais 
liers,  car  point  de  génie  sans  fierté;  et  cette  fierté  sied 
si  bien  à des  instituteurs  publics!  Moi,  le  moins  fort 
peut-être;  mais  l’un  des  plus  aisés,  j’ai  pensé  qu’il  me 
convenait  de  me  rendre  avare  pour  eux.  Ce  qu’ils  dé- 
daignaient tous  de  faire,  j’ai  cru  devoir  m’en  honorer. 
On  ne  m’a  pas  fait  l’injustice  de  croire  que  j’en  fisse  un 
objet  d’intérêt  personnel.  Mais  de  cela  seul  que  je  me 
fis  le  méthodiste  d’une  affaire  qui  jusque  là  n’avait  été 
que  trouble , perte  et  désordre , on  s’est  gendarmé  con- 
tre moi;  des  libelles,  des  invectives,  sont  devenus  ma 
récompense.  Je  n’en  veux  tenir  aucun  compte  : si  ces 
considérations  arrêtaient , on  ne  serait  utile  à rien. 

J’ai  promis  de  répondre  un  mot  à l’absurde  argument 
qu’on  fait  sur  le  texte  des  permissions  que  l'on  accor- 
dait aux  auteurs  d’imprimer  et  de  représenter  leurs 
pièces.  Tous  ces  auteurs  n’étant  ni  imprimeurs  ni  coiné- 
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diens,  il  est  bien  clair  que  cette  permission  était  pour 
eux  celle  de  faire  imprimer  et  de  faire  représenter.  La 
précaution  prise  en  faveur  des  mœurs  n’avait  aucun  rap- 
port à leur  propriété,  ne  la  donnait  ni  11e  l’ôtnit , mais 
n’en  faisait  part  h nul  autre.  Comment  osc-t-on  cxciper 
d’une  formule  uniquement  morale , pour  usurper  une 
propriété  ? Si  uno  telle  loi  existait , qui  ôtât  aux  auteurs 
la  propriété  de  leurs  pièces  dès  qu’ils  les  font  imprimer 
ou  graver,  aucun  auteur  ne  ferait  imprimer  ses  œuvres; 
il  ne  resterait  rien  pour  l’instruction  publique;  tous  les 
imprimeurs  et  graveurs  seraient  ruinés  par  cette  loi. 
Ces  tristes  raisonneurs , qui  dirigent  les  troupes  et  vi- 
vent du  talent  des  comédiens  et  des  auteurs , en  devien- 
draient plus  malaisés  eux- mêmes  ; car,  indépendam- 
ment du  prix  de  ces  ouvrages,  qu’ils  ne  pourraient  plus 
dérober  aux  auteurs , il  faudrait  qu’ils  en  fissent  faire 
autant  de  copies  à la  main  , h trois  louis  pour  les  pièces 
parlées , au  lieu  de  vingt-quatre  ou  douze  sous  à quoi 
leur  revient  l’impression  ; au  lieu  de  dix-huit  francs  que 
leur  coûte  la  piè  ce  en  musique  gravée , ils  dépenseraient 
vingt-cinq  louis  pour  chaque  partition  avec  les  parties 
séparées.  C’est  bien  alors.  Messieurs,  qu’ils  jetteraient 
tous  les  hauts  cris!  Cette  impolitique  mesure,  ayant 
pris  la  forme  de  loi , serait  funeste  à tout  l’empire. 

Je  crois  avoir  bien  répondu  à toutes  les  fausses  asser- 
tions des  directeurs  de  nos  spectacles. 

En  me  présentant  seul , j’ai  détruit  d’un  seul  mot  la 
futile  apparence  d’une  corporation  supposée. 

J’ai  montré  , par  mon  seul  exemple  , qu’ils  n’ont  pas 
dit  un  mot  de  vrai  sur  notre  conduite  avec  eux , relati- 
vement à nos  réclamations.  J’ai  prouvé  que  tous  les 
auteurs  n’avaient  jamais  cessé  d’en  faire;  et  qu’en  ma 
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qualité  de  leur  représentant  je  les  avais  faites  pour  tous. 

J’ai  prouvé  que,  malgré  des  actes  publics  et  toutes 
mes  réclamations , on  m’avait  volé  mon  ouvrage,  après 
l’avoir  déshonoré. 

J’ai  bien  prouvé  que  nos  réclamations  ne  devaient 
avoir  eu  jamais  aucun  effet,  puisqu’un  ministre  bien 
despote  n’avait  pu  se  faire  obéir  par  ces  directeurs  de 
province  : tant  est  sûre  et  puissante  la  secrète  influence 
qu’ils  ont  partout  à leur  disposition  i 

J’ai  prouvé  qu’ils  n’avaient  nul  droit  de  jouer  en  pro- 
vince , et  sans  le  payer  aux  auteurs , les  pièces  qu’on  ne 
jouait  pas  à Paris  sans  leur  rendre  un  prix  convenu , 
soit  qu’elles  fussent  ou  non  imprimées. 

J’ai  bien  prouvé , par  la  comparaison  des  débitants 
d’étoffes , combien  devient  risible  cette  doléance  fondée 
sur  la  nécessité  de  payer  l’ouvrage  à l’auteur,  surtout 
quand  celui-ci , tous  les  frais  prélevés , se  contente  de 
demander  un  septième  sur  le  produit.  Car  ce  qui  pour- 
rait arriver  de  plus  vraiment  avantageux  à ces  perfides 
raisonneurs , ce  serait  d’avoir  h payer  à un  auteur,  pour 
son  septième,  soixante-dix  mille  francs;  ce  qui  prou- 
verait seulement  que  la  troupe  a tiré  de  l’ouvrage  qua- 
tre cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  de  profit  net. 

J’ai  dit , sages  législateurs.  Les  gens  de  lettres,  pleins 
de  confiance , attendent  avec  respect  votre  dernière  dé- 
cision. 

Signé  Caron  de  Beaumarchais. 
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Les  lettres  que  nous  livrons  aujourd’hui  au  public  n'ont  point  été 
faites  pour  lui;  la  plupart  ont  été  écrites  au  courant  de  la  pluine, 
avec  la  précipitation  que  le  moment  exigeait.  Elles  en  feront  mieux 
connaître  l’homme.  On  verra  ce  qu’il  était  dans  le  tumulte  des  affaires, 
dans  la  chaleur  des  passions,  les  épanchements  de  l’amitic,  le  malheur 
et  la  prospérité.  ' 

O11  apprendra  par  sa  première  lettre  qu'en  1771  il  était  déterminé  a 
se  livrer  entièrement  à l’art  dramatique.  Malheureusement  sa  funeste  * 
aventure  avec  le  duc  de  Chaulnes , et  le  procès  contre  Goézman  , qui 
la  suivit,  le  forcèrent  ii  passer  en  Angleterre,  et  le  jetèrent  dans  une 
carrière  toute  différente  de  celle  qu’il  s’était  proposé  de  suivre. 

A ces  lettres  on  en  a joint  quelques  unes  insérées  dans  les  journaux, 
et  qui  feront  connaître  ce  qu’il  était  dans  les  détails  littéraires. 


Digitized  by  Google 


LETTRES 

DF. 

CARON  DE  BEAUMARCHAIS. 


LETTRE  PREMIÈRE 

A LA  DUCHESSE  D***- 

Ce  1 1 juin  1771. 

Madame  la  duchesse,  une  fade  adulation,  que  vous 
mépriseriez  sûrement,  n’est  pas  le  sujet  do  cette  lettre  ; il 
s’agit  d’un  objet  plus  important.  Votre  amour  pour  les 
arts , l’étendue  de  vos  connaissances  en  tout  genre , la 
justesse  de  vos  idées  sur  le  théâtre,  les  grâces  de  votre 
esprit , le  charme  de  votre  langage , et  surtout  le  noble 
zèle  que  je  vous  vois  pour  le  rétablissement  du  spectacle 
national,  ont  échauffé  en  moi  l’idée  presque  éteinte  et 
plusieurs  fois  abandonnée  de  m’y  consacrer  entièrement. 

Libre  sur  le  choix  de  mes  occupations,  j’allais,  en 
faveur  de  mon  fils , tourner  mes  vues  sur  des  objets  de 
finances,  utiles  h la  vérité,  mais  mortels  pour  un  homme 
de  lettres.  Vous  me  rendez  h mon  attrait  : eh!  quel 
homme  y résiste?  J’aime  le  Théâtre-Français  à la  folie, 
et  j’adore  votre  beau  zèle,  madame  la  duchesse. 

Après  vous  avoir  attentivement  écoutée,  après  avoir 
bien  réfléchi , je  vois  tous  les  secours  qu’un  homme  ai- 
mant sincèrement  le  bien  peut  espérer  de  votre  génie , 
de  vos  lumières  et  de  votre  influence  naturelle  sur  les 
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chefs  nés  du  théâtre  ; et  si  votre  courage  n’est  pas  l'effet 
d’une  chaleur  momentanée , mais  un  désir  réel  de  sou- 
tenir de  tout  votre  pouvoir  celui  qui  brûle  de  seconder 
un  si  noble  projet , accordez-moi  la  faveur  d’une  courte 
audience  particulière. 

J’aurai  l’honneur  d’y  mettre  sous  vos  yeux  de  quelle 
importance  est  le  plus  profond  secret  pour  la  réussite 
de  cet  ouvrage.  Tant  de  gens  sont  intéressés  à ce  que 
le  désordre  actuel  subsiste , et  même  s’accroisse , que 
les  cris , les  clameurs , les  noirceurs , les  obstacles  de 
toute  nature  étoufferaient  avant  sa  naissance  un  projet 
déjà  très  difficile , mois  qui  n’en  est  que  plus  digne  d’in- 
téresser en  sa  faveur  la  protectrice  des  arts.  J’aurai 
l’honneur  de  vous  communiquer  mes  idées  sur  la  marche 
qu’on  peut  tenir.  Vous  êtes  jeune , j’ai  de  la  patience  ; 
l’avenir  est  à nous  : tout  dépend  aujourd’hui  de  n’être 
point  pressenti.  Si  la  confiance  que  vous  m’avez  inspi- 
rée vous-même  a le  bonheur  de  ne  pas  vous  déplaire , il 
ne  me  restera  qu’à  vous  prouver  par  une  conduite  sou- 
tenue avec  quel  attachement  respectueux  et  quel  par- 
fait dévouement 

Je  suis,  madame  la  duchesse,  votre,  etc. 

Je  n’oublie  point  que  vous  voulez  effrayer  le  gibier 
de  nos  plaines,  et  je  m’occupe  essentiellement  du  pro- 
jet de  vous  le  voir  mettre  en  fuite  de  temps  en  temps. 
Heureux  si  je  puis  réussir  à vous  être  agréable  en  quel- 
que chose.  J’attends  votre  bailli. 
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LETTRE  II. 

A NOSSEIGNEURS  LES  MARÉCHAUX  DE  FRANCE. 

La  bonté , la  générosité  avec  laquelle  vous  avez  dai- 
gné entendre  tous  les  détails  de  ma  malheureuse  affaire 
contre  M.  le  duc  de  Chaulnes  (1) , m’enhardit  à vous 

(i)  On  a vu  par  les  Mémoires  de  Beaumarchais  contre  Coëxman 
qu’il  avait  eu  avec  le  duc  de  Chaulnes  une  querelle  violente;  ils  se 
seraient  battus  sans  les  imprudences  de  ce  duc.  Les  maréchaux  de 
France  leur  envoyèrent  à chacun  un  garde.  L'affaire  lut  alors  portée 
devant  eux. 

Après  avoir  vu  comment  il  s’est  défendu  devant  les  parlements, 
on  doit  être  curieux  d’apprendre  comment  il  se  défendit  devant  les 
juges  de  l’honneur;  et  c’est  ce  qui  nous  fait  douner  cette  addition  à 
sa  requête. 

La  détention  de  son  adversaire,  que  le  roi  envoya  prisonnier  dans 
une  citadelle , était  déjà  une  prouve  que  le  roi , instruit  de  la  conduite 
de  ce  duc,  présumait  que  le  jugement  des  maréchaux  de  France  le 
condamnerait. 

Le roieonnaissait  Beaumarchais  pour  un  hommefcrmect  courageux, 
mais  incapable  d’avoir  provoqué  une  telle  affaire.  Il  était  informé  de 
tout  ce  qui  s'était  passé;  il  n’ignorait  pas  que  quelquées  années  au- 
paravant Beaumarchais  s’était  battu  en  duel,  sous  les  murs  du  parc  de 
Mcudon  , contre  le  chevalier  de  et  qu’il  avait  eu  le  triste  avantage 
de  lui  faire  une  blessure  mortelle;  il  savait  qu’après  l’avoir  blessé, 
Beaumarchais  lui  avait  prodigué  lui-même  tous  les  secours  qu’il  croyait 
propres  à lui  conserver  la  vie.  11  savait  encore  que  le  blessé  avait  été 
l’offenseur,  et  que  cet  homme  généreux,  convaincu  de  ses  propies  torts, 
avait  refusé  en  mourant,  aux  sollicitations  de  toute  sa  famille,  de  nom- 
mer celui  qui  lui  ôtait  le  jour.  Je  l’ai  provoqué , disait-il , et  je  ne  dois 
point  exposer  à la  rigueur  des  lois  un  honnête  homme  que  j'ai  offensé, 
et  qui  s’est  conduit  en  homme  d’honneur. 

La  détention  du  duc  de  Chaulnes  était  donc  une  sorte  de  justice  que 
le  roi  rendait  à Beaumarchais,  en  punissant  son  adversaire,  et  une 
sorte  de  grâce  qu’il  faisait  à ce  duc , en  prévenant  le  jugement  qui 
allait  être  rendu  contre  lui.  (.Vote  de  l’édition  de  1809.) 
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présenter  cette  addition  à ma  requête , et  à la  faire  pré- 
céder de  quelques  réflexions  relatives  à la  détention 
inattendue  de  M.  le  duc  de  Chaulnes.  Je  ne  mets  à 
ceci  obstination  ni  cruauté  ; mais  , outragé  de  toutes  les 
manières  possibles,  il  vaudrait  mieux  pour  moi  que 
j’eusse  été  poignardé  par  le  duc  de  Chaulnes  que  de 
rester  sans  être  jugé  par  vous. 

Dans  toutes  les  discussions  entre  les  hommes , la 
probité , soumise  à la  loi , règle  à la  rigueur  ce  que  cha- 
cun doit  £^ux  autres  ; l’honneur , plus  indépendant,  parce 
qu’il  tient  aux  mœurs,  mais  plus  rigoureux  encore, 
prescrit  ce  que  chacun  se  doit  à soi-même  : ainsi  le  tri- 
bunal de  l’intérêt  punit,  inflige  des  peines  à celui  qui , 
manquant  à la  probité , n’a  pas  respecté  le  droit  d’autrui, 
et  le  tribunal  de  l’honneur  se  contente  de  diffamer , de 
livrer  au  mépris  celui  qui  s’est  manqué  à lui-même. 

La  probité  est  la  moindre  vertu  exigée  de  l’homme  en 
société;  l’honneur  est  la  qualité  distinctive  d’un  cœur 
noble  et  magnanime,  en  quelque  état  que  le  sort  l’ait 
jeté.  L’homme  de  probité  peut  donc  n’être  que  juste  et 
s’arrêter  là  ; mais  l’homme  d’honneur  va  toujours  plus 
loin  : il  est  délicat  et  généreux. 

Ainsi  le  négociant  qui  paie  exactement  ses  traites  est 
censé  avoir  de  la  probité;  mais  son  honneur  tient  à la 
réputation  de  désintéressement  et  de  loyauté  dans  les 
affaires.  La  probité  d’une  femme  est  d’être  fidèle;  la 
iemme  d’honneur  est  plus,  elle  est  chaste  et  modeste. 
L’impartialité  dans  un  magistrat  est  sa  probité  ; mais  il 
a de  l’honneur  s’il  chérit  la  justice  pour  elle-même  et 
veut  la  démêler  à travers  les  brouillards  de  la  chicane. 
Enfln  la  probité  du  militaire  l’oblige  à garder  son  poste, 
quelque  dangereux  qu’il  soit;  mais  c’est  l’honneur  seul 
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qui  peut  lui  faire  aimer  ou  braver  ce  danger  par  un  mo- 
tif généreux  et  supérieur  à sa  conservation. 

11  suit  de  ces  distinctions  délicates  qu’autant  l’hon- 
neur est  au-dessus  de  la  simple  probité,  autant  le  tribu- 
nal des  maréchaux  de  France  est  supérieur  en  ses  fonc- 
tions à tous  ceux  où  les  intérêts  pécuniaires  se  disputent  et 
se  jugent;  c’est  le  tribunal  imposant  de  l’âme,  celui  qui 
fixe  l’opinion  publique  sur  l’honneur  des  particuliers  : 
et  quel  homme  est  au-dessus  de  l’opinion  publique? 

Chaque  état , chaque  ordre  de  citoyens  , peut  former 
la  juste  prétention  d’être  jugé  par  ses  pairs  , sur  les 
points  d’intérêts  , de  convenances  ou  de  préséances  hu- 
maines. Mais  quel  ordre  osera  décliner  le  tribunal  de 
l’honneur,  auquel  tous  sont  également  soumis , quoique 
tous  n’aient  pas  l’avantage  d’y  être  également  admis  ? 
Et  parmi  ceux  qui  jouissent  de  cet  honorable  privilège  , 
quel  homme  n’a  pas  le  droit  de  se  croire  égal  et  pair  de 
tous  les  autres  sur  le  point  délicat  de  l’honneur?  L’at- 
tention même  de  nos  rois  à choisir  indistinctement  les 
juges  de  l’honneur  entre  les  plus  braves  et  célèbres  mi- 
litaires, soit  qu’ils  tiennent  aux  premiers  rangs  de  l’illus- 
tration des  cours,  soit  que  la  vaillance,  la  noblesse  et 
la  vertu  les  aient  seuls  rendus  dignes  de  cette  honorable 
préférence  ; celle  attention  de  nos  rois  , dis-je , n’est-elle 
pas  la  marque  distinctive  de  la  sublimité  de  leurs  fonc- 
tions et  de  la  généralité  du  ressort  de  ce  tribunal  auguste  ? 

A ce  tribunal , le  fond  des  choses  ne  peut  jamais  être 
sacrifié  à de  vaines  formalités  : l’homme  d’honneur  ou- 
tragé doit  y trouver  un  refuge  certain , en  obtenir  la 
vengeance  qu’il  s’est  refusée  k lui-même , quelque  biais 
qu’on  prenne  pour  soustraire  le  coupable  au  jugement. 

Dans  les  autres  tribunaux , les  hommes  s’accommo- 
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dent  s’ils  veulent  aux  circonstances , parce  que  chacun 
est  maître  de  sacrifier  son  bien  ou  de  modérer  sa  cupi- 
dité; au  tribunal  de  l’honneur,  il  n’est  point  d’accom- 
modement , parce  qu’on  ne  transige  point  sur  l’hon- 
neur : ainsi  le  juge  de  l’honneur  doit  fixer  l’opinion  pu- 
blique sur  les  contendants  par  un  prononcé  net  et  sans 
nuages,  puisque  le  droit  de  la  justice  éclatante  lui  a 
été  remis,  au  défaut  de  la  justice  personnelle  et  san- 
glante , que  la  loi  proscrit. 

J’ose  appliquer , Messeigneurs , ces  principes  incon- 
testables à ma  position  actuelle , et  j’ose  me  croire  plus 
digne  de  comparaître  h votre  auguste  tribunal  par  la  pru- 
dente fermeté  de  ma  conduite  en  toute  cette  affaire  que 
par  aucun  autre  titre  qui  m’ait  rendu  votre  justiciable. 

J’allais  être  jugé  par  vous , Messeigneurs , et  rétabli 
dans  le  rang  honorable  d’un  citoyen  prudent  et  coura- 
geux. Un  événement  peut-être  étranger  à mon  affaire, 
un  ordre  supérieur  dont  les  motifs  sont  restés  renfermés 
dans  le  cœur  du  roi , fait  mettre  le  duc  de  Chaulnes  dans 
une  citadelle. 

Je  demande  donc , par  une  addition  h ma  première 
requête , que , sans  avoir  égard  à la  détention  de  M.  le 
duc  de  Chaulnes,  il  vous  plaise,  Messeigneurs,  ordon- 
ner l’information  la  plus  exacte  des  faits  contenus  en 
madite  requête,  me  soumettant  aux  peines  les  plus  ri- 
goureuses , si  une  seule  des  choses  qui  y sont  énoncées 
se  trouve  seulement  hasardée.  Vous  savez  bien , Mes- 
seigneurs , que  des  faits  de  cette  importance , mais  seu- 
lement appuyés  sur  des  témoignages  humains , se  déna- 
turent , s’altèrent , s’atténuent  par  le  laps  de  temps. 

C’est  à vous  , Messeigneurs  , que  jen  appelle , à vous 
dont  quelques  uns  n’ont  pas  dédaigné  de  me  demander 
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où  j’avais  puisé  le  courage,  le  sang-froid  et  la  fermeté  que 
j’ai  conservés  dans  l’affreuse  journée  du  jeudi  1 1 février. 

Forcé  de  solliciter  aujourd’hui  la  justice  comme  une 
grâce,  je  vous  supplie,  Messeigneurs , d’ordonner  que 
l’information  soit  faite,  que  tous  les  témoins  soient  en- 
tendus , que  tous  les  faits  soient  constatés  dans  tous  les 
lieux  et  devant  tous  les  gens  désignés  en  ma  requête  ; 
et  mes  preuves  étant  faites , je  vous  supplie  de  vouloir 
bien  porter  au  pied  du  trône  l’humble  prière  que  je  fais 
au  roi  d’ordonner  que  le  duc  de  Chaulnes  soit  remis  en 
lieu  d’où  il  puisse  donner  librement  ses  défenses. 

Je  demande  que  mes  preuves  soient  discutées  : ce  sont 
des  témoins  à interroger  qui  peuvent  se  disperser.  Je  de- 
mande que  les  défenses  de  mon  adversaire  soient  enten- 
dues , et  le  procès  porté  jusqu’à  jugement  définitif;  j’at- 
tends cette  justice  du  tribunal  de  l’honneur. 

Ce  considéré , Messeigneurs , il  vous  plaise  admettre 
le  suppliant  à faire  sa  déclaration  et  à faire  preuve  des 
faits  qui  seront  énoncés , et  en  outre  arrêter  que  le  roi 
sera  très  humblement  supplié  de  permettre  au  duc  de 
Chaulnes  de  faire  pareillement  sa  déclaration , de  faire 
entendre  pareillement  ses  témoins  s’il  y a lieu , et  de 
fournir  de  telles  autres  défenses  qu’il  avisera , en  sorte 
que  l’affaire  puisse  être  jugée  contradictoirement  comme 
elle  était  sur  le  point  de  l’être  sons  l’événement  de  sa 
détention  (1). 

(i)  Four  réponse  à cette  addition  de  requête,  les  maréchaux  de 
France  envoyèrent  chercher  M.  de  Beaumarchais.  Il  répondit  & leur 
garde  qu'il  était  aux  arrêts  dans  sa  maison  par  l’ordre  du  roi,  ou  plutôt 
du  ministre  le  duc  de  la  Vrilliire,  qui  lui  avait  fait  intimer  cet  ordre 
avant  que  son  affaire  eût  été  portée  au  tribunal  de  l’honneur. 

MM.  les  maréchaux  de  France  le  savent , lui  répondit-on  ; ils  lèvent 
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LETTRE  III. 
AUX  MÊMES. 


Dn  Fort-l’Evêque,  à l’instant  de  ma  détention.  — (26  FéT.  1773.) 

J’ai  l’honneur  do  vous  prévenir  que  je  viens  d’être 
arrêté  par  ordre  du  roi , et  conduit  au  Fort  l’Évêque. 
J’ignoreà  quel  mal  ce  nouveau  mal  peut  remédier,  et  si, 
en  ôtant  à l’accusateur  la  liberté  de  la  poursuite , on  es- 
père que  l’accusé  en  paraîtra  moins  coupable.  Mais, 
Messeigneurs  , ma  détention  me  semble  au  moins  déci- 
der une  question  qui  a suspendu  la  justice  que  j’ai  droit 
d’attendre  du  tribunal.  M.  le  duc  de  Chaulnes  est  dans 
une  citadelle.  Je  suis  traîné  dans  une  prison.  Aucun  des 


vos  arrêts , et  vous  ordonnent  de  venir  leur  parler.  Il  y fut  ; Us  lui  dé- 
clarèrent qu'il  était  libre  et  justifié , et  qu'il  pouvait  aller  librement 
où  il  voudrait.  Pour  jouir  de  ceitc  douce  liberté,  comme  il  le  dit  dans  sa 
comédie , il  crut  devoir  en  faire  hommage  au  duc  de  la  Vrillière  : Ü ne 
le  trouva  pas , et  il  lui  écrivit  dans  la  loge  de  son  suisse  , que  les  maré- 
chaux de  France  ayant  levé  ses  arrêts,  il  venait  lui  demander  s'il  ne 
devait  plus  les  garder.  N’ayant  point  trouvé  le  ministre,  et  voulant  sa- 
voir à quoi  s'en  tenir,  il  alla  demander  conseil  an  lieutenant  de  police, 
quil'aimait,  qui  l’assura  bien  positivement  que,  les  maréchaux  de  France 
ayant  levé  ses  arrêts,  il  était  parfaitement  libre.  Il  le  crut,  et  rctcMrna 
chez  lui.  Mais  le  duc  de  la  Vrillière  trouva  bien  singulier  que  les  ma- 
réchaux de  France  levassent  des  arrêts  qu'il  avait  donnés,  et  ne  pou- 
vant s’en  prendre  à eux , il  s'en  prit  à celui  qu'ils  avaient  cru  délivrer. 
II  lui  envoya  une  belle  lettre  sans  cachet,  appelée  de  cachet,  par  la- 
quelle il  fut  enfermé  au  Fort-l'Evêque,  victime  de  ce  noble  cooflit 
d'autorité.  Alors  M,  de  Beaumarchais  écrivit  aux  maréchaux  de  France 
la  lettre  suivante,  et  à M.  Ménard  de  Chouzy  la  lettre  qu'on  lira  im- 
médiatement après.  {Note  de  Cédition  de  1809.) 
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deux  con  tendants  n’a  d’avantage  aujourd’hui  sur  l’autre , 
et  tous  deux  ont  un  égal  intérêt  à solliciter  l'information 
qui  doit  amener  leur  jugement.  Le  roi , maître  en  tout 
temps  de  la  liberté  de  ses  sujets , ne  l’est  pas  de  leur 
honneur , et  l’autorité  qui  nous  enlève  au  pouvoir  de  sel- 
liciter  votre  justice  ne  peut  nous  enlever  le  droit  de  l’es- 
pérer et  de  l’attendre  du  tribunal  saisi  de  notre  affaire. 

Si  la  conduite  prudente  et  modérée  que  j’ai  tenue  en 
cette  occasion  difficile  a pu  me  mériter  d’être  écouté  de 
vous  dans  mes  justes  plaintes  , le  malheur  qu’elle  en- 
traîne aujourd’hui  me  donne  plus  de  droit  encore  à votre 
justice.  L’information  que  je  vous  supplie  d’ordonner 
promptement  est  le  seul  moyen  d’instruire  la  religion 
du  roi  sur  cet  horrible  événement;  et  moins  j’ai  mérité 
mon  infortune , plus  la  vérité  mise  au  grand  jour  doit 
la  faire  cesser  promptemeut.  Ma  cause  intéresse  égale- 
ment votre  bon  cœur  et  votre  équité.  Et  c’est  au  double 
titre  d’homme  d’honneur  offensé  et  de  citoyen  persé- 
cuté que  j’ai  recours  avec  confiance  à votre  protection. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , votre,  etc. 

LETTRE  IV. 

A M.  MENARD  DE  CHOUZY. 

Du  Forl-l’Evêque,  le  i,tmars  177J. 

J’ai  l’honneur.  Monsieur,  de  vous  adresser  un  mé- 
moire que  je  désirerais  que  vous  eussiez  la  bonté  de 
mettre  sous  les  yeux  de  M«  le  duc  de  la  Vrillière,  après 
en  avoir  pris  lecture  vous-même.  Vous  y verrez.  Mon- 
sieur, par  l’exposé  de  ma  conduite,  jour  par  jour,  qu’un 
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homme  aussi  grièvement  outragé  n’a  jamais  montré 
plus  de  modération  et  de  sagesse.  J’entends  crier  par- 
tout que  j’ai  des  ennemis  : je  les  mets  au  pire.  Monsieur , 
s’ils  ne  sont  pas  les  plus  méchants  des  hommes;  et  s’ils 
le  sont , qu’ils  laissent  aller  le  cours  de  la  justice , on  ne 
me  fera  nulle  grâce.  Je  passe  ma  vie  au  sein  de  ma  fa- 
mille très  nombreuse , dont  je  suis  le  père  et  le  soutien. 
Je  me  délasse  des  affaires  avec  les  belles-lettres , la  belle 
musique , et  quelquefois  les  belles  femmes.  J’ai  reçu  de 
la  nature  un  esprit  gai,  qui  m’a  souvent  consolé  de 
l’injustice  des  hommes.  A la  vérité  les  contradictions 
perpétuelles  d’une  vie  fort  traversée  ont  peut-être  donné 
un  peu  de  roideur  à mon  âme , qui  n’est  plus  aussi  flexi- 
hle  que  dans  ma  jeunesse  ; mais  un  peu  de  fierté  sans 
hauteur  est-elle  incompatible  avec  un  cœur  honnête  et 
généreux  ? Je  n’ai  jamais  couru  la  carrière  de  personne  ; 
nul  homme  ne  m’a  jamais  trouvé  barrant  ses  vues;  tous 
les  goûts  agréables  se  sont  trop  multipliés  chez  moi 
pour  que  j’aie  eu  jamais  le  temps  ni  le  dessein  de  faire  une 
méchanceté.  A l’instant  où  j’allais  donner  au  théâtre 
une  comédie  du  genre  le  plus  gai  ; h l’instant  où  je  dis- 
posais pour  le  concert  des  amateurs  une  foule  de  beaux 
morceaux  de  musique  italienne  sur  lesquels  je  m’étais 
plu  à façonner  de  la  poésie  française,  pour  répondre 
par  des  exemples  aux  âpres  dissertations  de  M.  Rous- 
seau sur  la  surdité  de  notre  langue,  le  duc  de  Chaulncs 
imagine  de  choisir  l’instant  de  ma  pièce,  de  ma  musi- 
que , et  surtout  celui  d’un  procès  très  important  que  j’ai 
déjà  gagné  deux  fois , mais  dont  mon  adversaire , pour 
dernière  ressource  , appelle  à la  grand’ chambre  ; le  duc 
de  Chautnes  imagine , dis  je , de  venir  me  poignarder 
chez  moi. 
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J’ai  tenu  mon  âme  à deux  mains  ; ma  conduite  a paru, 
même  à mes  juges , un  chef-d’œuvre  de  prudence  et  de 
courage.  Je  suis  offensé,  plaignant;  je  crie  justice,  et 
l’on  me  jette  en  prison,  au  grand  étonnement  de  toute 
la  terre,  c’est-à-dire  de  tous  les  honnêtes  gens!  Et  la 
maudite  phrase , le  cruel  refrain , « C’est  un  homme  qui 
a bien  des  ennemis  » , revient  sans  cesse  aux  oreilles  des 
gens  de  qui  j’attends  justice. 

Il  n’y  a personne  qui  ne  perdît  l’esprit  de  tout  ce  qui 
m’arrive;  mois  je  ne  le  perdrai  pas;  je  ferai  tête  avec 
fermeté , prudence  et  modestie , à cette  bourrasque  af- 
freuse ; et  vous  pouvez , Monsieur,  acquérir  des  droits 
immortels  à la  reconnaissance  d’une  âme  honnête  qui 
vous  demande  pour  toute  grâce  de  lui  obtenir  enfin  un 
peu  de  justice , sans  que  cela  ne  vous  coûte  qu’une  lé- 
gère sollicitation.  J’ai  l’honneur  d’être , avec  la  recon- 
naissance la  plus  vive,  Monsieur,  votre,  etc.' 


LETTRE  Y. 

AU  ROI. 

juin  >774. 

Sire , lorsque  j’avais  l’air  de  fuir  l’injustice  et  la  per- 
sécution au  mois  de  mars  dernier,  le  feu  roi,  votre 
aïeul , savait  seul  où  j’étais  : il  m’avait  honoré  d’une 
commission  particulière  et  très  délicate  en  Angleterre  ; 
ce  qui  m’a  fait  faire  quatre  fois  le  voyage  de  Londres  à 
Versailles  en  moins  de  six  semaines, 

Je  me  pressais  enfin  de  rapporter  au  roi  les  preuves 
du  succès  de  ma  négociation , sur  laquelle  j’avais  été 
croisé  de  toutes  les  manières  possibles.  A mon  arrivée 
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à Versailles,  j’ai  eu  la  douleur  de  trouver  le  roi  mourant; 
et  quoiqu’il  se  fût  inquiété  dix  fois  de  mon  retard  avant 
de  tomber  malade,  je  n’ai  pas  pu  même  avoir  la  conso- 
lation de  lui  faire  savoir  que  ses  ordres  secrets  avaient 
eu  Leur  entière  exécution. 

Cette  affaire  délicate  intéresse  Votre  Majesté  par  ses 
suites,  comme  elle  intéressait  le  feu  roi  par  son  exis- 
tence. Le  compte  que  je  venais  lui  rendre  n’est  dû  qu’à 
Votre  Majesté;  il  y a même  des  choses  qui  ne  peuvent 
être  confiées  qu’à  elle  seule.  Je  la  supplie  de  vouloir  bien 
honorer  de  ses  ordres  à cet  égard  le  plus  malheureux , 
mais  le  plus  soumis  et  le  plus  zélé  de  ses  sujets. 


LETTRE  VI. 

A M***. 

Paris,  le  26  juin  1774* 

Ah  ! sans  doute , répondre , et  surtout  à mon  ami  de- 
cœur.  Crois-tu  que  si  j’avais  le  temps  d’écrire , je  ne 
donnerais  pas  la  préférence  à cinq  ou  six  mille  étran- 
gers qui  m’ont  appris  les  cinq  ou  six  mille  manières 
d’écrire  une  félicitation  , un  encouragement , un  éloge 
et  une  offre  d’amitié?  Toi,  que  je  n’ai  pas  peur  de 
perdre , je  puis  te  négliger,  et  c’est  ce  que  je  fais  brave- 
ment tous  les  courriers.  Mais  comment  conserver  tous 
mes  nouveaux  amis  ! Quatre  secrétaires  n’y  suffiraient 
pas , sans  compter  l’ami  Goëzman , qui  vient  de  régaler 
le  public  d’une  longue  requête , dans  laquelle  non  seu- 
lement il  ne  nie  pas  d’avoir  fait  un  faux  baptismal , mais 
il  prétend  en  faire  l’apologie.  Cela  me  remet  le  cœur  à 
la  plume;  car  depuis  quelque  temps,  me  dorlotant  sur 
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mon  blâme,  j’avais  un  peu  laissé  dormir  procès  ; j’avais 
même  été  jusqu’à  réfuser  respectueusement  du  feu 
roi  la  réhabilitation  de  ton  ami , en  le  suppliant  de 
ne  récompenser  mes  services  que  par  la  grâce  de  me 
permettre  de  solliciter  sa  justice  dans  une  requête  en 
cassation. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  le  diable  qui  berce 
ma  vie  m’a  enlevé  mon  protecteur  et  mon  maitre.  Re- 
venu de  toutes  les  fausses  impressions  qu’on  lui  avait 
données  de  moi , il  m’avait  promis  justice  et  bienveil- 
lance. Tout  est  fondu  ; et  de  sept  cent  quatre-vingts 
lieues  faites  en  six  semaines  pour  son  service , il  ne  me 
reste  que  les  jambes  enflées  et  la  bourse  aplatie.  Un 
autre  s’en  pendrait;  mais  comme  cette  ressoufce  ne  me 
manquera  pas,  je  la  garde  pour  la  fin;  et  en  attendant 
que  je  dise  mon  dernier  mot  là-dessus , je  m’occupe  à 
voir  lequel  du  diable  ou  de  moi  mettra  le  plus  d’obsti- 
nation , lui  à me  faire  choir  et  moi  à me  ramasser  : c’est 
à quoi  j’emploie  ma  tête  carrée. 

Mais  à ton  tour,  dis-moi , cœur  pointu , ce  que  tu 
penserais  de  moi , si,  ayant  mis  dans  cette  tête  de  prou- 
ver à Louis  XVi  qu’il  n’a  pas  un  sujet  plus  zélé  que 
ton  ami  le  blâmé,  je  t’apprends  quelque  jour  que,  le 
26  juin  1774»  jo  suis  parti  pour  un  nouveau  voyage 
dans  un  nouveau  pays  , honoré  de  la  confiance  du  nou- 
veau maitre!  Que  les  difficultés  de  tous  genres,  qui  ne 
m’ont  jamais  arrêté  sur  rien , ne  rendent  mon  zèle  que 
plus  ardent,  et  que  j’ai  réussi  à prouver  en  effet  que  je 
n’étais  pas  aussi  digne  de  blâme  qu’il  a plu  au  parle- 
ment de  l’imprimer! — Mais  à quoi  m’amusé -je  ici? 
Mes  chevaux  de  poste  sont  arrivés , et  si  je  ne  tournais 
pas  le  dos  à Baionne , d’honneur  je  te  porterais  ma 
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lettre  moi-même  ; j’irais  renouveler  connaissance  avec 
M.  Varnier,  dont  le  caractère,  l’esprit  et  le  sens  exquis 
m’avaient  frappé  à Madrid , au  point  que  j’aurais  dé- 
siré qu’il  voulût  bien  accepter  ma  maison  et  mon  ami- 
tié; j’irais  embrasser  cette  madame  de  Montpellier,  qui 
fait,  dit-on,  le  charme  de  toute  sa  société;  j’irais  em 
brasser  avec  joie  mon  vieux  ami  Datilly. 

As-tu  compris  quelque  chose  à mon  amphigouri  de 
destinée?  As-tu  senti  renaître  l’espérance  pour  ton  mal- 
heureux proscrit  d’ami,  en  lisant  l’obscure  annonce  que 
je  te  fais  d’un  nouveau  champ  d’honneur  à parcourir  ? 

Si  tu  te  rappelles  notre  dernière  après-midi,  où  réel- 
lement lu  me  pressurais  (pour  user  de  ton  expression), 
promène  ton  imagination  ; et  si  tu  as  trouvé  ce  que  je 
vous  contais  alors  à tous  trois  bien  extraordinaire , 
prends  ta  secousse , et  va  beaucoup  plus  loin  encore  , 
et  tout  ce  que  tu  penseras  n’approchera  jamais  de  ce 
que  je  ne  te  dis  pas.  J’aime,  mon  ami,  la  noble  con- 
fiance que  tu  as  en  mon  courage.  Répète-moi  de  temps 
en  temps  que  tu  estimes  en  moi  cette  qualité;  j’ai  be- 
soin de  recueillir  tout  ce  qui  m’en  reste  pour  m’élever 
jusqu’à  la  besogne  que  j’entreprends;  et  l’éloge  de  mon 
ami  sera  ma  plus  douce  récompense,  lorsque  je  pour- 
rai me  rendre  le  témoignage  que  je  ne  suis  pas  resté 
au-dessous  : c’est  à quoi  je  vais  travailler.  Je  serai  de 
retour  en  France  dans  un  mois  ou  six  semaines  au  plus 
tard;  alors  je  pourrai  ouvrir  la  bouche  sur  ce  que  je 
suis  forcé  de  taire.  Adieu. 
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LETTRE  VIL 
A M.  DE  SARTINES. 

Calais,  ce  a6  juillet  1774. 

Tout  considéré , Monsieur,  j’ai  pris  ma  route  de  Hol- 
lande par  Calais , parce  qu’on  m’a  fait  craindre  de  res- 
ter cinq  à six  jours  en  mer  dans  mqn  passage  d’Harwich 
à Amsterdam  ; je  ne  perdrai  pas  autant  de  temps  à faire 
la  course  par  terre , et  je  souffrirai  moins.  Mon  passage 
a été  rude , mais  beaucoup  moins  que  le  dernier. 

J’ai  appris  en  entrant  en  France  les  nouvelles  com- 
» motions  relativement  au  nouveau  système;  j’en  suis  bien 
affligé , car  j’ai  bien  de  l’inquiétude  que  les  moyens  de 
rigueur  ne  soient  pas  les  meilleurs  de  tous  pour  arran- 
ger les  affaires , et  que  l’aigreur  ne  s’empare  des  esprits  ; 
il  eût  été  fort  à souhaiter  qu’on  eût  pu  les  rapprocher. 

Il  semble  qu’en  arrivant  de  chez  l’étranger  on  se  sente 
l’amc  plus  patriotique  de  moitié.  Notre  jeune  maître 
donne  de  si  bonnes  espérances,  sa  réputation  est  si 
belle  chez  l’étranger,  que  je  voudrais  pour  tout  ce  que 
je  possède  que  rien  n’y  pût  porter  la  moindre  atteinte! 

Je  compte  être  de  retour  avant  quinze  jours  à Paris , 
et  vous  y renouveler  de  vive  voix  les  assurances  du  très 
respectueux  attachement  avec  lequel  j’ai  l’honneur,  etc. 

P.  S.  On  m’a  mandé  que  vous  vous  plaigniez  du  peu 
de  fréquence  de  mes  lettres  : j’ai  pourtant  écrit  régu- 
lièrement; mais  je  n’ai  pas , il  est  vrai , confié  à la  poste 
des  détails  aussi  nets  que  ceux  que  contient  cette  lettre 
qui  vous  parvient  par  une  voie  sûre  : car,  suivant  la 
maxime  qu’on  peut  faire  à autrui  ce  qu’il  nous  fait  lui— 


Digitized  by  Google 


210  LETTRES. 

même,  le  ministre  anglais  m’a  appris  qu’on  décachetait 
en  Angleterre  tout  ce  qui  avait  rapport  à la  France.  Et 
voilà  comme  les  basses  ressources  de  la  politique  finis- 
sent par  n’être  plus  qu’un  commerce  réciproque  de  vi- 
lenies qui  n’est  utile  à personne. 

J’ai  peur  de  devenir  misanthrope,  car  je  me  surprends 
à réfléchir  bien  austèrement  sur  tout  le  mal  que  j’aper- 
çois. 

J’ai  eu  besoin  en  Angleterre  d’un  manège  bien  déli- 
cat pour  finir  mon  opération,  car  j’y  voyais  des  risques 
de  plus  d’un  genre.  Enfin  elle  est  finie  , et  tout  est  en 
sûreté.  Du  secret  jusqu’à  mon  retour,  je  vous  prie. 


LETTRE  VIII. 

A M.  R***. 

Dans  un  bateau  sur  le  Danube,  auprès  de  Ratisboqnr, 
le  i5  août  1774. 

Avant  d’entrer  en  matière  avec  vous , mon  ami , je 
dois  vous  prévenir  qu’étant  dans  un  bateau  sur  lequel 
il  y a six  rameurs , en  parcourant  un  fleuve  rapide  qui 
m’entraîne,  la  secousse  de  choque  coup  d’aviron  im- 
prime à mon  corps,  et  surtout  à mon  bras , un  mouve- 
ment composé  qui  dérange  ma  plume , et  donnera  dans 
le  moment  à mon  écriture  le  caractère  tremblant  et  peu 
assuré  que  vous  allez  lui  trouver;  car  j’ai  fait  cesser  de 
ramer  pour  écrire  cet  exorde , afin  que  sa  dissemblance  à 
ce  qui  va  suivre  puisse  vous  convaincre  que  le  vice  de 
mon  écriture  vient  d’une  cause  étrangère,  et  non  d’au- 
cun désordre  intérieur  causé  par  mes  souffrances. 

Ceci  posé,  tâchez  de  me  lire,  et  tenez-vous  bien. 
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Ma  situation  me  rappelle  l’état  où  se  trouva  dans  les 
mêmes  lieux  un  philosophe  dont  vous  et  moi  admirons 
le  génie.  Descartes  raconte  que , descendant  le  Danube 
dans  une  barque , et  lisant  tranquillement  assis  sur  la 
pointe , il  ouït  distinctement  les  mariniers,  qui  ne  sup- 
posaient pas  qu’il  entendit  l’allemand , projeter  de  l’as- 
sassiner. 11  rassura  , dit-il , sa  contenance , examina  si 
ses  armes  étaient  en  bon  état , en  un  mot  fit  si  bonne 
mine,  que  jamais  ces  gens,  dont  il  suivait  tous  les 
mouvements,  n’osèrent  exécuter  leur  mauvais  dessein. 

Moi  qui  n’ai  pas  à un  si  haut  degré  que  lui  la  per- 
fection de  la  philosophie , mais  qui  me  pique  aussi  de 
méthode  et  de  courage  dans  mes  actions , je  me  trouve 
dans  un  bateau  sur  le  Danube , ne  pouvant  absolument 
souffrir  le  mouvement  de  ma  chaise  en  poste,  parce 
qu’on  a osé  exécuter  hier  sur  moi  ce  qu’on  n’osa  le  siè- 
cle passé  entreprendre  sur  lui. 

Hier  donc , sur  les  trois  heures  après  midi , auprès  de 
Neuscbtat,  à quelque  cinq  lieues  de  Nuremberg,  pas- 
sant en  chaise  avec  un  seul  postillon  et  mon  domestique 
anglais , dans  une  forêt  de  sapins  assez  claire , je  suis 
descendu  pour  satisfaire  un  besoin , et  ma  chaise  a con- 
tinué de  marcher  au  pas , comme  cela  était  arrivé  toutes 
les  fois  que  j’étais  descendu.  Après  une  courte  pause , 
j’allais  me  remettre  en  marche  pour  la  rejoindre,  lors- 
qu’un homme  à cheval , me  coupant  le  chemin , saute 
à terre  et  vient  au-devant  de  moi.  Il  me  dit  quelques 
mots  allemands,  que  je  n’entends  point;  mais  comme  il 
avait  un  long  couteau  ou  poignard  à la  main , j’ai  bien 
jugé  qu’il  en  voulait  à ma  bourse  ou  à mes  jours.  J’ai 
fouillé  dans  mon  gousset  de  devant  , ce  qui  lui  a fait 
croire  que  je  l’avais  entendu  , et  qu’il  était  déjà  maître 
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de  mon  or.  Il  était  seul;  au  lieu  de  ma  bourse  j’ai  tiré 
mon  pistolet , que  je  lui  ai  présenté  sans  parler,  élevant 
ma  canne  de  l’autre  main  pour  parer  un  coup  s’il  es- 
sayait de  m’en  porter;  puis,  reculant  contre  un  gros  sa- 
pin et  le  tournant  lestement , j’ai  mis  l'arbre  entre  lui 
et  moi.  Là,  ne  le  craignant  plus,  j’ai  regardé  si  mon 
pistolet  était  amorcé.  Cette  contenance  assurée  l’a  en 
effet  arrêté  tout  court.  J’avais  déjà  gagné  à reculons  un 
second  et  un  troisième  sapin , toujours  les  tournant  à 
mesure  que  j’y  arrivais  , la  canne  levée  d’une  main  et  le 
pistolet  de  l’autre,  ajusté  sur  lui.  Je  faisais  une  ma- 
nœuvre assez  sûre , ce  qui  bientôt  allait  me  remettre 
dans  ma  route , lorsque  la  voix  d’un  homme  m’a  forcé 
de  tourner  la  tête  : c’était  un  grand  coquin  en  veste 
bleue  sans  manches , portant  son  habit  sur  son  bras , 
qui  accourait  vers  moi  par  derrière.  Le  daDger  croissant 
m’a  fait  me  recueillir  rapidement  : j’ai  pensé  que,  le 
péril  étant  plus  grand  de  me  laisser  prendre  par  der- 
rière , je  devais  revenir  au-devant  de  l’arbre  et  me  dé- 
faire de  l’homme  au  poignard , pour  marcher  ensuite  à 
l’autre  brigand  ; tout  cela  s’est  agité,  s’est  exécuté  comme 
un  éclair.  Courant  donc  au  premier  voleur  jusqu’à  la 
longueur  de  ma  canue , j’ai  fait  sur  lui  feu  de  mon  pis- 
tolet, qui  misérablement  n’a  point  parti;  j’étais  perdu. 
L’homme,  sentant  son  avantage,  s’est  avancé  sur  moi; 
je  parais  pourtant  de  ma  canne  en  reculant  à mon  arbre 
et  cherchant  mort  autre  pistolet  dans  mon  gousset  gau- 
che , lorsque  le  second  voleur,  m’ayant  joint  par  der- 
rière , malgré  que  je  fusse  adossé  au  sapin , m’a  saisi 
par  une  épaule  et  m’a  renversé  en  arrière  ; le  premier 
alors  m’a  frappé  de  son  long  couteau  de  toute  sa  force 
au  milieu  de  la  poitrine,  C’était  fait  de  moi;  mais , pour 
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tous  donner  une  juste  idée  de  la  combinaison  d’inci- 
dents à qui  je  dois , mon  ami , la  joie  de  pouvoir  encore 
vous  écrire  , il  faut  que  vous  sachiez  que  je  porte  sur 
ma  poitrine  une  boite  d’or  ovale , assez  grande  et  très 
plate  , en  forme  de  lentille , suspendue  k mon  cou  par 
une  chaînette  d’or;  boite  que  j’ai  fait  faire  k Londres  , 
et  renfermant  un  papier  si  précieux  pour  moi , que  sans 
lui  je  ne  voyagerais  pas.  En  passant  k Francfort , j’avais 
fait  ajuster  k cette  boîte  un  sachet  de  soie , parce  que , 
quand  j’avais  fort  chaud , si  le  métal  touchait  subite- 
ment la  peau  , cela  me  saisissait  un  peu. 

Or , par  un  hasard  , ou  plutôt  par  un  bonheur  qui  ne 
m’abandonne  jamais  au  milieu  des  plus  grands  maux , 
le  coup  de  poignard  violemment  assené  sur  ma  poitrine 
a frappé  sur  cette  botte,  qui  est  assez  large , au  moment 
qu’attiré  du  côté  de  l’arbre  par  l’effort  du  second  brigand 
qui  me  fit  perdre  pied , je  tombais  k la  renverse.  Tout 
cela  combiné  fait  qu’au  lieu  de  me  crever  le  cœur , le 
couteau  a glissé  sur  le  métal , en  coupant  le  sachet , 
enfonçant  la  boite  et  la  sillonnant  profondément;  puis, 
m’éraflant  la  haute  poitrine , il  m’est  venu  percer  le 
menton  en  dessous , et  sortir  par  le  bas  de  ma  joue 
droite.  Si  j’eusse  perdu  la  tète  en  cet  extrême  péril , il 
est  certain,  mon  ami,  que  j’aurais  aussi  perdu  la  vie. 
Je  ne  suis  pas  mort,  dis-je  en  me  relevant  avec  force; 
et,  voyant  que  l’homme  qui  m’avait  frappé  était  le  seul 
armé  , je  m’élance  sur  lui  comme  un  tigre , k tous  ris- 
ques ; et  saisissant  son  poignet , je  veux  lui  arracher  son 
long  couteau , qu’il  retire  avec  force , ce  qui  me  coupe 
jusqu’k  l’os  toute  la  paume  de  la  main  gauche  , dans  la 
partie  charnue  du  pouce.  Mais  l’effort  qu’il  fait  en  reti- 
rant son  bras  , joint  k celui  que  je  faisais  moi-même  en 
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avant  sur  lui , le  renverse  à son  tour  : un  grand  coup 
de  talon  de  ma  botte , appuyé  sur  son  poignet , lui  fait 
lâcher  le  poignard , que  je  ramasse , en  lui  sautant  à 
deux  genoux,  sur  l’estomac.  Le  second  bandit,  plus  lâche 
encore  que  le  premier , me  voyant  prêt  à tuer  son  ca- 
marade , au  lieu  de  le  secourir  , saule  sur  le  cheval  qui 
paissait  à dix  pas,  et  s’enfuit  à toutes  jambes.  Le  misé- 
rable que  je  tenais  sous  moi , et  que  j’aveuglais  par  le 
sang  qui  me  ruisselait  du  visage , se  voyant  abandonné , 
a fait  un  effort  qui  l’a  retourné  à l’instant  où  j’allais  le 
frapper;  et , se  relevant  à deux  genoux , les  mains  jointes, 
il  m’a  crié  lamentablement  : Monsieur  ! mon  omi  ! et 
beaucoup  de  mots  allemands  par  lesquels  j’ai  compris 
qu’il  me  demandait  la  vie.  Infâme  scélérat  ! ai-je  dit;  et 
mon  premier  mouvement  se  prolongeant , j’allais  le 
tuer.  Un  second  opposé,  mais  très  rapide,  m’a  fait 
penser  qu’égorger  un  homme  à genoux , les  mains  join- 
tes , était  une  espèce  d’assassinat , une  lâcheté  indigne 
d’un  homme  d’honneur.  Cependant , pour  qu’il  s’en  sou- 
vînt bien,  je  voulais  au  moins  le  blesser  grièvement;  il 
s’est  prosterné  en  criant  : Mein  Gott!  mon  Dieu  ! 

Tâchez  de  suivre  mon  âme  à travers  tous  ces  mouve- 
ments aussi  prompts  qu’opposés , mon  ami,  et  vous  par- 
viendrez peut  être  à concevoir  comment  du  plus  grand 
danger  dont  j’aie  jamais  eu  à me  garantir , je  suis  en  un 
clin-d’œil  devenu  assez  osé  pour  espérer  lier  les  mains 
derrière  le  dos  à cet  homme , et  l’amener  ainsi  garotté 
jusqu’à  ma  chaise;  tout  cela  ne  fut  qu’un  éclair.  Ma  ré- 
solution arrêtée , d’un  seul  coup  je  coupai  promptement 
sa  forte  ceinture  de  chamois  par  derrière , avec  son  cou- 
teau que  je  tenais  de  ma  main  droite , acte  que  sa  pros- 
ternation rendait  très  facile. 
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Mais  comme  j’y  mettais  autant  de  violence  que  de  vi- 
tesse , je  l’ai  fort  blessé  aux  reins , ce  qui  lui  a fait  jeter 
un  grand  cri  en  se  relevant  sur  ses  genoux , et  joignant 
de  nouveau  les  mains.  Malgré  la  douleur  excessive  que 
je  ressentais  au  visage , et  surtout  à la  main  gauche  , je 
suis  convaincu  que  je  l’aurais  entraîné , car  il  n’a  fait 
aucune  résistance  , lorsque , ayant  tiré  mon  mouchoir , 
et  jeté  à trente  pas  le  couteau  qui  me  gênait , parce  que 
j’avais  mon  second  pistolet  dans  la  main  gauche , je  me 
disposais  à l’arracher  ; mais  cet  espoir  n’a  pas  été  long  : 
j’ai  vu  revenir  de  loin  l’autre  bandit  accompagné  de 
quelques  scélérats  de  son  espèce;  il  a fallu  de  nouveau 
m’occuper  de  ma  sûreté.  J’avoue  qu’alors  j’ai  senti  la 
faute  que  j’avais  faite  de  jeter  le  couteau;  j’aurais  tué 
l’homme  sans  scrupule  en  ce  moment , et  c’était  un  en- 
nemi de  moins.  Mais , ne  voulant  pas  vider  mon  second 
pistolet , le  seul  porte-respect  qui  me  restât  contre  ceux 
qui  venaient  à moi , car  ma  canne  était  tout  nu  plus 
défensive , dans  la  fureur  qui  m’a  saisi  de  nouveau  , j’ai 
violemment  frappé  la  bouche  de  cet  homme  agenouillé  , 
du  bout  de  mon  pistolet , ce  qui  lui  a enfoncé  la  mâ- 
choire et  cassé  quelques  dents  de  devant  qui  l’ont  fait 
saigner  comme  un  bœuf.  (1  s’est  cru  mort  cl  est  tombé. 
Dans  ce  moment,  le  postillon,  inquiet  de  mon  retard  , 
et  me  croyant  égaré , était  entré  dans  le  bois  pour  me 
chercher.  11  a sonné  du  petit  cor  que  les  postillons  al- 
lemands portent  tous  en  bandoulière  ; ce  bruit  et  sa  vue 
ont  suspendu  la  course  des  scélérats , et  m’ont  donné 
le  temps  de  me  retirer , la  canne  élevée  et  mon  pistolet 
en  avant , sans  avoir  été  volé.  Quand  ils  m’ont  senti  sur 
le  chemin , ils  se  sont  dispersés , et  mon  laquais  a vu  , 
ainsi  que  le  postillon,  passer  auprès  d’eux  et  de  ma 
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chaise , en  traversant  la  route  avec  vitesse , le  coquin 
à la  veste  bleue  sans  manches  , ayant  son  habit  sur  son 
bras  : c’était  celui  qui  m’avait  renversé.  Peut-être  es- 
pérait-il  fouiller  ma  voiture  après  avoir  manqué  mes 
poches.  Mon  premier  soin  , quand  je  me  suis  vu  en  sû- 
reté et  à portée  de  ma  chaise , a été  d’uriner  bien  vite. 
Une  expérience  bien  des  fois  réitérée  m’a  appris  qu’a- 
près  une  grande  émotion,  c’est  un  des  plus  sûrs  calmants 
qu’on  puisse  employer.  J’ai  imbibé  mon  mouchoir  d’u- 
rine , et  j’en  ai  lavé  mes  plaies.  Celle  de  la  haute  poi- 
trine s’est  trouvée  n’être  qu’une  éraflure. 

Celle  du  menton , très  profonde , se  fût  certainement 
prolongée  jusque  dans  la  cervelle , si  le  coup  eût  porté 
droit , et  si  la  position  renversée  où  j’étais  en  le  rece- 
vant n’eût  fait  glisser  le  couteau  sur  l’os  de  la  mâchoire 
inférieure. 

La  blessure  de  ma  main  gauche , plus  douloureuse 
encore  à cause  du  mouvement  habituel  de  celte  partie , 
s’enfonce  dans  le  gras  intérieur  du  pouce  et  va  jusqu’à 
l’os.  Mon  laquais , effrayé , me  demandait  pourquoi  je 
n’avais  pas  appelé;  mais,  indépendamment  que  ma  chai- 
se, qui  avait  toujours  marché,  se  trouvait  beaucoup 
trop  loin  pour  m’en  faire,  entendre  en  criant,  c'était  ce 
que  je  n’avais  garde  de  faire , sachant  bien  que  rien  ne 
détruit  la  force  comme  de  la  consumer  en  de  vaines  ex- 
clamations. Le  silence  et  le  recueillement  sont  les  sau- 
vegardes du  courage , qui  a son  tour  est  la  sauvegarde 
de  la  vie  en  ces  grandes  occasions.  Imbécille,  lui  ai-je 
dit , fallait-il  aller  aussi  loin  et  me  laisser  assassiner  ! 

Je  me  suis  fait  promptement  conduire  à Nuremberg  , 
où  l’on  m’a  appris  que , quelques  jours  avant , les  mê- 
mes voleurs,  en  ce  meme  endroit,  avaient  arrêté  le 
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chariot  de  poste , et  avaient  détroussé  de  quarante  mille 
florins  divers  voyageurs. 

J’ai  donné  le  signalement  des  hommes,  du  cheval, 
et  l’on  a mis  sur  le- champ  de  nouveaux  soldats  en  cam- 
pagne pour  les  arrêter. 

De  l’eau  et  de  l’enu-de-vie  ont  été  mon  pansement  ; 
mais  mon  plus  grand  mal  est  une  douleur  si  aiguë  dans 
le  creux  de  l’estomac,  chaque  fois  que  le  diaphragme  se 
soulève  pour  l’aspiration , que  cela  me  plie  en  deux  à tout 
moment.  Il  faut  qu’en  ce  débat  j’aie  reçu  quelque  grand 
coup  dans  cet  endroit , que  je  n’ai  pas  senti  d’abord. 

En  examinant  depuis  de  sang-froid  l’état  des  choses  , 
j’ai  vu  que  la  double  étoffe  du  sachet  et  la  bourre  par- 
fumée qu’il  renferme,  coupées  par  l’effort  du  coup  porté 
dans  ma  poitrine,  l’ont  beaucoup  amorti.  La  botte  d’or 
en  le  recevant  a fait  ressort  comme  une  lame  de  fer- 
blanc  ; et  le  coup  , assené  de  bas  en  haut , parce  que  je 
tombais  à la  renverse , n’a  fuit  que  glisser  dessus  , ce 
qui  n’empêche  pas  qu’elle  ne  soit  enfoncée , crevée  et 
fort  sillonnée  par  la  pointe  du  poignard. 

Cette  circonstance  d’une  botte  qui  parait  destinée  h 
contenir  un  portrait , quoiqu’un  peu  grande , et  qui  m’a 
sauvé  la  vie , a tellement  frappé  les  honnêtes  personnes 
de  Nuremberg  , qu’elles  ne  pouvaient  se  lasser  d’exami- 
ner la  boîte  et  le  sachet;  tous  voulaient  en  conséquence 
que  je  fisse  dire  un  grand  office  à la  sainte  Vierge , en 
reconnaissance  de  ce  bonheur.  Et  moi , les  laissant  dans 
leur  erreur,  je  leur  ai  fait  remarquer  en  riant  qu’il  y 
aurait  une  contradiction  manifeste  et  même  indécente 
d’aller  remercier  la  Vierge  parce  que  la  botte  à portrait 
d’une  femme  qui  ne  l’est  point  m’avait  garanti  de  la 
mort.  Ils  n’ont  point  manqué , comme  bien  pensez , de 
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dire  à cela  que  j’étais  un  drôle  de  corps.  Je  suis  de  leur 
avis  ; mais  on  a beau  jeu  de  rire  quand  on  se  voit  sur  ses 
pieds  après  une  aussi  diabolique  aventure. 

Si  mon  étouffement  continue , je  me  ferai  saigner  ce 
soir  à Ratisbonne , où  Ton  m’a  dit  que  je  trouverais  en- 
core plus  de  secours  qu’à  Nuremberg.  Désormais  il  fau- 
dra changer  mon  appellation , et  au  lieu  de  dire  B***  le 
blâmé , l’on  me  nommera  B***  le  balafré.  Balafre , mes 
amis , qui  ne  laissera  pas  de  nuire  à mes  succès  aphro- 
disiaques ! Mais  qu’y  faire?  ne  faut-il  pas  que  tout  fi- 
nisse ? 

Faites  avec  moi  quelques  réflexions  philosophiques 
sur  ma  bizarre  destinée  ; il  y a beau  champ  pour  cela. 
Qu’est-ce  donc  que  le  sort  me  garde;  car,  quoiqu’il  fit 
bien  chaud  à la  barre  du  palais , il  faisait  encore  de  quel- 
ques degrés  plus  chaud  dans  la  sapinière  de  Neuschtat. 

Cependant  je  suis  sur  mes  pieds , tout  n’est  donc  pas 
dit  pour  moi. 

Songez , mon  ami , que  je  suis  vivant , et  vous  con- 
cevrez comment  les  choses  mêmes  qui  paraissent  si 
simples  aux  autres  hommes , qu’ils  ne  prennent  pas  seu- 
lement la  peine  d’y  réfléchir,  sont  presque  toujours 
pour  moi  la  source  d’une  foule  de  sensations  agréables. 
Je  serai  donc  joyeux  désormais  toutes  les  fois  que  je 
me  souviendrai  que  je  suis  en  vio  , car  vous  m’avouerez 
que  ce  serait  une  grande  platitude  que  d’aller  mourir 
de  cette  sotte  oppression  d’estomac  qui  me  reste  après 
m’être  relevé  vivant , quoique  assassiné  par  deux  scé- 
lérats. Me  croyez-vous  capable  d’une  pareille  ineptie  ? 
Oh!  que  non;  vous  avez  trop  bonne  opinion  de  moi 
pour  me  supposer  en  danger.  Je  vais  bien  me  reposer 
et  me  soigner  avant  de  me  remettre  en  route  pour  la 
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France;  mes  affaires  sont  terminées,  mais  j’ai  l’air  d’un 
masque  avec  ma  balafre,  mes  béguins,  ma  main  pote 
et  enveloppée.  Ajoutez  que  je  grimace  comme  un  sup- 
plicié toutes  les  fois  que  j’aspire  ; ce  qui  compose  envi- 
ron quarante  grimaces  par  minute,  et  ne  saurait  man- 
quer de  m’enlaidir  encore  un  peu  davantage;  et  voyez 
quel  joli  homme  je  suis. 

Au  milieu  de  tout  cela  , je  ne  puis  m’empêcher  de  sou- 
rire de  la  mine  bassement  ridicule  que  fait  un  lâche  co- 
quin pris  sur  le  temps  cl  forcé  de  demander  quartier. 
Mais  quand  ce  spectacle  a frappé  mes  yeux , alors  il 
n’était  pas  saison  de  rire;  aussi  ne  riais-jc  pas  ! Je  voyais 
seulement  quel  extrême  avantage  a l’homme  de  sang- 
froid  sur  ceux  qui  le  perdent.  Voilà  ce  que  j’ai  étudié 
toute  ma  vie;  voilà  ce  à quoi  j’ai  rompu  mon  âme  trop 
bouillante , à force  de  l’exercer  sur  les  contradictions. 

11  n’y  a plus  que  les  petites  colères  qui  me  rendent 
mauvais  joueur;  les  grondes  me  trouvent  toujours  assez 
armé.  Il  faut  pourtant  que  la  nature  souffre  en  moi  de 
cet  effort,  puisqu’elle  ne  s’en  donne  la  peine  que  dans 
les  occasions  majeures  , et  me  laisse  tout  entier  à mon 
vice  radical  sur  les  coups  d’épingles;  et  voilà  certaine- 
ment pourquoi  je  suis  deux  hommes  , fort  dans  la  force  , 
enfant  et  musnrd  tout  le  reste  du  temps. 

Cet  accident  a fait  tant  d’éclat  dans  le  pays,  qu’il  se 
peut  très  bien  que  quelques  gazettes  en  parlent.  Mais 
comme  ellc^ne  diront  apparemment  le  fait  qu’en  abré- 
gé , je  profite  du  loisir  d’une  route  tranquille , sur  un 
très  beau  fleuve , dont  le  cours  sinueux  , changeant  à 
tout  moment  l’aspect  des  rivages , réjouit  ma  vue , et 
met  assez  de  calme  dons  mes  idées  pour  que  je  puisse 
vous  faire  ce  détail.  S’il  est  un  peu  décousu , vous  serez 
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indulgent , lorsque  vous  penserez  que  j’étouffe  en  respi- 
rant , et  que  tout  le  corps  me  fait  mal , sans  compter  les 
élancements  de  mes  blessures  , qui  ne  m’auraient  pas 
permis  de  soutenir  plus  long-temps  le  cahotement  de  la 
poste , ce  qui  m’a  fait  gagner  le  Danube  par  le  plus 
court  chemin. 

La  fièvre  m’avait  pris  en  quittant  les  terres  de  Prusse 
pour  entrer  dans  l’électorat  de  Trêves  et  Cologne , car 
toute  la  route  depuis  Nimègue,  où  finit  la  Hollande,  à 
travers  le  duché  de  Clèves  , est  si  affreuse , que  la  fati- 
gue seule  m’avait  rendu  malade.  Quand  le  roi  de  Prusse, 
disent  les  habitants , n’aura  plus  rien  à nous  prendre , il 
ne  nous  prendra  plus  rien.  Aussi  tout  ce  pays  est-il  dé- 
plorable. Le  Salomon  du  Nord,  il  faut  l’avouer,  aime 
un  peu  beaucoup  l’argent , et  en  général  a plus  de  qua- 
lités que  de  vertus  : aussi  sera-t-il  rangé  dans  la  classe 
des  conquérants  par  l’histoire , et  non  dans  celle  des  rois. 

Je  me  serais  fait  saigner  à Francfort,  comme  c’était 
mon  projet,  si  je  l’avais  pu  sans  me  trop  arrêter;  mais 
n’y  pouvant  rester  à cause  des  affaires  pressées  qui  m’ap- 
pelaient ailleurs , on  ne  m’a  pas  conseillé  d’ouvrir  ma 
veine  en  courant. 

Et  voyez  comme  tout  est  pour  le  mieux.  Si  j’avais  af- 
faibli ce  jour -là  mon  corps  par  la  saignée  dans  une  ville 
impériale , où  aurai-je  pris  l’audace  et  l’ardeur  fiévreuse 
qui  m’ont  tiré  d’affaire  le  lendemain  dans  une  forêt  de 
sapins?  Réellement,  mon  ami,  je  deviendrai  pnnglos- 
siste  : je  sens  que  tout  m’y  porte.  Si  l’optimisme  est 
une  chimère , il  faut  avouer  qu’il  n’en  est  pas  de  plus 
consolante  et  de  plus  gaie.  Je  m’y  tiens. 

Vous  entendez  bien  que  je  n’écris  point  ces  horribles 
détails  aux  femmes  qui  prennent  à moi  quelque  intérêt  ; 
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outre  qu’il  est  trop  long  , telle  d’entre  elles  mourrait  de 
frayeur  avant  la  troisième  page;  et  peut-être  ne  vous 
l’aurais-je  pas  écrit  h vous-même , si  je  n'avais  craint 
tout  ce  que  vos  conjectures  pourraient  avoir  de  funeste 
en  voyant  dans  quelque  gazette  étrangère  : 

« Les  lettres  de  Nuremberg  portent  que  des  voleurs 
« qui  avaient  détroussé  le  chariot  de  poste  il  y a quel- 
« ques  jours  ont  arrêté,  le  >4  août,  un  gentilhomme 
« français  nommé  M.  de  Ronac,  et  l’ont  dangereusement 
<<  blessé , quoiqu’ils  n’aient  pu  ni  le  voler  ni  le  tuer,  » 

Allez  donc,  mon  ami,  dons  tous  les  domiciles  môles 
et  femelles  de  ma  connaissance;  et,  après  avoir  com- 
mencé par  assurer  que  je  suis  bien  en  vie , lisez  ce  que 
vous  voudrez  de  ma  lettre , en  accompagnant  votre  lec . 
turc  de  toutes  les  réflexions  consolantes  que  mon  bon- 
heur doit  vous  suggérer. 

Je  puis  être  dans  trois  semaines  à Paris  (car  je  ne 
doute  point  que  je  n’y  retourne  encore)  : un  étouffe- 
ment ne  tue  pas  un  homme  de  ma  vigueur.  Pour  mes 
blessures , je  dis  comme  le  sieur  Germier  : La  chair,  la 
peau,  tout  cela  revient  gratis.  Adieu , mon  ami. 

Quand  sous  me  reverrez , vous  direz  tout  comme  les 
paysans  des  villes  où  je  passe , et  qui  ont  appris  mon 
aventure  par  les  postillons  de  Nuremberg,  partis  avant 
moi. 

ils  s’attroupent  autour  de  ma  chaise , et  mon  laquais 
me  traduit  qu’ils  disent  : Picns  donc  voir , voilà  ce. 
monsieur  français  qui  a été  tué  dans  le  bois  de  Neu- 
schlat.  Je  ris,  et  ils  ouvrent  de  grandes  bouches  d’ad- 
miration de  voir  le  monsieur  tué  qui  rit.  Mais  je  parle 
d’hier,  car  aujourd’hui  je  suis  sur  le  Danube;  je  n’offre, 
plus  rien  à la  curiosité  des  paysans. 

VI.  19 


Digitized  by  Google 


223  LETTRES. 

J’ai  excessivement  à me  louer  de  la  compassion  em- 
pressée de  tout  ce  qui  m’a  vu  à Nuremberg,  et  de  la  vi- 
vacité avec  laquelle  on  s’est  mis  en  quête  des  brigands. 
M.  le  baron  de  Loffelbolz,  bourguemestre  de  la  ville; 
M.  de  Welz , conseiller  aulique , administrateur  des 
postes;  M.  Charles  de  Fclzer,  officier  des  postes,  fils 
d’un  médecin  de  l’impératrice  à Vienne;  sa  femme; 
M.  le  baron  de  Genski , Polonais , et  logé  dans  mon 
auberge;  l’honnête  Conud-Gimberd  , mon  aubergiste, 
et  sa  famille  : je  nomme  tous  ces  honnêtes  gens  avec  joie, 
toujours  ravi  quand  je  rencontre  quelque  part  les  hom- 
mes ainsi  qu’ils  devraient  être  partout.  J’écrivais  un  jour 
d’Oslende  à M.  le  prince  de  Conti,  en  lui  faisant  le  dé- 
tail de  tout  ce  qui  me  frappait  dans  ce  port , que , si  je 
m’étais  un  peu  brouillé  avec  les  hommes  à la  barre  du 
parlement  de  Paris , je  m’étais  bien  raccommodé  avec 
eux  à la  barre  du  port  d’Ostende.  Ici  c’est  la  même 
chose  pour  moi  : j’ai  repris  pour  les  hommes  à Nurem- 
berg l’amour  qui  m’avait  un  peu  quitté  à Neuschtat. 

Bonjour,  mon  ami.  Quoique  j’aie  haché  celte  lettre  à 
dix  reprises , ce  qui  ne  la  fera  pas  briller  par  la  compo- 
sition , je  suis  las  d’écrire , las  d’être  a>sis , las  d’être 
malade,  las  d’être  en  route  , et  réellement  un  peu  bien 
las  de  voir  sans  cesse  ma  chère  paresse  contrariée  et 
gourmandée  par  une  succession  rapide  d’événements  si 
actifs  qu’ils  m’en  font  perdre  haleine.  Il  y a long-temps 
que  tous  mes  amis  ont  dit  avec  moi  que,  quand  j’aurais 
rattrapé  ma  tranquillité,  j’aurais  bien  gagné  le  repos 
après  lequel  je  cours.  Où  diable  est-il  donc  fourré.  Je 
l’ignore.  Enfin , las  d’être  tourmenté , je  pourrai  bien 
quelque  jour  jeter  mon  bonnet  en  l’air  do  tous  les  inci- 
dents de  la  vie , et  dire  aux  autres  : En  voilà  assez  pour 
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moi , tâchez  de  mieux  foire , et  c’est  ce  que  je  vous  sou-' 
haite.  Bonjour,  mon  ami. 


LETTRE  IX. 

A M.  GUDIN. 

Dans  mon  balcau,  le  16  août  17*4 • 

Prenez  votre  carte  d’Allemagne  , mon  cher  bon  ami  ; 
parcourez  le  Danube  , de  la  forêt  Noire  à i’Euxin  , plus 
bas  que  Ratisbonne  , après  même  la  réunion  de  l’inn  au 
Danube  à Passaw,  en  descendant  vers  Lintz , où  com- 
mence à peu  près  l’archiduché  d’Autriche.  Voyez-vous 
sur  le  fleuve , entre  deux  hautes  moutagnes  qui  le  res- 
serrent et  le  rendent  plus  rapide,  une  frêle  barque  à six 
rameurs,  sur  laquelle  une  chaise  embarquée  contient 
un  homme  la  tête  et  la  main  gauche  enveloppées  de  lin 
ges  sanglants,  qui  écrit , malgré  une  pluie  diluviale  et  un 
étouffement  intérieur  tout  à-fait  incommode,  mais  un 
peu  diminué  ce  matin  par  le  rejettement  de  quelques 
caillots  de  sang  qui  l’ont  fort  soulagé  ? Ecce  homo.  En- 
core deux  ou  trois  expectorations  de  ce  geure , encore 
quelques  efforts  de  la  nature  bienfaisante  , qui  travaille 
de  toutes  ses  forces  à repousser  l’ennemi  intérieur,  et  je 
pourrai  compter  sur  quelque  chose.  En  vous  parlant 
ainsi,  je  vous  suppose  instruit,  cher  ami,  par  R***,  à 
qui  j’ai  écrit  hier  et  envoyé  ce  matin  le-  détail  exact  de 
mon  accident;  je  suppose  encore  que  vous  concevez  que 
l’homme  de  la  barque  est  votre  pauvre  ami,  qui  écrit 
difficilement  à cause  de  l’ébranlement  successif  de  cha- 
que coup  d’aviron. 

Mai»  que  faire  en  nn  gîte,  à moins  que  l’on  ne  songe  ? 

>9- 
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dit  notre  ami  La  Fafontaine , en  nous  contant  l’histoire 
de  son  lièvre.  Et  moi  je  dis  : Que  faire  en  une  barque: 
h moins  que  l’on  n’écrive?  On  peut  lire,  répondrez-vous. 
Je  le  sais , mais  la  lecture  isole , et  l’écriture  console  ; la 
réflexion  est  austère , et  l’entretien  est  doux  , avec  son 
ami , bien  entendu,  il  faut  donc  que  je  vous  dise  ce  qui 
m’occupe  depuis  deux  jours. 

J’ai  réfléchi;  je  me  suis  convaincu  qu’en  tout  le  mal 
n’est  jamais  si  grand  que  l’homme,  exagérateur  de  sa 
nature,  le  représente  ou  le  peint  aux  autres.  J’ai  éprouvé 
maintenant , tant  au  moral  qu’au  physique , à peu  près 
les  plus  grands  maux  qui  puissent  atteindre  un  homme. 
C’est  un  spectacle  sans  doute  bien  effrayant  pour  vous 
que  votre  ami  renversé  par  des  brigands , et  frappé  d’un 
poignard  meurtrier;  mais  réellement,  mon  ami , croyez- 
moi  , au  moment  qu’il  arrive , c’est  assez  peu  de  chose 
que  ce  mal.  Occupé  de  la  défense , et  même  de  rendre 
îf  l’ennemi  tout  le  mal  qu’il  me  faisait,  je  vous  jure  que 
ce  qui  m’affectait  le  moins  alors  était  la  douleur  physi- 
que ; à peine  la  sentais-je  ; et  la  colère  était  bien  sûre- 
ment mon  affection  dominante.  La  frayeur,  qui  n’est 
qu’un  mauvais  et  faux  aspect  de  l’état  des  choses,  est 
ce  qui  tue  l’âme  et  rend  le  corps  débile.  L’événement 
aperçu  sous  son  vrai  point  de  vue,  au  contraire,  exalte 
Tune  et  renforce  l’autre.  Un  homme  ose  m’attaquer,  il 
ose  troubler  la  tranquillité  de  ma  marche  : c’est  un  in- 
solent qu’il  fout  punir.  Il  en  arrive  un  autre  : il  importe 
alors  de  changer  l’offensive  en  défensive;  il  y a bien  là 
de  quoi  occuper  l’âme  tout  entière.  Si  dans  ce  débat 
violent  l’un  des  deux  me  perce , et  que  je  succombe , 
alors , mon  ami,  l’excès  du  mal  même  fait  cesser  le  mal  ; 
et  tout  cela  est  bien  prompt.  Personne  ne  sait  mieux 
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que  moi  qu’un  homme  d’honneur  attaqué  est  plus  fort 
que  deux  lâches  assassins  à qui  l’aspect  du  courage  res- 
serre le  cœur  et  fait  trembler  le  bras,  car  ils  savent 
bien  que  toutes  les  chances  sont  contre  eux.  D’ailleurs 
un  grand  bien  dans  le  mal  est  l’improviste.  On  n’a  pas 
le  temps  d’avoir  peur  quand  le  danger  surprend  : voilà 
souvent  d’où  naît  la  force  d’un  poltron  révolté.  Si  vous 
y ajoutez  l’impossibilité  absolue  de  se  sauver  parla  fuite, 
le  plus  lâche  des  hommes  peut  à l’instant  en  devenir  le 
plus  brave.  Héroïsme  à part , je  vous  peins  la  nature 
telle  qu’elle  est.  Nous  reprendrons  ceci  dans  un  mo- 
ment, car  je  suis  au  port  de  Lintz.  Deux  pâtres  y sont 
descendus  avec  deux  clarinettes  dont  ils  jouent  fort 
bien;  et  l’espoir  de  quelques  crailchcs  d’un  demi-florin 
les  fait  tenir  auprès  de  mon  bateau  malgré  la  pluie. 
Vous  connaissez  mon  goût  pour  la  musique;  me  voilà 
tout  gai.  11  me  semble  en  général  que  mon  âme  s’af- 
fecte plus  vivement  du  bien  que  du  mal , et  j’en  sais  la 
raison  ; le  dernier,  mettant  les  nerfs  dans  un  tiraille- 
ment convulsif,  dans  une  tension  surnaturelle , détruit 
leur  souplesse  et  cette  douce  mollesse  qui  les  rend  si 
sensibles  au  chatouillement  du  plaisir;  on  s’arme  con- 
tre le  mal,  en  s’irritant  ou  le  sent  moins;  au  lieu  qu’on 
se  livre  à la  volupté;  on  lui  prête,  en  cédant , une  force 
qui  est  moins  en  elle  que  dans  l’agréable  faiblesse  ou 
l’on  tombe  avec  tant  de  plaisir. 

Maintenant  que  j’ai  donné  le  demi-florin,  enten- 
dez-vous deux  cors  qui  se  joignent  aux  clarinettes? 
Réellement  ils  jouent  à faire  le  plus  grand  plaisir; 
et  dans  ce  moment- ci  je  suis  à mille  lieues  des  vo- 
leurs , des  poignards , des  forêts , des  parlements , en 
un  mot  de  tous  les  méchants , qui  sont  bien  plus  mnl- 
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heureux  que  moi,  qu’ils  ont  tant  persécuté,  car  ils 
avaient  tort. 

Autre  persécution  ! On  vient  me  visiter,  et  voir  si  je 
n’ai  rien  non  seulement  dans  ma  valise,  mais  même 
dans  mon  portefeuille , contre  les  ordres  de  l’impéra- 
trice. Le  plus  plaisant  est  que  ceux  qui  visitent  mes  pa- 
piers n’entendent  pas  le  français  : vous  jugez  quelle  belle 
inquisition  cela  doit  faire  ! Encore  un  florin,  voilé  à quoi 
cela  aboutit,  et  à de  grands  hélas!  11  est  clair  que  je 
voyage  dans  un  pays  civilisé,  car  partout  on  me  plaint 

et  l’on  me  demande  de  l’argent Je  suis  reparti;  I» 

pluie  a cessé.  Du  sommet  à la  base  des  montagnes , les 
différentes  nuances  des  sapins  obscurs,  des  ormes  moins 
foncés  et  de  la  douce  verdure  des  prés;  ce  beau  canal 
qui  m’entratne  au  milieu  de  deux  croupes  élevées,  dont 
la  culture  a relégué  les  forêts  à la  cime , font  un  spec- 
tacle ravissant  ; et  si  je  n’étouffais  pas  (ce  que  je  tâche 
d’oublier),  j’en  jouirais  bien  dans  toute  la  pureté  d’une 
si  douce  situation.  Que  nos  peintres  viennent  nous  dire 
que  la  nature  offre  toujours  à l’œil  trois  plans  qui  sont 
le  principe  de  l’art  optique  de  leurs  tableaux;  moi  je 
leur  soutiens  que  j’en  vois  quatre  à cinq  mille,  tous  dé- 
gradant à l’infini  : je  n’ai  pourtant  pas  l’œil  aussi  exercé 
qu’eux  sur  ces  différences. 

Mon  Dieu  ! que  je  souffre  ! Figurez-vous  qu’un  cba 
touillement  affadissant  me  monte  au  cœur  et  me  fait 
tousser  pour  détacher  quelques  flegmes  sanguinolents. 
L’effort  de  la  toux  sépare  les  lèvres  de  la  blessure  de 
mon  menton , qui  saigne  et  me  fait  grand  mal. 

Mais  que  les  hommes  sont  diaboliques!  Mettre  la  vie 
d’un  autre  homme  en  mesure  avec  quelques  ducats!  car 
voilà  tout  ce  que  ces  gens  voulaient  de  moi.  Si  l’on  osait 
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dans  ces  occasions  faire  un  traité  de  bonne  foi , l’on 
pourrait  dire  aux  brigands  : t Messieurs , vous  faites  un 
métier  si  dangereux , qu’il  faut  bien  qu’il  vous  profite. 
A combien  évoluez-vous  le  risque  de  la  corde  ou  de  la 
roue , dans  votre  commerce?  De  mon  côté,  je  dois  éva- 
luer celui  d’un  coup  de  poignard  dans  votre  rencontre.  » 
On  pourrait  ainsi  former  un  tarif  suivant  le  temps,  les 
lieux  et  les  personnes. 

N’admirez-vous  pas , mon  ami , combien  je  me  laisse 
aller  au  vague  de  mes  idées?  Je  ne  me  donne  la  peine  ni 
de  les  trier,  ni  de  les  soigner  : cela  me  fatiguerait , et  je 
ne  vous  écris  que  pour  faire  diversion  à mes  souffrances, 
qui  sont  en  vérité  plus  grandes  qu’il  ne  convient  sou- 
vent à mon  courage.  Cependant  je  ne  suis  pas  aussi  à 
plaindre  que  vous  pourriez  le  penser;  je  suis  vivant 
quand  je  devrais  être  mort  : voilà  un  puissant  contre- 
poids à la  violence  du  mol.  Si  j’étais  bien  certain  que  le 
bonheur  de  penser  restât  au  moins  à qui  la  mort  enlève 
celui  de  sentir,  j’avoue  que  j’aimerais  mieux  être  mort 
que  de  souffrir  comme  je  fais,  tant  je  hais  la  douleur. 
Mais  imaginer  que  la  mort  peut  nous  tout  ôter,  ma  foi  il 
n’y  a pas  moyen  de  la  prendre  à gré.  11  vaut  mieux  vivre 
en  souffrant  que  de  ne  plus  souffrir  en  cessant  d’exister. 

Lorsque  les  plus  horribles  pronostics  faisaient  frémir 
mes  amis , la  veille  de  ce  fatal  jugement  à Paris,  alors 
je  voyais  les  choses  différemment.  Cesser  d être  me  pa- 
raissait préférable  à ce  qui  me  menaçait , et  ma  tran- 
quillité ne  se  fondait  que  sur  la  certitude  d’échapper  à 
tout  en  ouvrant  cette  poitrine  que  je  vois  avec  tant  de 
joie  aujourd’hui  sauvée  aux  dépens  de  ma  botte  à pa- 
piers , de  mon  visage  et  do  ma  main  gauche.  Tout  calcu- 
lé , je  crois  que  pour  l'homme  isolé  le  mal  physique  est 
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le  plus  grand  qui  puisse  l’assaillir;  mais  que,  pour 
l’homme  en  société , le  mal  moral  a quelque  chose  en- 
core de  plus  poignant. 

Vous  souvenez-vous , lorsque  vous  veniez  me  conso- 
ler dans  ce  beau  château  (1),  bien  plus  beau  que  celui 
du  baron  westphalien , cor  il  avait  triples  portes  et  fe- 
nêtres grillées,  je  vous  disais:  «Mon  ami,  si  la  goutte 
m’avait  saisi  ou  pied , je  serais  dans  une  chambre  atta- 
ché sur  un  fauteuil  sans  murmurer.  Un  ordre  du  mi- 
nistre vaut  au  moins  la  goutte , et  la  fatalité  reconnue 
est  le  premier  consolateur  dans  tous  les  maux.  » Au- 
jourd’hui je  pense  que,  s’il  m’eût  pris  quelques  unes  de 
ces  enragées  fluxions  qui  produisent  des  tumeurs  sur 
lesquelles  le  bistouri  seul  a de  l’autorité , après  avoir 
souffert  long-temps , le  tour  du  bistouri  serait  venu; 
possible  on  m’aurait  crevé  le  menton  et  la  joue , et  je 
serais  comme  je  suis , à la  longue  douleur  près,  que  j’ai 
esquivée  : il  y a donc  de  plus  grands  maux  que  d’être 
mal  assassiné.  J’ai  certes  grand  mal  à ma  main  gauche; 
je  souffre , mais  je  suis  calme  ; au  lieu  que  mon  assassin 
n’a  pas  un  florin  de  ma  dépouille;  je  lui  crois  les  reins 
diablement  offensés;  il  a la  mâchoire  brisée,  et  on  le 
cherche  pour  le  rouer.  Il  vaut  donc  mieux  encore  être 
volé  que  voleur;  et  puis , mon  ami , comptez-vous  pour 
rien  (mais  ceci,  je  vous  le  dis  tout  bas,  tout  bas), 
comptez-vous  pour  rien  la  joie  secrète  d’avoir  bien  fait 
mon  devoir  d’homme  exercé  à l’attente  du  mal , d’avoir 
recueilli  le  fruit  du  travail  de  toute  ma  vie , et  d’être 
certain  que  je  n’ai  pas  adopté  un  mauvais  principe  en 
posant  pour  fondement  de  ma  doctrine  que  c’est  sur  soi 

(1)  Le  Fort-l'Evêque-. 
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qu’il  faut  exercer  sa  force,  et  non  sur  les  événements, 
qui  se  combinent  de  mille  manières  que  l’on  ne  peut 
prévoir?  Réellement , à l’exception  d’avoir  jeté  le  cou- 
teau , ce  qui  était  mal  vu , je  crois  en  cette  occasion 
suprême  avoir  mis  à exécution  toute  la  théorie  de  force 
et  de  tranquillité  dont  j’ai  tâché  toute  ma  vie  de  m’ar- 
mer contre  les  maux  que  je  ne  puis  prévenir.  S’il  y a 
un  peu  d’orgueil  dans  cette  idée,  je  vous  jure,  mon 
ami , qu’il  est  au  moins  sans  enflure  et  sans  une  sotte 
vanité  h laquelle  je  me  crois  supérieur  aujourd’hui. 

Mettons  tout  au  pis.  A la  rigueur  je  peux  mourir  de 
cet  étouffement;  il  peut  se  former  un  dépôt  dans  l’es- 
tomac , parce  qu’il  est  né  de  quelque  violente  commotion 
dans  le  fort  du  débat.  Mais  suis-je  donc  insatiable  ? Quelle 
carrière  est  plus  pleine  que  la  mienne  dans  le  mal  et 
dans  le  bien  ? Si  le  temps  se  mesure  par  les  événements 
qui  le  remplissent,  j’ai  vécu  deux  cents  ans.  Je  ne  suis 
pas  las  de  la  vie;  mais  je  puis  en  laisser  la  jouissance  à 
d’autres  sans  désespoir.  J’ai  aimé  les  femmes  avec  pas- 
sion; cette  sensibilité  a été  la  source  des  plus  grandes 
délices.  Forcé  de  vivre  au  milieu  des  hommes , cetto 
nécessité  m’a  causé  des  maux  sans  nombre.  Mais  si  l’on 
me  demandait  lequel  a prévalu  chez  moi , du  bien  ou 
du  mal , je  dirais  sans  hésiter  que  c’est  I&  premier;  et 
certes  le  moment  n’est  pas  heureux  pour  agiter  la  ques- 
tion de  cette  préférence  ; cependant  je  n’hésite  pas. 

Je  me  suis  bien  étudié  tout  le  temps  qu’a  duré  l’acte 
tragique  du  bois  de  Neuschtat  ou  Airschtadt.  A l’arri- 
vée du  premier  brigand  , j’ai  senti  battre  mon  cœur 
avec  force.  Sitôt  que  j’ai  eu  mis  le  premier  sapin  devant 
moi , il  m’a  pris  comme  un  mouvement  de  joie,  de  gaîté 
même , de  voir  la  mine  embarrassée  de  mon  voleur.  Au 
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second  sapin  que  j’ai  tourné,  me  voyant  presque  dans 
ma  route  , je  me  suis  trouvé  si  insolent , que  , si  j’avais 
eu  une  troisième  main,  je  lui  aurais  montré  ma  bourse 
comme  le  prix  de  sa  valeur , s’il  était  assez  osé  pour  la 
venir  chercher.  En  voyant  accourir  le  second  bandit,  un 
froid  subit  a concentré  mes  forces  , et  je  crois  bien  que 
j’ai  plus  pensé  dans  le  court  espace  de  cet  instant  qu’on 
ne  le  fait  ordinairement  en  une  demi-heure.  Tout  ce 
que  j’ai  senti , vu , prévu , agité , exécuté  en  un  quart 
de  minute , ne  se  conçoit  pas.  Réellement  les  hommes 
n’ont  pas  une  idée  juste  de  leurs  vraies  facultés,  ou  bien 
il  en  nait  de  surnaturelles  dans  les  instants  pressants. 
Mais  quand  mon  misérable  pistolet  a raté  sur  le  pre- 
mier voleur , ah  ! mon  cœur  s’est  comme  roulé  sur  lui- 
mcme  pour  se  faire  petit;  il  sentait  d’avance  le  coup 
qu’il  allait  recevoir.  Je  crois  que  ce  mouvement  peut 
être  justement  appelé  frayeur,  mais  c’est  le  seul  que 
j’aie  éprouvé  : car , lorsque , renversé , frappé , manqué , 
je  me  suis  vu  vivant,  il  m’a  monté  au  cœur  uu  feu, 
une  force  , une  audace  supérieurs.  Sur  mon  Dieu  , je  me 
suis  vu  vainqueur,  et  tout  ce  que  j’ai  fait  de  là  en  avant 
n’a  plus  été  que  l’effet  d’une  exaltation  fumeuse  qui 
m’a  tellement  masqué  le  danger,  qu’il  était  absolument 
nul  pour  moi.  A peine  ai-je  senti  couper  ma  main  : 
j’étais  féroce , et  plus  avide  du  sang  de  mon  adversaire 
qu’il  ne  l’avait  été  de  mon  argent.  C’était  un  délice  pour 
moi  de  sentir  que  j’allais  le  tuer.  La  fuite  de  son  cama- 
rade a pu  seule  lui  sauver  la  vie;  mais  la  diminution  du 
péril  m’a  bientôt  rendu  à moi-même , et  j’ai  senti  toute 
l’horreur  de  l’action  que  j’allais  commettre  , sitôt  que 
j'ai  vu  que  je  la  pouvais  commettre  impunément.  Lors- 
que je  réfléchis  que  mon  second  mouvement  a été  de 
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le  blesser  au  moins,  je  juge  que  je  n’étais  pas  encore  de 
sang-froid,  car  cette  seconde  idée  me  semble  mille  fois 
plus  atroce  que  la  première.  Mais,  mon  ami,  l’inspira- 
ration  à jamais  glorieuse  h mes  yeux  est  la  noble  au- 
dace avec  laquelle  j’ai  pu  changer  le  lâche  projet  de 
tuer  un  homme  sans  défense  en  celui  d’en  faire  mon 
prisonnier.  Si  j’en  suis  un  peu  vain  dans  ce  moment-ci , 
je  l’étais  mille  fois  davantage  dans  ce  moment -là.  C’est 
dans  la  première  joie  de  me  trouver  si  supérieur  au 
ressentiment  personnel , que  j’ai  jeté  au  loin  le  couteau: 
car  j’ai  infiniment  regretté  d’avoir  blessé  cet  homme 
aux  reins  en  coupant  sa  ceinture , quoique  je  ne  l’eusse 
fait  que  par  maladresse.  11  entrait  aussi  dans  tout  cela 
je  ne  sais  quel  orgueil  de  l'honneur  qu’allait  me  faire 
à Nuremberg  l’arrivée  d’un  homme  outrageusement 
blessé , livrant  à la  viudicte  publique  un  de  ses  agres- 
seurs garrotté.  Ce  n’est  pas  là  ce  qu’il  y a de  plus  vrai- 
ment noble  dans  mon  affaire  ! mais  il  faut  être  de  bon 
compte,  je  ne  valais  pas  mieux  que  cela  alors.  Et  je 
crois  bien  que  c’est  la  rage  de  voir  ce  triomphe  insensé 
m’échapper  qui  m’a  fait  brutalement  casser  la  mâchoire 
à ce  malheureux , lorsque  ses  camarades  sont  accourus 
pour  me  l’arracher , car  il  n’y  a pas  le  sens  commun 
à cette  action  : ce  n’est  là  qu’un  dépit  d’enfant , qu’un 
jeu  de  la  plus  misérable  vanité.  Tout  le  reste  a été  froid 
et  physique. 

Voilà,  mon  ami,  mon  aveu  entier,  et  le  plus  franc 
que  je  puisse  faire.  Je  me  confesse  à vous , mon  cher 
Gudin  : donnez-moi  l’absolution. 

Si  tout  ceci  tournait  mal  , vous  savez , mon  ami , 
combien  vous  avez  de  gens  à consoler  : d’abord  vous , 
car  vous  perdriez  un  homme  qui  vous  aime  bien  ; en 
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suite  les  femmes.  Pour  les  hommes , mon  père  excepté, 
ils  ont  en  général  beaucoup  de  force  contre  ces  sortes 
de  pertes. 

Mais  si  je  rattrape  ma  santé,  écoulez  donc,  mon 
ami , je  ne  vous  dis  pas  alors  de  brûler  cette  lettre , je 
vous  ordonne  de  me  la  remettre  : on  ne  laisse  pas  traîner 
son  examen  de  conscience;  et  vous  sentez  bien  que,  si 
je  me  mets  sur  le  ton  de  vomir,  comme  je  l’ai  fait  ce 
matin , le  sang  caillé  qui  me  suffoque , faute  de  se  di- 
gérer dans  mon  estomac,  cet  horrible  aliment  une  fois 
expulsé  , je  suis  sur  mes  pieds. 

Adieu.  Je  suis  las  d’écrire,  et  même  de  penser.  Je 
vais  me  mettre  à végéter , si  je  puis  : cela  vaut  mieux 
pour  des  blessures  que  d’écrire,  quelque  vaguement 
qu’on  laisse  aller  sa  plume.  Sachez  cependant , mon 
ami , que  je  n’ai  plus  d’autre  affaire  que  celle  de  me  ré- 
tablir. J’ai  terminé  à ma  satisfaction  tous  les  objets  de 
mon  voyage.  11  n’y  a pas  à me  répondre,  car  j’arrêterai 
maintenant  le  moins  que  je  pourrai.  Puissé-je  vous  em- 
brasser encore  une  fois  joyeusement. 


Le  iG  au  soir. 

Mon  bon  ami,  tant  qu’on  ne  trouve  point  de  poste, 
et  qu’il  reste  du  papier,  la  lettre  n’est  point  finie.  J’ai 
dormi , et  rêvé  qu’on  m’assassinait.  Je  me  suis  réveillé 
dans  une  crise  mortelle.  Mais  que  c’est  une  chose 
agréable  que  de  vomir  de  gros  et  longs  caillots  de  sang 
dans  le  Danube!  Combien  la  sueur  chaude  qui  mouil- 
lait mon  visage  glacé  est  apaisée  ! Comme  je  respire  li- 
brement ! Forcé  d’essuyer  mes  yeux  , dont  l’effort  a 
exprimé  quelques  larmes , comme  ma  vision  est  nette  I 
Les  montagnes  les  plus  hérissées  sont  couvertes  de 
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vignes  des  deux  côtés  du  fleuve.  Tout  ce  que  je  vois 
est  un  tour  de  force  en  culture.  La  pente  est  si  roide , 
qu’il  a fallu  tailler  les  montagnes  en  escalier,  et  flanquer 
chaque  gradin  d’un  petit  mur  pour  empêcher  l’éboule- 
ment  des  terres.  C’est  le  travail  de  l’homme  qui  boira 
le  vin;  mois  la  vigne,  qui  ne  boira  rien , si  vous  voyiez 
comme  elle  suce  de  toute  sa  force  le  suc  pierreux  et  vi- 
trioliquc  des  rochers  presque  nus  sur  lesquels  elle  s’ac* 
croche , vous  diriez  comme  moi  : Chacun  fait  ici  de  son 
mieux.  Dans  ce  lieu  même , le  fleuve  est  si  serré  qu’il 
bouillonne , et  le  flot  me  rappelle  en  petit  notre  passage 
de  Boulogne  h Douvres,  où  nous  fûmes  si  malades.  Je 
l’étais  pourtant  moins  qu’aujourd’hui , quoique  je  souf- 
frisse davantage;  mais  j’ai  bonne  espérance.  Tous  ces 
vomissements  vident  le  sac,  et  la  succession  d’une 
souffrance  aiguë  à un  soulagement  parfait  n’est  point  le 
pire  état  que  doive  craindre  un  ressuscité;  il  est  même 
raisonnable  de  faire  encore  aller  le  bien  pour  le  mal. 
D’ailleurs  je  cours  au-devant  du  soulagement.  Encore 
vingt-cinq  lieues  d’Allemagne,  c’cst-à  dire  trente-sept 
de  France,  et  je  serai  dans  un  bon  lit  à Vienne , où  je 
vais  faire  le  monsieur  au  moins  huit  bons  jours  avant 
de  me  remettre  en  route.  Comme  j’y  trouverai  des  méde- 
cins , j’y  trouverai  probablement  des  saignées  : c’est  là 
le  premier  point  de  leur  science. 

Je  sens  bien  que  j’approche  d’une  grande  capitale  : 
la  culture , la  navigation , les  chapelles  , les  forts , tout 
m’annonce  que  nous  arrivons.  Les  hommes  augmentent 
à vue  d’oeil;  ils  vont  se  presser,  et  enfin  seront  accu- 
mulés au  terme  de  mon  voyage  : c’est  au  terme  de  mon 
éloignement  que  je  veux  dire , car  j’aurai  bien  quatre 
cents  lieues  à faire  pour  revenir  embrasser  mes  chers 
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amis , à qui  j’espère  que  vous  ferez  part  des  nouvelles 
que  je  vous  donne.  Ne  pouvant  écrire  à tout  le  monde 
à la  fois , j’adresserai  tantôt  à l’un  tantôt  K l’autre  ce  que 
je  pourrai  rédiger;  et  il  faut  bien  que  tout  cela  fasse  un 
corps  entre  vos  mains , car  pour  moi  je  ne  recommen- 
cerai pas  h celui-ci  ce  que  j’aurai  dit  à celui-là.  Tant 
.que  j’ai  eu  la  tête  pleine  d’affaires , ou  diable  l’instant 
que  j’avais  pour  écrire;  mais  depuis  que  tout  est  fini, 
je  redeviens  moi- même  et  je  radote  volontiers. 

Bonjour,  cher  ami.  Voilà  mon  cœur  qui  s’engage  de 
nouveau  : tant  mieux,  je  vomirai.  Sans  cette  vilaine 
oppression , je  ne  serais  que  blessé , au  lieu  que  je  suis 
malade.  11  faut  absolument  cesser  d’écrire. 

Du  20  à raidi. 

Me  voilà  descendu  à Vieunc.  Je  souffre  beaucoup; 
mais  c’est  moins  un  étouffement  qu’une  douleur  aigre: 
je  crois  que  c’est  bon  signe.  Je  vais  me  coucher;  il  y a 
bien  long-temps  que  cela  ne  m’est  arrivé. 


LETTRE  X. 

A M.  DE  SART1NES. 

Paris,  i4  novembre  1774* 

Laissant  à part  toute  espèce  de  protocole  et  de  préam- 
bule , je  vais  vous  dire  tout  l’effet  qu’a  produit  le  grand 
événement  d’avant-hier. 

Jamais  sensation  n’a  été  plus  vive,  plus  forte,  ni  plus 
universelle.  Le  peuple  français  était  devenu  fou  d’en- 
thousiasme , et  je  n’en  suis  point  surpris. 
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11  est  inouï  qu’un  roi  de  vingt  ans , auquel  on  peut 
supposer  un  grand  amour  pour  son  autorité  naissante , 
ait  assez  aimé  son  peuple  pour  se  porter  à lui  donner 
satisfaction  sur  un  objet  aussi  essentiel. 

On  ne  sait  pas  encore  les  conditions  de  l’édit;  mais 
on  sait  que  le  fond  des  choses  est  bon , que  le  principe 
fondamental  est  rétabli  ; et  cela  suffit  quant  à présent 
aux  bons  esprits  pour  Être  pénétrés  de  reconnaissance 
et  de  joie. 

Ce  qui  étonne  le  plus  est  la  profonde  discrétion  avec 
laquelle  le  roi  a conduit  à fin  son  ouvrage;  et  ce  qui 
ferait  simplement  honneur  à des  ministres  expérimentés 
élève  le  cœur  des  Français  aux  plus  hautes  espérances 
sur  le  caractère  d’un  jeune  prince  capable  de  vouloir 
aussi  fermement  le  bien , et  de  se  contenir  au  point 
qu’un  secret  de  cette  importance  ne  lui  soit  point 
échappé  avant  l’exécution.  En  mon  particulier,  cela  me 
donne  la  plus  grande  opinion  de  la  tête  et  du  cœur  du  roi. 

On  croit  que  vous  aurez  de  fortes  représentations 
relativement  à la  cour  plénière  et  autres  objets. 

En  effet , il  me  semble  qu’il  pourrait  sortir  un  édit 
enregistré  au  parlement , qui  décidât  que  la  forfaiture 
serait  encourue  par  le  seul  fait  de  la  cessation  du  ser- 
vice. L’autorité  du  roi  ne  perdrait  rien  à cette  forme, 
cl  le  parlement , ayant  donné  par  l’enregistrement  la 
sanction  légale  b cet  édit , se  serait  jugé  d’avance  lui- 
même,  et  ne  pourrait  se  plaindre  qu’étant  la  cour  des 
pairs  , on  lui  donne  un  tribunal  supérieur  b lui  : ce  qui 
en  bonne  logique  est  assez  difficile  b concevoir.  Mais 
ceci  est  trop  long  pour  être  traité  par  extrait. 

D’ailleurs  mon  avis  est  que  tout  roi  de  France  ver- 
tueux est  le  plus  puissant  prince  du  monde.  Les  en- 
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traves  de  la  forme  n’étant  instituées  que  contre  les  abus 
de  l’autorité,  cernai  n’arrive  jamais  sous  les  princes 
qui  veulent  sincèrement  le  bien  et  s’occupent  sérieuse- 
ment de  leurs  affaires. 

Toute  la  faction  des  évêques,  prêtres  et  clergé,  est 
furieuse  de  sentir  que  le  roi  leur  échappe;  mais  il  vaut 
mieux  qu’ils  murmurent  d’un  acte  de  justice  et  de 
bonté , qui  montre  un  prince  libre  et  maitre  de  ses  ac- 
tions , que  s’ils  avaient  changé  sa  mâle  jeunesse  en  un 
esclavage  saintement  funeste  au  royaume. 

La  religion  des  rois  est  l’amour  de  l’ordre  et  de  la 
justice.  Tout  ce  qui  tient  au  clergé  jette  feu  et  flamme, 
Les  laisser  dire  est  un  petit  mal;  les  laisser  faire  se- 
rait un  des  plus  grands  maux  qui  pussent  affliger  ce 
royaume.  Le  clergé  est  un  corps  en  quelque  sorte  étran- 
ger dans  l’état,  et  qui  a toujours  eu  l’ambition  de  le 
dominer  en  s’emparant  de  la  personne  du  prince.  La 
France  n’a  eu  de  vraiment  bons  ou  grands  rois  que  ceux 
qui  ont  eu  la  force  de  secouer  ce  joug  dangereux. 

Quel  que  soit , Monsieur,  l’effet  de  l’acte  de  justice  et 
de  vigueur  du  roi  sur  le  coeur  des  Français,  il  n’est  pas 
moins  frappant  sur  les  étrangers.  11  n’y  a pas  un  seul 
Anglais  qui  doute  que  les  actions  ne  baissent  à Londres, 
comme  elles  l’ont  déjà  fait  à l’avénement  du  roi  au  trône. 
Le  chagrin  de  nos  ennemis  est  le  thermomètre  de  la 
bonté  de  nos  opérations.  C’est  là  l’éloge  le  plus  flatteur 
que  le  roi  puisse  recevoir. 

En  général  le  peuple  anglais  , calculateur  et  juste  ap- 
préciateur du  mérite  des  hommes,  a la  plus  haute  opi- 
nion de  ce  règne. 

Le  courage  du  roi  sur  l’inoculation,  sa  sagesse  et  sa 
discrétion  sur  le  rappel  des  parlements,  donnent  à tous 
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les  étrangers  une  grande  idée  du  caractère  de  notre 
maftrc;  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  jugement  des 
nations  rivales  est  toujours  juste  et  rigoureux  comme 
celui  de  la  postérité. 

Vous  connaissez  le  respectueux  attachement  de  votre 
très  dévoué  serviteur. 


LETTRE  XI. 

AU  MÊME. 

Paris,  ce  iS  novembre  1774. 

Monsieur,  puisque  vous  ne  m’ordonnez  pas  de  me 
taire,  je  juge  que  vous  ne  vous  offensez  point  de  la  li- 
berté de  mes  remorques.  Je  continuerai  donc  jusqu’au 
dédit.  Ce  qu’il  y a de  certain  , c’est  que  quelque  grand 
personnage  souffle  le  feu,  car  je  n’ai  guère  vu  d’achar- 
nement pareil.  N’y  aurait-il  pas  ici  un  peu  du  Daiguil- 
lon?  Cela  ressemble  assez  h sa  manière  de  procéder.  Il 
vous  manquait  d’être  calomuié;  vous  n’avez  plus  rien 
à désirer,  vous  l’ctes , et  vertement.  Si  c’est  à ce  prix 
qu’on  doit  être  ministre , j’aime  mieux  que  vous  le  soyez 
que  moi. 

Je  vous  ai  promis  de  vous  mander  ce  que  pensent  les 
princes.  Je  soupe  demain  avec  M.  le  duc  de  Chartres , 
mois  je  n’ai  encore  vu  que  M.  le  prince  de  Conti.  Comme 
c’est  l’homme  qui  0 montré  dans  toutes  ces  querelles  le 
plus  de  caractère  et  le  moins  d’humeur,  je  vois  à sa  cir- 
conspection même  qu’il  a deviné  le  secret  du  ministère. 

Voulez-vous  que  je  vous  le  dise  tout  bas , ce  secret? 
Mais  c’est  mon  opinion  que  je  vous  donne , et  non  celle 
VI.  20 
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du  prince  : les  églisiers  vont  partout  rageant,  et  criant 
qu’tT  n'y  a plus  en  France  qu'un  parlement,  et  point  de 
roi.  Et  moi  je  crois  fermement  qu'il  n'y  a plus  en 
France  qu’un  roi,  et  point  de  parlement.  MM.  les  mi- 
nistres , rétablisseurs  des  libertés  françaises , je  ne  vous 
donnerai  pas  les  miennes  à rétablir,  si  je  puis  ! Comme 
vous  avez  l’art  de  cacher  le  venin  sous  des  phrases  de 
miel  ! Au  vrai , les  gens  qui  étaient  le  plus  opposés  au 
retour  du  parlement  sont  aujourd’hui  ceux  qui  crient 
le  plus  fort  contre  vos  édits. 

11  paraît  qu’on  cherche  à bien  aigrir  ce  corps  chance- 
lant contre  le  jeune  roi , pour  semer  de  nouveaux  trou- 
bles et  en  profiter;  mais  quoiqu’on  soit  très  affligé  au 
Palais , je  vois  que  tous  les  esprits  se  tournent  è la  mo- 
dération. Les  prêtres  disent  seulement  que  le  roi  est  un 
impie  que  Dieu  punira,  et  vous  autres  des  monstres 
qu’on  le  forcera  bientôt  de  chasser.  J’en  ris  de  bon  cœur. 
Cela  me  rapelle  un  proverbe  gaillard  des  écoliers: 

Malédictions  de disent-ils,  est  oraison  pour  la 

santé.  Pardon , mais  la  rage  des  méchants  est  sûrement 
pour  les  gens  honnêtes  tout  ce  que  renferme  mon  polis- 
son de  proverbe.  Riez -en  aussi , je  vous  prie. 

Je  vous  envoie  l’état  de  mes  dépenses  et  recettes , tant 
du  feu  roi  que  de  notre  maître  actuel.  Depuis  le  mois 
de  mars  dernier,  j’ai  fait  plus  de  dix-huit  cents  lieues: 
c’est  bien  aller,  je  pense.  J’ai  laissé  mes  affaires  au  pil- 
lage , j’ai  couru  des  dangers  de  toute  espèce;  j’ai  été 
trompé,  volé,  assassiné,  emprisonné;  ma  santé  est  dé- 
truite; mais  qu’est-cc  que  tout  cela  fait?  Si  le  roi  est 
content , faites  qu’il  me  dise  seulement , Je  suis  content, 
et  je  serai  le  plus  content  du  monde.  D’autre  récom- 
pense , je  n’en  veux  point  : le  roi  n’est  que  trop  entouré 
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de  demandeurs  avides.  Qu'il  sache  au  moins  qu’il  a dans 
un  coin  de  Paris  un  serviteur  désintéressé , c’est  toute 
mon  ambition  : je  compte  sur  vos  bons  offices  pour  cela. 

J’espère  encore  que  vous  n’avez  pas  envie  non  plus 
que  je  reste  le  blâmé  de  ce  vilain  parlement  que  vous 
venez  d’enterrer  sous  les  décombres  de  son  déshonneur. 
L’Europe  entière  m’a  bien  vengé  de  cet  odieux  et  ab- 
surde jugement;  mais  cela  ne  suffit  pas  : il  faut  un  arrêt 
qui  détruise  le  prononcé  de  celui-là.  J’y  vais  travailler, 
mais  avec  ta  modération  d’un  homme  qui  ne  craint  plus 
ni  l’intrigue  , ni  l’injustice.  J’attends  vos  bons  offices 
pour  cet  important  objet.  Votre,  etc. 


LETTRE  XII. 

AU  MÊME. 

Paris,  ce  26  novembre  1 774- 

Monsieur , je  ne  puis  trop  me  hâter  de  vous  supplier 
de  me  mettre  aux  pieds  du  roi , et  de  m’excuser  auprès 
de  sa  majesté  de  l’étourderie  que  j’ai  faite  dans  le  compte 
que  je  vous  ai  envoyé  hier.  En  le  vérifient  ce  matin , 
j’ai  vu  que  je  m’y  étais  trompé  de  deux  cents  louis  à 
mon  avantage.  Le  roi  ne  s’en  fût  peut-être  pas  aperçu; 
mais  il  est  moins  honteux  pour  moi  d’avouer  que  je  suis 
un  étourdi  que  de  rester  usurpateur  de  ces  deux  cents 
louis  qui  ne  me  sont  pas  dus. 

En  comptant  mes  courses , j’ai  calculé,  pour  l’argent, 
des  lieues  comme  si  c’étaient  des  postes,  ce  qui  m’a  don- 
né , à l’article  seizième  du  mémoire , cinq  cents  louis 
au  lieu  de  trois  cents  qu’il  faut  seulement;  ce  que  je 
vous  supplie  de  vouloir  bien  rétablir,  en  retranchant 
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deux  cents  guinées  de  la  somme  additionnée  au  bas  du 
mémoire , et  de  ne  faire  établir  mon  paiement  que  sur 
le  pied  de  cette  soustraction. 

Le  roi  est  trop  volé  de  toute  part  pour  que  je  veuille 
augmenter  le  nombre  de  ses  serviteurs  infidèles. 

Votre,  etc. 


LETTRE  XIII. 

AU  MÊME. 

Ce  dimanche  matin , 11  décembre  17-4. 

Monsieur,  vous  vous  êtes  bien  attendu  que , recueil- 
lant tout  ce  qu’on  pensait  et  disait  à Paris  sur  l’assem- 
blée des  princes  et  pairs  au  parlement , je  vous  en  ferais 
part  aussitôt.  Quoique  ma  porte  soit  fermée  depuis  deux 
jours,  parce  que  je  réponds  à un  gros  mémoire  du  comte 
de  La  Blache  qui  vient  de  paraître  contre  moi , la  curio- 
sité de  savoir  ce  que  j’écris  m’a  amené  bien  du  monde. 

Je  vois  qu’en  général  on  est  étonné , affligé , et  même 
effrayé  de  l’avis  que  Monsieur  a ouvert  au  Palais, 
contenant  l’obéissance  implicite  la  plus  servile  et  la 
plus  silencieuse  aux  édits , sans  qu’il  y ait  lieu  , selon 
lui , de  délibérer  même  sur  ces  édits , quoique  les  édits 
en  laissent  la  liberté. 

Mais  l’affliction  générale  porte  moins  sur  l’avis  en 
lui-même  que  sur  l’inquiétude  de  savoir  si  cet  avis 
tranchant  vient  de  Monsieur  , ou  des  ministres,  ou,  ce 
qui  serait  plus  affligeant  encore  , du  roi  lui-même,  qui 
jusqu’à  présent  s’est  fait  connaître  par  tant  de  bienfai- 
sance et  de  bontés. 
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L’avis  de  M.  le  duc  d’Orléans  a,  dit- on,  été  mou  , 
inutile , et  comme  nul. 

Celui  qui  a prévalu,  motivé  fortement,  plein  de  res- 
pect pour  le  roi , d’amour  pour  le  bien  public , fort  sage 
et  tendant  à la  paix , b la  conciliation  des  esprits , a fait 
d’autant  plus  de  plaisir  qu’il  a été  ouvert  par  M.  le 
prince  de  Conti , dont  beaucoup  de  gens  affectaient  de 
craindre  la  chaleur , la  franchise  et  la  fermeté  gauloises. 

Eu  mon  particulier , je  suis  fort  aise  que  l’affaire  se 
traite  devant  les  princes  frères  du  roi.  D'aussi  grands  in- 
térêts ne  peuvent  avoir  des  opinants  trop  illustres;  et 
les  petites  cabales,  qui  prévalent  souvent  dans  des  co- 
mités particuliers , dans  des  examens  de  commissaires , 
s’évanouissent  toujours  dans  une  assemblée  auguste , 
où  chacun , forcé  de  se  respecter , respecte  au  moins 
l’opinion  publique. 

L’archevêque  a été  hué  en  entrant  et  en  sortant  du 
Palais  ; je  n’en  suis  pas  surpris  : il  court  des  bruits  de 
refus  d’absolutions,  de  sacrements , qui  semblent  dé- 
voiler l’intention  de  fomenter  de  nouveaux  troubles. 
Mais  le  parlement  est  résolu  de  ne  donner  dons  aucun 
de  ces  pièges , et  de  toujours  recourir  au  roi , pour  sa- 
voir ses  volontés , à chaque  nouvelle  qu’il  recevra  d’une 
hostilité  ecclésiastique  ou  jésuitique. 

Un  barnabitc  avant-hier  vit  arriver  à son  confession- 
nal une  femme  inconnue , qui  lui  dit  : Je  viens  h vous 
parce  que  mon  confesseur , vicaire  de  telle  paroisse , en 
m’ouvrant  sa  grille  ce  matin,  m’a  demandé  pour  pre- 
mière question  : Vous  êtes-vous  bien  réjouie  , madame , 
du  retour  du  parlement  ? — Oui,  mon  père,  comme  tous 
les  bons  Français. — • Jenepuis  pas  vous  entendre»  a été 
la  réponse  du  prêtre , qui  m’a  refermé  sa  grille  au  nez. 
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'Foules  ces  choses  montrent  une  fermentation  excessive 
et  dangereuse  dans  le  corps  du  clergé , relativement  à la 
besogne  actuelle.  Votre  , etc. 


LETTRE  XIV. 

A M.  DE  MIROMÉNIL,  GARDE  DES  SCEAUX. 

De  la  loge  de  votre  «uissc,  ce  i5  novembre  1775. 

Monseigneur,  je  me  suis  échappé  de  mon  lit,  malgré 
la  fièvre  et  le  médecin  , pour  venir  vous  dire  : Me  voilà. 
Peu  de  temps  après  que  je  fus  tombé  de  l’état  de  citoyen, 
vous  êtes  monté  h celui  de  garde  des  sceaux.  Mais  la 
même  justice  qui  vous  a tiré  de  l’infortune  doit  être  em- 
ployée aujourd’hui  dans  vos  mains  h me  rendre  au  droit 
que  j’avais  de  revenir  contre  un  arrêt  si  ridicule,  qu’on 
ne  sait  quel  nom  lui  donner. 

J’ignore , Monseigneur , vu  les  affaires , les  procès  et 
la  fièvre , si  je  partirai  pour  Londres,  pour  Aix  ou  pour 
l’autre  monde;  tout  ce  que  je  sais,  c’est  que  j’ai  bien 
peu  de  temps  à rester  à Paris.  Le  roi , louché  du  tort 
moral  que  fait  à mon  existence  le  retord  de  ces  terribles 
lettres  de  relief  après  lesquelles  je  cours  depuis  si  long- 
temps, a bien  voulu  que  vous  sussiez  enfin  que,  si  j’ai 
perdu  le  temps  de  me  pourvoir  dans  les  six  mois  pres- 
crits par  la  loi , c’est  que  j’étais  hors  de  France  par  les 
ordres  exprès  de  S.  M. 

Mon  adaire  n’étant  point  d’audience , et  ne  devant 
vous  occuper  que  l’instant  de  raisonner  avec  M.  Da- 
blois , mon  rapporteur , sur  les  moyens  d’arranger  la 
justice  du  fond  avec  ce  que  les  formes  ont  d’épineux, 
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je  vous  supplie,  Monseigneur,  de  vouloir  bien  me  don- 
ner un  ordre  précis  pour  me  rendre  chez  vous.  Je  sorti- 
rai une  autre  fois  de  mon  lit , et  je  viendrai  avec  une 
reconnaissance  anticipée  vous  assurer  du  très  profond 
respect  avec  lequel  je  suis,  Monseigneur,  votre,  etc. 


LETTRE  XV. 

AU  MINISTRE  DE  LA  MARINE  (M.  DE  SARTINES). 

POUR  VOUS  SEUL. 


Londres,  cc  1 4 janvier  1776. 

Je  profite  du  courrier  que  j’envoie  à M.  do  Vcrgcnnes 
pour  vous  prévenir  que  , si  mes  lumières  acquises  ne  me 
trompent  pas  aujourd’hui , tout  cela  a des  branches  qui 
vont  si  haut , qu’il  y a peut-être  autant  de  danger  d’a 
gir  d’un  côté  qu’il  y a d’inconvénients  à laisser  faire  de 
l’autre. 

Celte  réflexion  de  profonde  politique  est  pour  vous 
seul.  Je  prendrai  de  telles  précautions , que  toute  idée 
relative  h vous  sera  écartée  h mille  lieues  , et  même  , 
s’il  est  pos.-ible , toutes  celles  relatives  à moi  et  aux 
soins  que  je  me  donne.  Au  reste,  si  vous  n’aviez  pas 
fait  approuver  l’arrangement  de  précaution  que  je  viens 
d’établir  pour  l’avenir,  je  ne  voudrais  pour  rien  au 
inonde  me  mêler  davantage  de  cette  besogne  : ceci  me 
parait  être  l’arbre  et  l’écorce  de  Platon  , entre  lesquels 
l’homme  prudent  ne  doit  pas  mettre  le  doigt.  Allez  dans 
vos  idées  aussi  loin  que  vous  voudrez , sans  craindre 
d’aller  trop  loin , et  vous  approcherez  du  but. 
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Au  fait , en  vérité , on  ne  veut  que  brouiller , et  profi- 
ter de  la  division  pour  s’emparer  du  roi  : alors  vous  se- 
riez certainement  perdu.  Voilà  ce  qui  a rapport  à vous 
et  me  touche  infiniment.  Quant  à moi , je  ne  suis  rien; 
mais  je  m’arrange  pour  que  l’avenir  ne  soit  plus  sur  mon 
compte  aux  yeux  des  mécontents.  Pour  le  passé , il  n’est 
pas  en  mon  pouvoir  d’empêcher  les  ressentiments  qu’on 
me  garde  ; ce  sera  au  roi  à m’en  garantir;  et  en  vérité 
c’est  la  moindre  chose  qui  me  soit  due. 

En  voilà  assez  pour  cet  objet  ; ne  faites  pas  perdre  un 
instant  à mon  courrier.  M.  de  Vergenncs  vous  commu- 
niquera sans  doute  ma  grande  dépêche  ministérielle. 


LETTRE  XVI. 

AU  MINISTRE  DE  LA  MARINE. 

Envoyée  le  19  septembre  1777. 

Monsieur,  en  vous  répondant  sur  le  triste  désarme- 
ment projeté  de  mon  vaisseau  de  Rochefort,  je  ne  veux 
ni  ne  dois  rien  vous  dissimuler , puisque  dans  cette  af- 
faire il  s’agit  autant  des  intérêts  de  l’état  que  des  miens. 

Lord  Stormont  s’est  plaint , dit-on , qu’un  vaisseau 
que  le  roi  vient  do  vendre  est  destiné  pour  les  Améri- 
cains. D’où  le  sait-il?  Quelques  rapprochements  hasar- 
dés le  lui  font  seulement  présumer.  Mais  le  comble  de 
l’audace  n’est-il  pas  d’oser  l'affirmer  aux  ministres  du 
roi,  qui  savent  tous , par  mon  aveu  secret,  que  jamais 
ce  vaisseau  ne  fut  destiné  pour  les  Américains;  qu’il  est 
plutôt  armé  contre  eux , puisque  je  le  destine  à m’aller 
chercher  promptement  et  d’autorité  des  retours  que 
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l’indolence  ou  la  pénurie  de  mes  débiteurs  me  retiennent 
trop  long-temps  ? Voici  le  fait,  Monsieur,  et  comment 
j’ai  raisonné. 

. L’Amérique  aujourd’hui  me  doit  cinq  millions.  Par 
mes  derniers  essais , je  vois  que  les  seuls  retours  qui 
puissent  me  convenir  en  ce  moment  sont  le  tabac.  Or 
un  navire  ordinaire  ne  peut  m’en  rapporter  au  plus  que 
trois  cents  boucauts,  lesquels,  tous  frais  d’armement 
et  désarmement  prélevés , me  rendraient  à peine , en 
France,  cent  cinquante  mille  livres.  D’après  ce  calcul 
exact , pour  parvenir  à recouvrer  ici  la  somme  de  cinq 
millions  en  tabac,  je  devrais  armer  trente-deux  vais- 
seaux , courir  trente-deux  fois  le  danger  d’être  pris  en 
allant,  autant  en  revenant,  et  perdre  ou  moins  trois  ans 
d’attente,  sans  compter  les  mille  et  une  contradictions 
que  j’éprouverais  en  faisant  ces  trente-deux  périlleux 
armements. 

II  m’a  donc  fallu  chercher  un  autre  moyen  de  remplir 
honorablement  mes  vues.  Trop  d’ennemis.  Monsieur, 
vous  le  savez , sont  conjurés  à ma  ruine  pour  que  je  n’é- 
puise pas  tous  les  moyens  permis  d’en  sortir  à mon 
honneur  : car,  si  le  succès  attire  l’envie,  le  succès  seul 
peut  aussi  l’atterrer.  C’est  ce  que  je  tente  aujourd’hui 
en  armant  un  vaisseau  de  mille  tonneaux , avec  lequel  je 
dois , en  un  voyage , aller  chercher  et  rapporter  le  cin- 
quième et  peut-être  le  tiers  de  ce  qui  m’est  dû,  sans 
craindre  qu’il  soit  pris  en  route  , car  ce  navire  est  un 
bon  porte-respect.  Or,  s’il  convient  aux  vues  paci- 
fiques du  gouvernement  qu’aucun  vaisseau  français 
ne  cherche  noise  h personne , ce  même  intérêt  n’exige- 
t-il  pas  aussi  que  les  plus  importants  vaisseaux  de 
son  commerce  aient  si  bonne  mine  que  tout  brutal 
VI.  21 
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Anglais  y regarde  à quatre  fois  avant  d’oser  les  in- 
sulter ? 

Quant  à mes  travaux,  à mes  précautions,  les  voici. 
Déjà  mon  subrécargue  est  parti  pour  aller  acheter  et 
faire  amonceler  au  port  de  Williamsbourg  ou  d’Anna- 
polis,  dans  la  baie  de  Chezapeach , autant  de  tabac  que 
mes  vaisseaux  en  pourront  contenir;  déjà  l’ordre  est 
donné  au  Cap-Français  de  ne  laisser  partir  aucun  de 
mes  navires  qui  y sont  ou  y arriveront,  mais  d’y  atten- 
dre mon  vaisseau  de  Rochefort  pour  charger  ensemble 
et  en  être  convoyés  au  retour  : car,  depuis  la  perte  de 
ta  Seine,  ils  m’ont  encore  pris  l'Anna,  partie  de  Saint- 
Domingue  , et  l’ont  conduite  à la  Jamaïque.  Si  je  ne 
m’en  suis  pas  plaint , c’est  que  j’ai  trouvé  tout  le  monde 
ici  peu  consolant  sur  mes  chagrins. 

Déjà  le  rendez-vous  de  tous  mes  vaisseaux , notam- 
ment du  dernier  parti  de  Marseille  , et  le  point  de  ral- 
liement de  ceux  qui  sont  à Charles-Town,  ou  dans  le 
nord-est , est  fixé  à cette  même  baie  de  Chezapeach. 
A l’instant  où  la  mer  cessera  d’être  tenable  aux  croi- 
seurs anglais , mon  vaisseau  de  Rochefort  y entrera  pour 
convoyer  tous  mes  navires , et  m’en  rapporter  les  car- 
gaisons. Or,  me  laisser  suivre  un  plan  aussi  savamment 
combiné  depuis  six  mois,  ou  le  déranger  d’un  coup  de 
plume , est  la  différence  de  ma  ruine  entière  à mon  suc- 
cès le  plus  brillant. 

Si  mon  vaisseau  reste  au  port,  où  trouverai-je  des 
secours. pour  en  équiper  d’autres?  Qui  me  rendra  dix 
mille  louis  que  celui-ci  me  coûte?  Qui  me  remboursera 
de  l’achat  et  des  transports  des  ballots  que  j’y  ai  rame- 
nés de  tous  les  pays  pour  faire  son  chargement?  Qui  me 
rendra  les  quinze  mille  louis  que  je  paie  aujourd’hui 
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pour  quinze  mille  fusils  que  je  viens  d’envoyer?  et  les 
frais  de  mon  dernier  armement?  et  mes  achats  de  Vir- 
ginie, qui  s’y  gâteront  sur  les  ports,  faute  de  les  avoir 
enlevés  à temps?  et  mes  faibles  vaisseaux,  qui  seront 
pris  au  retour,  parce  que , comptant  leur  donner  un 
formidable  convoyeur,  j’ai  négligé  de  les  mettre  en  état 
de  défense?  Un  million,  Monsieur,  oui,  un  million  ne 
pourrait  pas  réparer  un  tel  désordre,  comme  je  vous 
l’écrivis  la  semaine  passée.  Est-ce  le  lord  Stormont  qui 
me  paiera  ce  dédommagement? 

Vous  voyez  bien  qu’en  tout  ceci  les  Américains  ne 
sont  pour  rien;  mais  moi,  qui  ne  puis  envoyer  de  con- 
tre-ordre nulle  part , j’y  suis  tellement  pour  tout , que , 
si  vous  arrêtez  mon  vaisseau , je  me  vois  sur-le-champ 
ruiné , déshonoré  , bon  seulement  à pendre  ou  à noyer  : 
je  donne  le  choix  pour  une  épingle. 

Après  vous  avoir  parlé  sans  déguisement,  comme 
chargé  d’affaires  secrètes , je  dois  , en  ma  qualité  de  né- 
gociant français , assurer  les  ministres  du  roi  qu’avant 
de  faire  sortir  mon  vaisseau  de  Rochefort , ses  arma- 
teurs connus  feront  leur  soumission , si  on  1 exige  , de 
rentrer  sous  six  mois  dans  les  ports  de  France,  avec  des 
marchandises  bien  et  dûment  expédiées  de  Saint-Do- 
mingue , auquel  endroit  ce  vaisseau  va  porter  les  trou- 
pes qu’on  leur  a promises.  Les  rapports  secrets  de  cette 
opération  de  haut  commerce  avec  la  politique  sont  si 
masqués  , Monsieur,  qu’on  peut  bien  les  regarder  com- 
me nuis , et  n’avoir  aucun  égard  aux  fausses  alarmes 
du  plus  indiscret  des  ambassadeurs.  De  plus,  les  arma- 
teurs s’engageront  à se  tenir  tellement  sur  la  réserve, 
que,  si  dans  les  traversées  ce  navire  était  obligé  d’en 
■venir  à bien  rosser  ceux  qui  voudraient  1 insulter,  il 
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le  fera  si  légalement , que  ses  armateurs  se  croiront  en- 
core le  droit  de  vous  demander  vengeance,  en  arrivant, 
de  l’insulte  qu’ils  auront  reçue. 

Pareille  promesse , un  pareil  engagement  suffit , je 
crois , pour  rassurer  le  ministère  de  France,  et  surtout 
pour  bâillonner  l’ambassadeur  d’Angleterre. 

Maintenant,  si  les  ministres  du  roi  voulaient  bien 
réfléchir  qu’il  est  ( tranchons  le  mot  ) honteux  pour  la 
France  que  la  ferme  royale  du  tabac  soit  obligée  de  le 
payer  jusqu’à  cent  vingt  livres  le  quintal , d’en  manquer 
même  pendant  que  l’Amérique  en  regorge;  et  que,  si 
la  guerre  anglaise  dure  encore  deux  ans,  le  roi,  pour 
avoir  eu  l’honnêteté  d’y  rester  neutre , est  dans  le  cas 
de  voir  les  trente-deux  millions  du  revenu  de  sa  ferme 
du  tabac  compromis  , parce  qu’il  plait  aux  Anglais,  qui 
ne  peuvent  plus  fournir  cette  denrée , de  nous  en  inter- 
dire insolemment  l’achat  dans  le  seul  pays  du  monde 
où  sa  culture  est  en  vigueur;  si,  dis-je,  les  ministres 
du  roi  veulent  bien  y réfléchir,  ils  conviendront  que 
cette  insolente  tutelle  anglaise  nous  rejette  à mille  lieues 
des  privilèges  de  la  neutralité  que  nous  affectons;  et  cela 
parait  si  bizarre  à tout  le  monde,  qu’à  Londres  même, 
à Londres  on  plaisante  hautement  de  notre  mollesse  à 
cet  égard. 

Peut-être  serait-il  à propos  ici  de  mieux  poser  les 
droits  de  la  neutralité  qu’on  ne  l’a  fait  jusqu’à  ce  jour. 
Permettez-moi , Monsieur,  celte  courte  digression;  je  la 
crois  d’une  importance  extrême. 

Milord  Abington , l’un  des  hommes  les  plus  éclairés 
d’Angleterre , vient  de  publier  un  ouvrage  qu’il  signe 
de  son  nom , et  qu'il  scellerait,  dit-il,  de  son  sang  avec 
la  même  alacrité.  Dans  cet  ouvrage , il  établit  fort  bien 
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que  les  Anglais , et  non  les  Américains , sont  les  seuls 
vrais  rebelles  à la  constitution  commune  ; et  c’est  ce 
que  je  crois  avoir  prouvé  moi-même  sans  réplique , il 
y a dix  mois , à Paris , aux  deux  orateurs  anglais  Fox 
et  Littleton , comme  j’eus  l’honneur  de  vous  le  dire 
alors. 

Milord  Abington , plus  hardi  que  moi , finit  son  tra- 
vail par  proposer  ouvertement  h toute  l’opposition  de 
se  retirer  du  parlement , en  écrivant  sur  les  registres  , 
pour  cause  de  leur  sécession  (mot  nouveau  qu’il  a fait 
exprès  pour  prouver  cette  insurrection  nationale  ) , que 
le  parlement  et  le  prince  ont  de  beaucoup  passé  leur 
pouvoir  en  cette  guerre  ; que  le  parlement , uniquement 
composé  des  représentants  du  peuple  anglais , n’a  pas 
dû  jouer  la  farce  des  Valets-maîtres,  et  sacrifier  les  in- 
térêts de  ceux  qui  les  emploient  à l’ambition  du  prince 
ou  de  ses  ministres;  que,  dans  le  cas  d’un  pareil  abus, 
le  peuple  a droit  de  retirer  un  pouvoir  aussi  mal  admi- 
nistré ; qu’à  lui  seul  appartient  la  décision  de  la  guerre 
d’Amérique  , comme  législateur  suprême  et  premier 
fondateur  de  la  constitution  anglaise.  En  cet  écrit , lord 
Abington  ne  ménage  personne;  mais  venons  à l’appli- 
cation qu’on  en  doit  faire  à notre  état  actuel. 

Si , même  en  Angleterre , il  n’est  pas  décidé  lequel 
est  rebelle  à la  constitution , de  l’Anglais  ou  de  l’Amé- 
ricain , à plus  forte  raison  un  prince  étranger , comme  le 
roi  de  France , indifférent  et  neutre  en  tout  cela , peut- 
il  bien  ne  pas  se  donner  le  soin  de  juger  la  question 
entre  ces  deux  peuples , pas  même  de  l’examiner.  C’est 
aussi  le  terme  auquel  il  se  tient. 

D’après  ce  principe  d’indifférence  et  de  neutralité,  le 
roi  de  France  a dû  faire  écrire  aux  chambres  de  son 
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commerce  , ainsi  qu’il  l’a  fait  par  vous-même  , Mon- 
sieur , que , ses  ports  étant  ouverts  à toutes  les  nations 
pour  le  commerce  , les  vaisseaux  marchands  de  l’Amé- 
rique septentrionale  continueront  d’y  être  admis  avec 
leurs  cargaisons , et  qu’ils  pourront  charger,  en  retour, 
des  denrées  dont  la  sortie  est  permise. 

Ainsi , par  indifférence  pour  des  querelles  étrangères, 
vous  avez  justement  ouvert  vos  ports  aux  vaisseaux 
américains  comme  à ceux  de  toutes  les  nations.  Mais, 
en  s’attachant  à ce  principe  incontestable , on  ne  peut 
s’empêcher  de  raisonner  ainsi  : 

De  mèuie  qu’il  y aurait  contradiction,  quand  la  France 
ouvre  ses  ports  aux  vaisseaux  anglais , danois  , hollan- 
dais , suédois , etc. , d’interdire  aux  négociants  fronçais 
la  liberté  d’aller  commercer  à Londres,  à la  Baltique, 
auZuiderzée , etc. , de  même , en  recevant  les  vaisseaux 
•marchands  américains  sur  le  pied  de  toutes  ces  nations 
dans  ses  ports,  la  France  ne  peut , sans  contradiction, 
refuser  aux  armateurs  français  la  liberté  d’aller  com- 
mercer à Boston,  Charles -Town,  Williamsbourg  ou 
Philadelphie.  Car  tout  ici  doit  être  égal. 

Tel  est,  Monsieur,  le  principe  de  la  neutralité  de  la 
France  , et  telles  sont  les  conséquences  qu’elle  en  doit 
tirer  relativement  à son  commerce;  tout  ce  qui  s’en 
écarte  est  hors  de  discussion  , et  ne  présenterait  qu’un 
tissu  de  contradictions  et  d’absurdités. 

Si , par  respect  pour  vos  traités,  ou  par  égard  pour 
vos  voisins  en  guerre  , vous  voulez  bien  prohiber  les 
armes  et  munitions  des  vaisseaux  qui  vont  de  vos  ports 
en  Amérique;  si  vous  faites  plus,  si  vous  permettez 
même  aux  Anglais  d’être  les  précepteurs  des  négociants 
qu’ils  prendront  en  fautes  à cet  égard , il  ne  me  convient 
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point  d’entrer  dans  les  motifs  de  cette  condescendance 
inimitable.  Mais  le  riz,  le  tabac  et  l’indigo  ne  sont  point 
des  munitions  ni  de6  armes.  Par  quelle  étrange  subver- 
sion de  principes  ose-t  on  vous  forcer  de  les  confondre 
en  une  même  prohibition  avec  elles  ? Et  comment  votre 
état  de  puissance  libre  et  neutre , le  besoin  que  vous 
avez  de  ces  denrées  , et  le  droit  reconnu  de  les  acheter 
partout  où  vous  les  trouvez  à vendre , ne  sont-ils  pas 
l’unique  réponse  à toutes  les  objections  de  l’Angleterre 
contre  les  armements  de  vos  négociants  ? Je  n’ose  , en 
véri  té  , répéter  ici  tout  ce  qu’on  débite  à ce  sujet  à Lon- 
dres , ce  qu’on  y dit  des  prétendues  dernières  négocia- 
tions de  l’honnête  Parkerforth  en  France , et  ce  qu’il  en 
publie  lui-même.  11  faudrait  rougir  seulement  d’y  pen- 
ser , si  tout  cela  était  vrai.  Mais  ces  vains  discours  n’en 
existent  pa<  moins,  et  leur  misérable  succès  de  Ticon- 
dérago  , qu’ils  font  sonner  bien  haut , les  a tellement 
rendus  insolents  , qu’ils  dédaignent  aujourd’hui  de  met- 
tre aucun  mystère  à leurs  menaces , à leurs  mépris  pour 
nous,  i Le  moindre  pas  , disent-ils , que  les  Français 
« feront  vers  les  Américains  , nous  saurons  bien  les  en 
« punir  par  une  guerre  subite.  Mais  ils  n’oseront  plus 
« s’y  jouer,  ajoutent-ils  , car  nous  le  leur  avons  bel  et 
« bien  fait  signifier.  » Voilà  ce  qu’on  m’écrit  de  Lon- 
dres : aussi  je  me  mange  les  bras  quand  on  me  parle  de 
désarmer  un  vaisseau  marchand  qui  n’a  nulle  munition 
de  guerre , aucun  rapport  avec  la  politique , unique- 
ment parce  que  les  Anglais  présument  qu’il  pourra  bien 
aller  chercher  du  tabac  en  Amérique.  O France  ! où  est 
ta  dignité  ! 

Que  conclure  de  tout  cela  , Monsieur?  Que  le  roi  de 
France  a le  droit  incontestable , en  qualité  de  puissance 
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neutre,  de  commercer  librement  d’Amérique  en  France 
et  de  France  en  Amérique  ; que  recevoir  les  Américains 
dans  nos  ports  , en  renonçant  au  droit  d’aller  dans  les 
leurs , serait  tomber  dans  une  contradiction  puérile  et 
ruineuse  ; que  , si  le  roi  se  relâchait  du  droit  d’acheter 
du  tabac  en  Amérique , il  courrait  bientôt  le  risque  de 
perdre  sa  meilleure  ferme  par  une  condescendance  pour 
les  Anglais  d’autant  plus  blâmable  , qu’ils  ne  lui  en 
sauront  jamais  nul  gré;  que,  pour  éviter  toute  agitation 
future  à l’égard  de  mon  vaisseau  marchand  , ses  arma- 
teurs connus  se  soumettront  à rentrer  dans  six  mois 
en  France , avec  des  retours  dûment  expédiés  du  Cap- 
Français;  qu’enfin  je  serais  ruiné  de  fond  en  comble  si, 
malgré  mes  raisons,  on  forçait  le  désarmement  de  ce 
vaisseau , lequel  n’a  jamais  été  destiné  pour  les  Amé- 
ricains , quoi  qu’en  ait  pensé  l’ambassadeur  anglais.  Je 
n’ai  plus  rien  à dire  : car  je  sais  bien  que  le  roi  reste 
maître  de  tout , même  de  me  réduire  au  désespoir , si 
ce  que  j’ai  plaidé  ne  paraît  à son  conseil  aussi  élémen- 
taire , aussi  fortement  posé,  aussi  bien  prouvé  qu’il  me 
le  semble , et  si  malheureusement  on  n’aperçoit  pas  la 
connexion  immédiate  et  secrète  entre  ce  navire  et  les 
plus  grands  événements  dont  la  politique  actuelle  puisse 
être  occupée. 

Je  suis , avec  le  plus  profond  respect , votre  , etc. 
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LETTRE  Vil. 

A M.  PAULZE. 

Paris,  le  17  janvier  1779. 

Une  foule  de  lettres , Monsieur,  que  j’ai  reçues  de 
différents  ports  de  l’Océan , m’engagent  à faire  encore 
une  démarche  auprès  de  tous  , à répondre  à votre  der- 
nière , qui  n’exigeait  point  d’autre  importunité  de  ma 
part.  Mais  les  armateurs  français,  qui  me  font  la  justice 
et  l’honneur  de  me  regarder  comme  un  de  leurs  plus 
zélés  défenseurs  auprès  des  ministres,  s’adressent  tous 
à moi  pour  savoir  s’ils  doivent  abandonner  absolument 
le  commerce  de  l’Amérique,  ou  si  l’on  peut  espérer 
que  la  ferme  générale , seul  acheteur  des  tabacs  pour  le 
royaume , cessera  d’opposer  à ce  que  vous  nommez  dans 
votre  lettre  la  ruse  mercantile  ce  qu’ils  appellent , eux, 
la  ruse  fiscale,  et  qui  ne  devrait  exister  de  part  ni  d’au- 
tre en  ce  moment; 

De  toutes  ces  ruses,  la  plus  étrange  et  la  plus  funeste 
sans  doute  est  celle  par  laquelle  les  fermiers  généraux 
achèteraient  sourdement  les  tabacs  que  les  Anglais  nous 
enlèvent  sur  mer.  J’eus  l’honneur  de  vous  mander  qu’on 
me  l’avait  écrit  de  Londres.  Vous  m’avez  répondu  que 
c’était  un  faux  avis;  que  ec  marché  n’existait  pas;  qu’il 
était  même  impossible , puisque  les  Anglais  n’avaient 
pas  chez  eux  de  quoi  suffire  à leur  consommation.  A la 
rigueur,  cela  se  peut;  mais  au  témoignage  d’un  Anglais, 
rejeté  par  M.  Paulze , je  pouvais  en  ajouter  un  que 
M.  Paulze  n’eût  pas  récusé  : c’est  une  lettre  de  la  main 
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de  M.  Paulze  lui-même , écrite  à l’un  des  préposés  de  la 
ferme  pour  les  achats  du  tabac  ; et  cette  lettre  je  l’ai  vue 
à Bordeaux , et  j’y  ai  lu  en  substance  : « Ne  payez  pas 
« les  tabacs  plus  de  quatre-vingts  livres , parce  que 
ij’en  attends  quatre  mille  boucauts  d’Angleterre  ve- 
« nant  de  New-Yorck  avec  le  premier  convoi,  et  que 
« les  Anglais  m’en  font  offrir  (ou  espérer)  dix  mille 
« boucauts , d’ici  à un  an , à meilleur  prix  que  les  Fran- 
« çais  ne  le  peuvent  donner.  » D’un  pareil  fait  à la 
possibilité  du  contrat,  vous  savez,  Monsieur,  si  la 
conséquence  est  bonne  ou  vicieuse. 

Quoi  qu’il  en  soit , et  que  ce  contrat  de  la  ferme  avec 
l’ennemi  de  l’état  existe  ou  n’existe  pas,  qu’on  le  nie 
d’un  côté  en  l’annonçant  de  l’autre,  la  conséquence  est 
la  même  pour  le  commerce;  et  l’incertitude  en  pareil 
cas  n’est  qu’un  malheur  de  plus.  Si  le  contrat  existe , 
et  que  les  Français  ne  puissent  pas  soutenir  la  concur- 
rence anglaise , ils  doivent  rester  chez  eux , ne  plus  aller 
chercher  à grands  frais  en  Amérique  du  tabac  qu’on 
ne  peut  vendre  en  Fronce  au  seul  acheteur,  qui  s’en 
pourvoit  ailleurs  : alors  le  système  politique , absolu- 
ment fondé  sur  l’agrandissement  et  la  prospérité  du 
commerce,  est  détruit.  Si  le  marché  n’existe  pas,  l’es- 
poir et  le  but  de  son  annonce  étant  d’alarmer  le  com- 
merçant pour  le  forcer  dans  sa  détresse  à baisser  ses 
prix , à perdre  gros  sur  une  denrée  qui  lui  coûte  aussi 
cher,  il  en  résultera  le  même  découragement,  le  même 
abandon  du  commerce  , et  la  destruction  aussi  certaine 
du  système  politique. 

Or  est-il  raisonnable  qu’une  compagnie  puissante, 
et  qui  de  temps  immémorial  a le  bonheur  de  décimer 
en  paix,  au  sein  de  l’état,  sur  tous  les  trésors  qu’on  y 
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amène , écrase  et  sacrifie  à l’intérêt  d’un  moment  les 
utiles  citoyens  qui  vont  chercher  au  loin  ces  trésors 
avec  des  périls  sans  nombre  ? Est-il  juste  que  ce  fermier, 
qui,  sans  aucun  danger,  remet  ou  roi  d’une  main  por- 
tion de  ce  qu’il  exige  de  l’autre , avec  des  bénéfices  im- 
menses , accroisse  encore  ses  gains  aux  dépens  du  né- 
gociant , qui  seul  est  chargé  de  rendre  , à ses  périls  , la 
vigueur  à ce  corps  d’où  le  fisc  a toujours  pompé  la 
substance  de  ses  richesses?  Laissons  donc  de  côté. 
Monsieur,  les  ruses  mercantiles  ou  fiscales,  pour  traiter 
simplement  la  plus  importante  question  qu’on  puisse 
agiter  devant  les  ministres. 

Vous  avez  bien  voulu,  dans  votre  lettre,  entrer  en 
discussion , et  me  dire  que , si  les  fermiers  du  roi  ont  le 
patriotisme  de  faire  des  sacrifices  à l’état  sur  le  tabac , 
le  commerce  à son  tour  peut  bien  se  contenter  d’un 
bénéfice  de  vingt-cinq  pour  cent  sur  ses  spéculations 
d’Amérique. 

Que  parlez-vous,  Monsieur,  de  bénéfices  et  de  vingt- 
cinq  pour  cent  ? Eh  ! que  vous  êtes  loin  de  la  question  ! 
L’objet  de  la  justice  que  je  demande  à la  ferme , au  nom 
du  commerce,  n’est  pas  d’obtenir  plus  de  gain  sur  les 
tabacs  qu’il  importe , mais  de  ne  pas  supporter  des 
pertes  énormes  sur  les  capitaux  qu’il  exporte. 

Avant  que  d’agiter  la  question  des  sacrifices  mutuels , 
j’ai  voulu  m’instruire  à fond  de  tout  ce  qui  pouvait  me 
mettre  en  état  de  la  traiter  avec  fruit.  Ce  qui  regardait 
le  commerce  ne  m’embarrassait  déjà  plus.  J’ai  eu  depuis 
quatre  ans  de  trop  grands  motifs  de  l’étudier,  pour  me 
tromper  aujourd’hui  sur  son  état  en  plaidant  sa  cause. 
Mais  n’ayant  pas  eu  le  même  intérêt  à défricher  les 
sentiers  épineux  de  la  ferme  générale,  il  m’a  fallu  beau- 
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coup  travailler,  Monsieur,  depuis  votre  lettre,  pour 
parvenir  à connaître  à fond  les  vraies  dépenses  des  fer- 
miers du  roi  pour  le  tabac , les  frais  d’achat , de  trans- 
port , de  fabrication , de  régie , de  manutention , de  sur- 
veillance , etc. , que  cette  denrée  exige. 

J’ai  dû  savoir  quelle  était  avant  la  guerre  la  diffé- 
rence du  prix  d’achat  entre  les  tabacs  étrangers  et  ceux 
du  cru  du  royaume  hors  la  ferme , ce  qui  résultait  pour 
les  uns  et  les  outres  d’un  impôt  de  trente  sous  par  livre , 
assis  (aux  termes  de  l’édit  de  i y4q)  sur  les  tabacs  étran- 
gers seulement , puis  étendu  bientôt  par  convenance 
tacite  sur  la  totalité  de  la  vente  ou  public , sous  prétexte 
qu’il  n’y  avait  plus  de  tabacs  intérieurs,  quoiqu’on  eût 
eu  grand  soin  d’en  augmenter  la  culture. 

J’ai  dû  m’instruire  à quoi  s’élevait  la  consommation 
totale  de  cette  denrée  en  France;  le  prix  du  bail  au  roi , 
celui  delà  vente  au  public;  le  produit  net  des  tabacs  du 
Brésil , celui  des  taxes  sur  les  tabacs  et  sons  d’Espagne , 
et  de  la  différence  de  leur  poids;  celui  du  double  em- 
ploi sur  les  ficelages  (aux  termes  de  l’arrêt  du  conseil 
de  1730);  celui  du  fort-denier  abandonné  aux  débi- 
tants; ce  qu’il  sortait  de  tout  cela  en  pertes  ou  bénéfices 
pour  la  ferme  avant  l’augmentation  du  prix  du  tabac 
continental,  causée  parla  guerre;  enfin  la  comparaison 
des  anciens  bénéfices  avec  le  gain  actuel , en  faisant 
entrer  dans  celui-ci  la  diminution  des  contrebandes , 
occasionée  par  la  rareté  de  la  denrée;  les  bénéfices  des 
nouveaux  marchés  des  côtes  do  feuilles,  qu’on  brûlait  et 
qu’on  ne  brûle  plus;  la  livraison  du  tabac  aux  distribu- 
teurs faite  en  poudre,  au  lieu  de  la  faire  en  carottes; 
les  différences  données  par  l’analyse  chimique  de  ces 
tabacs  altérés , avec  les  excellents  tabacs  du  Maryland 
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et  de  Virginie  que  nous  vous  proposons;  les  plaintes 
qui  s’en  élèvent  de  toutes  parts  dans  le  royaume,  etc., 
etc. , etc. 

En  vain  dirait-on  que , la  ferme  ayant  un  marché  fait 
avec  le  roi,  nul  ne  peut  y porter  atteinte  aussi  long- 
temps qu  il  subsiste.  Ce  n’est  point  à ce  marché  que  je 
réponds  , c est  à votre  lettre.  Monsieur,  où  vous  voulez 
bien  me  dire  que  tout  le  poids  du  sacrifice  de  l’encou- 
ragement ne  doit  pas  tomber  sur  le  fermier  acheteur , 
et  que , si  le  patriotisme  veut  qu’il  paie  plus  cher  , il 
n exige  pas  que  le  négociant  vendeur  fasse  des  béné- 
fices trop  considérables. 

D’après  voire  lettre  et  mes  travaux.  Monsieur,  te- 
nant jcomme  vous  pour  principe  certain  que  celui  des 
deux  qui  gagne  le  plus  entre  le  négociant  et  le  fermier 
doit  en  effet  offrir  un  sacrifice  honorable  à son  pays,  je 
me  crois  en  état  d’éclaircir  la  question  au  gré  des  con 
naisscurs. 

Nous  n’épuiserons  point  les  lieux  communs  de  ces 
reproches  éternels  qui , toujours  trop  généralisés , ne 
portent  sur  aucun  objet  fixe , et  sont  facilement  éludés 
par  les  défenseurs  de  chaque  ordre.  Réduisant  la  ques- 
tion à des  faits  très  exacts,  nous  prendrons,  si  vous 
voulez , pour  exemple  des  gains  excessifs  du  commerce , 
l’expédition  du  Fier-Rodrigue,  dont  la  cargaison  a été 
vendue  à quatre  cents  pour  cent  de  bénéfice  en  Virginie, 
ou  celle  de  la  Pallas,  qui  a été  vendue  en  North-Ca- 
roliue  de  huit  à neuf  pour  un  , mais  dont  les  tabacs  en 
retour  ont  été  achetés  à un  prix  beaucoup  plus  fort  que 
ceux  du  Fier- Rodrigue.  Et  pour  le  plus  haut  terme  des 
pertes  du  fermier , nous  choisirons  le  bail  courant  de 
David , et  le  temps  actuel  de  la  guerre.  C’est  traiter  la 
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ferme  assez  favorablement.  Mais , au  tableau  que  vous 
m’avez  fait  des  prétendus  gains  du  commerce,  j’aperçois 
d’avance  que  vous  êtes  moins  instruit  de  nos  affaires 
que  nous  ne  voyons  clair  dans  les  vôtres , et  que  vous 
connaissez  bien  moins  nos  pertes  que  nous  ne  pouvons 
prouver  vos  bénéfices. 

Je  n’approuve  pas  plus  que  vous  les  petites  ruses  par 
lesquelles  certains  vendeurs  américains  vous  ont  frustré 
des  tabacs  que  vous  leur  avez  payés  d’avance.  Mais 
comme  aucun  Français,  que  je  sache,  n’a  obtenu  de 
vous  cette  faveur,  aucun  aussi  ne  doit  partager  le  re- 
proche de  ces  tours  de  gibecière , ni  d’avoir  abusé  de 
vos  avances;  or  c’est  des  Français  seulement  que  je 
parle,  et  pour  les  Français  que  je  plaiderai. 

Je  vous  demande  encore  pardon.  Monsieur,  si  je  ne 
pense  pas  comme  vous  que  ce  soit  le  haut  prix  des  den- 
rées d’Europe  qui  ait  fait  monter  excessivement  celles 
d’Amérique.  Selon  moi , l’abondance  ou  la  rareté  met 
seule  en  tout  pays  de  la  différence  dans  le  prix  des  den- 
rées. Or  l’excessive  rareté  des  envois  d’Europe  en  Vir- 
ginie n’y  a pas  rendu  le  tabac  moins  commun  ; au  con- 
traire. Ce  n’est  donc  point  le  prix  des  marchandises 
européennes  qui  a fait  monter  le  tabac  à plus  de  cent 
livres  le  quintal.  Avouons  , Monsieur  , que  c’est  le  dis- 
crédit où  est  tombé  le  papier-monnaie , seul  représen- 
tatif des  denrées  au  continent , et  l'intermédiaire  de  tous 
les  marchés  de  ce  pays  là. 

Si  ce  papier-monnaie  éprouve  un  tel  discrédit  d’opi- 
nion , s’il  est  tellement  déprécié  par  sa  vicieuse  abon- 
dance , que  l’on  redoute  d’en  acquérir  ou  d’en  conserver, 
alors  il  en  faut  beaucoup  pour  représenter  peu  de  den- 
rées : elles  paraissent  vendues  plus  cher , non  qu’elles 
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soient  montées  de  prix , mais  parce  que  le  signe  de  la 
vente  ou  la  matière  du  paiement  a baissé  de  valeur. 

Voilà , Monsieur,  ce  qui  est  arrivé  dans  le  continent, 
où  l’on  doit  regarder  aujourd’hui  le  papier  comme  un 
signe  idéal , variable  et  trompeur , et  s’en  tenir  unique- 
ment , pour  compter  avec  soi-même  , à ce  que  produi- 
sent en  Europe  les  denrées  d’Amérique  apportées  en 
retour  d’une  cargaison  d’Europe , en  y comprenant  les 
frais  d’armement , mises-hors , assurances , voyages , re- 
lâches , désarmements  , frais  de  vente , etc.  C’est  le  seul 
moyen  de  connaître  le  résultat  net  d’une  telle  opéra- 
tion; tout  autre  compte  est  chimérique , un  rêve  de  gens 
abusés , à qui  le  réveil  est  toujours  funeste. 

Or,  à cette  manière  exacte  et  sévère  de  régler  les 
comptes  de  retour  , il  s’en  faut  de  beaucoup  , Monsieur, 
que  les  négociants  français  aient  du  bénéfice  au  prix 
même  où  ils  vous  abandonnent  leurs  tabacs  en  France  ; 
et  cela  est  si  certain , que  les  propriétaires  du  tabac  ar- 
rivé par  la  Pallas , quoiqu’ils  aient  vendu  en  Amérique 
à près  de  dix  pour  un  , vous  ont  offert  de  vous  remettre 
toute  leur  cargaison  de  retour  pour  rien , si  vous  vou- 
liez les  rembourser  des  frais  de  celle  qu’ils  ont  portée 
d’Europe.  11  n’y  a peut-être  pas  un  négociant  français 
qui  n’en  fit  autant.  Si  vous  ne  l’avez  pas  accepté , c’est 
que  vous  savez  aussi  bien  qu’eux  qu’ils  sont  loin  de 
bénéficier  sur  les  retours.  On  peut  espérer  des  temps 
moins  orageux  , mais  c’est  de  celui-ci  qu’il  s’agit.  Dans 
ces  premiers  moments  d’une  alliance  aussi  disputée,  où 
la  guerre  et  le  commerce  doivent  reunir  leurs  plus 
grands  efforts  et  semer  laborieusement  pour  recueillir 
en  des  temps  plus  heureux  , il  faut  le  dire  hautement, 
et  mon  devoir  est  de  le  répéter  : tous  les  capitaux  sont 
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tellement  compromis  dans  les  spéculations  du  conti- 
nent , et  le  dégoût  devient  si  général  eu  tous  nos  ports , 
que  personne  ne  doit  plus,  ne  peut  plus,  n’ira  plus 
chercher  à sa  perle  du  tabac  en  Amérique , s’il  faut 
encore  le  tenir  en  France  à la  disposition  arbitraire  et 
ruineuse  du  fermier,  seul  acheteur,  seul  vendeur,  et 
seul  maitre  en  cette  partie. 

Alors , par  une  contradiction  exclusivement  propre 
à ce  royaume,  on  pourra  voir  la  sage  administration 
soutenir  au  loin  une  guerre  dispendieuse,  encourager 
ses  armateurs  à chercher  les  ports  d’Amérique,  employer 
tous  les  moyens  possibles  pour  augmenter  l’émulationet 
la  prospérité  de  son  commerce  ; et  dans  le  même  temps 
le  monopole  et  la  gêne  s’établir,  arrêter  , garrotter  les 
négociants  fiançais  au  retour , et  s’armer  intérieure- 
ment contre  la  faveur  et  la  liberté  que  le  gouvernement 
leur  avait  promises. 

C’est  ainsi  que  du  tabac  arrivé  d’Amérique  à Bor 
deaux , n’osant  en  sortir  par  mer  pour  aller  à Gênes  et 
Livourne  , à caüse  de  l’extrême  danger  des  corsaires , ne 
peut  obtenir  aujourd’hui  de  la  ferme  une  permission  de 
traverser  le  royaume  par  le  canal  de  Languedoc  pour 
se  rendre  à Marseille  et  passer  en  Italie  , sous  prétexte 
du  très  petit  danger  des  versements  intérieurs , qu’il  lui 
est  si  aisé  d’empêcher  , mais  en  effet  pour  forcer  le  pro- 
priétaire d’abandonner  son  tabac  à perte  aux  fermiers 
du  roi , par  l’impossibilité  reconnue  de  l’exportation. 

C’est  ainsi  que  dans  tous  les  ports  de  France  on  a 
soin  de  prescrire  aux  possesseurs  des  tabacs  qu’ils  aient 
à prévenir  la  ferme  des  offres  que  les  étrangers  leur  en 
feront , sous  prétexte  qu’elle  a le  droit  de  préférence  à 
ces  mêmes  prix , mais  en  effet  pour  dégoûter  l'étranger 
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de  faire  aucune  offre  h nos  négociants , pertain  qu’ils 
établiraient  un  prix  pour  la  ferme , et  nullement  pour 
eux. 

C’est  ainsi  qu’en  tous  ces  mêmes  ports  les  permissions 
de  sortie  se  font  tellement  attendre  et  sont  chargées  de 
tant  d’obstacles,  que  toujours  les  instants  favorables  se 
perdent , et  qu’il  faut  en  venir  à céder  le  tabac  au  fer- 
mier au  prix  qu’il  en  veut  donner,  faute  d’avoir  pu  l’ex- 
porter à temps  avec  avantage. 

C’est  ainsi  qu’au  Havre  les  fermiers  ont  ordonné  le 
dépôt  dans  leurs  magasins  de  tabacs  arrivant  d’Améri- 
que , et  que , voyant  enfin  qu’on  ne  voulait  pas  les  céder 
à leur  offre , ils  ont  signifié  à l’armateur  de  les  sortir 
sous  quinze  jours,  sous  prétexte  qu’ils  avaient  besoin  de 
leurs  magasins  , mais  en  effet  pour  forcer  le  possesseur 
à les  livrer  à leur  prix  , par  les  difficultés  , la  gêne  et  le 
coût  d’un  pareil  déplacement. 

Surtout  on  ne  peut  lire  tranquillement  les  objections 
de  la  ferme  contre  le  transport  du  tabac  demandé  par 
MM.  Bnignoux  et  compagnie  , de  Bordeaux,  pour  Mar- 
seille, par  le  canal;  et  j’en  suis  d’autant  plus  affecté, 
que  ces  objections  ont  arraché  contre  le  commerce  un 
refus  net  h M.  le  directeur  général  des  finances  , qui 
avait  consulté  les  fermiers  du  roi. 

Je  les  ai  sous  les  yeux,  Monsieur,  vos  objections. 
Comment  une  ordonnance  faite  il  y a cent  ans  et  cou- 
verte cent  fois , comment  un  dispositif  établi  sur  un 
commerce  tranquille’,  en  temps  de  paix  , en  1681 , peu- 
vent-ils être  cités  en  1779,  et  servir  de  réponse  à des 
facilités  demandées  quand  la  mer  est  couverte  de  cor- 
saires , en  pleine  guerre , et  lorsque  les  vaisseaux  neutres 
n’offrent  eux-mêmes  aucune  sûreté  pour  les  transports  ; 
VI.  22 
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quand  enfin  les  tabacs  encombrés  dans  les  magasins  de 
Nantes  et  de  Bordeaux  n’en  peuvent  sortir  par  aucune 
voie  extérieure  ? N’est-il  pas  clair  que  le  fermier  n’ob- 
strue ainsi  tous  les  débouchés  internes  que  pour  forcer 
le  négociant  de  lui  livrer  le  tabac  à bas  prix , par  l’im- 
possibilité de  le  porter  ailleurs  ? 

Et  la  ferme  générale  ose  avancer , dans  son  Mémoire 
à M.  Necker , « que  le  transport  de  Bordeaux  à Marseille 
« par  le  canal  de  Languedoc  n’est  d’aucun  avantage  au 
« commerce , » quand  toutes  les  autres  voies  sont  fer- 
mées ! Est-il  rien  de  plus  insidieux,  de  plus  dérisoire, 
que  d’invoquer  le  prétendu  système  de  la  balance  géné- 
rale de  l’avantage  de  chacun  des  ports  de  la  France , à 
l’instant  où  la  guerre  et  ses  effets  accumulent  vicieuse- 
ment les  tabacs  dans  les  ports  de  l’Océan,  sans  qu’ils 
en  puissent  sortir,  et  où  ceux  de  la  Méditerranée , qui , 
par  leur  position , en  sont  absolument  privés , n’en  peu- 
vent envoyer  aucun  en  Italie  ? N’est-ce  pas  ajouter 
1 ironie  à la  ruine  que  d’accabler  d’empêchements  réels 
le  port  surchargé  de  tabacs , sous  le  prétexte  vain  de 
favoriser  celui  qui  u’en  a point  et  ne  peut  s’en  procurer 
en  ce  moment  ? Et  n’est-ce  pas  surtout  se  jouer  de  la 
confiance  que  le  directeur  général  des  finances  montre 
à la  ferme  en  la  consultant,  que  d’abuser  d’une  déclara- 
tion du  roi  du  siècle  passé , faite  sur  un  commerce 
paisible  et  en  vigueur;  de  la  rapporter  à ces  temps  dif- 
ficiles , aux  commencements  d’un  commerce  ruineux  , 
d une  guerre  écrasante , et  d’étouffer  ainsi  dans  sa 
naissauce  l’émulation  des  négociants  français , que 
le  gouvernement  a tant  d’intérêt  et  de  désir  d’aug- 
menter ? 

Qui  ne  connaîtrait  pas  les  précautions  multipliées  du 
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code  fermier  contre  la  fraude,  et  l’armée  de  commis  que 
la  ferme  soudoie  , pourrait  croire  en  effet  qu’il  est  diffi- 
cile à cette  compagnie  d’empêcher  les  versements  dans 
les  passages  intérieurs  d’un  port  à l’autre.  Mais,  je 
l’avoue  avec  douleur,  à la  lecture  du  mémoire  envoyé 
à M.  ÎS'ecker  par  la  ferme  générale , sur  la  demande  des 
sieurs  Baignoux  de  Bordeaux,  pour  le  transport  des 
tabacs  par  le  canal;  à ces  insinuations  d’un  contrat 
avec  l’ennemi , semées  sourdement  dans  un  lieu  , dés- 
avouées dans  un  autre;  à ce  plan  constamment  suivi  de 
détruire  le  tabac  en  France  et  d’en  aller  acheter  en 
Amérique , quand  notre  sol  en  pourrait  fournir  abon- 
damment; puis,  de  préférer  le  tabac  d’Europe  à l’instant 
où  l’intérêt  de  l’état  commence  à exiger  faveur  pour 
celui  d’Amérique;  à toutes  les  ruses  que  je  vois  employer 
dans  nos  ports  pour  décourager  le  commerce  et  nuire  à 
la  vente,  aux  transports  de  ces  tabacs,  seul  retour  qu’on 
.puisse  apporter  du  continent;  à l’examen  de  cette  foule 
d’avantages  secrets  si  savamment  combinés  par  la 
ferme,  et  qu’elle  a su  tirer  des  édits  ou  déclarations  de 
1681 , de  1 72 1 , de  1 y3o , de  1 749  » etc. , dans  la  seule 
partie  du  tabac;  en  les  rapprochant  surtout  de  ses  pro- 
cédés actuels  avec  les  négociants , il  est  démontré  pour 
moi  qu’un  bail  de  six  ans  est  le  plus  dévorant  ennemi 
d’un  règne  de  cent  ans  dans  ce  royaume;  et  qu’à  moins 
d’un  nouvel  ordre,  ou  dans  la  ferme,  ou  dans  les  spé- 
culations d’outre-mer,  la  France,  après  avoir  fait  une 
guerre  ruineuse,  ne  recueillera  nul  fruit  de  son  système 
actuel,  perdra  l’Amérique,  que  son  commerce  pouvait 
seul  conquérir,  et  verra  l’Angleterre , son  éternelle  en- 
nemie , se  relever  bientôt  doses  perles , et  reprendre  sur 
nous  tous  ses  avantages,  par  cela  seul  que  l’intérêt  de 
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la  ferme  générale  en  France  est  toujours  contraire. à 

celui  de  l’état. 

11  est  temps  de  me  résumer. 

J’ai  donc  l’honneur,  Monsieur  ou  Messieurs  (car  je 
désire  que  ma  lettre  soit  lue  au  comité  de  la  ferme  gé- 
nérale), j’ai  donc  l’honneur  de  vous  réitérer  ma  de- 
mande , nu  nom  de  tous  les  armateurs , ou  de  nous 
traiter  honorablement  sur  le  prix  des  tabacs , et  frater- 
nellement sur  les  facilités  du  transport  que  l’intérêt  de 
l’état  et  le  nôtre  exigent,  ou  de  soumettre  au  jugement 
des  sages  qui  gouvernent  l’état  nos  différentes  asser- 
tions appuyées  de  preuves  : moi , sur  les  gains  et  procé- 
dés de  la  ferme , et  vous , sur  les  gains  et  prétentions 
du  commerce. 

Ceci  n’étant  point  une  querelle  de  particuliers  seu- 
lement individuelle  , mais  une  .question  devenue  natio- 
nale et  d’une  importance  extrême , à cause  des  suites , 
j’ai  cru  devoir  travailler  sans  relâche  à composer  un 
mémoire  instructif  en  forme  de  requête,  que  je  me 
propose  de  présenter  ou  roi  sur  cette  matière  intéres- 
sante , au  nom  du  commerce , et  dont  cette  lettre  sera 
l’introduction.  ' 

Et  j’ai  l’honneur  de  vous  en  prévenir,  afin  que,  si 
nulle  voie  de  conciliation  ne  peut  ramener  la  ferme  gé- 
nérale h tendre  une  main  équitable  au  commerce  de 
France,  écrasé  par  cette  guerre,  et  prêt  à succomber 
entre  les  Anglais  et  les  fermiers , vous  soyez  instruit 
qu’un  négociant  français,  qu’un  citoyen  s’est  chargé  du 
triste  emploi  de  montrer  au  gouvernement,  à la  nation  , 
à sa  patrie  enfin , d’où  vient  et  à qui  l’on  doit  imputer 
tout  le  mal  qui  va  résulter  de  cet  étrange  ordre  de 
choses.  Et  puisse  encore , après  mes  preuves  données , 
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ma  prédiction  n’avoir  aucun  effet!  C’est  le  vœu  le  plus 
ardent  de  celui  qui  a l’honneur  d’être , avec  une  grande 
considération.  Monsieur,  votre,  etc. 

P.  S.  Depuis  ma  lettre  écrite , j’apprends  qu’un  na- 
vire à moi , le  Ferragus , a été  pris , et  conduit  à Glas- 
cow;  qu’une  frégate , aussi  à moi , de  vingt-deux  canons, 
te  Duc-du-Châtelet,  a sauté  malheureusement  à sa  sor- 
tie de  Nantes;  enfin  j’apprends  que  le  Lyon,  venant  de 
Virginie , et  sur  lequel  je  crois  avoir  à fret  trois  cents 
boucauts  de  tabac,  a été  pris  et  conduit  à New-York. 
Je  laisse  à part  les  réflexions  comparatives  des  gains  du 
fermier  et  du  commerçant  que  tout  ceci  suggère.  Mais 
tant  de  perles  connues , et  dont  chaque  armateur  cite- 
rait à peu  près  les  pareilles , pouvant  donner  h ma  lettre 
un  ton  d’humeur  personnelle  qui  lui  ôterait  de  sa  force  , 
je  me  crois  obligé  de  vous  assurer.  Monsieur,  qu’en 
aucune  affaire  qui  me  fût  propre  je  n’aurais  mis  la  fer- 
meté dont  cette  lettre  est  remplie.  Mais  je  parle  au  nom 
du  commerce,  qui  souffre,  et  à qui  ses  perles  accumu- 
lées rendent  le  système  et  les  procédés  de  la  ferme  en- 
core plus  insupportables.  C’est  pour  lui',  non  pour  moi , 
que  j’écris,  que  je  veille,  que  je  voyage,  que  j’étudie, 
que  je  travaille  enfin  depuis  quatre  ans,  bien  assuré  que, 
la  France  ayant  en  elle  tous  les  autres  genres  de  supé- 
riorité, celle  du  commerce  maritime , que  la  fortune  lui 
offrait  aujourd’hui  de  si  bonne  grâce , allait  achever  de 
lui  donner  sur  tous  les  intérêts  du  monde  une  prépon- 
dérance universelle,  si  nul  obstacle  intérieur  n’avait  en- 
chaîné l’essor  de  ses  armateurs. 

Le  prix  des  tabacs  en  Hollande  est  coté,  du  1"  jan- 
vier, de  cent  vingt  à cent  trente  livres.  Il  y a bien  loin 
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de  là  à quatre-vingts  livres , et  quinze  livres  pour  cent 
de  tare.  C’est  le  prix  mitoyen  que  le  commerce  de- 
mande , cent  livres. 


LETTRE  XVIII. 

AU  MINISTRE  DE  LA  MARINE. 

Ce  1»  février  «77g. 

Monsieur  de  Sartines  est  supplié  de  vouloir  bien 
donner  des  ordres  pour  que  l’on  cherche  parmi  les  pri- 
sonniers anglais  un  nommé  Néhémiah  Hollond , qui  a 
été  pris  sur  le  Saint- Peter  ou  Saint-Pierre,  et  d’accor- 
der sa  liberté  à Beaumarchais,  qui  désire  de  tout  son 
cœur  acquitter  l’engagement  pris  par  M.  Mullicrs , offi- 
cier de  la  brigade  irlandaise , envers  un  capitaine  cor- 
saire anglais  qui  non  seulement  l’a  remis  eu  liberté  sur 
un  navire  neutre , après  l’avoir  pris  dans  son  passage  du 
continent  en  Europe , mais  lui  a généreusement  offert 
sa  bourse , en  lui  demandant  pour  toute  reconnaissance 
de  tâcher  d’obtenir  l’élargissement  de  son  ami  Néhé- 
miah Hollond,  prisonnier  en  Frapce. 

Dans  l’horrible  métier  de  la  guerre , il  semble  qu’on 
ne  peut  trop  encourager  tout  ce  qui  tient  à la  généro- 
sité et  s’écarte  un  peu  de  la  férocité  anglaise. 

Le  trait  du  capitaine  anglais  et  la  récompense  qu’y 
attachera  le  ministre  français  seront  tous  deux  consi- 
gnés dans  le  Courrier  de  C Europe. 
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LETTRE-  XIX. 

A M.  SW. 

Ce  11  a»ril  1779. 

Puisque  vous  me  faites  l’honneur,  mon  cher  Sw...... 

de  me  consulter  sur  le  grand  objet  qui  vous  attire  en 
France  , je  dois  à l’estime  que  je  fais  de  vous  de  penser 
tout  haut  avec  vous  sur  celte  affaire  : écoutez-moi  donc. 

Laissez  là , mon  ami , toute  espèce  d’intrigue  et  de 
dépenses  qui  ne  vous  mèneraient  à rien  et  pourraient 
vous  nuire , et  retenez  bien  ce  que  je  vous  communique. 

L’Angleterre,  accablée  sous  le  poids  de  la  faute  qu’elle 
a faite  en  s’aliénant  l’Amérique,  doit  extrêmement  re- 
douter d’aggraver  son  mal  en  continuant  une  guerre 
avec  la  France  , qui  ne  lui  rendra  point  l’Amérique , et 
qui,  par  la  réunion  prochaine  des  forces  de  la  maison 
de  Bourbon , et  la  tournure  que  prennent  les  choses  en 
Hollande , peut  la  jeter  dons  des  embarras  dont  rien  ne 
pourrait  plus  la  tirer. 

La  France,  absolument  sans  ambition  sur  l’accroisse- 
ment de  sa  puissance,  n’a  aucun  intérêt  à faire  la  guerre. 
Le  seul  qu’elle  eût  d’abord  à la  querelle  entre  l’Angle- 
terre et  l’Amérique  était  de  voir  sou  ennemie  tellement 
occupée  par  le  soulèvement  de  ses  colonies,  qu’elle  n’eût 
rien  à redouter  de  cette  rivale,  toujours  injuste  envers 
nous , comme  on  sait , quand  elle  peut  l’être  impu- 
nément. 

L’Angleterre  n’a  pas  même  le  droit  de  nous  repro- 
cher notre  traité  avec  l’Amérique,  quoiqu’il  soit  l’uni- 
que prétexte  de  ses  hostilités  : 
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i®  Parce  que  ce  traité  n’a  été  conclu  qu’à  l’instant 
même  où  l’Angleterre  en  allait  proposer  un  semblable 
à l’Amérique , et  nous  exposer  au  ressentiment  de  cette 
république , qui  depuis  trois  ans  ne  cessait  de  solliciter 
notre  alliance  ; forcés  de  traiter  avec  les  Anglais , dont 
les  Américains  avaient  tant  à se  plaindre , notre  refus 
obstiné  les  aurait  enfin  réunis  avec  l’Angleterre  pour 
tomber  sur  nous , et  nous  punir , s’ils  avaient  pu . d’a- 
voir refusé  leur  alliance; 

2®  Parce  que  ce  traité , le  plus  modéré  de  tous , n’est 
pas  exclusif,  et  n’empêche  pas  même  que  l’Angleterre 
n’en  fasse  un  pareil  avec  les  Américains  en  faveur  de 
son  commerce,  le  jour  qu’elle  reconnaîtra  les  treize 
États-Unis  pour  une  puissance  indépendante. 

Voilà  , si  je  ne  me  trempe  , le  véritable  état  des  cho- 
ses. Maintenant  vous  désirez  savoir  à quel  prix  vous 
pouvez  espérer  la  paix.  Voici  ce  que  j’en  pense;  et,  sans 
être  dans  le  secret  de  l’administration,  j’en  connais  assez 
le  bon  esprit  pour  croire  ne  pas  me  tromper  dans  mes 
conjectures. 

Si  l’Angleterre  exige  pour  base  de  la  paix  que  la 
France  abandonne  les  intérêts  de  l’Amérique,  je  ne  con- 
nais aucun  avantage  qui  pût  balancer  dans  tous  les  es- 
prits , en  commençant  par  notre  jeune  roi , l’horreur 
d’une  pareille  lâcheté. 

Mais  si  l’Angleterre,  désirant  sincèrement  la  paix, 
met  à port  cette  condition  à jamais  inacceptable  , je  ne 
crois  pas  qu’elle  rencontre  beaucoup  d’obstacles  sur  les 
autres  conditions  : cor  ce  n’est  ni  par  ambition,  ni  paf 
amour  de  la  guerre  ou  des  conquêtes,  que  nous  guer- 
royons , mais  par  le  juste  ressentiment  drs  procédé' 
affreux  des  Anglais  à notre  égard. 


Digitized  by  Google 


LETTRES.  a6g 

En  deux  mots,  le  traité  avec  l’Amérique , qui  ne  por- 
tait d’abord  que  sur  un  intérêt  de  convenance , est  de- 
venu pour  nous  une  affaire  d’honneur  au  premier  chef. 
Respectez  ce  traité  ; vous  nous  trouverez  beaucoup  plus 
accommodants  que  vous  n’osez  l’espérer. 

Que  si  vous  croyez  que  vos  offres  puissent  recevoir 
des  modifications,  n’oubliez  pas  que  l’Espagne  s’est  ren- 
due en  quelque  façon  médiatrice  entre  nous;  qu’en  cette 
qualité , elle  a droit  aux  égards  que  sa  bonne  volonté 
mérite , et  que  c’est  peut-être  la  seule  voie  décente  au- 
jourd'hui par  laquelle  on  doive  nous  faire  des  ouver- 
tures de  paix. 

Votre  mission , mon  cher  ami , me  parait  donc  ou 
tout-à-fait  impossible  , ou  d’une  extrême  facilité  ; impos- 
sible, si  les  droits  des  Américains  ne  sont  pas  à couvert; 
très  facile , si  le  ministère  peut  trouver  un  milieu  pour 
sauver  l’honneur  de  la  couronne  d’Angleterre , en  lais- 
sant à l’Amérique  la  liberté  qu’elle  a si  bien  gagnée; 

Et  surtout  si  elle  nous  fait  passer  des  propositions  ho- 
norables par  la  cour  de  Madrid,  dont  les  procédés  nous 
engagent  à ne  rien  écouter  ni  recevoir  que  par  son  canal. 

Je  crois  franchement,  mon  bon  ami , que  tout  le  suc- 
cès, que  toute  la  politique  de  votre  affaire  est  renfermée 
dans  cette  courte  instruction  que  je  vous  consacre  de 
bon  cœur  : 

Parce  que  je  la  crois  juste; 

a'  Parce  que  l’opinion  d’un  particulier  comme  moi 
ne  lire  pas  à conséquence. 

Partez  avec  cela  pour  qu’on  ne  vous  accuse  pas  de 
faire  ici  des  choses  que  je  sais  aussi  éloignées  de  vos 
principes  que  contraires  au  bien  même  que  vous  voulez 
procurer  aux  deux  puissances. 

VI. 
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LETTRE  XX. 

A M.  LE  COMTE  DE  VERGENNES. 

Paiis , ce  8 juin  1779. 

Monsieur  le  comte  , personne  ne  sait  mieux  que  tous 
combien  la  méchanceté  est  ingénieuse  pour  nuire.  Je 
ne  vous  écris  pas  pour  vous  demander  justice  d’une 
horreur  qu’on  me  fait , parce  que  cela  est  impossible , 
mais  pour  me  garantir  du  mal  que  cette  horreur  me  fe- 
rait , si  elle  allait  jusqu’au  roi  sans  que  S.  M.  lût  préve- 
nue , ainsi  que  M.  le  comte  de  Maurepaset  vous-même. 

A mon  arrivée  de  Bordeaux,  j’ai  trouvé  deux  lettres 
chez  moi.  Elles  sont  sans  signatures;  mais  le  motif  qui 
les  a fait  écrire  m’ayant  paru  louable , sans  autre  exa- 
men, j’ai  répondu  sur-le-champ  , selon  que  mon  esprit 
et  mon  cœur  étaient  affectés , comme  je  fais  toujours. 
Un  article  sur  les  prisonniers  français,  que  j’ai  mis  dans 
le  Courrier  de  l’Europe  avant  mon  départ  de  Paris, 
était  le  premier  texte  sur  lequel  l’anonyme  avait  exercé 
sa  plume  : il  paraissait  indigné  contre  les  Anglais;  il 
énumérait  ensuite  nos  désavantages,  et  semblait  atten- 
dre mon  avis  pour  fixer  le  sien. 

Tout  rempli  que  j’étais  des  cris  odieux  que  j’ai  en- 
tendu faire  partout  et  contre  notre  marine  et  contre 
les  ministres , je  broche  une  réponse  rapide , et  je  l’en- 
voie à l’adresse  indiquée.  Pardonnez,  monsieur  le  comte, 
et  que  le  roi  me  pardonne  s’il  désapprouve  ma  chaleur 
et  ma  vraie  lettre  , dont  je  vous  adresse  une  copie  lit- 
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térale,  en  vous  envoyant  l’original  de  celle  qui  y a 
donné  lieu.  11  court  aujourd'hui  une  lettre  de  moi  défi- 
gurée , dénaturée , et  pleine  de  libertés  cyniques. 

Je  vois  bien  qu’on  m’a  tendu  un  piège;  je  vois  qu’on 
veut  encore  une  lois  me  nuire,  en  faisant  parvenir  au 
roi  cette  prétendue  lettre,  comme  ou  l’a  déjà  fait  une  fois 
sur  de  prétendus  propos  tenus , disait-on , à ma  table. 

Le  profond  mépris  que  j’ai  pour  les  méchants  ne  doit 
pas  m’empêcher  de  me  prémunir  contre  eux.  J’o«c  donc 
vous  supplier  de  mettre  sous  les  yeux  de  M.  le  comte 
de  Maurepas  et  du  roi  ma  véritable  lettre , dont  heureu- 
sement j’ai  gardé  minute.  Je  la  certifie  véritable , et  je 
défie  les  méchants  d’oser  en  montrer  une  différente , 
armée  de  ma  signature. 

Je  n’ajoute  pas  un  mot  : je  connais  votre  équité , vo- 
tre bonté.  Les  clameurs  indiscrètes  m’indignent,  et  je 
deviens  doublement  Français  quand  je  trouve  des  gens 
ïjui  affectent  de  ne  pas  l’être.  Voilà  ce  qui  me  fait  parler 
quelquefois  fortement , et  ce  qui  m’a  fait  répondre  à un 
anonyme  qui  me  semblait  honnête. 

S’il  vous  est  possible , monsieur  le  comte , de  m’ac- 
corder une  demi-heure  cette  semaine,  je  désire  mettre 
sous  vos  yeux  des  objets  importants  et  relatifs  aux  Amé- 
ricains. Je  recevrai  votre  ordre  b cet  égard  avec  la 
reconunissonce  respectueuse  et  la  foule  de  sentiments 
qui  m’attachent  à vous. 

Je  suis,  monsieur  le  comte,  votre,  etc. 


2 3. 
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LETTRE  XXI. 

COPIE  DE  MA  VÉRITABLE  LETTRE. 

Pari»,  le  4 jnin  >779. 

J’ai  trouvé.  Monsieur,  à mon  arrivée  de  Bordeaux  et 
Rochefort,  les  deux  lettres  dont  vous  m’avez  honoré , 
l’une  de  Metz  et  l’autre  de  Paris.  Voire  patriotisme  mé- 
rite beaucoup  d’éloges , mais  il  vous  fait  peindre  avec 
trop  de  frayeur  la  situation  de  nos  armes. 

Les  Anglais , Monsieur,  n’ont  aucun  avantage  mi- 
litaire sur  nous;  ils  ont  pillé  notre  commerce,  à peu 
près  comme  les  voleurs  attaquent  les  coches  sur  les 
grands  chemins  en  attendant  la  maréchaussée  : peut- 
être  eût-il  fallu  qu’elle  arrivât  plus  tôt.  Mais  la  plus 
grande  partie  de  nos  navires  étaient  assurés  à Londres , 
et  nous  avons  sur  eux  quatre  mille  prisonniers  de  plus 
qu’ils  n’en  ont  h nous. 

Notre  escadre  d’Estaing  est  dans  le  plus  bel  état  'et 
ne  manque  de  rien , pendant  que  Biron , ayant  fait  la 
faute  d’établir  ses  troupes  de  terre  sur  le  cimetière  de 
l’Amérique,  y périt  visiblement  tous  les  jours,  sans 
oser  rien  tenter,  avec  des  forces  supérieures  aux  nôtres. 

La  prise  de  Pondichéri  n’est  pas  non  plus  un  avan- 
tage dont  les  Anglais  puissent  se  glorifier.  Depuis  un  an 
une  frégate  française  était  partie  avec  ordre  de  donner 
à M.  de  Bellecombe  celui  d’évacuer  la  place  au  premier 
mouvement  des  Anglais,  et  de  se  retirer  à l’Ile-de-France, 
où  le  gouvernement  avait  depuis  long-temps  résolu  de 
rassembler  toutes  ses  forces,  un  peu  trop  dispersées 
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dans  l’Inde.  La  frégate  n’est  arrivée  qu’après  la  belle 
défense  de  M.  de  Beilecombe , qui  ne  l’eût  pas  faite  in- 
utilement , n’étant  pas  assez  fort  pour  tenir , s’il  eût 
reçu  plus  tôt  des  ordres  de  retraite;  ce  qui  n’ôte  rien  au 
mérite  de  M.  de  Beilecombe. 

Quant  aux  mauvais  traitements  que  les  Anglais  pro- 
diguent à nos  prisonniers , rien  ne  pouvant  les  excuser 
de  cette  exécrable  cruauté , j’ai  cru  devoir  la  publier  en 
punition  de  leur  crime  : c’est  tout  ce  qu’un  particulier 
pouvait  faire , en  attendant  que  le  gouvernement  s’en 
ressentit  lui-même  ; et  c’est  ce  qu’on  doit  attendre  de  sa 
sagesse. 

Quoi  qu’il  en  soit,  croyez  , Monsieur,  que  la  France 
n’a  jamais  été  dans  une  position  plus  avantageuse.  N’a- 
t^elle  pas  donné  la  paix  à l’Allemagne , à la  Prusse , à 
la  Russie  et  à la  Turquie?  N’a-t-elle  pas  isolé  l’Angle- 
terre de  toute  espèce  d’alliés  en  Europe,  et  ne  tient-elle 
pas  cette  puissance  en  échec  dans  son  pays  même,  par 
les  mouvements  que  nous  faisons  sur  nos  côtes?  Notre 
alliance  avec  les  Américains  n’a-t-elle  pas  consolidé 
cette  indépendance  qui  enlève  tout  le  continent  du  Nord 
à la  couronne  anglaise?  Et  notre  cabinet  politique , le 
plus  habile  et  le  premier  de  l’Europe,  n’a-t-il  pas  ac- 
quis une  influence  universelle  sur  les  actions  de  toutes 
les  puissances  militantes?  L’Espagne  armée  est  prête 
à tonner;  la  Hollande  résolue  à défendre  et  maintenir 
son  commerce  et  sa  liberté  maritimes;  la  Suède , le  Da- 
nemarck  et  la  Russie  entrent  dans  ce  plan  honorable. 
Que  reste-t-il  à l’Angleterre  ? Un  isolement  funeste , un 
épuisement  total  d’hommes  et  d’argent , des  déchire- 
ments intestins , la  perte  de  l’Amérique , et  la  frayeur 
de  perdre  l’Irlande.  11  est  vrai  qu’en  revanche  de  la  Do- 
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miaiquc , elle  nous  a pris  le  rocher  infect  de  Sainte  - 
Lucie;  mais  en  feignant  de  menacer  nos  possessions  du 
golfe,  ne  voyez-vous  pas  que  les  Anglais  tâchent  de 
masquer  la  frayeur  qu’ils  ont  pour  les  leurs? 

Voilà  l’état  respectif  de  leurs  avantages  et  des  nôtres. 
Celui  qui  ne  sent  pas  l’extrême  supériorité  de  notre  posi- 
tion lit  mal  dans  le  grand  livre  des  événements  du  siècle. 

Laissons  de  côté  les  prétendues  fautes  de  M.  d’Estaing 
et  les  cris  des  envieux , et  ne  jugeons  pas  légèrement  un 
homme  assez  grand  pour  dédaigner  l’outrage  en  faisant 
imprimer  tout  ce  qu’on  lui  adresse  d’injures  anonymes  : 
voyons  uniquement  le  bon  état  de  sa  flotte  après  une  si 
laborieuse  campagne;  sa  vigilance  infatigable,  et  le  con- 
cert de  louanges  de  tous  les  soldats  et  matelots  ; voyons 
surtout  l’acharnement  de  ses  ennemis  à le  dénigrer.  On 
ne  s’enroue  pas  à dire  autant  de  mal  d’un  homme  dont 
il  n’y  aurait  rien  à penser  : une  pitié  méprisante  est  ce 
qu  on  accorde  aux  gens  médiocres , et  la  colère  des  ri- 
vaux d’un  brave  homme  est  un  hommage  peut-être  plus 
flatteur  et  plus  sûr  que  l’éloge  de  ses  amis. 

Je  m’arrête  court  sur  ce  sujet , parce  que  mon  opi- 
nion ne  fait  rien  à la  chose , et  que  j’ai  beaucoup  d’af- 
faires qui  demandent  mon  temps. 

Si  je  me  suis  fait  un  plaisir  de  rassurer  un  honnête 
homme,  qui  me  parait  très  bon  Français  , c’est  qu’em- 
porté par  ce  torrent  de  critiques  amers  qui  passent  leur 
leur  vie  à diminuer  nos  avantages , pendant  que  nos  en- 
nemis ne  perdent  pas  une  occasion  de  boursoufler  les 
leurs , il  craint  pour  nous  , et  m’a  demandé  mon  senti- 
ment; je  me  suis  hâté  de  le  lui  dire  en  deux  mots,  en 
l’assurant  de  tous  les  sentiments  que  sa  lettre  inspire  à 
son  très  humble , etc. 
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LETTRE  XXII. 

A M.  DES  ENTELLES, 

ïlf  TENDANT  DES  MENUS,  ES  UJI  ENVOYANT  UN  EXEMPLAIRE 
DU  BARBIER  DE  SÉVILLE  ET  DES  DEUX  AMIS. 

Paris  , et  ) août  1779. 

Monsieur,  j’ai  reçu  la  lettre  .dont  vous  m’avez  hono- 
ré , en  date  du  29  juillet , par  laquelle  vous  m’invitez , 
comme  auteur  dramatique , à concourir  de  mes  faibles 
ouvrages  à la  formation  de  la  bibliothèque  des  Menus- 
Plaisirs.  J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  un  exemplaire 
des  Deux  Amis  et  un  du  Barbier  de  Séville , en  atten- 
dant que  la  nouvelle  édition  qu’on  fait  d’Eugénie , mon 
troisième  ouvrage,  me  permette  de  le  joindre  aux  deux 
autres.  Je  ne  doute  pas  que  chaque  auteur  ne  soit  dans 
les  mêmes  dispositions  ; et  c’est  ce  dont  je  m’assurerai 
plus  positivement  à la  prochaine  assemblée  que  je  vais 
convoquer.  Alors,  Monsieur,  j’aurai  l’honneur  de  vous 
communiquer  le  vœu  général , en  ma  qualité  de  com- 
missaire de  la  littérature.  Il  eût  été  bien  5 désirer  que 
MM.  les  gentilshommes  de  la  chambre,  accueillant  plus 
sérieusement  les  travaux  que  l’ordre  des  auteurs  avait 
faits  d’accord  avec  eux  pour  le  nouveau  règlement  si  né- 
cessaire au  théâtre,  eussent  daigné  s’occuper,  comme  ils 
l’avaient  promis  , du  plus  noble  objet  de  leur  départe- 
ment. Vous  savez.  Monsieur,  si  je  les  en  ai  invités, 
comment  je  les  ai  pressés , et  comment  avec  cet  art  de 
la  cour,  qui  fait  tout  éluder  en  promettant  sans  cesse , 
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on  a rendu  depuis  deux  ans  nos  justes  réclamations 
l’objet  des  moqueries  de  la  Comédie.  Outré  d'une  pa- 
reille conduite,  je  viens  de  prier  M.  le  maréchal  de 
Duras  de  vouloir  bien  me  rendre  la  parole  que  je  lui 
donnai  il  y a deux  ans  et  demi , de  me  réunir  à ses  vues , 
' qu’il  appelait  conciliatrices.  Gomme  elles  n’ont  eu  au- 
cun succès  et  que  je  suis  sans  espoir  à cet  égard , je  vais 
reprendre  la  voie  juridique , que  j’avais  abandonnée,  à 
sa  prière. 

Tant  que  la  Comédie , Monsieur,  sera  gouvernée  sur 
les  principes  actuels,  il  est  bien  sûr  qu’il  n’y  aura  ni 
acteurs , ni  auteurs , et  je  me  flatte  de  prouver  avant 
peu , dans  un  ouvrage  sérieux , que  l’art  du  théâtre  est 
prêt  à retomber  dans  la  barbarie  en  France , et  qu’il  est 
impossible  que  cela  n’arrive  point.  MM.  les  gentils- 
hommes de  la  chambre  ou  sont  trop  grands  seigneurs 
pour  donner  à ce  premier  des  arts  une  attention  dont 
ils  ne  le  croient  pas  digne , ou  , s’ils  s’en  occupent , c’est 
pour  l’envisager  sous  un  point  de  vue  absolument  op- 
posé à ses  progrès , sous  un  point  de  vue  destructeur 
de  toute  émulation  ; c’est  pour  contribuer  eux-mêmes 
à sa  dégradation  par  leur  négligence  : d’où  il  résulte 
qu’au  lieu  d’être  les  nobles  chefs  de  la  littérature  dra- 
matique de  l’Europe  entière,  comme  ils  le  pourraient, 
ils  sont  à peine  aujourd’hui  regardés  ou  comme  les  sul- 
tans d’un  grand  sérail,  ou  comme  les  magistrats  d’un 
foyer  indocile,  et  le  tribunal  indolent  des  misérables 
tracasseries  d’acteurs  qu’ils  ne  peuvent  pas  même  ar- 
ranger. En  vérité , cela  fait  gémir  tous  ceux  qui  aiment 
véritablement  le  théâtre.  Un  cri  général  est  prêt  à s’éle- 
ver ; et  moi , qui  vois  la  fermentation  de  plus  près  que 
personne,  je  me  retire,  en  me  contentant  de  mettre 
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l’avocat  des  pauvres  à la  suite  rigoureuse  de  mes  droits 
d’auteur , que  je  leur  donne.  Vous  m’obligerez  infini- 
ment , Monsieur , d’engager  M.  le  maréchal  de  Duras 
à m’honorer  d’un  mot  de  réponse.  Je  me  suis  présenté 
plusieurs  fois  à sa  porte;  mais,  depuis  long-temps,  il 
n’est  plus  chez  lui  pour  les  commissaires  des  auteurs 
dramatiques. 

J’ai  l’honneur  d’être , avec  tous  les  sentiments  que  vo- 
tre lettre  m’inspire , Monsieur , votre  très  humble , etc. 


LETTRE  XXIII. 

A M.  LE  COMTE  DE  MAUREPAS. 

Paris,  ce  11  novembre  1779. 

Monsieur  le  comte  , si  je  n’ai  pas  encore  assez  de 
force  pour  sauter  du  lit  et  vous  aller  remercier , il  n’y  a 
pas  non  plus  de  faiblesse  qui  puisse  m’empêcher  de 
vous  parler  de  ma  reconnaissance. 

On  veut  me  voler  trente-trois  mille  livres;  et,  joi- 
gnant l’intérêt  d’un  silence  de  vingt  ans , on  double  la 
somme  : cela  fait  soixante-six  mille  livres.  On  y ajoute 
pour  douze  mille  livres  de  frais  , et  me  voilà  forcé  de 
payer  quatre-vingt  mille  livres  à des  gens  qui,  depuis 
vingt  ans,  m’en  doivent  quarante-six  mille,  et  dont  le 
seul  titre  est  que  je  les  ai  laissés  tranquilles , par  hor- 
reur des  procès. 

Vous  avez  entendu  mon  ami  avec  bonté.  Je  demande 
à consigner  et  à compter  ; je  n’ai  jamais  eu  que  ce  mot. 
On  s’y  refuse , en  m’opposant  des  arrêts  obtenus  par 
défaut  dons  mes  absences  ; et  la  forme , la  forme  , ce 
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terrible  patrimoine  de  la  justice  , sert  de  couverture  à 

l’iniquité  d’une  demande  atroce. 

Consigner  et  compter , voilà  ma  requête  : payer  comp- 
tant , si  je  dois , voilà  quelle  grâce  je  sollicite. 

Vous  m’avez  promis  vos  bontés  ; j’y  compte.  Il  n’y 
a jamais  de  détours  en  vos  paroles.  Vous  faites  le  bien 
sans  faste  et  quand  vous  le  pouvez  : c’est  ce  que  j’a- 
dore en  vous. 

Si  mon  pauvre  prince  de  Conti  vivait , comme  je  le 
ferais  rougir  de  ses  injustices  à votre  égard  ! Craignez , 
mon  ami , sur  toutes  choses , me  disait-il , de  vous  atta- 
cher à M.  de  Maurepas.  Comme  la  passion  aveugle  les 
hommes  ! Il  ne  se  doutait  non  plus  de  votre  âme  douce 
et  gaie  que  s’il  ne  vous  eût  jamais  vu.  Il  m’a  empêché 
pendant  deux  ans  de  me  présenter  devant  vous.  Et  vous, 
monsieur  le  comte , quoique  vous  sussiez  très  bien  que 
j’étais  un  de  ses  plus  chers  affiliés , vous  ne  m’avez  ja- 
mais montré  que  bonté  , loyauté , douce  protection  et 
franche  adjudance.  Et  moi , plus  touché  que  je  ne  puis 
le  dire , je  regrette  bien  que  cet  obstiné,  cet  injuste  en- 
nemi n’existe  plus  : la  grande  confiance  qu’il  avait  en 
mon  caractère  l’eût  enfin  converti,  et  le  plus  reconnais- 
sant de  tous  vos  serviteurs  vous  eût  certainement  ra- 
mené ce  cœur  aveuglé  sur  votre  compte. 

Pardon,  monsieur  le  comte,  j’aime  à parler  de  lui, 
parce  qu’il  m’avait  voué  un  attachement  paternel  ; et 
j’aime  à en  parler  devant  vous , parce  que , sans  l’avoir 
mérité  , je  retrouve  sans  cesse  en  vos  procédés  pour  moi 
tout  ce  qui  lui  avait  enchaîné  mes  affections. 

Je  prends  la  liberté  de  joindre  à cette  lettre  un  court 
mémoire  instructif  sur  la  requête  qui  sera  rapportée  sa- 
medi par  M.  Amelot  au  conseil  des  dépêches. 
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Je  viens  d’envoyer  à M.  de  Vcrgennes  un  travail  fai- 
blement composé , parce  que  je  suis  souffrant,  mais  au 
moins  propre,  par  la  vérité  de  tous  les  faits  qu’il  con- 
tient , à repousser  victorieusement  les  insidieux  repro- 
ches du  cabinet  de  Saint-James  sur  nos  prétendues 
perfidies. 

Ma  reconnaissance  et  mon  respect  pour  vous  sont 
deux  sentiments  aussi  doux  à mon  cœur  qu’ils  sont  in- 
altérables. Votre , etc. 


LETTRE  XXIV. 

AU  MÊME. 

Le  mari  ) 780. 

Monsieur  le  comte , de  quelque  part  que  sorte  une 
fausse  imputation , il  me  semble  qu’on  ne  peut  trop  tôt 
la  détruire.  M.  le  maréchal  de  Duras,  ce  matin,  m’a 
dit  qu’on  lui  a dit  que  vous  avez  dit  que  je  vous  ai  dit 
que  c’est  mal  fait  d’asseoir  le  parterre  à la  Comédie. 

Si  vous  avez  pu  me  suivre  à travers  ce  tourbillon  de 
paroles , et  repêcher  le  fait  noyé  dans  tous  ces  on  dit , 
vous  savez  très  bien , monsieur  le  comte , que  tout  cela 
n’est  qu’une  grosse  calomnie  qui  circule  à Paris  comme 
tant  d’autres , et  qu’on  a fait  arriver  jusqu’à  l’hôtel  de 
Duras,  pour  me  faire  une  tracasserie.  Loin  d’oser  ou- 
vrir un  avis  contraire  à l’idée  la  plus  raisonnable,  qui 
est  d’asseoir  le  parterre  au  spectacle , je  vous  supplie 
de  vous  rappeler  que  cette  demande  est  un  des  pre- 
miers articles  du  projet  de  règlement  théâtral  que  j’ai 


Digitized  by  Google 


a8o  LETTRES. 

eu  l’honneur  de  vous  soumettre  cet  été  au  nom  et 
comme  commissaire  de  toute  la  littérature  française. 

Mais  pour  qu’il  ne  reste  aucun  doute  sur  mes  prin- 
cipes à cet  égard , daignez  encore , monsieur  le  comte, 
recevoir  ma  profession  de  foi  sur  ce  point  débattu  de- 
vant vous. 

Aucune  autre  nation  que  la  française  n’a  la  barbarie 
de  supplicier  les  auditeurs  d’un  spectacle  établi  pour 
leur  délassement,  en  les  tenant  debout,  froissés,  étouffés 
et  serrés  à disloquer  les  corps  les  plus  robustes.  On  est 
assis  en  Italie,  en  Espagne  , en  Angleterre,  et  partout. 
Les  seuls  gens  à Paris  qui  aient  à se  louer  de  notre  pé- 
nible façon  d’exister  au  spectacle  sont  les  cabaleurs 
et  les  filous,  qui,  n’étant  là  que  pour  faire  le  mal  ou 
prendre  le  bien  d’autrui,  rempliraient  bien  plus  diffi- 
cilement ces  deux  objets  dans  un  parquet  assis  qu’au 
parterre  incommode  et  indécent  de  Paris,  tel  qu’il  existe 
aujourd’hui  : ce  qui  est,  selon  moi , d’une  grande  con- 
sidération. 

Mais  plus  je  sens  l’utilité  de  cette  sage  et  désirable 
réforme,  plus  je  crains  qu’en  manquant  de  prendre  une 
précaution  essentielle , un  essai  légèrement  combiné  et 
précipitamment  exécuté  ne  ruine , dans  l’opinion  pu- 
blique , le  désir  et  l’estime  d’un  plan  aussi  salutaire , 
avant  qu’on  en  ait  senti  le  bon  effet.  Votre , etc. 
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LETTRE  XXV. 

A M.  NECKER. 

Paris , le  18  juillet  1780. 

Monsieur,  vous  avez  fait  à mon  égard  un  acte  de 
justice , et  vous  l’avez  fait  avec  grâce , ce  qui  m’a  plus 
touché  que  la  chose  même.  Je  vous  en  remercie.  Je  puis 
vous  devoir  des  remerclments  plus  importants  sur  l’in- 
demnité que  le  roi  a bien  voulu  me  faire  offrir  pour  les 
pertes  énormes  que  m’a  causées  la  campagne  d’Ëstaing. 
Si  quelques  éclaircissements  peuvent  hâter  l’effet  de  la 
justice  du  roi , parlez , Monsieur.  Mes  affaires  exigent 
que  je  supplie  S.  M.  de  m’accorder  promptement  un  à- 
compte  que  j’ai  refusé  il  y a un  an,  parce  que  je  n’en 
avais  pas  besoin.  Le  retard  inouï  de  mes  vaisseaux,  et 
peut-être  leur  perte  entière , rend  ma  sollicitation  plus 
pressante.  Je  suis  , de  tous  les  sujets  du  roi , le  moins  à 
charge  à l’état.  Je  n’ai  demandé  ni  fortune , ni  hon- 
neur, ni  emploi , ni  traitement , et  je  n’ai  jamais  désiré 
d’autre  récompense  de  mes  travaux  que  de  n’être  jugé 
sur  rien  sans  être  entendu.  Jusqu’à  présent  j’ai  obtenu 
des  ministres  du  roi  ce  premier  des  biens  pour  celui 
qui  marche  à travers  une  foule  d’ennemis  , et  je  me 
trouve  heureux  que  leur  justice  m’ait  toujours  mis  à 
portée  de  me  défendre  quand  on  m’a  calomnié.  Mais 
ce  n’est  point  une  grâce  que  je  demande  aujourd’hui , 
quoique  je  sois  disposé  à recevoir  à ce  titre  la  justice 
rigoureuse  que  le  roi  a reconnu  qui  m’était  due.  Quel 
que  soit  l’état  des  finances  du  royaume,  l’à-compte  que 
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je  sollicite  ne  peut  en  diminuer  l’aisance  ni  en  accroître 
la  gêne  : car  de  ce  que  mes  vaisseaux  ont  fait  à mes  dé- 
pens , on  en  eût  payé  à leur  place  qui  eussent  coûté  au 
roi  plus  que  je  ne  lui  demande. 

Je  vous  porterai  l’état  de  la  mise-hors  de  cette  flotte, 
aujourd’hui  presque  anéantie , et  je  prendrai  tous  les 
tempéraments  qui  conviendront  à S.  M. , si  je  le  puis 
sans  périr.  Je  vous  remercie  de  nouveau  des  cent  mille 
francs  Nassau  que  vous  m’avez  remis  avant  l’époque , 
et  je  suis , en  attendant  le  rendez  vous , avec  une  recon- 
naissance aussi  franche  que  respectueuse.  Monsieur,  etc- 


LETTRE  XXVI. 

A M.  LE  COMTE  DE  MACREPAS. 

Paiis,  te  ai  juillet  1780. 

Monsieur  le  comte , en  faisant  monter  la  fortune  de 
Marmontel  à quinze  mille  livres  de  rente , on  vous  en 
impose  de  plus  de  moitié.  Personne  ne  la  connaît  mieux 
que  moi.  L’état  juste  est  entre  les  mains  de  M.  le  cardi- 
nal de  Rohan  , et  il  y a tout  mis , jusqu’à  une  rente  via- 
gère de  cinq  cent  quarante  livres  sur  M.  le  duc  d’Or- 
léans. Sa  fortune  ne  se  monte  en  tout  qu’à  six  mille  sept 
cents  livres,  dans  lesquelles  sont  compris  deux  pro- 
duits très  précaires  : seize  cents  livres  sur  la  Comédie 
italienne , qui  vont  se  réduire  à rien , parce  que  scs  piè- 
ces sont  usées;  et  trois  mille  livres  sur  le  Mercure,  qui 
a déjà  fait  banqueroute  il  y a deux  ans.  D’ailleurs, 
quand  sa  fortune  serait  égale  à celle  de  son  concurrent, 
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ses  titres  littéraires  sont  bien  plus  forts;  et  quand  ses 
titres  seraient  égaux  à ceux  de  l’autre  , sa  médiocre  for- 
tune et  son  état  de  père  méritent  d’étre  mis  en  balance, 
et  peut  être  de  l’emporter. 

Mais  il  y a ici  une  considération  qui  mérite  plus  en- 
core de  vous  être,  offerte.  Pour  quelque  demandeur  que 
votre  bienveillance  se  tourne , n’oubliez  pas,  je  vous  en 
conjure  , que  , si  messieurs  les  premiers  gentilshommes 
de  la  chambre  se  mettent  à la  tête  de  la  sollicitation , et 
que  si  le  brevet  est  remis  à aucun  d’eux  pour  le  trans- 
mettre au  plus  heureux,  de  ce  moment,  se  regardant 
comme  les  protecteurs  des  aca  démiciens , ils  vont  as- 
servir l’Académie , comme  ils  ont  asservi  la  Comédie. 
Alors  tout  deviendra  bas,  servile,  rampant,  dans  un 
corps  qui  ne  peut  conserver  un  peu  de  dignité  que  par 
sa  dépendance  immédiate  du  roi  et  des  ministres.  Faites 
que  le  favorisé  reçoive  la  grâce  du  roi  sans  intermédiaire. 

Personne  ne  sait  mieux  que  vous  qu’on  se  fait  des 
droits  de  tout  à la  cour,  et  que  la  Comédie  est  trop  mal 
administrée  pour  qu’on  étende  l’influence  de  ses  chefs 
jusque  sur  l’Académie. 

La  première  partie  de  ma  lettre  est  offerte  b l’homme 
généreux;  la  seconde  au  ministre  éclairé,  pour  lequel 
je  porte  le  plus  vif  sentiment  jusqu’où  le  plus  profond 
respect  me  permet  de  l’étendre. 
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LETTRE  XXVII. 

AU  MÊME. 

Paris,  le  >6  septembre  1780. 

Monsieur  le  comte , j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  le 
mémoire  qui  doit  nous  aider  à sanctifier  les  caresses  de 
deux  tourtereaux  qui  courent  le  monde.  Vous  jugez  si 
cela  presse.  Le  dégoût  suit  souvent  de  si  près  cette  espèce 
de  bonheur,  que  je  crains  pour  le  divorce  avant  l’hymen, 
si  l’hymen  ne  se  hâte  pas  d’arriver  avant  le  divorce. 

J’ai  eu  hier  la  plus  satisfaisante  des  conversations 
avec  M.  Le  Noir,  au  sujet  du  spectacle  français.  11  vous 
certifiera  demain  qu’il  est  parfaitement  de  l’avis  des  gé- 
nies sages  qui  croient  qu’un  second  théâtre  décent  se» 
rait  très  utile  h la  capitale.  Il  est  bien  loin  de  prendre 
aucun  intérêt  à la  foule  de  tréteaux  dont  les  boulevarts 
se  remplissent.  On  vous  dira  peut-être  que  je  vais  sé- 
duisant tout  le  monde , parce  que  le  maréchal  de  Ri- 
chelieu, qui  s’y  opposait,  se  trouve  aujourd’hui  de  mon 
avis.  Mais,  monsieur  le  comte,  ne  faudrait-il  pas  re- 
noncer à la  raison,  qui  est  toujours  si  froide  et  souvent 
si  sévère , si  elle  ne  servait  pas  quelquefois  à faire  adop- 
ter des  idées  et  des  plans  utiles?  Je  tâche  d’avoir  rai- 
son , et  de  bien  simplifier  mes  idées  en  les  offrant  : voilà 
tout  mon  secret.  Il  arrive  que  sur  cent  personnes  j’en 
acquiers  quatre  ou  cinq.  Il  n’y  a pas  là  de  quoi  se  van- 
ter. Puissiez-vous  être  du  petit  nombre  de  ceux  qui 
pensent  comme  nous  ! Le  théâtre  français  vous  devra  sa 
restauration  entière. 
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Après  tous  avoir  parlé  comme  auteur  dramatique, 
permettez-moi  de  prendre  la  casaque  de  porteur  d’eau 
pour  vous  demander  une  nouvelle  grâce. 

Je  suis  , ainsi  que  M.  Le  Noir , un  des  actionnaires  de 
la  pompe  & feu  de  Perrier , qui  doit  donner  tant  d’eau 
à la  ville , qui  en  a si  peu.  Plus  cet  établissement  est 
otile , plus  vous  sentez  qu’il  est  traversé. 

M.  Le  Noir  vous  dira  demain  que  le  plus  misérable 
incident  peut  retarder  de  plus  d’un  an  le  premier  effet 
de  cette  salutaire  machine  ignée-aquatique. 

La  faveur  dont  nous  avons  besoin  en  ce  moment 
serait  que  M.  le  garde  des  sceaux  voulût  bien  écrire  à 
M.  le  président  de  vacation  de  ne  rien  prononcer  sur 
l’affaire  des  entrepreneurs  de  la  machine  à feu  contre  la 
commune  de  Chaillot,  jusqu’à  ce  qu’il  lui  en  ait  parlé 
lui-même.  Cela  donnera  le  temps  de  remettre  un  mé- 
moire à M.  le  garde  des  sceaux,  et  à vous , monsieur  le 
comte , qui , en  vous  instruisant  de  la  contestation  , 
excitera  votre  bienveillance  en  faveur  d’un  si  utile  éta- 
blissement qui  ne  coûte  pas  un  sou  à l’état. 

Mon  respectueux  dévouement  est  inaltérable. 

Le  petit  mot  de  M.  le  garde  des  sceaux,  s’il  l’accorde, 
doit  parvenir  au  président  de  vacation  avant  mercredi 
matin;  M.  Le  Noir  vous  en  expliquera  toute  l'impor- 
tance. Monsieur  le  comte , votre , etc. 


VI. 
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LETTRE  XXVIII. 

A M.  LE  COMTE  DE  VERGENNES. 

Bordeaux,  le  6 octobre  178a. 

Monsieur  le  comte,  le  désir  de  me  rappeler  à vos 
bontés  cède  souvent  b mon  respect  pour  vos  grands 
travaux.  Le  ministre  chargé  du  fardeau  de  l’état  sans 
doute  a peu  de  temps  à donner  aux  inutilités  ; mais  l’hom- 
mage d’un  serviteur  nttaché  peut  quelquefois  servir  b 
lui  montrer  que  son  estime  et  sa  bienveillance  ne  sont 
pas  toujours  semées  en  terre  ingrate;  et  dans  le  pays  où 
vous  vivez,  les  meilleurs  cœurs  ont  peut-être  besoin  de 
ce  doux  encouragement  pour  ne  pas  se  dégoûter  de  faire 
du  bien  aux  hommes. 

Depuis  trois  mois  que  je  parcours  nos  villes  de  coin 
merce  maritime  , pour  envoyer  trois  frégates  à nos  îles , 
et  une  en  Virginie,  j’ai  vu  mourir  deux  de  mes  bons 
amis , hommes  de  mérite , et  qui  vous  aimaient  et  res- 
pectaient ainsi  que  moi  : le  marquis  de  Voyer , aux 
Ormes , et  Clonard  le  père , à Aochefort.  A mesure  que 
Je  jeu  de  la  vie  s’avance , le  tapis  reste , il  est  vrai  ; mais 
les  joueurs  changent , et  ce  n’est  pas  une  des  moindres 
afflictions  de  la  vieillesse  que  d’être  obligé  de  toujours 
achever  la  partie  avec  d’autres  que  ceux  qui  In  commen- 
cèrent avec  nous. 

En  parcourant  cette  province , j’y  vois  au  moins  avec 
joie  combien  on  est  heureux  de  la  savoir  sous  la  protec- 
tion immédiate  de  M.  le  comte  de  Vergennes  : c’est  un 
nom  qfle  je  n’entends  prononcer  nulle  part  sans  res- 


Digitized  by  Google 


LETTRES.  a87 

pcct,  éloge  et  bénédiction;  et  ce  qui  ne  serait  rien  à 
Paris , où  l’espérance  ouvre  et  ferme  toutes  les  bouches 
à la  louaoge , est  un  garant  certain  de  l’opinion  publique 
au  fond  des  provinces  éloignées. 

J’ai  vu  les  Baïonnais  touchés  aux  larmes  de  la  bonté 
que  vous  avez  d’améliorer  leur  sort , qui  certes  n’est  pas 
heureux.  Mais  que  peut  la  volonté  même  d’un  ministre 
vertueux  contre  l’inquiète  avidité  de  la  ferme  générale? 
C’est  ici  surtout  que  se  vérifie  cette  cruelle  remarque 
échappée  à votre  patriotisme  en  ma  présence,  que  le 
règne  de  six  ans  est  le  plus  grand  ennemi  du  règne  de 
cent  ans. 

Oui , le  bail  des  fermiers  est  le  seul  roi  de  France. 

Dans  l’alTaire  actuelle  de  la  franchise  de  Baïonne , ils 
ont  eu  si  grand  soin  de  resserrer,  circonscrire  et  res- 
treindre è'tm  seul  dédié  le  bien  que  vous  faites  à la  pro  • 
vince , qu’endn  la  géographie  du  dsc  a mis  celle  de  la 
faveur  en  défaut.  La  franchise  de  Baïonne  sera  do  nul 
effet  v ou  à peu  de  chose  près , pour  le  pays  de  labour. 

One  partie  absolument  en  friche  sur  toutes  nos  côtes 
maritimes  est  celle  qui  regarde  nos  matelots.  Tout  y 
est , tout  s’y  fait  au  rebours  du  bons  sens  ; la  mauière  de 
s’en  procurer,  de  les  garder,  de  les  payer,  de  les  ren- 
voyer , d’en  recevoir  du  commerce  et  de  lui  en  rendro  , 
est  un  chef-d’œuvre  d’ineptie  : aussi  tout  va...  Mais  je 
m’arrête  : ce  n’est  pas  pour  critiquer  que  j’écris  à M.  le 
comte  de  Vergennes;  c’e»t  pour  lui  parler  seulement  du 
bien  qu’il  fait , de  celui  qu’il  peut  faire , et  surtout  pour 
rappeler  à son  souvenir  le  désintéressé  , l’inviolable  et 
très  respectueux  aitachemcnt  avec  lequel  je  suis , Mon- 
sieur, votre,  elc. 
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LETTRE  XXIX. 

AU  MÊME. 

Bordeaux  , le  ig  août  1781. 

Monsieur  le  comte,  un  moment  de  votre  attention  sur 
le  détail  qui  suit  ne  sera  pas  tout-à-fait  temps  perdu. 
J’aime  à marcher  devant  vous  comme  David  allait  de- 
vant le  Seigneur , avec  un  esprit  droit  et  un  cœur  pur. 
Je  vous  dois  donc  un  compte  exact  et  simple  de  ce  qui 
s’est  passé  depuis  dix  jours  à Bordeaux.  Si  M.  le  comte 
d’Estaing  a cru  faire  sa  cour  à votre  circonspection  en 
s’en  remettant  à M.  de  Gastries  du  soin  de  vous  commu- 
niquer son  détail , je  me  fais  un  devoir  de  vous  adresser 
le  mien  pour  vous  seul,  si  vous  le  permettez. 

Averti  du  passage  de  M.  le  comte  d’Estaing  par  lui- 
même  , j’ai  couru  de  l’autre  côté  de  la  Dordogne  à sa 
rencontre  lui  offrir  mes  faibles  services , et  le  prévenir 
que,  malgré  mes  efforts  constants  pour  rendre  les  Bor- 
delais moins  bruyants  dans  l’enthousiasme  qu’ils  lui 
portent,  sa  modestie  aurait  beaucoup  à souffrir  de  la 
manière  éclatante  dont  ils  entendaient  l’exprimer.  Son 
premier  soin  a été  alors  de  s’arrêter  à Cuzac  , pour  n’ar- 
river à Bordeaux  qu’à  nuit  close,  et  sa  seconde  précau- 
tion de  ne  point  aller  loger  au  gouvernement , où  on  l’at- 
tendait , mais  de  venir  s’enfermer  dans  une  assez  vilaine 
chambre  de  l’auberge  où  j’en  occupe  une  autre  depuis 
trois  mois.  Son  troisième  soin  a été  de  refuser  toute  es- 
pèce d’invitation  et  de  fêtes  dont  on  voulait  l’accabler, 
et  de  se  priver  même  d’aller  ou  spectacle  dans  la  plus 
belle  salle  du  monde , pour  échapper  aux  vaines  accla- 
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mations  dont  il  n’a  que  trop  été  poursuivi  dans  toutes 
. les  rues  que  sa  voiture  a parcourues. 

Il  m’a  fait  l’honneur  de  me  confier  une  partie  de  ses 
vues , et  celui  de  me  demander  mon  concours  pour  le 
succès  de  sa  mission  relative  à la  ville  de  Bordeaux.  La 
seule  annonce  d’un  nouvel  établissement  maritime 
aussi  avantageux  au  commerce  était  sans  doute  un  mo- 
tif assez  puissant  pour  exciter  l’émulation  générale; 
mais,  sans  l’enthousiasme  que  je  voyais  pour  M.  le 
comte  d’Estaing  , il  n’y  aurait  eu  , selon  moi , nul  suc- 
cès à prétendre.  Mais  cet  enthousiasme,  bien  que  fragile, 
est  un  assez  bon  iustrument  dans  les  mains  de  ceux  qui 
savent  en  tirer  parti. 

Au  lieu  donc  de  le  laisser  s’user  en  violons , petits 
pâtés , bouteilles  de  vins , pétards , et  girandoles  allu- 
mées , comme  on  le  prétendait , j’ai  pensé  que , profi- 
tant de  la  première  chaleur,  on  pourrait  la  diriger  vers 
un  objet  plus  utile  à la  chose  publique;  et,  passant  su- 
bitement de  cette  idée  b son  exécution  rapide , j’ai  pro- 
posé à tous  les  négociants  que  j’ai  pu  rassembler  chez 
moi  d’ouvrir  une  souscription  d’un  million , et  d’offrir 
cette  somme  en  crédit  généreux  à M.  le  comte  d’Estaing, 
pour  hâter  le  succès  de  sa  grande  réforme,  en  le  laissant 
maître  de  régler  avec  le  ministre  du  roi  la  forme  et  le 
terme  du  remboursement. 

J’ai  libellé  l’hommage  qui  précédait  les  signatures;  et, 
pour  que  tous  les  gens  aisés  y puissent  concourir  sans 
se  gêner,  et  que  la  souscription  se  remplit  avec  facilité,  je 
n’ai  osé  signer  moi-même  que  pour  une  somme  de  douze 
mille  livres.  Tous  ceux  que  je  tenais  sous  ma  main  ont 
suivi  cot  exemple  à peu  près , et  la  souscription  a com- 
mencé à trotter  par  la  ville  avec  nos  signatures. 


ago  LETTRES. 

Pendant  ce  temps,  M.  le  comte  d’Eslaing  assemblait, 
non  la  chambre  du  commerce,  mais  le  commerce  en- 
tier, car  une  fatalité  barbare  et  théologique  éloigne  les 
plus  fortes  maisons  et  les  négociants  les  plus  éclairés  de 
l'accès  de  la  chambre.  Elle  ne  représente  réellement  à 
Bordeaux  que  quelques  maisons  catholiques , et  l’opé- 
ration de  M.  le  comte  d’Estaing  exigeait  le  concours 
d’un  patriotisme  universel.  Il  a donc  très  bien  senti  la 
différence  qu’il  y avait  entre  parler  à la  place  du  com- 
merce (comme  la  lettre  du  roi  le  porte),  et  ne  s’adresser 
qu’à  la  seule  chambre  du  commerce,  qui  lui  eût  soufflé 
plus  des  trois  quarts  de  la  bonne  volonté  générale,  ainsi 
qu’on  l’a  vu  lorsqu’il  s’est  agi  de  la  souscription  du  don 
gratuit  d’un  simple  vaisseau  de  ligne,  lequel  s’est  ré- 
duit, par  les  tripotages  de  la  chambre,  h un  impôt  dont 
chaque  négociant  supporte  le  moins  qu’il  peut , et  qui 
pèse  uniquement  sur  les  propriétaires  et  consomma- 
teurs des  denrées  de  nos  îles. 

M.  le  comte  d’Estaing  s’est  donc  appliqué  à bien  faire 
sentir  aux  négociants  assemblés  l’honneur  que  le  com- 
merce recevait  de  la  lettre  du  roi , et  l’avantage  im- 
meuse  qu’il  tirerait  de  la  formation  du  nouveau  corps 
maritime.  H a demandé  six  députés  pour  dresser  avec 
lui  les  préliminaires  de  l’établissement  d’un  comité  per- 
manent qui  fût  chargé  de  l’examen  et  de  la  présentation 
de  tous  les  capitaines  qui  s’offriraient  pour  01ror  dans 
le  nouveau  corps. 

A ce  premier  travail  il  a fallu  débattre  long-temps 
la  question  do  former  le  comité  d’nutani  de  membres 
étrangers  à la  chambre  du  commerce  que  l’on  en  tire- 
rait do  son  sein.  Messieurs  do  la  chambre  voulaient  être 
seuls  nommés , ou  ne  pas  être  du  comité , ou  qu’on  eu 
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fit  deux  séparés  : c’était  ramener  la  division , les  ques- 
tions oiseuses  et  théologiques,  ou  bien  prononcer  l’ex- 
clusion d^s  deux  tiers  du  commerce;  bref  c’était  ne 
rien  faire. 

M.  le  comte  d’Estaiug  a forcé  les  répugnances,  en 
nommant  lui -même  trois  négociants  protestants , en 
exigeant  leur  réunion  absolue  au  comité  à trois  mem- 
bres de  la  chambre  : tous  les  six  ont  choisi  un  septième 
pour  les  départager  en  cas  de  diversité  d’avis.  Ce  n’a  pas 
été  sans  peine  que  ce  point  si  important  au  bien  du 
commerce  a été  enlevé. 

La  forme  de  l'examen,  la  teneur  du  certificat,  les 
avantages  offerts  aux  nouveaux  officiers,  l’uniforme 
même,  ont  été  réglés  sur-le-champ.  Les  sept  commis- 
saires ont  tous  signés  conjointement  avec  M.  le  comte 
d’Estaing  ; et,  pressé  qu’il  était  de  partir,  il  n’en  a pas 
moins  emporté  avec  lui  l’état  de  la  souscription  d’un 
crédit  ouvert  seulement  depuis  douze  heures,  et  qui 
montait  déjà  à cent  mille  écus.  On  y a joint  l’état  d’une 
autre  souscription  gratuite  en  faveur  des  matelots  dont 
M.  d’Estaing  sera  content,  laquelle  a été  substituée, 
par  un  autre  petit  moyen  de  persuasion,  aux  fêtes  que 
le  commerce  voulait  donner  à ce  général.  A son  départ , 
cette  seconde  souscription  montait  à plus  de  soixante 
mille  livres. 

M.  le  comte  d’Ëstaingest  parti  en  daignant  me  prier 
de  veiller  à la  suite  de  tout  ce  qui  n’a  pu  être  qu’ébau- 
ché en  aussi  peu  de  temps;  mais  quand  le  feu  central 
s’éloigne , que  le  soleil  se  couche , quelle  chaleur  peut 
communiquer  une  faible  planète?  Tout  s’est  refroidi  au 
départ  du  général  : les  réflexions  , les  observations , les 
divisions,  les  critiques,  les  haines  et  les  débats  sont 
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venus  en  foule;  et  j’ai  beaucoup  à souffrir,  2k  cause  de 
< la  part  que  je  semblais  avoir  prise  à la  formation  d’un 
comité  mixte , et  surtout  à la  marche  brusque  et  rapide 
des  souscriptions. 

Hais  moi , qui  sais  bien  qu’il  ne  se  fait  rien  de  bon 
qu’en  osant  marcher  à travers  les  épines , et  qu’on  ne 
franchirait  aucun  marais  si  l’on  craignait  les  cris  des 
grenouilles , je  continue  de  travailler  sans  relâche , as- 
sistant à tous  les  comités , expliquant  tout  ce  qui  peut 
être  obscur  dans  les  premiers  travaux,  faisant  faire 
les  modèles  d’uniforme,  les  mettant  sous  les  yeux  de 
monseigneur  le  comte  d’Artois  , à son  passage,  et  enga- 
geant ce  prince  à réchauffer  le  commerce  par  des  éloges 
publics  que  je  voudrais  qu’il  méritât  réellement.  Tel  est 
l’état  des  choses. 

En  général , le  zèle  des  protestants  a tout  fait;  la 
basse  jalousie  des  autres  a tout  gâté , tout  divisé.  Mais 
si  tout  n’est  pas  bien , monsieur  le  comte , tout  n’est 
pas  mal  non  plus;  et,  en  mettant  du  coton  dans  mes 
oreilles , je  ne  désespère  pas  de  porter  la  souscription 
du  crédit  à six  cent  mille  livres , et  d’envoyer  à M.  d’Es- 
taing  (avant  son  départ  de  Cadix)  seize  ou  dix-huit 
excellents  sujets. 

Pour  récompense , à la  vérité , je  partirai  de  Bor- 
deaux avec  le  joli  renom  d’être  arrivé  en  cette  ville 
pour  m’emparer  des  esprits,  y forcer  les  volontés;  un 
homme  à qui  la  cour  fournit  tout  l’argent  qu’il  prodi- 
gue aux  souscriptions  qu’il  ouvre;  un  charlatan,  enfin, 
qui,  bien  que  catholique,  est  l’ami  secret  des  protes- 
tants , et  voudrait  gâter  l’orthodoxie  de  la  chambre  en 
y introduisant  des  hérétiques,  etc. , etc. , quatre  pages 
d’etc.  et  de  bêtises.  Je  vous  sauve  l’ennui  du  reste. 
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Agréez  seulement,  monsieur  le  comte,  l’hommage 
de  mon  zèle  pour  le  bien  public;  il  vous  est  dû,  h vous 
qui  en  êtes  dévoré , qui  le  servez  sans  relâche  à travers 
l’intrigue  et  les  obstacles , et  qui  vous  occupez  d’une 
bonne  poix  au  milieu  de  la  plus  mauvaise  guerre. 

Agréez  aussi  l’assurance  de  l’inviolable  et  très  respec- 
tueux dévouement  avec  lequel  je  suis,  Monsieur  le 
comte , votre , etc. 


LETTRE  XXX. 


AU  ROI. 


i;84. 

L’auteur  du  Mariage  de  Figaro  , désolé  des  impres- 
sions qu’on  a cherché  à donner  à Votre  Majesté  contre 
un  ouvrage  qu’il  avait  destiné  à l’amusement  de  la  reine 
et  au  vôtre , Sire , a demandé  toujours  de  nouveaux 
censeurs  à M.  Le  Noir,  chaque  fois  qu’il  s’est  agi  de 
mettre  cet  ouvrage  au  théâtre , afin  d’opposer  plusieurs 
approbations  successives  à toutes  les  imputations  ca- 
lomnieuses qu’on  faisait  à sa  pièce;  trois  censeurs  l’ont 
approuvée,  et  la  réclament  pour  le  théâtre... 

Voulant  justifier  de  plus  en  plus  un  ouvrage  aussi 
injustement  attaqué , l’auteur  a supplié  M.  le  baron  de 
Breteuil  de  vouloir  bien  former  une  espèce  de  tribunal 
composé  d’académiciens  français , de  censeurs , de  gens 
de  lettres,  d’hommes  du  monde,  et  de  personnes  de  la 
cour  aussi  justes  qu’éclairées,  qui  discuteraient  en  pré- 
sence de  ce  ministre  le  principe  , le  fond  , la  forme  et 
la  diction  de  cette  pièce , scène  par  scène , phrase  par 

VI.  25 
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phrase , et  mot  par  mot.  M.  le  baron  de  Bretcuil,  qui  a 
daigné  assister  à ce  dernier  examen  rigoureux,  peut 
rendre  compte  à Votre  Majesté  de  la  docilité  avec  la- 
quelle l’auteur , après  avoir  subi , sans  se  plaindre , 
toutes  les  corrections  qu’il  avait  plu  aux  trois  censeurs 
faire  à sa  pièce  avant  de  l’approuver , il  a retranché  de 
nouveau  jusqu  aux  moindres  mots  dont  ce  tribunal  de 
décence  et  de  goût  a cru  devoir  exiger  la  suppression. 

L’auteur  a , de  plus , prouvé  à l’assemblée  que  sa 
pièce  était  tellement  dans  les  grands  et  vrais  principes 
du  théâtre  comique , qu’il  faudrait  aujourd’hui  proscrire 
du  spectacle  plus  de  soixante  pièces  qui  en  font  la  gloire 
et  le  plaisir,  si  l’on  s’opposait  aux  représentations  de 
la  sienne , plus  remplie  de  saine  critique  et  de  vraie 
moralité  qu’aucune  de  celles  de  ce  genre  qui  se  jouent 


aux  Français. 

L’ouvrage  étant  en  cet  état,  l’auteur  se  joint  aux 
acteurs  pour  supplier  Votre  Majesté  d’en  permettre  la 
représentation. 

Depuis  long-temps  les  comédiens  français  sont  pri- 
vés d’ouvrages  qui  leur  donnent  de  grandes  recettes; 
ils  souffrent;  et  l’excessive  curiosité  du  public  sur  le 
Mariage  de  Figaro  semble  leur  permettre  un  heureux 
succès.  Cependant  l’auteur  désire  que  la  première  re- 
présentation de  cet  ouvrage  , qui  attirera  un  grand  con- 
cours , soit  donnée  au  profit  des  pauvres  de  la  capitale. 

De  Votre  Majesté  le,  etc. 
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ÉPURE  DÉDICATOIRE. 

AU*  TERSOSSES  TROMPÉES  SUR  MA  TIÈCE,  ET  QUI  n’okT  PAS 
VOULU  LA  VOIR. 

.-84- 

' O vous  que  je  ne  nommerai  point!  cœurs  généreux, 
esprits  justes  h qui  l’on  a donné  des  préventions  contre 
un  ouvrage  réfléchi , beaucoup  plus  gai  qu’il  n’est  fri- 
vole, soit  que  vous  l’acceptiez  ou  non,  je  vous  en  fais 
l’hommage , et  c’est  tromper  l’envie  dans  une  de  ses 
mesures.  Si  le  hasard  vous  le  fait  lire,  il  la  trompera 
dans  une  autre , en  vous  montrant  quelle  confiance  est 
due  à tant  de  rapports  qu’on  vous  fait! 

Un  objet  de  pur  agrément  peut  s’élever  encore  à 
l’honneur  d’un  plus  grand  mérite  : c’est  de  vous  rap- 
peler cette  vérité  de  tous  les  temps , qu’on  connuît  mal 
les  hommes  et  les  ouvrages  quand  on  les  juge  sur  la 
foi  d’autrui  ; que  les  personnes  surtout  dont  l’opinion 
est  d’un  grand  poids  s’exposent  h glacer,  sans  le  vou- 
loir, ce  qu’il  fallait  encourager,  lorsqu’elles  négligent 
de  prendre  pour  base  de  leur  jugement  le  seul  conseil 
qui  soit  bien  pur,  celui  de  leurs  propres  lumières. 

.Ma  résignation  égale  mon  profond  respect. 

L’Auteur. 
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LETTRE  XXXI. 

A MADAME  MONTANSIER. 

Paris,  le  19  mai  1784. 

Je  retrouve  en  vous , Madame , ce  que  j’ai  toujours 
remarqué  chez  les  directeurs  de  troupes , ou  dans  les 
républiques  de  comédiens , qu’ils  aiment  leurs  intérêts 
et  ne  les  entendent  guère. 

Est-ce  bien  sérieusement  que  vous  me  demandez  les 
moyens  de  faire  jouer  promptement  le  Mariage  de  Fi- 
garo sur  le  théâtre  de  Versailles  ? Des  personnes  de  très 
bonne  famille,  dites-vous , désirent  l’y  voir  au  plus  tôt. 
Mais  comment  ignorez-vous  que  des  dames  de  meil- 
leure famille  encore  que  celles  que  vous  voudriez  satis- 
faire ont  proscrit  ce  misérable  ouvrage , et  que  , cédant 
à des  insinuations  trompeuses , elles  ont  donné  des 
marques  d’une  disgrâce  ouverte  au  Théâtre-Français, 
en  refusant  d’y  voir  représenter  ma  pièce? 

Je  me  garderai  donc , moi  qui  suis  bien  instruit , de 
porter  le  manque  de  respect  au  point  de  laisser  étendre 
et  s’établir  jusqu’au  pied  de  leur  palais  les  éclats  in- 
sensés d’un  succès  que  je  désavoue  , puisqu’il  a le  mal- 
heur de  déplaire. 

C’est  déjà  trop  pour  moi  d’avoir  privé  le  Théâtre- 
Français  de  leur  présence  auguste,  sans  que  j’aille  encore 
écraser  votre  spectacle , en  les  éloignant  d’un  théâtre 
dont  elles  se  sont  montrées  protectrices. 

Je  dois  trop , d’ailleurs , au  zèle  des  comédiens  de  la 
reine  et  du  roi , lesquels  jouent  ma  pièce  beaucoup 
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mieux  , peut-être , que  la  Comédie  ne  l’a  été  depuis 
trente  ans , et  je  les  vois  trop  affectés  de  la  disgrâce  que 
je  leur  cause,  pour  que  j’abandonne  à d’autres  comé- 
diens l’honneur  de  détruire  un  jour  une  prévention 
aussi  fâcheuse. 

Ils  ne  sont  que  trop  découragés.  La  cour  entière  est 
contre  vous , répètent-ils  avec  chagrin.  — Heureuse- 
ment , leur  dis-je  , mes  bons  amis  , le  roi  n’est  pas  de 
cette  cour-là.  La  reine  elle-même  est  trop  juste  pour 
être  arrêtée  long-temps  par  des  clameurs  aussi  frivole.'. 
Les  courtisans,  ayant  vu  quelquefois  les  citadins  punir 
les  succès  dramatiques  obtenus  à la  cour  par  le  blâme 
d’un  moment , usent  aujourd’hui  de  représailles , et 
croient  bien  venger  leur  injure  en  dénigrant  le  fol  ou- 
vrage qui  réussit  trop  à Paris. 

Qu’ils  continuent  donc,  s’ils  peuvent,  à tromper  la 
reine , comme  ils  avaient  réussi  à tromper  le  roi  sur  le 
véritable  objet  d’un  ouvrage 

fc  % 

De  qui  1a  coupable  galté 
Va  poussant  même  la  licence 
Jusqu'à  dire  la  vérité. 

Tout  cela  , dis -je,  mes  amis,  n’est  qu’un  jeu  puéril 
de  l’amour-propre , et  qui  ne  fait  rien  , avec  le  temps , 
au  jugement  porté  sur  les  ouvrages  du  théâtre. 

De  tout  cela,  Madame , il  résulte  que  je  ne  puis  laisser 
prendre  aucun  rôle  d’avance  à la  Comédie  française  ; et 
que , donnant  à la  verte  intrigue  le  temps  de  mûrir  et 
de  tomber,  je  ne  dois  même  imprimer  la  Folle  Journée 
que  quand  les  opinions  considérables  de  la  cour  se  ré- 
uniront aux  opinions  considérées  de  la  ville  pour  adopter 
ou  rejeter  le  Mariage  de  Figaro. 

J’ai  l’honneur  d’être,  Madame,  votre,  etc. 
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LETTRE  XXXII. 

A M.  PUJOS. 

Paris,  ce  n juin  1784. 

Ma  prétendue  célébrité  , Monsieur  , n’est  que  du  ta- 
page autour  de  moi , beaucoup  d’ennemis , encore  plus 
de  courage , et  des  succès  trop  disputés  pour  que  la 
belle  gravure  qui  me  représenterait  ne  parut  pas  dépla- 
cée parmi  celles  des  hommes  justement  célèbres  dont 
vous  portez  les  traits  à la  postérité. 

Voilà , Monsieur,  ce  que  j’ai  dit  à M.  de  Saint-Ange , 
à quoi  j’ai  ajouté  que  j’espérais  vous  posséder  un  jour  à 
dtner  avec  plusieurs  autres  grands  maîtres , pour  rai- 
sonner sur  la  médaille  que  je  me  suis  promis  de  décer- 
ner au  grand  Voltaire. 

Lorsque  M.  Cochin  vint  m’enlever  de  profil  en  1773 , 
ce  fut  à litre  d’homme  malheureux , injustement  persé- 
cuté , dont  le  courage  pouvait  servir  de  leçon , que  je 
me  laissai  faire , et  je  lui  serrai  la  main  en  m’enfuyant 
à Londres,  il  y avait  alors  une  espèce  de  moralité  dans 
son  crayon.  O11  ne  verrait  aujourd’hui  dans  le  vôtre 
qu’une  sotte  vanité  de  ma  part;  et  la  rage  envenimée 
qui  me  poursuit  ne  manquerait  pas  de  m’en  faire  un 
nouveau  tort , si  j’acceptais  votre  offre  honorable.  Re- 
cevez donc  mes  actions  de  grâces  , et  faites-moi  la  jus- 
tice de  me  croire  avec  la  plus  douce  reconnaissance  de 
votre  aimable  prédilection  , Monsieur  , votre  , etc. 
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LETTRE  XXXIII. 

AUX  AUTEURS  DU  JOURNAL  DE  PARIS. 


Du  12  août  1784. 

Messieurs , je  suis  forcé  de  mettre  au  jour  le  plan  de 
bienfaisance  annoncé  par  moi  dans  votre  feuille  du  4 
août , avant  même  que  j’aie  pu  rassembler  toutes  les  no- 
tions qui  lui  donneront  de  la  consistance  : 

Parce  que  je  ne  puis  trop  tôt  détromper  les  personnes 
malheureuses  à qui  ma  lettre  a fait  prendre  le  change 
sur  mes  idées , mon  crédit  et  mes  moyens; 

Parce  que  je  n’ai  pas  assez  de  temps  pour  répondre 
aux  trois  ou  quatre  cents  lettres  que  le  journal  m’a  atti- 
rées. Je  supplie  leurs  auteurs  de  trouver  bon  que  celle-ci 
m’acquitte  envers  eux , et  je  le  dis  avec  vérité , sur  un 
objet  auquel  je  n’ai  eu  part  qu’incidemment.  Je  suis 
aussi  loin  de  mériter  les  éloges  qu’on  m’a  donnés  que 
les  injures  qui  m’ont  été  écrites. 

Quoi  qu’il  en  soit , voici  mon  plan,  dont  la  douce  utili- 
té peut  échauffer  des  personnes  assez  puissantes  pour  lui 
donner  une  étendue  sans  laquelle  il  n’est  presque  rien. 

Ce  qui  m’en  a fourni  l’idée  mérite  d’être  rapporté. 

Un  homme  de  qualité , philosophe  sensible , disser- 
tant un  jour  avec  moi  sur  la  mendicité,  dont  on  s’est 
toujours  moins  occupé  que  des  mendiants , me  dit  : En- 
seignez-moi  le  moyen  d’employer  en  charités  douze  mille 
francs,  bien  noblement.  — Si  ce  n’est  pas  utilement  que 
vous  entendez  par  ce  mot , je  me  vois  hors  d’état  de 
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diriger  vos  vues.  — Oui , c’est  utilement , dit-il , mais 
d’une  utilité  plus  étendue  que  ne  peut  l’être  un  don  in- 
dividuel. — J’entends  , vous  voulez  un  emploi  d’argent 
qui  puisse  devenir  l’aiguillon,  l’encouragement  d’un 
bien  généralement  adopté  : cela  n’est  pas  aisé , mais 
j’y  réfléchirai. 

Voici , Messieurs  , ce  qui  m’est  venu  dans  l’esprit,  et 
m’a  déjà  valu  deux  souscripteurs  , car  je  l’ai  dit  à deux 
personnes. 

On  applique  avec  jugement  un  don  de  bienfaisance 
lorsqu’on  arrache  à la  prison  les  malheureux  qu’on  y 
retient  faute  de  payer  les  mois  de  leurs  enfants.  En 
épousant  une  fille  capable  de  gagner  vingt  sous  , l’ou- 
vrier qui  en  gagne  quarante  a calculé  qu’ils  pourraient 
vivre;  mais  au  bout  d’un  an , ils  sont  trois , un  an  après 
les  voilà  quatre  : ici  les  moyens  deviennent  courts  en  ce 
que  la  charge  s’est  accrue. 

Quelqu’un  a dit  bien  sensément  : La  charité  serait 
mieux  faite  si  l’on  prévenait  l’emprisonnement  au  lieu 
de  le  faire  cesser. 

En  comptant  les  jours  qu’ils  y perdent , les  frais  d’en- 
trée et  de  sortie,  et  ceux  d’huissiers  qui  les  précèdent, 
on  ferait  plus  de  bien , sous  cette  forme , avec  soixante 
francs,  qu’on  n’en  obtient  sous  l’autre  avec  quarante 
écus.  Et  moi , je  vais  plus  loin;  je  dis  : 

Un  des  plus  grands  travaux  du  magistrat  de  la  police 
est  de  faire  venir  de  cinquante  lieues  des  femmes  et  des 
mères  pauvres,  pour  enlever  et  nourrir  des  enfants  d’au- 
tres pauvres.  Et  pourquoi  cette  subversion  si  fatale  aux 
enfants  qui  naissent?  N’oublions  jamais,  s’il  se  peut, 
qu’il  n’y  a pas  de  sein  tari  sans  qu’on  trouve  un  enfant 
qui  souffre;  que  le  déplacement  d’un  nourrisson  néccs- 
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site  l’abandon  d’un  autre  ; et  la  chaîne  fût-elle  de  vingt 
nouveau-nés  déplacés , dès  que  le  premier  n’a  plus  de 
mère , il  faut  que  le  dernier  périsse.  On  en  raisonnerait 
cent  ans  sans  pouvoir  se  tirer  de  là. 

Rendons  son  cours  à la  nature  : on  a trop  dit  que  le 
lait  des  pauvres  femmes  de  Paris  ne  vaut  rien;  qu’elles 
ne  sont  pas  logées  pour  nourrir  ; que , forcées  de  gagner 
leur  vie , leurs  fruits  périraient  faüte  de  soin.  Quiconque 
a vu  le  quartier  des  Juifs  & Amsterdam  sent  la  futilité  de 
ces  redites.  Les  rues  les  plus  étroites,  les  maisons  les 
plus  hautes , pullulent  d’enfants  entassés  ; les  femmes 
y travaillent  comme  ici.  Le  lait  des  mères  supplée  à 
tout,  rien  ne  supplée  au.  lait  des  mères  ; et  voilà  où 
j’en  veux  venir. 

Je  propose  un  institut  de  bienfaisance  vers  lequel  toute 
femme  reconnue  pauvre , inscrite  à sa  paroisse , puisse 
venir , son  enfant  ou  sein  , avec  l’attestation  du  curé  , 
nous  dire  : Je  suis  mère  et  nourrice;  je  gagnais  vingt 
sous  par  jour , mon  enfant  m’en  fait  perdre  douze. 

Vingt  sous  par  jour  font  trente  livres  par  mois.  Of- 
frons à cette  nourrice  neuf  francs  de  charité  ; les  neuf 
livres  que  son  mari  no  donne  plus  à l’étrangère  : en 
voilà  dix-huit  de  rentrés.  La  mère  aura  bien  peu  de 
courage  si  elle  ne  gagne  pas  huit  sous  par  jour  en  al- 
laitant : voilà  les  trente  livres  retrouvées. 

Mais  où  est  donc  le  bénéfice  ? Sur  cent  pauvres  en- 
fants qui  naissent , le  nourrissage  étranger  en  emporte 
soixante;  le  maternel  en  conservera  quatre-vingt-dix. 
Chaque  mère  aura  nourri  son  fils;  le  père  n’ira  plus  en 
prison , ses  travaux  ne  cesseront  plus.  Les  femmes  des 
pauvres  seront  moins  libertines,  plus  attachées  à leurs 
ménages.  Peu  à peu  l’on  se  fera  une  honte  d’envoyer  au 
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loin  ses  enfants  ; la  nature  , les  mœurs  , la  patrie , y ga- 
gneront également  : soldats,  ouvriers  et  matelots  en 
sortiront  de  toutes  parts.  On  ne  fera  pas  plus  d’enfants  ; 
il  s’en  élèvera  davantage.  Voilà  le  mot , il  est  bien  im- 
portant. 

Si  ce  digne  établissement  a lieu , j’ai  trente  mille 
francs  d’assurés.  C’est  bien  peu  pour  une  aussi  grande 
chose  ; mais  que  l’on  dirige  vers  nous  des  charités  bien 
entendues , de  ce  faible  ruisseau  d’argent  vont  sortir  des 
fleuves  de  lait,  des  foules  de  vigoureux  nourrissons. 

Je  plaide  pour  les  mères  nourrices  : que  d’enfants , 
que  d’hommes  perdus , pour  avoir  séparé  ces  deux  noms! 
Les  réunir  est  mon  objet;  c’est  celui  de  mon  noble  ami, 
de  quelques  autres  généreux  commettants. 

Et  moi  donc , n’y  mettrai-je  rien  P Quand  je  devrais 
être  encore  traité  d’homme  vain,  d’ignorant,  de  mé- 
chant et  de  sot  auteur , j’y  mettrai  tout  mon  Figaro , 
c’est  de  l’argent  qui  m’appartient,  que  j’ai  gagné  par  mon 
labeur,  à travers  des  torrents  d’injures  imprimées  ou 
épistolaires.  Or , quand  les  comédiens  auront  deux  cent 
mille  francs  , mes  nourrices  en  auront  vingt-huit  ; avec 
les  trente  de  mes  amis  , voilà  un  régiment  de  marmots 
empâtés  du  lait  materuei.  Tout  cela  paie  bien  des  ou- 
trages ; mais  n’oublions  pas  que  ces  premiers  secours  ne 
sont  rien , si  un  peu  de  chaleur  française  ne  vient  sou- 
tenir notre  essai.  Que  ma  douce  et  libre  convention  s’é- 
tablisse entre  les  deux  classes  d’hommes  qui  embrassent 
la  masse  des  richesses , ceux  qui  donnent  les  places  et 
ceux  qui  les  postulent. 

En  effet , quel  homme  en  crédit , ou  quel  ministre 
bienfaisant  ( et  la  vraie  grandeur  l’est  toujours  ) , n’ac- 
cueillera pas  une  demande  équitable  avec  plus  de  faveur 
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qu’un  autre , s’il  voit  à la  lin  du  placet  : En  cas  de  succès. 
Monseigneur,  cinq  cents  louis  pour  les  mères  nourrices. 

Pourquoi  la  charité  est-elle  souvent  sèche , triste  et 
parcimonieuse?  C’est  qu’on  en  a fait  un  devoir.  Don- 
nons gâtaient  pour  le  bon  lait,  et  nommons  cela  bien- 
faisance. 

Et  meme,  pour  que  plusieurs  sortes  de  malheureux 
trouvent  leur  bien  dans  notre  affaire  , mes  amis  et  moi 
promettons  dix  écus  au  pauvre  cœur  malade  ou  dessé- 
ché qui  prouvera  le  mieux,  dans  un  bon  libelle  anony- 
me, qu’il  y a dans  notre  projet  un  dessous  de  carte 
malhonnête  qu’on  découvrira  quelque  jour  (i). 

.Pai  l’honneur  d’être , etc. 

Dans  peu  je  dirai  quelque  chose  sur  la  manière  de 
recueillir  et  d’administrer  ces  secours. 


(1)  La  malveillance  se  réveilla  à cette  proposition  de  bienfaisance; 
jamais  elle  ne  voulut  souffrir  que  Beaumarchais  fût  le  père  des  pau- 
vres dans  sa  ville  natale.  Mais  une  bonne  idée  fructifie  toujours  quel- 
que part.  M.  de  Montazet,  archevêque  de  Lyon,  l’adopta;  et  ce  res- 
pectable prélat  forma,  dans  cette  grande  ville  si  remplie  d’ouvriers, 
un  institut  de  bienfaisance  en  faveur  des  pauvres  mères  qui  nourri- 
raient leurs  enfants;  et  voici  quel  en  fut  le  résultat,  tel  que  je  le 
trouve  dans  le  rapport  suivant , qui  en  fut  publié  en  1786. 

« On  croit  devoir  annoncer  ici  un  succès  trop  marqué  pour  qu’on 
puisse  se  flatter  d’en  obtenir  autant  chaque  année,  mais  qui  n’en  est 
pas  moins  la  preuve  la  plus  éclatante  de  l’excellence  de  l’allaitement 
maternel.  Depuis  long  temps  on  avait  généralement  reconnu  que  sur 
les  enfants  nourris  à la  campagne  il  en  mourait  au  moins  un  quart 
dans  la  première  année;  or,  dans  tout  le  cours  de  1786 , sur  plus  de 
cent  enfants  nourris  par  leurs  mères  aux  frais  de  l’institut , il  n'en  est 
mort  que  ssft.  Pourrait-on  ne  pas  s’intéresser  à un  moyen  de  sauver  la 
vie  de  tant  d'enfants , surtout  quand  on  pense  qu’indépendamment 
de  la  première  année , ceux  qui  ont  puisé  dans  le  sein  maternel  une 
constitution  plus  vigoureuse  se  conservent  mieux  dans  les  années 
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LETTRE  XXXIV. 

En  réponse  à l’ouvrage  qui  a pour  titre  : Sur  les  actions 
de  la  compagnie  des  eaux  de  Paris , par  M.  le  comte 
de  Mirabeau  ; avec  cette  épigraphe  : 

Pauvres  gens  1 je  les  plains  : car  on  a pour  les  fous 
Plus  de  pitié  que  de  courroux. 

ht  FoNTAmi. 


POUR  LES  ADMINISTRATEURS  DE  LA  COMPAGNIE  DES 
EAUX  DE  PARIS. 

En  recherchant  quel  est  le  but  du  véhément  auteur 
auquel  nous  répondons,  il  semblerait  que  son  projet 
est  d’éclairer  la  commission  créée  par  l’arrêt  du  conseil 
du  2 octobre  dernier,  pour  régler  les  marchés  à terme 
sur  la  valeur  qu’on  doit  donner  aux  actions  des  eaux  de 


suivantes , sont  pour  toute  leur  vie  plus  sains , et  par  conséquent  plus 
heureux  f » 

Ainsi  une  multitude  d’enfants  devinrent  hommes,  et  durent  la 
vie  à Beaumarchais.  Excepté  M.  de  Montazat  et  les  directeurs  de  ce 
pieux  institut,  personne  ne  lui  en  sut  gré;  il  n’en  recueillit  dans  soo 
pays  que  des  injures.  On  grava , il  est  vrai , une  fort  belle  estampe  où 
l’on  représenta  Figaro  ouvrant  les  prisons  des  pères  de  famille,  et 
donnant  de  l’argent  aux  mères  qui  allaitaient.  Ce  fut  la  seule  marque 
de  reconnaissance  qu’on  donna,  dans  Paris,  à Beaumarchais  pour 
cette  idée  utile. 

Les  pauvres  le  bénissaient,  le  public  l’applaudissait , les  artistes  et 
les  acteurs  s'enrichissaient  de  ses  conceptions , les  mers  se  couvraient 
de  scs  vaisseaux , le  congrès  des  Américains  lui  adressait  des  remer  - 
ciments , et  ses  ennemis  le  faisaient  calomnier  et  cherchaient  A irriter 
contre  lui  le  roi,  dont  il  multipliait  les  sujets  en  secourant  la  pauvreté 
des  mères.  ( Note  de  l’édition  de  1809.) 
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Paris.  Le  nôtre  à nous  sera  d’examiner  froidement  s’il 
est  resté  fidèle  à cet  objet,  et  si  cette  plume  brillante, 
entièrement  livrée  à des  joueurs  connus  pour  avoir  un 
grand  intérêt  à la  baisse  de  ces  effets , n’eût  pas  écrit 
tout  le  contraire  engagée  dans  l’autre  parti. 

O vous , père  de  famille , pour  qui  l’auteur  a l’air  de 
s’attendrir,  vous  a-t  on  fait  accroire  quelque  chose? 
A-t-on  rien  imprimé  sur  les  actions  des  eaux  qui  pût  en 
faire  monter  subitement  le  prix?  Et  ces  mêmes  joueurs , 
qui  chargent  du  poids  de  leurs  intérêts  un  homme  aussi 
rempli  de  talent  que  de  complaisance , n’ont-ils  pas  mis 
tout  en  usage  pour  avancer  de  quelques  années  le  prix 
où  l’on  voit  ces  actions  I S’ils  essaient  aujourd'hui  d’en 
provoquer  la  chute , c’est  parce  qu’ils  ont  des  engage- 
ments connus  d’en  livrer  beaucoup  à bas  prix  dans  un 
certain  terme  fixé.  Que  si  nous  assignons  un  tel  but  à 
l’ouvrage  d’un  homme  distingué  jusqu’à  ce  jour  comme 
éloquent  et  courageux , c’est  que  nous  osons  croire  que 
de  nobles  motifs  n’auraient  jamais  permis  de  décrier 
dans  un  écrit  public  un  établissement  national , fruit 
d’un  courage  infatigable , sanctionné  du  gouvernement, 
et  qui , s’il  n’est  pas  encore  aussi  lucratif  aux  action- 
naires qu’on  peut  le  démontrer  pour  la  suite , est  au 
moins  d’une  utilité  publique  incontestable  et  reconnue. 

En  effet , l’entreprise  des  eaux  de  Paris  a un  carac- 
tère qui  la  distingue  de  toutes  les  autres  spéculations  : 
elle  est  établie  sur  un  objet  de  consommation  indispen- 
sable, et  des  siècles  ne  verront  pas  l’époque  où  ses  pro- 
duits cesseront  de  s’accroître. 

Aussi  ceux  qui  ont  spéculé  sur  ces  principes  ont-ils 
pu  porter  les  actions  des  eaux  à toute  la  valeur  où  pn 
les  a vues,  sans  qu’on  dût  les  accuser  de  folie,  comme 
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le  fait  M.  de  Mirabeau;  et  si  l’on  osait  se  permettre  avec 
lui  d’adapter  une  épigraphe  badine  à une  question  aussi 
sérieuse , n’appliquerait-on  pas  bien  à lui , à ses  amis , 
ces  autres  vers  de  La  Fontaine  : 

Maître  renard  , peut-ître  on  vous  croirait; 

Mais , par  malheur,  tous  n'avez  point  de  queue. 

Ici  la  queue  dont  il  s’agit,  c’est  quelques  cents  ac- 
tions des  eaux.  Voyez  comment  l’écrivain  fonde  son 
généreux  mépris  pour  elles , ses  conseils  de  n’en  point 
acheter,  sur  la  feinte  persuasion  qu’on  veut  engager  de 
malheureux  pères  de  famille  à se  charger  d’actions  à 
trois  mille  six  cents  livres,  sans  se  rappeler  que  beau- 
coup de  capitalistes , obligés  par  état  d’en  savoir  au 
moins  plus  que  lui,  en  ont  acquis  un  grand  nombre  à 
•ce  prix,  et  ne  sont  point  du  tout  curieux  de  s’en  dé- 
faire. Ce  souvenir  n’eût-il  pas  dû  le  mettre  en  garde 
contre  les  calculs  de  ces  joueurs  sur  lesquels  nous  allons 
prendre  à notre  tour  la  licence  d’argumenter? 

Où  sont,  dit-il,  les  comptes , les  devis  dressés  par 
des  experts  instruits , par  des  hommes  désintéressés?... 
On  a des  aperçus  : je  les  ai  en  horreur.  Nous  qui  n’a- 
vons pas  autant  que  lui  la  grande  horreur  des  aperçus, 
nous  répondons  qu’il  n’y  a point  d’entreprise  qui  n’ait 
été  fondée  sur  des  aperçus  : encore  faut-il  offrir  un  ta- 
bleau des  travaux  qu’on  projette  et  des  fruits  qu’on  es- 
père pour  obtenir  les  fonds  qu’on  a dessein  d’y  em- 
ployer; qu’ainsi  les  aperçus  ne  sont  ni  la  logique  des 
sots , ni  l’oreiller  de  la  paresse,  ni  le  germe  de  la  pré- 
somption, ni  tant  de  phrases  vagues  et  sonores  dont  le 
sens  indécis  s’applique  è tout  et  ne  définit  rien;  mais 
que  nos  aperçus  sont  ce  que  l’auteur  appelle  en  d’ati- 
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très  termes  des  comptes  et  des  devis,  qu’on  lui  eût  fait 
voir  comme  à nous,  s’il  était  comme  nous  intéressé 
dans  cette  affaire. 

Nous  convenons  sans  peine  et  sans  détour  que  les  dé- 
penses de  l’entreprise  se  sont  élevées  au-delà  des  pre- 
miers devis.  MM.  Perrier,  d’accord  avec  la  compagnie, 
et  par  des  motifs  dont  ils  ont  rendu  compte,  ont  cru 
devoir  augmenter  la  proportion  de  leurs  machines;  et 
s’ils  n’ont  pu  prévoir  d’avance  le  prix  qu’on  exigerait 
du  terrain  , la  dépense  des  épuisements , toujours  excep- 
tée des  devis  et  marchés  de  constructions,  enfin  le  prix 
des  fers  en  Angleterre  à l’époque  de  la  guerre , et  celui 
du  fret  de  ces  fers , doit-on  leur  reprocher  durement 
cette  augmentation  dans  la  mise  comme  le  fruit  de  leur 
inexpérience,  de  leurs  mécomptes , de  leurs  fautes  et 
de  leurs  tâtonnements  ? 

D’ailleurs  il  n’est  pas  vrai  que  la  compagnie  ait  dé- 
pensé quatre  millions  et  demi  : encore  faut-il  sous- 
traire des  sommes  employées  par  elle  à construire  la 
valeur  de  trois  cents  actions , qui  a payé  aux  action- 
naires les  intérêts  de  leurs  avances  jusqu’au  5i  dé- 
cembre 1785. 

MM.  Perrier  ont  pris  l’engagement  d’élever  une 
quantité  d’eau  donnée  avec  des  machines  à feu  qui  ne 
consommeraient  qu’une  telle  quantité  de  charbon  : ils 
ont  tenu  rigoureusement  parole  sur  ces  deux  objets  ca- 
pitaux , qui  font  la  base  de  la  spéculation. 

Et  si  la  compagnie  a jugé  le  succès  du  premier  éta- 
blissement assez  démontré  pour  qu’elle  se  décidât  à 
entreprendre  ceux  de  l’autre  bord  de  la  rivière  , comme 
elle  a formé  elle-même  les  lois  de  son  entreprise , qu’elle 
en  est  législatrice  et  propriétaire , quel  auteur  de  bro- 


3o8  LETTRES 

chure  pourrait  lui  contester  le  droit , en  assemblée  gé- 
nérale , de  changer  ou  de  modifier  ces  lois  selon  l’exi- 
gence des  cas,  et  comme  elle  le  juge  à propos? 

Quittons  la  trace  de  l’auteur,  laissons-le  s’égarer  seul 
et  perdre  de  vue  son  objet  : car  ce  n’est  plus  sans  doute 
aux  commissaires  du  roi  qu’il  destine , en  forme  d in- 
structions (pag.  6 , 7,  8 , 9 et  10  ) , ses  diatribes  contre 
C erreur,  l’intrigue  et  la  charlatanerie,  qui,  dit-il,  ont 
succédé  à la  première  opinion  que  les  gens  sages  et  les 
bons  citoyens  avaient  conçue  de  l'affaire  des  eaux ; et 
ses  reproches  d’agiotage  à MM.  Perrier,  qu’il  n’a  l’air 
d’excuser  que  pour  les  montrer  plus  coupables;  et  les 
reproches  plus  sévères  qu’il  adresse  à la  compagnie 
pour  avoir  modifié  dans  une  assemblée  générale  ce 
qu’elle  avait  réglé  dons  une  outre  ; et  sa  mercuriale  un 
peu  leste  aux  administrateurs  des  Invalides  et  de  l'E- 
cole Militaire , qui  se  prêtent , dit-il , aux  vues  intéres- 
sées d’une  compagnie  d’agioteurs,  pour  lui  payer  trop 
cher  la  même  eau  qu'ils  obtiennent  presque  sans  dé- 
pense chez  eux;  et  son  calcul  fautif  sur  la  cherté  des 
abonnements,  la  consommation  des  charbons;  et  ce 
doute  odieux  jeté  sur  la  bonté  des  eaux  par  les  ma- 
chines à feu;  et  ce  soin  obligeant  de  prémunir  la  ville 
contre  les  traités  insidieux  que  peut  lui  proposer  la 
compagnie  des  eaux.  Tout  cela  s’adresse-t-il  aux  com- 
missaires du  roi  ? Comment  des  marchés  trop  avanta- 
geux pour  la  compagnie , l’insalubrité  de  ses  eaux , le 
surhaussement  de  la  vente,  seraient -ils  des  consi- 
dérations à présenter  aux  commissaires  pour  obtenir 
la  résiliation  des  engagements  relatifs  aux  actions  des 
eaux , ou  pour  en  opérer  la  baisse  ? En  supposant  ces 
reproches  fondés , ils  seraient  autant  de  motifs  pour  en 
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soutenir  le  haut  prix.  On  sait  bien  que  les  gens  adroits 
qui  livrent  de  mauvaise  marchandise  avec  le  privilège 
de  la  vendre  cher  au  public  ne  font  que  de  bonnes  af- 
faires. En  pareil  cas,  ce  qui  détruit  l’estime  augmente 
la  sécurité  : les  usuriers  font  rarement  banqueroute.  On 
peut  donc  supposer , sans  offenser  l’auteur , qu’indépen- 
damment  du  projet  de  faire  tomber  le  prix  des  actions 
pour  servir  ses  amis  les  joueurs , d’autres  motifs  de 
haine  contre  cette  entreprise  ont  dicté  la  plupart  de  ses 
observations. 

Mais  laissons  là  les  aperçus,  tant  ceux  de  l’auteur 
que  les  nôtres.  Donnons  les  calculs  positifs  de  nos  tra- 
vaux et  de  nos  espérances. 

La  compagnie  des  eaux  , qui  ne  force  personne  à s’a- 
bonner chez  elle,  a déjà  posé  quatre  mille  huit  cent 
soixante  toises  de  conduites  principales  en  fer,  et  douze 
mille  toises  de  conduites  en  bois  ; elle  a fondé  soixante- 
dix-huit  bouches  d’eau  pour  laver  les  rues , quinze 
tuyaux  de  secours  gratuits  pour  les  incendies,  et  six 
fontaines  de  distribution  : tel  est  son  véritable  état  re- 
lativement au  public. 

L’eau  coûte  à celui  qui  s’abonne  pour  un  muid  d’eau 
par  jour  cinquante  francs  une  fois  payés , pour  indem- 
niser la  compagnie  de  la  pose  du  tuyau  qui  passe  devant 
la  maison  du  preneur;  plus  cinquante  francs  par  on, 
pour  la  valeur  de  l’eau.  11  convient  d’ajouter  sans  doute 
au  prix  de  l’abonnement  l’intérêt  des  cinquante  livres 
de  la  pose  ; et  comme  la  compagnie  se  fait  payer  l’an- 
née d’abonnement  d’avance,  il  faut  encore  porter  l'in- 
térêt des  cinquante  francs  annuels  pendant  six  mois , ce 
qui  compose  en  tout  cinquante-trois  livres  quinze  sous 
par  muid.  A l’égard  de  la  dépense  des  réservoirs  et  des 
VI.  26 
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tuyaux  de  distribution  dans  l’intérieur  des  maisons  , elle 
varie  suivant  le  local  et  la  volonté  des  particuliers: 
plusieurs  des  abonnés  n’ont  dépensé  que  trente  francs  ; 
ils  ont  pris  un  touneau  pour  réservoir,  et  l’ont  placé  près 
de  la  rue  pour  épargner  la  longueur  du  tuyau  de  plomb 
qui  conduit  l’eau  chez  eux. 

Lorsque  la  compagnie  reçoit  un  abonnement  d’un 
muid,  indépendamment  des  cinquante  francs  qu’elle 
touche  pour  la  pose  des  tuyaux  de  bois , elle  partage 
au  bout  de  l’année  , en  défalquant  les  frais  annuels  , un 
dividende  de  cinquante-trois  livres  quinze  sous  : elle 
acquiert  donc  cinquante-trois  livres  quinze  sous  de 
rente  , qui  représentent  mille  soixante  quinze  livres 
dans  son  actif.  Le  produit  d’une  année  s’ajoute  à celui 
de  la  précédente , ainsi  des  feutres  pour  la  suite.  Voilà  le 
fonds  de  l'entreprise.- 

Mais  quand  toutes  les  maisons  de  Paris  seront  four- 
nies d’eau  nécessaire , est-il  déraisonnable  de  penser 
que , de  nouveaux  besoins  croissant  avec  la  facilité  de 
les  satisfaire  , avec  le  temps , avec  le  bon  marché , l’u- 
sage des  bains  deviendra  plus  fréquent;  qu’on  multi- 
pliera les  lavoges;  que  les  boulangers  se  lasseront  de 
faire  le  pain  à l’eau  de  puits , presque  toujours  empoi- 
sonnée par  l’infiltration  des  latrines;  qu’on  sentira  la 
différence  extrême  d’abreuver  ses  chevaux  d’eau  de  ri- 
vière , à ces  eaux  crues , séléniteuses  , qui  les  accablent 
de  coliques  et  les  font  périr  presque  tous;  enfin,  que 
l’eau  deviendra  pour  les  gens  riches  un  objet  d’aisance , 
de  luxe  et  de  plaisir , comme  l’étendue  des  logements , 
le  chauffage,  les  voitures;  et  que  les  particuliers  qui 
d’abord  ont  souscrit  pour  une  quantité  d’eau  bien  stricte 
en  voudront  bientôt  davantage. 
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Lorsque,  dans  le  siècle  dernier,  une  compagnie  exclu- 
sive s’établit  pour  couler  des  glaces,  chacun  avait  un 
petit  miroir  bien  chétif  et  bien  cher , dont  alors  on  se 
contentait.  L’entreprise  fut  critiquée.  En  acquérant 
dans  l’origine  ses  actions  au  prix  de  mille  écus , pré- 
voyait-on qu’un  jour  on  les  vendrait  cinq  cent  mille 
livres  ? C’est  leur  valeur  après  cent  ans.  Et  quoiqu’une 
glace  ne  soit  pas  un  objet  de  nécessité  première , la 
facilité  d’en  avoir , l’accoutumance , le  bas  prix , en  ont 
multiplié  l’usage  à tel  point , que  les  descendants  du 
Pauvre  fou , qui  prit  alors  dons  cette  affaire  une  action 
de  trois  mille  francs , ont  aujourd’hui  pour  cette  action 
vingt  mille  livres  de  rentes  effectives. 

Au  commencement  de  ce  siècle , on  crut  qu’il  serait 
agréable  de  se  picoter  le  nez  avec  une  poudre  ammo- 
niacale plus  inutile  que  des  glaces  , moins  nécessaire 
que  de  l’eau.  D’abord  on  rit  de  la  poussière;  son  pre- 
mier affermage  exclusif  ne  rendit  que  cinq  cent  mille 
livres  : il  rapporte  vingt  huit  millions.  De  nous  il  en 
sera  de  même , et  dans  trente  ans  chacun  rira  des  cri- 
tiques de  ce  temps-ci , comme  on  rit  aujourd’hui  des 
critiques  de  ce  temps-là,  Quand  elles  étaient  bien  amè- 
res , on  les  nommait  des  Pbilippiques.  Peut-être  un 
jour  quelque  mauvais  plaisant  coiffera-t-il  celles-ci  du 
joli  nom  de  Mirabelles , venant  du  comte  de  Mirabeau  , 
qui  mirabilia  fecit. 

En  demandant  pardon  de  cette  digression  légère, 
nous  revenons  aux  actions  des  eaux , et  nous  allons  éta- 
blir leurs  produits , contre  les  principes  de  l’auteur. 

Cet  auteur  n’approuve  point  que  la  compagnie  donne 
de  l’eau  de  Seine  aux  Invalides  et  à l’École  militaire , en 
ce  que  ces  maisons  ont  de  l’eau  que  fournit  un  puits , an 
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moyen  d’une  machine  h chevaux,  plus  quelques  voitures 
à tonneaux  qui  vont  chercher  l’eau  de  rivière  pour  le 
service  des  cuisines.  Mais  l’auteur  ne  sait  pas  que  l’ad- 
ministration des  Invalides  dépense  annuellement  pour 
ce  service  ingrat  la  somme  de  dix  mille  cinquante-cinq 
livres  quatorze  sous  neuf  deniers , sans  comprendre  les 
frais  de  l’entretien  de  sa  machine.  La  compagnie  des 
eaux  a cru  se  faire  honneur  en  offrant  aux  hommes  res- 
pectables qui  administrent  cet  hôtel  toute  la  quantité 
d’eau  de  rivière  dont  ils  ont  besoin , à un  prix  même 
au-dessous  de  ce  que  leur  coûte  l’eau  de  puits. 

C’est  la  même  eau,  dit-il  (note  de  la  page  9).  Par- 
donnez-nous , Monsieur,  ce  n’est  point  la  même  eau. 

L’eau  de  la  Seine  , que  la  machine  à feu  n’altère  point 
en  l’élevant,  est  légère , dissout  le  savon  et  cuit  des  lé- 
gumes , ce  que  les  eaux  d’aucun  puits  de  Paris  ni  des 
environs  ne  peuvent  faire;  et  cette  considération,  qui 
intéresse  la  santé  des  hommes , était  seule  assez  forte 
pour  déterminer  de  sages  administrateurs  h préférer 
l’eau  de  la  compagnie , indépendamment  de  l’économie 
qu’ils  y trouvent. 

Mais  on  a dit  à cet  auteur  que  l’aspiration  de  nos 
pompes  faisait  remonter  coqtre  le  courant  les  eaux  dé- 
gorgées par  le  grand  égoût.  Quoique  ce  né  soit  qu’un  ouï- 
dire  , on  voit  qu’il  pèse  avec  plaisir  sur  cette  objection 
ridicule , et  la  prolonge  complaisamment  dans  une  note 
d’une  page.  Mais  quand  il  ne  se  permettrait  pas  de  rap- 
procher de  plus  de  cinquante  toises  le  dégorgement  de 
l’égoût , qui  se  fait  à cent  une  toises  au-dessous  de 
notre  aquéduc , l’allégation  d’un  tel  mélange  n’en  serait 
pas  moins  une  absurdité  palpable  qu’on  rougirait  de 
relever.  Au  surplus,  la  société  royale  de  médecine  a 
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fait  l’analyse  comparative  des  eaux  prises  au  milieu  de 
la  Seine,  dans  le  bassin  où  puisent  les  machines,  dans 
les  réservoirs  sur  le  haut  de  Chaillot,  aux  fontaines  de 
distribution , et  dans  les  réservoirs  particuliers.  Ce  rap- 
port imprimé  peut  être  consulté,  si  l’on  a quelques  dou- 
tes sur  la  salubrité  des  eaux  que  fournit  la  compagnie: 
on  va  le  mettre  h la  suite  de  cette  réponse,  pour  la 
commodité  du  public. 

Nous  remarquerons,  en  passant,  que  RI.  de  Mira- 
beau n’avait  aucun  besoin  d’attaquer  la  qualité  de  l’eau 
des  machines  à feu  pour  critiquer  une  spéculation  de 
finance  ; et  c’est  une  légèreté  d’autant  plus  répréhen- 
sible , que , si  le  ton  tranchant  de  l’auteur  en  imposait 
assez  au  public  pour  faire  prendre  confiance  en  sa  bro- 
chure , il  pourrait  inquiéter  sur  l’usage  d’un  élément  de 
première  nécessité , dont  partie  de  Paris  fait  déjà  sa 
boisson. 

Passons  à des  objections  moins  frivoles , aux  alarmes 
que  feint  l’auteur  de  voir  l’administration  de  la  villo 
obligée  de  traiter  avec  la  compagnie  des  eaux , pour 
remplir  ses  engagements. 

La  ville  ne  peut  être  contrainte  de  traiter  avec  la 
compagnie  des  eaux;  mais  elle  peut  tirer  un  très  grand 
parti,  pour  son  administration  et  pour  le  service  du 
public,  de  l’établissement  des  machines  à feu.  Ce  moyen, 
quoi  qu’en  dise  l’auteur,  est  le  plus  sûr  et  le  plus  étendu 
de  tous.  Elles  s’établissent  partout , se  multiplient  à vo- 
lonté. Le  seul  établissement  de  la  villo  qui  puisse  être 
nommé  est  la  pompe  de  Notre-Dame.  En  les  compa- 
rant l’une  à l’autre  , il  est  prouvé  que  la  machine  à feu, 
de  proportion  à donner  une  quantité  d’eau  égale  au 
produit  de  cette  pompe , ne  coûterait  pas  plus  de  chauf- 


Digitized  by  Google 


314  LETTRES, 

fage  et  d’entretien  que  la  seule  réparation  annuelle  de 
ectte  ancienne  machine  ; que  l’établissement  en  serait 
beaucoup  moins  dispendieux  ; qu’elle  aurait  surtout  l’c- 
vantoge  de  ne  point  gêner  la  navigation , et  de  donner 
un  produit  d’eau  constant.  On  sait  que  la  pompe  Notre- 
Dame  cesse  son  mouvement  dans  les  eaux  basses  et 
dans  les  gelées , et  que  la  machine  à feu  de  Chaillot  n’a 
pas  interrompu  son  service  depuis  son  établissement , 
quoiqu’on  ait  vu  des  froids  trè<  rigoureux , ou  la  Seine 
presque  tarie. 

A peine  cette  pompe  de  la  ville  élève-t-elle  soixante 
pouces  d’eau , quand  nos  machines  à feu  en  donnent 
quinze  cents  ; et  toutes  les  injures  de  l’auteur  ne  peu- 
vent empêcher  de  voir  que  la  ville  et  ses  cessionnaires 
feraient  une  affaire  excellente  en  s’arrangeant  avec  la 
compagnie  pour  qu’elle  remplit  tous  ses  engagements. 
Sans  que  personne  mérite  aucun  reproche , uniquement 
par  le  peu  d’effet  de  la  pompe  et  la  chétivelé  de  son 
produit , au  lieu  de  fontaines  publiques  répandant  l’eau 
et  rafraîchissant  l’air , on  n’en  trouve  partout  que  le 
simulacre  immobile  ; des  mascarons  bien  altérés , bou- 
che béante  , et  qui  ne  versent  rien.  Loin  d’offrir  l’eau 
qu’on  attend  d’eux , leur  vue  dessèche  le  gosier.  Rien 
ne  rappelle  mieux  ce  que  raconte  madame  d’Aunoy  du 
roi  d’Espagne  Charles  11,  lequel , voulant  se  promener 
avec  la  reine  sur  le  fleuve  Mançanarez  , à Madrid , près 
du  fameux  pont  de  Tolède,  faisait  arroser  la  rivière, 
de  peur  que  ses  mules  de  trait  n’eussent , dit-elle  , le 
pied  brûlé.  De  même  ici  l’on  est  tenté  d’arroser  le  socle 
des  fontaines.  Mois  qu’on  donne  5 la  compagnie  des 
eaux  ce  devoir  public  à remplir,  l’immensité  de  ses 
machines  et  leur  produit  intarissable  amèneront  des 
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torrents  d’eaux,  et  les  Français  un  jour  se  vanteront 
d’avoir  vu  couler  leurs  fontaines. 

L’eau  devenant  ainsi  très  abondante , aucun  service 
ne  manquera  plus.  Les  particuliers  gagneront  l’entre- 
tien très  coûteux  des  tuyaux  qui  sont  h leur  charge, 
ainsi  que  la  première  dépense  de  tant  de  plomb  qui 
forme  le  trajet  de  la  fontaine  publique  à leurs  maisons. 
La  ville  sera  débarrassée  des  réclamations  éternelles  de 
ceux  qui  paient  son  eau  sans  en  avoir;  et  la  compa- 
gnie aura  peu  de  dépenses  à faire,  puisque,  dans  la 
distribution  générale , ses  tuyaux  passent  devant  toutes 
ces  maisons. 

Mais  ce  seraient  des  maisons  de  plus  à fournir,  et 
l’auteur,  qui  nous  accuse  déjà  (page  1 1 ) de  dissimuler 
dans  nos  comptes  le  nombre  prodigieux  des  maisons 
de  Paris  impossibles  à servir,  trouverait  dans  cette 
fourniture  un  moyen  d’aggraver  son  reproche. 

Loin  de  le  dissimuler,  le  nombre  prodigieux  des  mai- 
sons de  Paris  est  précisément  ce  qui  a donné  lieu  à 
l’établissement  des  eaux.  Quelle  difficulté  trouverait- 
on  à les  servir,  quand  les  conduites  sont  posées?  Point 
de  maison  qui  n’ait  une  cuisine,  et  point  de  cuisine  où 
il  n’y  ait  la  place  d’une  fontaine  : comme  il  ne  faut , 
pour  un  abonnement  d’un  muid  , qu’un  réservoir  de 
deux  pieds  carrés  sur  quatre  de  hauteur,  contenant 
seize  pieds  cubes,  ce  petit  emplacement  peut  se  trouver 
partout.  On  ne  connaît  que  quelques  maisons  de  la  rue 
Saiùt-Honoré  et  outres  rues  marchandes  où  les  cuisines, 
situées  dans  les  étages  élevés , permettraient  difficile- 
ment d’y  conduire  l’eau.  Mais  la  compagnie  n’a  jamais 
compté  que  ces  maisons , ni  même  les  gens  du  peuple, 
prendraient  des  abonnements.  Que  lui  importait  qu’ils 
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en  prissent.  N’a-t-elle  pas  destiné  pour  eux  ses  fontaines 
publiques?  Pour  ne  pas  s’abonner,  consomment -ils 
moins  d’eau?  Les  porteurs  d’eau  ia  leur  fournissent,  et 
ces  derniers  la  paient  aux  fontaines , ce  qui  revient  au 
même  pour  la  compagnie. 

Qu’était-il  besoin  d’objecter  qu’il  faut  beaucoup  de 
tuyaux  pour  conduire  l’eau  dans  toutes  les  rues  de  Pa- 
ris? Cela  n’cst-il  pas  démontré?  On  fera  voir  plus  loin 
si  l’on  doit  considérer  cette  dépense  comme  des  frais  en 
pure  perle.  Il  faut  sans  doute  aussi  beaucoup  de  sur- 
veillance et  d’ordre  dans  une  entreprise  comme  celle 
de  désaltérer  tout  Paris;  mais,  quelles  que  soient  les 
eaux  qu’on  y conduise , ne  faut-il  pas  cette  surveil- 
lance, cet  ordre,  cette  quantité  de  tuyaux,  et  par  con- 
séquent cette  dépense  ? Tout  cela  peut-il  effrayer  la  tête 
d’un  calculateur  ? C’est  changer  les  moyens  en  obsta- 
cles que  de  faire  entrer  l’ordre  et  la  surveillance  dans 
les  objections  à former  contre  le  succès  d’une  affaire. 

Cependant  l’ennemi  des  aperçus,  qui  sont  la  logique 
des  sols,  se  hasarde  d’en  glisser  un  terrible  en  faveur 
des  joueurs  h la  baisse.  11  suppose  (par  aperçu)  que, 
sur  trente  mille  maisons  dont  Paris,  dit-il,  est  com- 
posé, vingt  mille  maisons  prendront  chacune  un  seul 
muid  d’eau  par  jour,  et  qu’au  moyen  de  cette  fourni- 
ture, Paris  se  trouvera  suffisamment  baigné,  désaltéré, 
lavé  , elc. , etc. , mais  que  la  compagnie  sera  ruinée. 
Pour  étayer  cette  assertion , prodiguant  le  combustible 
autant  qu’il  économise  l’eau , il  fait  généreusement  dé- 
penser (page  1 5)  à la  compagnie  , pour  l’entretien  d'un 
feu  perpétuel  à ses  trois  établissements  à machines,  plus 
de  cinquante  mille  écus  en  charbon  par  année , pour 
ces  vingt  mille  muids  d’eau  par  jour.  Le  relevé  de  cette 
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erreur  disposera  l’esprit  de  nos  lecteurs  à l’attention 
que  nous  leur  demandons  pour  toutes  les  réfutations 
qui  vont  suivre. 

Il  est  prouvé  qu’une  seule  des  machines  de  Chaillot 
élève  à cent  dix  pieds  près  de  soixante  mille  muids  en 
vingt -quatre  heures , et  qu’à  peine  elle  dépenserait  par 
an  cinquante-quatre  mille  francs  en  charbon , si  elle 
travaillait  sans  cesse.  Donc , à vingt  mille  muids  par 
journée  , elle  abreuverait  seule  Paris , en  travaillant  de 
trois  jours  l’un.  Donc  elle  ne  consommerait  alors  que 
le  tiers  du  charbon  ci-dessus , ou  pour  moins  de  vingt 
mille  francs  par  an.  Donc,  si  l’aperçu  des  vingt  mille 
muids  d’eau  était  juste  , celui  des  cent  cinquante  mille 
frapes  de  charbon  serait  faux.  Donc  la  contradiction 
est  partout  manifeste.  Donc  enfin , sur  le  seul  argent  de 
nos  pompes  , et  d’après  les  calculs  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau,  la  compagnie  gagne  déjà  cent  trente-six 
mille  livres  de  renLV’ 

Posons  maintenant  le  cas  très  probable  où , forcés 
par  l’étendue  de  nos  fournitures  de  faire  travailler  sans 
cesse  nos  trois  établissements  à la  fois , nous  brûlerions 
dans  une  année  pour  cent  cinquante  mille  francs  de 
charbon.  Alors,  au  lieu  de  vingt  mille  muids  par  jour, 
nous  en  élèverions  plus  de  cent  cinquante  mille  ; les- 
quels , à cinquante  francs  le  muid , nous  donneraient 
un  revenu  de  sept  millions  cinq  cent  mille  livres.  Car 
un  des  biens  de  cette  affaire  est  do  n’user  de  combus- 
tible qu’en  proportion  de  l’eau  vendue;  et  nous,  ad- 
ministrateurs jongleurs  ( ainsi  que  l’écrivain  ' nous 
nomme  ) , avons  fort  bien  prouvé  aux  actionnaires  que 
le  fourneau  le  plus  dispendieux  dépense  à peine  , en 
combustible , une  livre  trois  sous  quatre  deniers  pour 
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élever  la  quantité  d’eau  que  l’on  nous  paie  5o  francs. 

Suivant  partout  le  même  procédé,  nous  rendrons  à 
la  compagnie  les  autres  revenus  que  le  dur  auteur  lui 
retranche,  et  qui  sont  si  justement  dus  à ses  travaux  et 
à son  courage.  Nous  prions  ici  nos  lecteurs  de  redoubler 
d’attention. 

Par  un  relevé  très  exact  du  nombre  des  maisons  ac- 
tuellement abonnées  avec  la  compagnie , et  de  la  quan- 
tité de  muids  d’eau  qu’elles  prennent  entre  elles  ( ceci 
n’est  point  un  aperçu  ) , nous  trouvons  que  chaque 
maison,  mesure  commune  , a déjà  pris,  pour  sa  con- 
sommation , trois  muids  et  demi  d’eau  par  jour.  On  ne 
comprend  point  dans  ce  calcul  plus  de  quarante  mille 
voies  d’eau  distribuées  chaque  jour  aux  fontaines  de  la 
compagnie , ce  qu’elle  fournit  aux  places  de  fiacres  , 
l’eau  consacrée  aux  arrosages , celle  des  bouches  desti- 
nées au  lavage  des  rues  , etc.  , etc. 

Observons  en  passant  que  le  produit  de  cinq  fon- 
taines , h quarante  mille  voies  par  jour , est  déjà  bien 
loin  du  calcul  insidieux  des  quatre-vingt -sept  fontaines 
de  l’auteur  (page  25) , nécessaires , dit-il , pour  distri- 
buer deux  cent  cinquante  mille  voies  par  jour.  Si  cinq 
fontaines  livrent  déjà  plus  de  quarante  mille  voies  par 
jour,  vingt  et  une  suffiront  pour  deux  cent  cinquante 
mille  ; et  leur  dépense  , comme  leur  nombre  , exagérée 
à deux  millions  six  cent  mille  livres , se  trouvera  réduite 
à moins  de  cinq  cent  mille  francs.  Tous  les  calculs,  dans 
cel  écrit,  sont  de  cette  justesse  admirable. 

Supposant  donc  avec  l’auteur  que  vingt  mille  maisons 
prissent  de  l’eau , ce  qui  s’écarte  peu  des  probabilités , à 
trois  muids  et  demi  par  maison , ou  soixante-dix  mille 
muids  par  jour,  cela  ferait  à la  compagnie  un  revenu  de 
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trois  millions  cinq  cent  mille  livres.  Celle  évaluation 
n’est  pas  forcée;  le  relevé  de  tous  nos  abonnements 
vient  d’en  donner  la  preuve  sans  réplique.  D’ailleurs 
on  sait  que  les  maisons  de  Londres , quoique  infiniment 
plus  petites  , en  usent  beaucoup  davantage.  On  y lave , 
il  est  vrai,  les  maisons;  mais  qui  peut  assurer  qu’on 
ne  les  lavera  pas  h Paris  lorsqu’on  y aura  l’eau  abon- 
damment et  à bas  prix  ? Donc  trois  millions  cinq  cent 
mille  livres  de  rente.  Et  s’il  est  juste  de  confondre  dans 
ce  produit  annuel  celui  des  fontaines  publiques,  qui 
dans  ce  cas  en  fait  partie , on  doit  en  outre  y ajouter 
celui  des  arrosages  , des  bouches  d’eau  pour  le  nettoie- 
ment des  rues  et  des  égouts;  cependant  nous  les  éla- 
guons , vu  la  modicité  des  profits  que  la  compagnie  se 
propose  en  remplissant  ces  objets  d’utilité  publique  : 
donc , trois  millions  cinq  cent  mille  livres  de  rente. 

En  comprenant  le  bénéfice  qu'un  tour  dé  force  peu 
digne  d'éloges  vient  d’ajouter  au  prix  de  nos  actions 
déposées  au  trésor  de  Sa  Majesté , les  fonds  faits  par  la 
compagnie  montent  à six  millions  six  cent  quatre-vingt 
mille  livres , sur  lesquels  un  million  est  déjà  destiné  à 
faire  l’avance  des  frais  des  conduites  de  bois  ; et  l’on  ne 
doit  pas  omettre  ici  la  jonglerie  d’un  administrateur  qui 
a porté,  dans  l’assemblée  dernière,  ces  actions  dépo- 
sées ou  prix  de  trois  mille  six  cent  trente  livres,  en 
offrant  de  les  prendre  toutes.  On  sent  bien  qu’un  tel 
procédé  n’a  pu  manquer  de  mettre  en  fureur  les  mal- 
heureux joueurs  à la  baisse , surtout  quand  ils  ont  vu 
( pour  celte  jonglerie  ) la  compagnie  décerner  à M.  de 
Sainte- James  , son  auteur , l’honneur  de  voir  porter  son 
nom  b l’une  des  fontaines  du  peuple  que  nous  poserons 
dans  les  Halles. 

27. 
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Suivons  en  un  seul  point  les  données  de  l’auteur,  qui 
s’accordent  à peu  près  avec  celles  de  la  compagnie: 
nous  comptons  avec  lui  cent  mille  six  cents  toises  de  vue 
à garnir;  mais  trois  mille  toises  au  plus  , dans  quel- 
ques rues  très  larges  , exigeront  qu’on  pose  des  tuyaux 
en  doubles  lignes;  et  nous  demandons  pardon  à l’auteur 
si , l’abandonnant  quelquefois  dans  ses  calculs  exagérés , 
nous  n’augmentons  la  ligne  simple  de  nos  tuyaux  que 
de  trois  mille , et  non  de  cent  mille  toises , comme  il  lui 
plaît  de  les  porter , lui , l’ennemi  des  aperçus  ! ce  qui 
nous  fait  en  tout  cent  trois  mille  six  cents  toises  de 


tuyaux,  à trente  livres 5, 108,000  1. 

Ajoutons  quarante  mille  toises  d’em- 
branchement de  plomb , en  prenant  le 
diamètre  moyen  de  ces  tuyaux  à dix  li- 
gnes, à raison  de  neuf  livres  quinze  sous 

la  toise , et  vingt  mille  ajoutoirs 55o,ooo 

En  tout 3,658,ooo 

Déduisant  sur  cette  dépense  les  fonds 
déjà  faits  et  destinés  à cette  partie.  . . 1 ,000,000 

11  reste  à trouver 2,658,ooo 

Ajoutez  à ceci  les  fonds  faits  par  la 
compagnie 6.680,000 

Total  des  fonds  nécessaires 9, 558, 000  1. 


Sans  les  motifs  cruels  qui  ont  dirigé  la  plume  de  l’au- 
teur, lequel  a pourtant  sous  les  yeux  nos  prospectus, 
il  aurait  vu  que  la  compagnie  reçoit  par  chaque  muid 
d’abonnement , outre  le  prix  annuel  de  l’eau , comme 
nous  l’avons  dit  plus  haut , une  somme  de  cinquante 
livres  une  fois  payée  , qui  l’indemnise  en  partie  des  frais 
de  la  pose  des  tuyaux  de  bois  qui  passent  devant  la  mai- 
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son  des  abonnés.  Soixante-dix  mille  muids , à cinquante 
livres  , font  trois  millions  cinq  cent  mille  livres.  Ainsi  la 
dépense  des  tuyaux  de  bois  est  presque  entièrement  cou- 
verte , et  les  fonds  h foire  par  la  compagnie  se  trouve- 
ront réduits , par  ce  remboursement  successif,  à cinq 
millions  huit  cent  trente-huit  mille  livres. 

Donc  les  six  millions  six  cent  quatre-vingt  mille 
livres  faits  par  la  compagnie  suffiront,  et  fort  au-delà. 


On  a vu  plus  haut  que 

seront  un  jour  de 

Sur  lesquels  à déduire 
les  frais  de  régie , évalués, 
dansle  cas  d’un  succès  com- 
plet , à 

La  consommation  des 
charbons  pour  les  trois  ma- 
chines à feu , quatre-vingt- 
dix  mille  muids , à cause 
des  pertes  et  coulages.  . . 

L’entretien  et  les  répara- 
tions , dans  lesquels  il  faut 
comprendre  le  renouvelle- 
ment des  tuyaux  de  bois , 
estimé  à cinq  pour  cent  de 

la  dépense.  . 

On  observe  que  cette  dé- 
pense n’a  pas  monté  à deux 
pour  cent  jusqu’à  présent, 
y compris  l 'inexpérience , 
les  fautes  et  les  mécomptes 
de  MM.  Perrier. 

A reporter 


les  revenus  de  la  compagnie 
3,5oo,ooo  I. 


68,700  1. 


100,180 


18*2,900 


350,720  1.  3,5oo,ooo  I. 
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D'autre  part 550,720  3,5oo,ooo  l. 


Nous  porterons  encore 
pour  l’entretien  des  bâti- 
ments , des  conduites  de 
fer,  etc. , un  pourcent  du 
prix  de  leur  construction  ; 
cette  dépense  est  forcée.  . 58,38o 

A déduire  donc 4°9»10°  409,100 

Reste  net  en  revenu.  . 3,090,900  1. 

A partager  à quatre  mille  quatre  cent  quarante- 
quatre  actions,  à cause  de  celles  dues  à MM.  Perrier, 
cela  fait  pour  chacune  six  cent  quatre  vingt-quinze 
livres  huit  sous  sept  deniers.  Ce  dividende  porte  la  va- 
leur de  l’action  à treize  mille  neuf  cent  huit  livres  onze 
sous  huit  deniers , et  l’on  ne  peut  trop  répéter  qu’on  ne 
fait  pas  entrer  ici  les  établissements  de  toute  espèce  qui 
peuvent  se  former  par  la  facilité  de  se  procurer  de  1 eau, 
comme  les  bains , les  lavoirs , les  arrosages , etc. 

Il  n’est  pas  étonnant  que  le  nombre  des  abonne- 
ments ne  soit  pas  bien  considérable.  Toutes  les  choses 
nouvelles , les  modes  exceptées , prennent  difficilement 
en  France;  il  semble  même  que  les  entreprises  qui  ont 
pour  but  Futilité  publique  aient  une  marche  moins  ra- 
pide , mais  elle  est  en  même  temps  et  plus  solide  et  plus 
constante.  On  a remarqué  que , la  première  année  de 
l’établissement  des  conduites , il  a été  très  difficile  de 
se  procurer  des  abonnements  : les  premières  maisons 
abonnées  n’avaient  la  plupart  souscrit  que  pour  un  311; 
mais , malgré  toutes  les  critiques  que  des  gens  aussi 
bien  intentionnés  que  l’auteur  de  la  brochure  se  sont 
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permis  de  répandre  sur  la  qualité  de  nos  eaux , toutes 
ces  maisons , sans  exception  , ont  continué  leur  engage- 
ment, et  même  ont  demandé  des  augmentations  d’eau. 
Actuellement  que  le  public  a sous  les  yeux  beaucoup 
d’exemples  qui  donnent  la  certitude  d’un  service  exact , 
les  souscripteurs  viennent  en  foule. 

La  compagnie  n’est  donc  plus  dans  le  cas  de  hasarder 
aucune  dépense,  dans  l’espoir  incertain  d’un  produit  ; nu 
contraire,  elle  a décidé  l’an  passé  qu’il  ne  serait  posé  de 
conduite  dans  aucune  rue  qu’elle  ne  fût  assurée  d’avance 
d’un  revenu  de  vingt  pour  cent  au  moins  des  frais  de  la 
conduite.  Cette  marche  depuis  s’exécute  h la  rigueur. 

Non  qu’elle  ait  cru,  comme  nous  l’avons  dit , que  les 
petits  ménages  s’abonneraient  (voyez  les  lettres  patentes 
accordées  à MM.  Perrier)  ; au  contraire , considérant 
que  bien  des  pauvres  gens  ne  peuvent  et  ne  doivent  pas 
payer  la  petite  quantité  d’eau  qu’ils  consomment , elle 
a ordonné  à ses  fontainiers  que  toute  personne  qui  se 
présenterait  pour  boire  ou  pour  en  emporter  ne  la 
payât  point  : en  effet,  ne  vendant  à la  plupart  de  ses 
dépôts  que  trois  deniers  Ta  voie  d’eau,  composée  de  deux 
sceaux,  quelle  monnaie  exigerait-elle  qui  représentât 
moins  d’eau  qu’elle  n’en  donne  pour  un  liard  ? 

Nous  convenons  que  les  calculs  sur  la  quantité  d’eau 
que  doit  consommer  chaque  habitant  de  Paris  sont  su- 
jets à beaucoup  d’erreurs;  mois  il  n’en  est  pas  moins 
certain  que  les  consommations  de  tout  genre  augmen- 
tent en  proportion  que  les  denrées  abondent  et  sont 
à bon  marché.  11  se  consomme  moins  de  sel  dans  les  pays 
de  gabelle  que  dans  les  provinces  franches.  Avant  les 
établissements  de  la  compagnie,  l’eau  valait,  dans  les 
sécheresses  et  les  glaces,  jusqu’à  dix  sous  la  voie  dans 
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beaucoup  de  faubourgs.  Il  est  sûr  que  dons  ces  moments 
l’indigent  l’économisait;  souvent  le  peu  qu’il  en  avait 
se  corrompait  en  le  gardant  l’été  : de  là  les  lièvres , les 
maladies.  Grâce  à la  compagnie  des  eaux,  c’est  un  mal 
qui  n’arrivera  plus  : tous  auront  de  l’eau  abondante, 
bien  saine,  au  plus  bas  prix  possible;  et  notre  seul 
charlatanisme  pour  attirer  grands  et  petits  au  piège 
de  nos  fournitures  sera  de  prouver  aux  gens  riches  que 
nous  donnons  pour  cinquante  francs  la  même  quantité 
d’eau  qu’ils  payaient  plus  de  cent  écus;  aux  pauvres, 
que  nous  vendons  un  liard  ce  qui  coûtait  deux  ou  trois 
sous  ; et  c’est  ainsi  que , prenant  chacun  par  son  pro- 
pre intérêt,  nous  forcerons  la  main  à tout  le  monde. 

Et  si  quelque  écrivain  passionné  vient  nous  repro- 
cher avec  aigreur  que  nous  sommes  de  mauvais  citoyens, 
qui,  par  des  gains  peu  délicats,  coupons  la  bourse  aux 
joueurs  à la  baisse , et  la  bretelle  aux  porteurs  d’eau , 
nous  rirons  du  premier  reproche,  et  nous  répondrons 
au  second  que , loin  do  nuire  aux  porteurs  d’eau , l’éta- 
blissement de  nos  fontaines  rapprochées  des  divers 
quartiers  assurera  la  subsistance  d’un  grand  nombre  de 
ces  porteurs , bien  plus  marchands  de  temps  qu’ils  ne 
sont  vendeurs  d’eau,  en  leur  offrant  un  puisement  aisé, 
toujours  voisin  de  leur  service , et  surtout  exempt  du 
danger  qui  les  menace  à la  rivière. 

Que  si  l’augmentation  de  nos  abonnements  en  dimi- 
nue le  nombre  par  la  suite,  nous  lui  dirons  qu’il  n’est 
pas  encore  bien  prouvé  que  vingt-cinq  mille  hommes 
vigoureux  soient  plus  utiles  avec  deux  sceaux  qu’ils  ne  le 
seraient  ou  labour;  nous  lui  dirons  qu’il  y avait  dans  le 
royaume  quarante -cinq  mille  tricoteuses,  quand  un 
mauvais  citoyen  comme  nous  fit  les  premiers  bas  au 
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métier;  qu’on  ne  peut  former  rien  de  grand  ni  d’avan- 
tageux au  public  sans  choquer  un  moment  quelque  in- 
térêt  particulier  ; enfin  nous  lui  dirons...  mais  plutôt  nous 
ne  dirons  rien , car  il  n’y  a pas  d’apparence  que  nous 
ayons  deux  fois  h disputer  sur  une  semblable  matière. 

On  ne  contestera  pas  les  détails  que  M.  de  Mirabeau 
donne  sur  les  établissements  de  Londres  ; on  ne  les  con- 
naît pas  assez. 

Mais  s’il  fallait  juger  de  ces  aperçus  étrangers  par  la 
fidélité  de  ceux  que  l’auteur  avait  sous  les  yeux,  et 
qu’il  a négligés , on  serait  peu  tenté  d’examiner  ceux-ci. 
Cependant  on  peut  observer: 

i°  Que  la  compagnie  anglaise  de  la  nouvelle  rivière 
fait  des  bénéfices  considérables,  parce  qu’ayant  acheté 
les  intérêts  de  Midleton  à bas  prix,  ce  canal  ne  lui 
coûte  pas  plus  que  l’établissement  de  machines  à feu 
qui  fourniraient  la  même  quantité  d’eau.  Nous  donne- 
rons la  preuve  de  cette  vérité  par  un  calcul  compa- 
ratif du  projet  de  M.  de  Parcieux  avec  celui  des  ma- 
chines à feu. 

ï°  On  a vu,  par  ce  que  nous  avons  dit,  qu’il  n’est 
pas  nécessaire  que  la  compagnie  de  Paris  ait  acheté  à 
perte  ses  actions  des  eaux , pour  faire  les  mêmes  béné- 
fices que  celle  anglaise  de  la  nouvelle  rivière. 

5°  Que  les  frais  ne  peuvent  pus  être  moins  considé- 
rables à Londres  qu’à  Paris;  on  ne  sait  pas  du  moins 
sur  quels  fondements  l’auteur  pourrait  en  appuyer  la 
différence , si  ce  n’est  sur  les  tuyaux  de  métal,  qui  sont 
plus  chers  que  ceux  de  bois , employés  seuls  à Londres. 
A l’égard  du  charbon  pour  le  chauffage  des  machines , 
l’administration  des  eaux  de  Paris  prouve  , comme  nous 
l’avons  dit,  qu!elle  dépense  au  plus  vingt-trois  sous 
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quatre  deniers  en  combustibles  pour  une  quantité  d’eau 

qu’elle  rend  cinquante  francs. 

4“  On  ne  soit  quelle  raison  pourrait  donner  l’auteur 
pour  établir  que  l’usage  de  l’eau  ne  s’augmentera  pas 
à Paris  comme  il  s’est  étendu  à Londres. 

5®  Que  la  compagnie  anglaise  de  la  nouvelle  rivière 
a six  autres  compagnies  en  concurrence  arec  elle  pour 
fournir  la  ville  de  Londres , et  que  la  compagnie  de  Pa- 
ris n’en  a aucune,  à moins  que  M.  de  Mirabeau  ne 
veuille  présenter  la  belle  fontaine  épuratoire  du  quai 
de  l’École  comme  une  rivalité  dangereuse.  Les  eaux 
qui  appartiennent  au  gouvernement  ne  forment  point 
de  concurrence  avec  celles  de  la  compagnie  : la  ville 
n’en  peut  point  vendre  actuellement,  et  la  totalité  de 
ses  moyens,  réunie  aux  eaux  du  roi,  ne  forme  pas  la 
dixième  partie  de  ce  que  la  compagnie  peut  fournir 
avec  le  seul  établissement  de  Chaillot. 

6°  Que  l’eau  que  la  compagnie  fournit  est  au  moins 
égale  en  bonté  à toutes  celles  qu’on  peut  se  procurer 
dans  la  capitale  ; c’est  de  l’eau  de  Seine , en  un  mot,  tou- 
jours limpide  et  jugée  excellente  par  la  Société  royale 
de  médecine;  et  l’auteur  de  la  brochure  mérite  un  re- 
proche très  grave  lorsqu’il  insinue  le  contraire  pour  re- 
lever pompeusement  les  petits  établissements  des  fon- 
taines épuratoires , qui  ne  donnent  aucun  profit  à leur 
compagnie,  qui  ne  sont  d’aucune  utilité  publique,  et 
n’ont  enfin  d’autre  avantage  que  d’éviter  au  porteur 
d’eau  (moyennant  de  l’argent)  le  court  chemin  du  quai 
à la  rivière. 

Pour  décrier  notre  entreprise , l’auteur  parle  souvent 
du  canal  de  l’Yvette,  dont  le  projet  a eu  beaucoup  de 
célébrité.  Nous  allons  le  comparer  à celui  de  marchines 
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à feu , avec  la  tranquille  impartialité  qui  doit  accom- 
pagner la  discussion  de  tout  objet  qui  intéresse  le  pu- 
blic. 

Supposons  qu’on  pourrait  construire  actuellement 
le  canal  de  l’Yvette,  malgré  l’augmentation  des  maté- 
riaux et  des  journées  d’ouvriers,  pour  la  somme  de  sept 
millions  huit  cent  vingt-six  mille  deux  cent  neuf  livres , 
suivant  les  devis  faits,  il  y a quinze  ans,  par  M.  Per- 
ronnet;  ou  plutôt  ne  supposons  rien.  Tout  étant  aug- 
menté de  plus  d’un  cinquième  depuis  les  devis  faits  par 
M.  Perronnet,  posons  que  ce  canal,  à sa  valeur  actuelle, 
coûterait  au  moins  dix  millions,  et  qu’il  conduirait  à 
Paris  quatorze  cents  pouces  d’eau  dans  les  eaux  basses. 
Il  est  bien  vrai  qu’on  estime  le  produit  moyen  de  ce 
canal  à deux  mille  pouces  ; mais  s’il  ne  doit  fournir  que 
quatorze  cents  pouces  dans  les  eaux  basses,  et  le 
moment  des  sécheresses  étant  celui  où  l’on  consomme 
le  plus  d’eau , ce  que  produirait  de  plus  ce  canal  dans 
les  autres  saisons  de  l’année  devient  à peu  près  inutile. 

Voilà  donc  dix  millions  dépensés , qui  produisent 
quatorze  cents  pouces  d’eau  amenés  jusqu’à  la  rue  de 
la  Bourbe , près  de  l’Observatoire.  Quant  aux  dépenses 
des  conduites  et  celles  que  la  compagnie  a faites  ou  doit 
faire  pour  distribuer  l’eau  dans  Paris,  nous  ne  les  ferons 
point  entrer  dans  nos  calculs,  puisqu’elles  sont  néces- 
saires à toutes  les  distributions  d’eau , par  quelques 
moyens  qu’elle  arrive. 

Supposons  maintenant  qu’une  compagnie  entreprenne 
le  grand  ouvrage  d’amener  l’Yvette  à Paris  comme 
l’Anglais  Hugh  Midleton  a entrepris  de  conduire  la  ri- 
vière Neuve  à Londres. 

Son  capital  de  dix  millions  employé  lui  coûtera  en 
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intérêts  annuels, 

Evaluons  les  frais  d’entretien , de  net- 
toiement , de  surveillance , d’un  canal  de 
dix-sept  mille  trois  cent  cinquante-deux 
toises  de  longueur  qu’il  doit  avoir,  suivant 
les  plans  dressés  par  .W.  Perronnet  : est-ce 
trop  estimer  ces  frais  que  les  porter  à . . 

Ce  n’est  pas  tout  : les  dix  millions  se- 
ront entièrement  dépensés  avant  que  la 
compagnie  soit  à portée  d’en  retirer  le 
moindre  produit;  et  si,  comme  le  veut 
M.  de  Mirabeau,  il  faut  trente  ans  pour 
établir  les  distributions  dans  tout  Paris , 
il  convient  d’ajouter  au  capital  de  ce  ca- 
nal le  montant  de  ces  intérêts , non  pour 
trente  ans , parce  qu’on  suppose  un  pro- 
duit graduel , mais  pendant  quinze  ans 
seulement , ce  qui  fait  sept  millions  cinq 
cent  mille  francs  perdus , dont  l’intérêt 

perpétuel  est  de 

11  convient  d’ajouter  encore  l’intérêt 
des  sommes  employées  à la  construction 
du  canal , pendant  dix  ans  que  peuvent 
durer  ces  travaux;  mais  ces  dépenses 
étant  successives,  les  dix  millions  ne 
seront  déboursés  que  graduellement. 
Donc  l’intérêt  entier  perdu  pendant  cinq 
ans  forme  un  capital  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  livres,  dont  l’intérêt  per- 
pétuel est  de 

Total  de  la  dépense  annuelle  pour 
quatorze  cents  pouces  d’eau 


000,000  1. 


5o,ooo 


375,000 


1 20,000 


i,o5o,ooo 
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Voyons  actuellement  ce  que  coûtera  la  même  quan- 
tité de  pouces  d’eau  par  les  machines  à feu. 

Le  pouce  d’eau  fournit  soixante-douze  muids  par 
vingt-quatre  heures  ; les  quatorze  cents  pouces  donnent 
cent  mille  huit  cents  muids  par  jour.  Les  deux  machi- 
nes qui  existent  à Chaillot  donnent  chacune  cinquante  • 
mille  muids  dans  vingt  et  une  à vingt-deux  heures;  ce 
qui  fait  un  peu  plus  que  le  canal  de  l’Yvette.  Nous  re- 
garderons cependant  le  produit  comme  égal. 

Les  deux  machines  de  Chaillot  ont  coûté  la  somme 

de 313,123  1.  7 s.  2 d. 

Le  terrain  sur  lequel  sont  con- 
struites ces  machines  est  beau- 
coup plus  grand  qu’il  ne  faut; 
une  partie  est  occupée  par  les 
ateliers  de  MM.  Perrier,  qui  ne 
sont  utiles  à l’établissement  qu’à 
cause  des  travaux  dont  ils  sont 
chargés  pour  les  distributions 
de  l’eau;  malgré  cela,  nous  le 
portons  pour  la  somme  qu’il  a 

coûté a3g,i49  i3  5 

Le  bâtiment  des  machines, 

ainsique  les  réservoirs 191,84s  16  5 

La  conduite  de  fonte  qui 
porte  l’eau  des  machines  aux 
réservoirs 207,854 

Total  de  l’établissement.  . . 951,972  17 

Dont  l’intérêt  est  de 47.899 

Entretien  et  réparation  à un 
pour  cent,  comme  il  a été  dit 
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D'autre  part * • 47»**'99l*  ’ *• 

plus  haut 9»**1 9 12 

Les  mêmes  intérêts  des  fonds 
avant  la  jouissance  complète 
pendant  trente  ans , prenant  le 
moyen  terme  de  quinze  ans , 

comme  dessus 35, 699 

L’intérêt  des  sommes  ci-des- 
sus employées  à la  construction 
perdu  pendant  le  moyen  terme 
de  trois  ans,  à quarante-sept 


mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  livres  par  an , fait  cent 
quarante  - deux  mille  sept  cent 
quatre-vingt-dix-sept  livres, 
dont  l’intérêt  perpétuel  comme 

dessus 7>1^9 

Huit  hommes  pour  le  service 

des  machines 6,4°° 

Consommation  annuelle  du 
charbon  pour  quatorze  cents 

pouces  d’eau io5,iao 

21 1,476  1.  12  s. 

On  voit  d’après  cela  que  les  quatorze  cents  pouces 
d’eau  de  l’Yvette  coûteraient  annuellement  un  million 
cinquante  mille  livres;  et  les  mêmes  quatorze  cents 
pouces  d’eau  fournis  par  les  machines  h feu , deux  cent 
onze  mille  cinq  cents  livres  en  nombres  ronds.  C’est 
quatre  cinquièmes  de  moins.  Outre  l’économie  de  ces 
quatre  cinquièmes  que  présentent  les  calculs  en  faveur 
des  machines  à feu , elles  ont  bien  d’autres  avantages. 
i°  On  peut  les  établir  partout,  les  multiplier  à son 
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.gré , comme  nous  l’avons  dit  : par  conséquent  on  n’est 
borné  sur  la  quantité  d’eau  à élever  que  par  l’étendue 
des  besoins  du  consommateur.  Et  comment  comparer 
un  moyen  qui  ne  peut  jamais  fournir  que  quatorze  cents 
pouces  d’eau  avec  celui  qui . par  les  trois  établisse- 
ments , en  donnera  de  trois  à quatre  mille  pouces  ? La 
compagnie  fournirait  le  volume  entier  de  la  Seine , si  le 
public  offrait  de  le  payer. 

2°  il  y a de  grands  inconvénients  à faire  partir  d’un 
seul  point  et  d’un  seul  niveau  toutes  les  eaux  qui  doi- 
vent se  répandre  dans  Paris,  comme  on  serait  obligé 
de  le  faire  si  l’on  y amenait  les  eaux  de  l’ Yvette.  Les 
conduites  alors  doivent  avoir  un  plus  grand  diamètre , 
et  sont  beaucoup  plus  dispendieuses.  Si  le  niveau  en  est 
trop  élevé , il  exige  une  résistance  plus  grande  dans  les 
conduites  de  fer  ou  de  bois;  si  au  contraire  il  ne  l’est 
pas  assez , il  laisse  des  quartiers  sans  eau. 

Les  machines  à feu  pouvant  s’établir  partout,  comme 
on  l’a  dit , chacune  élève  l’eau  à la  hauteur  nécessaire 
pour  fournir  les  quartiers  qu’elle  doit  approvisionner; 
et  chacune  a ses  conduites  proportionnées,  par  leur 
diamètre  , h la  quantité  d’eau  qu’elles  doivent  fournir, 
et  par  leur  épaisseur,  à l’effort  qu’elles  ont  à soutenir. 

3°  L’établissement  des  machines  à feu , employant 
pour  sou  exécution  un  capital  assez  modique , offre  peu 
de  risques  aux  actionnaires.  Les  autres  dépenses , qui 
sont  annuelles , sont  toujours,  à très  peu  de  chose  près , 
dans  la  proportion  des  recettes.  La  machine  de  Chail- 
lot  a marché,  la  première  année,  six  heures  tous  les 
quinze  jours;  la  deuxième  année,  douze  heures  seule- 
ment par  semaine,  etc.;  eniin  les  deux  marcheront  plus 
souvent  et  plus  long- temps  à mesure  que  le  débit  de 
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l’eau  augmentera  ; et  la  dépense  du  combustible  suivra 
toujours  cette  progression.  Le  seul  danger  que  la  com- 
pagnie aurait  couru , si  elle  eût  été  obligée  d’abandon- 
ner l’entreprise , était  donc  une  perte  de  cinq  à six  cent 
mille  livres  : car  les  terrains , les  tuyaux  , les  matériaux , 
ont  toujours  une  valeur;  et,  sans  l’aperçu  d’un  succès 
certain  dès  la  première  année  de  la  distribution  de 
l’eau  , la  compagnie  n’aurait  point  placé  le  nombre  des 
conduites  qui  existent  à présent.  En  exposant  cette  lé- 
gère somme  de  cinq  à six  cent  mille  livres , elle  a donc 
tenté  une  entreprise  qui  lui  rapportera  plus  de  trois 
millions  de  revenu. 

Une  compagnie  qui  entreprendrait  d’amener  l’Yvette 
à Paris  s’exposerait  bien  davantage  : elle  aurait  à payer, 
pendant  beaucoup  d’années,  des  travaux  considérables; 
et , après  une  attente  bien  longue,  un  capital  immense 
dépensé,  elle  pourrait  trouver  de  la  répugnance  dans 
le  public  pour  les  eaux  de  celte  petite  rivière , qui  sont 
véritablement,  et  d’après  les  rapports  des  chimistes  pu- 
bliés par  M.  de  Parcieux  lui-même , moins  bonnes  que 
les  eaux  de  la  Seine , et  chargées  d’une  vase  très  fine 
tirée  du  propre  fond  du  terrain , dont  il  est  impossible 
de  les  dégager  entièrement  par  la  filtration.  Alors  tous 
les  fonds  seraient  perdus. 

4°  Les  réparations  d’une  machine  à feu  sont  peu  de 
chose,  si  elle  est  soignée,  comme  cela  ne  manque  jamais 
d’arriver  à toute  machine  qui  remplit  un  service  jour- 
nalier. La  précaution  peu  dispendieuse  d’avoir  une  ma- 
chine de  relais  pour  parer  à tous  les  accidents  assure 
pour  toujours  un  service  exact  et  sans  interruption. 
Peut-on  raisonnablement  espérer  la  même  sûreté  d’un 
aquéduc  de  dix-sepl  mille  toises  ? Si  les  réparations  sont 
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moins  fréquentes , lorsqu’elles  deviennent  nécessaires 
elles  peuvent  suspendre  pendant  plusieurs  mois  le  ser- 
vice; et  qu’on  imagine  ce  que  deviendrait  Paris  si, 
privé  tout  à coup  de  quatorze  cents  pouces  d’eau , il 
fallait  créer  tous  les  porteurs  d’eau  nécessaires  pour 
aller  chercher  & la  rivière  toute  l’eau  que  le  public  con- 
somme? Les  gelées  ne  peuvent-elles  pas,  sinon  arrêter 
totalement  le  cours  de  l’aquéduc , au  moins  en  dimi- 
nuer considérablement  le  produit? 

Entre  ces  établissements  aussi  nationaux  l’un  que 
l’autre , mise  de  fonds , capitaux , intérêts , risques , tra- 
vaux, produits,  entretien,  renouvellements,  qualité 
d’eau , tout  est  à l’avantage  des  machines  à feu.  Mais 
n’est-ce  pas  une  dérision , que  l’auteur  nommerait  jon- 
glerie, de  porter  l’apparence  des  frayeurs,  comme  le 
fait  M.  de  Mirabeau , jusqu’à  paraître  redouter  que  la 
consommation  de  nos  machines  ne  fasse  augmenter  le 
prix  courant  du  charbon  dans  la  France,  qui  en  est  une 
grande  minière? 

O divine  éloquence  ! est-ce  là  ton  emploi  1 

Et  conçoit-on  que , pour  prouver  uniquement  que 
des  actious  sont  chères , on  ait  employé  tant  de  verve 
à dénigrer  la  compagnie  qui  les  possède;  à garantir  de 
ses  prétendus  pièges  les  diverses  administrations  qui 
pourraient  traiter  avec  elle;  à préférer  un  canal  de  sept 
lieues  et  de  dix  millions , qui  n’existe  pas  , à des  réser- 
voirs toujours  pleins  dans  Paris , qui  n’ont  pas  coûté  le 
cinquième;  enfin  qu’on  ait  été  jusqu’à  gourmander  le 
gouvernement  d’en  avoir  permis  l’entreprise  ? 

O divine  éloquence  ! est-ce  là  ton  emploi! 

Nous  avouons  aussi  que , malgré  nos  efforts , nous 

VI.  28 
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n’avons  pas  saisi  (page  4*  ) comment  un  faible  divi- 
dende est  une  jonglerie  manifeste,  ni  quel  rapport  existe 
entre  des  associés  réglant  leur  sort  commun  et  le  pro- 
priétaire d’une  maison  non  bâtie  qui  demanderait  des 
loyers  à son  architecte. 

Ce  qui  étonne  notre  esprit  dans  cette  comparaison 
subtile , c’est  l’analogie  que  l’on  trouve  entre  ce  que  la 
compagnie  fait  avec  elle  et  sur  elle-même , et  les  intérêts 
différents  d’un  propriétaire  et  de  son  architecte.  La 
compagnie  nous  paraissant  être  à la  compagnie  ce  que 
nul  homme  n’est  à son  architecte , identiquement , col- 
lectivement le  même  être,  et  n’ayant  qu’un  même  in- 
térêt , nous  croyons  bonnement  qu’elle  a pu , d’elle  à 
elle,  sans  jonglerie  ni  tromperie,  changer  l’intérêt  de 
cinq  pour  cent , qu’elle  s’attribuait  dans  l’avenir  sur  ses 
dépenses  consommées , en  un  dividende  réel , moindre , 
il  est  vrai,  que  l’intérêt,  mais  analogue  à ses  profits 
naissants. 

Elle  a tellement  pu , selon  nous , former  ce  dividende, 
que , si , ne  voulant  pas  alors  étendre  ses  travaux , aug- 
menter ses  dépenses , elle  se  fût  contentée  du  produit 
qu’elle  en  retirait , elle  avait  réellement  un  et  demi  pour 
cent  de  scs  fonds , de  toute  l’eau  qu’elle  distribuait  : 
c’est  ce  qu’elle  a nommé  et  pu  nommer  un  dividende. 
En  quel  sens  est-ce  une  jonglerie?  L’entente  ici  reste 
au  diseur,  qui  mirabilia  dixit. 

Il  nous  reste  un  dernier  reproche  h faire  à l’auteur  de 
l’écrit;  mais  c’est  le  plus  grave  de  tous , celui  qui  mon- 
trera le  mieux  quel  esprit  a conduit  sa  plume  , et  com- 
bien on  doit  se  défier  de  ce  qu’il  affirme  le  plus.  En 
effet,  croirait-on  qu’ayant  sous  les  yeux  nos  actes  et 
l’arrêt  du  conseil , il  ait  jugé  nécessaire  au  couronne- 
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ment  de  son  attaque  de  faire  une  injure  gratuite  au 
gouvernement,  qui  la  dédaigne,  et  à MM.  Perrier, 
qui  s’en  affligent , h ces  deux  citoyens  utiles , aussi  di- 
gnes d’éloges  par  leurs  talents  que  par  leur  modestie , 
en  fulminant  contre  le  monopole  exercé  par  eux  sur 
les  éléments , contre  leur  privilège  exclusif  de  vendre 
de  l’eau  d Paris. 

Quand  on  le  voit  (page  38) , avec  l’air  indigné  d’une 
si  grande  oppression , sonner  le  tocsin  contre  la  compa- 
gnie, et  prononcer  ces  mots  terribles  : « Prolongcra-t  on 
un  privilège  exclusif  qui  ravirait  au  peuple  le  béné- 
fice de  la  concurrence  ?....  Qu’on  ne  s' y trompe  pas , 
il  s’agit  ici  de  l'eau,  de  cet  aliment  qui , avec  l'air, 
est  presque  le  seul  bienfait  que  (a  nature  ail  voulu 
soustraire  à la  tyrannie...,.  Le  privilège  de  la  com- 
pagnie des  eaux  est  proscrit  par  la  nature  même  de 
son  objet.  1 1 n’est  point  de  gouvernement  sur  la  terre 
qui  puisse  continuer  long-temps  le  privilège  exclu- 
sif DB  VENDRE  DE  I.’eAC  ; » 

Quand  on  le  voit  tonner  ainsi,  s’attendrait-on  à la 
réponse?  Elle  sera  , comme  toutes  les  autres , sans  pré- 
tention, sans  fard,  aussi  simple  que  vraie.  Nous  le 
disons  donc  nettement,  puisqu’il  te  faut,  et  c’est  ici  le 
cas  d’employer  celte  expression  de  l’auteur  ( page  6 ) , 
qui,  dit-il,  a remonté  plus  haut  qu’on  ne  pense , mais 
à qui  personne  n’avait  imposé  la  loi  de  nous  attaquer  , 
comme  il  nous  a imposé  celle  de  nous  défendre  : Nous 
n’avons  point  le  privilège  exclusif  de  vendre  de 
l’eau  a Paris  , le  gouvernement  ne  l’aurait  pas  accordé 
et  MM.  Perrier  nf.  l’ont  jamais  sollicité;  ils  ont  de- 
mandé et  obtenu  le  privilège  exclusif  d’établir  des  ma- 
chines à feu  pour  donner  de  l’eau  dans  Paris;  et  il 
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est  expressément  dit  dans  l’arrêt  du  conseil , sans  pré- 
judice à l'exécution  du  projet  donné  par  le  feu  sieur 
de  Par  deux  d’amener  l'Yvette  à Paris,  ni  à celle  îles 
autres  projets , machines  ou  établissements , autres  que 
lesditcs  pompes  à feu,  qui  pourraient  être  propres  à 
fournir  de  l’eau  à Paris. 

Et  M.  de  Mirabeau  sait  très  bien  que  les  fontaines 
épuratoires , dont  il  vante  si  fort  l’excellence  et  l’utilité, 
sont  établies  très  postérieurement  au  privilège  de  MM. 
Perrier  , et  que  la  compagnie  des  eaux , qui  savait  bien 
n’en  avoir  pas  le  droit , n’a  fait  aucune  opposition  h l’é- 
tablissement de  ces  fontaines. 

Enfin , il  sait  très  bien  que  , si  les  gens  du  monde,  qui 
voudraient  tous  leurs  revenus  en  jouissances  person- 
nelles , ne  trouvent  pas  dans  l’entreprise  des  eaux  un 
placement  de  fonds  assez  promptement  lucratif,  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  l’honnête  père  de  fnmille  qui 
veut  enrichir  sa  postérité  par  une  privation  de  peu 
d’années  a trouvé  daus  cette  entreprise  un  emploi  d’ar- 
gent très  solide , et  qui  ne  peut  manquer  d’assurer  un 
revenu  magnifique  h ses  enfants.  Et  voilà  pourquoi  les 
joueurs  à la  baisse  , pour  qui  le  noble  auteur  a la  bonté 
d’écrire , trouvent  si  peu  d’actions  pour  remplir  leurs 
engagements , quoique  tous  ceux  qui  les  possèdent  les 
aient  acquises  à très  haut  prix. 

Résumons-nous  en  peu  de  mots. 

Nous  croyons  avoir  bien  prouvé  que  des  motifs  peu 
généreux  ont  fait  décrier  par  l’auteur  un  établissement 
très  utile; 

Que  l’augmentation  des  dépenses,  après  les  devis 
primitifs , n’a  été  l’effet  d’aucune  erreur , mais  le  fruit 
des  plus  mûres  délibérations  ; 
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Que  la  compagnie  n’a  pas  encore  dépensé  quatre 
millions  cinq  cent  mille  livres , en  1785  ; 

Que  MM.  Perrier  ont  rempli  loyalement  leurs  enga- 
gements envers  elle; 

Que  cette  compagnie  a le  droit  de  changer  ses  lois  à 
son  gré , dans  ce  qui  ne  touche  pas  à l’intérêt  public; 

Que  l’auteur  est  souvent  contradictoire  avec  lui- 
même  , et  qu’il  perd  quelquefois  de  vue  ce  qu’il  regarde 
comme  son  premier  objet  ; 

Que  l'affaire  est  beaucoup  plus  avancée  que  ce  cri- 
tique ne  l’avoue  ; , 

Que  ses  calculs  sont  erronés  sur  la  valeur  des  abonne- 
ments , la  quantité  des  combustibles  et  le  vrai  produit 
des  machines; 

Qu’il  existe  plusieurs  exemples  d’entreprises  moins 
nationales , qui  militent  pour  nos  succès; 

Que  l’administration  des  Invalides  gagne  bcancoup 
en  préférant  l’eau  de  la  Seine  à toutes  les  eaux  de  ses 
puits  ; 

Qu’il  est  malignement  absurde  d’imputer  à l’eau  de 
uos  pompes  aucun  mélange  avec  le  grand  égoût; 

Que , sans  y être  aucunement  contrainte , la  ville 
aurait  un  grand  avantage  à charger  la  compagnie  des 
eaux  de  remplir  ses  engagements  ; 

Que  l'aperçu,  ruineux  d’un  seul  muid  d’eau  pour 
chaque  maison  est , d’après  des  relevés  exacts , de  près 
des  trois  quarts  au-dessous  de  la  réalité; 

Qu’à  trois  muids  et  demi  par  maison  , taux  actuel  de 
nos  fournitures,  sans  les  augmentations  prévues,  la 
compagnie  aura  un  jour  plus  de  trois  millions  de  revenu  ; 

Que , pour  acquérir  cette  recette  annuelle,  elle  n’aura 
pas  dépensé  six  millions  ; 
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Qu’alors  un  dividende  de  six  cent  quatre-vingt-quinze 
livres  à chacune  des  quatre  mille  quatre  cent  quarante- 
quatre  actions  portera  leur  capital  à treize  mille  neuf 
cent  huit  livres; 

Que  le  progrès  des  abonnements  a un  accroissement 
sensible  , que  rien  ne  peut  plus  arrêter; 

Que  notre  seul  charlatanisme  est  l'abondance  et  le 
bas  prix  de  l’eau  ; 

Que  la  comparaison  des  établissements  anglais  est  tout 
entière  en  notre  faveur  ; 

Que  celle  du  canal  de  l’Yvette  avec  nos  machines  à 
feu  nous  laisse  un  avantage  de  quatre  cinquièmes  en 
profit , sans  la  supériorité  de  notre  eau  et  son  abondance 
intarissable; 

Qu’il  n’est  pas  vrai  que  nous  fassions  un  monopole 
exclusif  de  la  vente  de  l'eau  dans  Paris; 

Enfin,  que  l’auteur,  mal  instruit,  n’a  été  exact  ni 
▼rai  dans  aucun  point  qu’il  ait  traité. 

D’après  cette  réponse , on  espère  que , si  quelqu’un 
doit  aller  aux  écoles  d'arithmétique  indiquées  parl’au- 
teur  (page  4o  ) étudier  les  leçons  qu’il  veut  donner  aux 
autres , et  même  au  gouvernement , ce  ne  sera  pas  la 
compagnie  que  le  public  y renverra  , mais  bien  les 
joueurs  à la  baisse  sur  les  actions  des  eaux  , qui , s’étant 
abusés  dans  leurs  spéculations , ont  ensuite  abusé  l’au- 
teur de  la  brochure , et  finiraient  par  abuser  les  pères 
de  famille,  qu’ils  chérissent,  le  public,  auquel  ils  s’a- 
dressent, et  les  possesseurs  des  actions , qu’ils  dépouil- 
leraient h vil  prix,  si  on  ne  les  arrêtait  pas.  Nous  n’a- 
jouterons qu’un  seul  mot. 

Plus  on  recherche  le  but  de  cet  étrange  ouvrage,  et 
moins  on  peut  le  concevoir.  L’auteur  soit  que  depuis 
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sept  ans  des  citoyens  bien  courageux  , jaloux  de  voir  la 
ville  de  Londres  jouir  d’un  avantage  qui  manquait  à la 
capitale  de  la  France , ont  consacré  des  fonds  immenses 
h le  lui  procurer , et  ne  sont  parvenus  à leurs  premiers 
succès  qu’avec  des  travaux  inouïs , h travers  des  obsta- 
cles de  tout  genre , accablants , presque  insurmontables. 

A-t  il  voulu  flétrir  leur  cœur  , les  détourner  de  porter 
à sa  fin  le  seul  établissement  national  qu’on  connaisse 
dans  cette  ville , leur  enlever  l’auguste  protection  dont 
sa  majesté  daigne  honorer  leur  entreprise , en  la  discré- 
ditant aux  yeux  des  actionnaires  et  des  consommateurs , 
en  inquiétant  le  public  sur  la  qualité  de  l’eau  qu’il  doit 
boire,  en  armant  tout  le  monde  contre  eux? 

Quand  il  pose  partout  des  bases  aussi  fausses  que  se* 
résultats  sont  vicieux,  est  il  entraîné  réellement  par  le 
désir  de  procurer  è ses  amis  des  actions  que  ceux-ci 
sont  forcés  de  livrer , sous  un  terme , à bas  prix  ? ou  bien 
s’est-il  flatté  de  porter  un  coup  mortel  à l’entreprise  de* 
machines  h feu  , pour  en  favoriser  quelque  autre?  A-t-il 
trompé  , s’est-il  trompé,  l’a-t-on  trompé?  Est-ce  projet, 
erreur  ou  suggestion  ? Nous  croyons  lui  rendre  justice 
en  adoptant  le  dernier  soupçon. 

Mais  quel  qu’ait  été  son  motif,  on  doit  profondément 
gémir  de  voir  un  homme  d’un  aussi  grand  talent  sou- 
mettre sa  plume  énergique  à des  intérêts  de  parti  qui  ne 
sont  pas  même  les  siens,  indifférents  aux  choix  de  leurs 
sujets,  c’est  aux  avocats  décriés  à tout  plaider  en  dés- 
espoir de  cause  : l’homme  éloquent  n trop  à perdre  en 
cessant  de  se  respecter;  et  cet  écrivain  l’est  beaucoup. 

Notre  estime  pour  sa  personne  a souvent  retenu  l’in- 
dignation qui  nous  gagnait  en  écrivant.  Mais  si , malgré 
la  modération  que  nous  nous  étions  imposée  , il  nous 
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est  échappé  quelque  expression  qu’il  désapprouve  , nous 
le  prions  de  nous  la  pardonner.  La  célérité  d’une  ré- 
ponse qu’exigeait  son  mordant  écrit  ne  nous  a pas 
permis  d’être  moins  long  ni  plus  châtié.  Aussi , de  notre 
part,  n’est-ce  pas  assaut  d’éloquence , mois  discussion 
profonde  et  nécessaire  de  la  bonté  d’un  établissement 
qu’il  a voulu  rendre  douteuse.  Nous  avons  combattu  ses 
idées , sans  cesser  d’admirer  son  style.  Heureux  si  la  lan- 
gueur du  nôtre  ne  prive  pas  la  vérité  de  l’attrait  que  la 
beauté  du  sien  avait  su  prêter  à l’erreur. 

RAPPORT  DES  COMMISSAIRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ  ROYALE  DE  MÉDECINE 

SUR  LA  QUALITÉ  DE  l’eAU  ÉLEVÉE  ET  FOURNIE  PAR  LIS  MACHINES  A FEU 
DE  CHAILLOT. 


Messieurs  Pcrrier  ayant  prié  la  société  de  constater 
la  nature  de  l’eau  qu’ils  font  distribuer  à Paris , et  qui 
est  fournie  par  leur  pompe  à feu , les  commissaires  que 
cette  compagnie  a chargés  de  cet  objet  se  sont  trans- 
portés h Chaillot  pour  examiner  avec  soin  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  influer  sur  la  salubrité  des 
eaux.  Après  avoir  vu  avec  le  plus  grand  intérêt  la  belle 
construction  de  la  machine  à l’aide  de  laquelle  l’eau  est 
élevée,  ils  ont  porté  toute  leur  attention  sur  le  bassin  où 
l’eau  est  puisée  par  la  pompe  , sur  le  mécanisme  qui 
l’élève  , sur  les  canaux  qu’elle  parcourt , sur  les  réser- 
voirs où  elle  est  versée  et  d’ou  elle  s’écoule  pour  sc 
répandre  dans  Paris.  Outre  les  procédés  ingénieux  qui 
ont  été  employés  pour  ces  différents  objets , et  sur  le 
mérite  desquels  il  n’est  pas  du  ressort  de  la  société  d’in- 
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sister,  les  commissaires  ont  reconnu  que  dans  ces  di- 
verses circonstances  l’eau  de  la  Seine  ne  pouvait  con- 
tracter aucune  qualité  nuisible,  ni  même  désagréable; 
que  les  tuyaux  de  fonte,  ni  les  pierres  employées  pour 
toutes  ces  manœuvres,  ne  pouvaient  rien  lui  commu- 
niquer, et  que  le  mouvement  et  l’agitation  dont  elle 
jouit  depuis  son  élévation  dans  la  pompe  jusqu’au  lieu 
d'où  elle  se  répand  dans  Paris  sont  plus  capables  d'en 
améliorer  la  qualité  que  de  l’altérer  en  aucune  manière. 
Ils  ont  surtout  été  frappés  de  la  position  respective  des 
quatre  réservoirs,  à l’aide  de  laquelle  on  peut  les  vider 
les  uns  dans  les  autres , les  nettoyer  aussi  fréquemment 
qu’on  le  désire  , et  contribuer  ainsi  à la  pureté  de  l'eau. 

Après  ce  premier  examen  , ils  ont  fait  puiser  de  l’eau 
dans  la  Seine , dans  le  premier  bassin  où  l’eau  est  prise , 
et  dans  les  réservoirs  d’où  elle  coule  h Paris.  On  a 
examiné  comparativement  ces  trois  eaux  par  les  diffé- 
rents procédés  chimiques  connus;  et  on  leur  a trouvé 
toutes  les  bonnes  qualités  de  celle  de  la  Seine,  dont  on 
connaît  généralement  la  salubrité.  Les  réactifs  ont  dé- 
montré dans  toutes  les  trois  la  petite  quantité  de  sélé- 
nite  et  de  terre  calcaire  qui  y sont  toujours  contenues; 
elles  ont  également  bien  dissous  le  savon  et  cuit  les  lé- 
gumes; la  noix  de  galle  et  les  liqueurs  prussiennes  n’y 
ont  point  indiqué  un  atome  de  fer;  et  leur  saveur  n’avait 
rien  de  l’impression  que  laisse  ce  métal , en  quelque  pe- 
tite quantité  qu’il  soit.  L’évaporation  a confirmé  l’ana- 
lyse par  les  réactifs;  la  distillation  à l’appareil  pneu- 
matochimique  a fait  connaître  que  l’eau  des  réservoirs 
contenait  un  peu  plus  d’air  que  celle  de  la  Seine  puisée 
vis-à-vis  de  la  pompe. 

Les  mêmes  expériences  ont  été  faites  sur  l’eau  prise 
VI.  29 
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dans  un  des  canaux  de  distribution  de  Paris  les  plus 
éloignés  de  la  pompe , et  elles  ont  présenté  absolument 
les  mêmes  résultats. 

La  société  croit  donc  devoir  annoncer  au  public  que 
l'eau  fournie  par  la  machine  à feu  de  MM.  Perrier  est 
très  pure  et  très  salubre  ; que  même , dans  quelques 
circonstances  , ses  qualités  sensibles  , telles  que  sa  sa- 
veur, sa  limpidité , doivent  l’emporter  sur  celle  de  la 
Seine , en  raison  du  mouvement  qui  l’agite  et  des  réser- 
voirs dans  lesquels  elle  reste  exposée  au  contact  de  l’air 
quelque  temps  avant  sa  distribution;  que  les  reproches 
qu’on  lui  a faits  sur  sa  saveur  ferrugineuse , son  goût 
de  feu  , etc. , ne  sont  nullement  fondés,  et  que  les  avan- 
tages qu’elle  procure  méritent  à MM.  Perrier  la  recon- 
naissance de  tous  les  citoyens. 

Conforme  à l’original  contenu  dans  les  registres  de  la 
compagnie.  Au  Louvre , 3 1 août  1 784. 

Signé  Vicq-d’Azir,  secrétaire  perpétuel. 


LETTRE  XXXV. 

AUX  AUTEURS  DU  JOURNAL  DE  PARIS. 

■ Paris,  a mars  1^83. 

Dégagé  d’affaires  plus  sérieuses,  Messieurs,  c’est  à 
vous  seuls  que  je  me  plains  de  vous  pour  la  sortie  vio- 
lente à laquelle  vous  avez  donné  cours  contre  ce  pauvre 
Figaro. 

Est-il  avéré , Messieurs , que  votre  privilège  d’impri- 
mer s’étende  jusqu’au  droit  de  fatiguer  les  citoyens  des 
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grossièretés  anonymes  que  tout  homme  aigri  par  un 
succès  voudra  leur  adresser  dans  vos  feuilles?  Cela  vous 
est  si  peu  permis , que  vous  seriez  à peine  excusables 
quand  on  vous  l’aurait  ordonné.  Et  pourquoi  cette  hu- 
meur d’un  ecclésiastique,  parce  qu’une  pièce  qui  l’af- 
flige continue  de  plaire  au  public? 

Eh  quoi  1 Matlian,  d'un  piètre  est-ce  là  le  langage? 

Il  y a long-temps  qu’on  l’a  dit  : sitôt  que  les  gens  d’un 
état  se  mêlent  de  juger  ceux  d’un  autre , on  ne  voit  qu’i- 
nepties  imprimées. 

Souvenez-vous,  Messieurs,  qu’il  est  écrit  : Rachetez 
par  l’aumône  et  vos  péchés  et  vos  sottises.  Si  l’auteur 
eût  mis  vos  bêtises , et  que  chacun  fit  son  devoir,  ne 
voilà- 1 -il  pas  encore  un  ecclésiastique  ruiné!  Vous- 
mêmes  aujourd’hui,  Messieurs,  ne  devriez -vous  pas 
quelque  petite  aumône  aux  pauvres  mères  qui  nour- 
rissent ? 

Quant  à l’anecdote  ingénieuse  d’un  porteur  de  chaise 
en  colère  et  d’un  chien  nommé  Figaro , ne  sait-on  pas 
qu’on  abuse  de  tout?  Nous  avons  tous  connu  le  feu 
marquis  de  Li...,  qui,  ayant  deux  vilains  choupilles , 
appelait  savamment  le  chien  Thisbé , et  la  chienne  Py- 
ramc.  Cela  empêche-t-il  que  ces  deux  noms  ne  soient 
demeurés  très  jolis?  Celui  du  grand  César  est- il  moins 
honoré  parce  qu’un  sot  en  affubla  son  Laridon?  Et  sans 
aller  chercher  l’exemple  hors  du  sujet , est-il  un  nom 
chez  nous  dont  on  abuse  autant  que  de  celui  d'abbé? 
L’honneur  de  le  porter  était  autrefois  décerné  à nos  seuls 
prêtres  dignitaires;  il  se  donne  indifféremment  à ces 
êtres  plus  qu’équivoques  sur  lesquels  on  entend  par- 
tout : Faites  donc  taire  ce  sot  abbé;  chassez  donc  ce 
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vilain  abbé  ; qui  diable  a prostitué  des  presses  à cet  im- 
pertinent d’abbé?  Enfin  ce  nom  descend  aujourd’hui 
depuis  le  noble  abbé  mitré , possesseur  de  fortes  ab- 
bayes , jusqu’à  ces  abbés  à crosser  qui  calomnient  dans 
quelques  feuilles.  L’abjection  connue  des  derniers  em- 
pêche-t  -elle  d’honorer  ce  nom , toujours  respecté  dans 
les  autres , dont  le  raisonnement  sur  le  chien  n’est  qu’un 
chien  de  raisonnement  ? 

Cepeudant  l'abbé  qui  m’écrit  n’atlondit  pas  long- 
temps ma  réponse  à sa  diatribe  ; elle  était  d’avance  im- 
primée dans  la  préface  du  Mariage , que  l’on  doit  pu- 
blier dans  peu;  mais  sous  quelque  habit  qu’il  la  lise, 
on  le  reconnaîtra  partout  au  plaisir  qu’il  en  montrera. 

Pourtant , Messieurs , quel  est  votre  objet  en  publiant 
de  telles  sottises  ? Quand  j’ai  dû  vaincre  lions  et  tigres 
pour  faire  jouer  une  comédie , pensez-vous , après  son 
succès,  me  réduire,  ainsi  qu’une  servante  hollandaise, 
à battre  l’osier  tous  les  matins  sur  l’insecte  vil  de  la  nuit? 

Je  ne  répondrai  plus  à rien  qui  ne  soit  signé  de  quel- 
qu’un , rien  surtout  sur  la  petite  Figaro  qui  ne  soit 
couvert  d’une  aumône.  11  convient  bien  à un  soi-disant 
prêtre  de  critiquer  ma  charité , quand  il  ne  la  fait  pas 
lui-même.  Il  est  commode  à certaines  gens  qu’on  ne  se 
vante  pas  des  bienfaits  : cela  exempte  souvent  de  don- 
ner, et  la  main  gauche  est  aisément  discrète  quand  la 
main  droite  n’a  rien  à divulguer.  Mes  trois  louis , en- 
voyés sans  mystère , en  ont  valu  près  de  vingt  à une 
pauvre  mère  nourrice , sans  même  y comprendre  l’écu 
du  frère  aîné  de  votre  abbé  : voilà  de  quoi  je  me  vante 
avec  joie.  Qu’ils  en  envoient  chacun  autant  et  qu’ils  se 
nomment , ils  auront  un  moindre  mérite , mais  au  moins 
le  don  sera  sûr. 
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S'il  était  permis  à quelqu’un  de  se  vanter  du  bien 
qu’il  fait,  c’est  peut-être  à celui  à qui  l’on  impute  beau- 
coup de  mal  qu’il  ne  fait  pas  ; mais  l’homme  qui  brûle 
de  consacrer  vingt  mille  écus  à un  établissement  de  bien- 
faisance se  vante-t-il  en  donnant  trois  louis?  Soyez  im- 
partiaux, Messieurs,  et  puis  joutons,  votre  ecclésiasti- 
que et  moi , à qui  fera  le  plus  de  bien , suivant  nos 
moyens  respectifs  : cette  lutte  est  d’un  nouveau  genre  ; 
elle  vaut  bien  la  guerre  de  Figaro.  Imprimez  alors.  Mes- 
sieurs, tout  ce  que  l’on  dira  contre  moi , tous  les  sots 
bruits  qu’ils  font  courir;  mais  ne  fermez  pas  vos  feuilles 
toutes  les  fois  qu’il  est  question  de  mes  idées  de  bien- 
faisance. 

Pourquoi  n’avez-vous  pas  imprimé  le  trait  sublime 
de  ma  bonne  nourrice  normande  , qui , ayant  huit  en- 
fants à elle,  unànari,  et  neuf  sous  par  jour,  a nourri  qua- 
tre ans  un  enfant,  sans  avoir  jamais  rien  reçu  ! Elle  vient 
à pied  chercher  ici  les  parents  de  son  nourrisson  : père 
et  mère  sont  disparus.  On  voulait  h Paris  qu’elle  le  mît 
aux  Enfants-Trouvés.  «A  Dieu  ne  plaise!  s’écrie-t-elle; 
je  l’ai  nourri  pendant  quatre  ans;  j’ai  huit  enfants  vi- 
vants, il  sera  le  neuvième.  » Et  elle  le  remporte  en 
pleurant. 

Mon  active  quête  pour  elle  a monté  à quinze  ou  seize 
louis.  Si  vous  n’eussiez  pas  supprimé  le  trait  sublime  de 
cette  femme  d’une  de  mes  lettres  au  journal , elle  aurait 
obtenu , l’an  passé , le  prix  public  de  la  vertu , et  l’on 
vous  en  eût  su  bon  gré.  Voilà  ce  qu’il  fallait  imprimer. 

Pourquoi  ne  dites  vous  pas  un  mot  du  noble  enthou- 
siasme avec  lequel  la  ville  de  Lyon  vient  d’adopter  mon 
plan  de  bienfaisance  pour  les  pauvres  mères  qui  nour- 
rissent? Il  est  rendu  public  dans  le  journal  de  cette  ville, 
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et  vous  a été  envoyé  pour  engager  la  capitale  à imiter  ce 
noble  exemple.  Cela  valait  bien  les  invectives  de  votre 
digne  ecclésiastique. 

Enfin,  Messieurs,  voilà  mon  dernier  mot  : Si  vous 
enlevez  encore  à la  petite  poste  le  droit  exclusif  de  me 
transmettre  les  injures  anonymes  dont  mes  charités  sont 
payées , pardon , mais  je  serai  forcé  de  vous  prendre  à 
partie;  et  il  n’est  pas  un  tribunal  où  je  n’obtienne  alors 
le  droit  de  vous  faire  attacher  à vous-mêmes  le  nom  du 
fuyard  contumace  au  poteau  public  de  vos  feuilles. 

J’ai  l’honneur  d’être, 

CARON  DE  BEAUMARCHAIS. 


LETTRE  XXXVI. 

A M.  ROBINET. 

Paris,  le  3 mars  i-85. 

Obligeant  ami , j’ai  eu  l’honneur  de  remettre  à M.  le 
baron  de  Breteuil  un  mémoire  par  lequel  les  auteurs 
dramatiques  demandent  au  roi  que  leurs  propriétés 
soient  respectées  dans  les  grandes  villes  de  province  , 
comme  son  intention  est  qu’elles  le  soient  dans  la  capi- 
tale. J’ai  joint  à ce  mémoire  une  expédition  de  l’acte 
notarié  que  les  auteurs  ont  fait  avec  la  direction  de 
Marseilles , et  l’original  de  la  délibération  prise  et  signée 
par  tous  les  auteurs  dramatiques  à ce  sujet. 

En  vous  demandant  vos  bons  offices  pour  le  succès 
de  la  justice  qu’ils  sollicitent , je  vous  prie  de  donner 
vos  soins  à ce  que  les  deux  actes  joints  au  mémoire  ne 
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soient  pas  égarés  , parce  que  ce  sont  des  originaux  de 
mon  greffe.  Vous  connaissez  les  sentiments  inviolables 
de  votre  serviteur  et  ami. 


LETTRE  XXXVII. 

A M.  BRET. 

Le  s6  mars  1786. 

Je  vous  envoie,  brave  censeur,  mon  étrange  opéra 
pour  l’approuver.  Je  vous  demande  en  grâce  qu’il  ne 
sorte  pas  de  vos  mains. 

Si  j’avais  mis  le  véritable  titre,  il  s’appellerait  te 
Libre  arbitre , ou  le  Pouvoir  de  la  vertu,  mais  on  m’eût 
accusé  d’une  prétention  ridicule. 

Sous  cet  aspect  pourtant , j’espère  que  les  choses  for- 
tes, sortant  de  caractères  tranchants,  trouveront  grâce 
devant  vous. 

Pour  opposer  la  confiante  piété  de  Tarare  et  d’Aslu- 
sie  aux  fureurs  du  despote , à l’ambition  du  grand  prê- 
tre, et  faire  sortir  de  cet  ensemble  une  profonde  mora- 
lilé  , j’ai  dû  .faire  parler  à chacun  son  langage  ; mais 
l’impie  pontife  est  puni  par  la  mort  de  son  fils , le  tyran 
par  la  sienne  ; et  le  grand  mot  que  ce  prêtre  dit  en  cou- 
ronnant Tarare  : il  est  des  dieux  suprêmes,  etc.  , aveu 
qui  lui  est  arraché  par  la  force  des  événements  , est  le 
correctif  puissant  de  son  incrédulité.  Ainsi , quoique 
nous  ne  croyions  point  en  Brama , il  n’en  résulte  pas 
moins  qu’à  l’aspect  d’une  justice  inattendue  sur  de 
grands  criminels , les  hommes  les  plus  impies  sont  ra- 
menés malgré  eux  à reconnaître  une  Providence;  et 
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c’est  ce  que  j’ai  voulu  dire.  11  est  consolant , mon  ami , 

que  la  conclusion  de  mon  drame  soit  si  vraie  : 

Morlel , qui  que  tu  soi s , brame,  prince  ou  soldat, 

Homme  ! ta  grandeur  sur  la  terre 
N’appartient  point  à ton  état  : 

Elle  est  toute  à tou  caractère. 

Au  reste , mon  ami , j’aimerais  mieux  que  cette  pièce 
ne  fût  jamais  jouée  que  si  elle  était  aplatie. 

Je  vous  salue , vous  honore  et  vous  aime. 

Le  reclus  Beaumarchais. 

Gardez  mon  manuscrit  le  moins  que  vous  pourrez; 
votre  ami  n’en  a pas  d’autre. 


LETTRE  XXXVIII. 

A MM.  LES  COMÉDIENS  FRANÇAIS. 

Paris,  le  t5  décembre  1787. 

Lorsque  vous  jouiez,  Messieurs,  le  Mariage  de  Fi- 
garo , je  vous  ai  demandé  la  cinquantième  représenta- 
tion pour  l’établissement  d’un  institut  de  bienfaisance 
que  je  cherchais  à former  en  faveur  des  mères  pauvres 
qui  nourriront  leurs  enfants.  Vous  avez  acquiescé  à ma 
demande  avec  toute  la  grâce  possible.  Tous  mes  efforts, 
jusqu’à  présent,  n’ayant  abouti  qu’à  former  un  seul 
établissement  en  France , j’ai  senti  enfin  qu’il  fallait  le 
considérer  comme  l’exemple  et  le  modèle  de  tous  ceux 
qu’on  pourrait  former  dans  la  suite , et  que  tous  les  ef- 
forts des  bienfaiteurs  devaient  se  porter  au  soutien  de 
ce  premier  institut. 

La  ville  de  Lyon , qui  a donné  ce  noble  exemple  à 
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toutes  les  Tilles  de  France,  a besoin  d’un  nouveau  se- 
cours de  la  part  de  tous  ses  coopérateurs , non  pour  une 
charité  du  moment,  mais  pour  placer  un  fonds  dont  la 
rente  perpétue  notre  institut  pour  les  nourrices. 

Je  vous  prie  donc  aujourd’hui , Messieurs , de  vouloir 
faire  remettre  par  votre  caissier  le  produit  de  cette  re- 
présentation à M*  de  Rouen , notaire  de  cet  institut , rue 
Neuve-des-Capucines , vis-à-vis  la  rue  d'Aotin;  il  est 
chargé  de  le  recevoir.  Le  zèle  éclairé  des  administra- 
teurs de  cette  noble  institution  a vaincu  tous  les  obsta- 
cles qui  nous  ont  arrêtés  ailleurs. 

J’ai  promis  d’envoyer  mille  écus  à chaque  ville  qui 
suivrait  l’exemple  de  Lyon  , et  je  tiendrai  parole.  En  at- 
tendant , je  réunis  mes  moyens  à ceux  du  seul  institut 
de  ce  genre  que  l’on  ait  encore  pu  établir  avec  la  sanc- 
tion du  gouvernement. 

Faites-moi  l’honneur  de  m’instruire  de  la  remise  de 
ces  fonds  entre  les  mains  de  M*  de  Rouen,  et  celui  de 
me  croire  avec  considération , Messieurs  , votre  , etc. 


LETTRE  XXXIX. 

RÉPONSE  A M.  LE  CURÉ  DE  SAINT-PAUL  (i). 

Paris,  le  ao  mars  1788. 

Mon  digne  et  bon  pasteur,  après  vous  avoir  rendu 
grâce  de  l’obligeant  avis  que  vous  voulez  bien  me  don- 

(1)  Voici  la  lettre  que  le  curé  de  Saint-Paul  avait  envoyée  à Beau- 
marchais. 

Paris,  17  mars  1788. 

Des  personnes  respectables , Monsieur,  m’ayant  porté  des  plaintes 
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ner,  permettez -moi  de  faire  un  modeste  examen  de  la 

profanation  que  votre  lettre  me  reproche. 

Si  vous  aviez  fait  la  recherche  de  ce  délit  qui  nous  est 
imputé,  avant  d’en  porter  plainte  aux  magistrats,  vous 
auriez  su  par  moi , Monsieur  , qu’aucun  maçon , ni  voi- 
turier , ni  couvreur , ni  autres  ouvriers , ne  travaillent 
chez  moi  le  dimanche  ; mais  on  vous  eût  représenté  que, 
dans  ce  mois  de  sève  montante , on  ne  peut  laisser  d’ar- 
bre hors  de  terre  sans  être  en  danger  de  le  perdre  ; et 
que  des  gens  de  la  campagne  , ayant  conduit  à mon  jar- 
din des  arbrisseaux  venus  de  loin , ont  employé  toute 
la  nuit  du  samedi , et  même  la  journée  du  dimanche , à 
faire , non  l’œuvre  servile  de  les  planter  ( car  ils  sont 
payés  pour  cela  ) , mais  l’acte  conservatoire  et  forcé  de 
les  serrer  en  pépinière  dans  un  des  coins  de  mon  terrain, 
pour  les  empêcher  de  mourir;  et  cela  sans  aucun  sa- 
laire , car  ils  me  garantissent  tout  ce  qu’ils  planteront 
chez  moi. 


hier  sur  les  travaux  dont  ils  Étaient  témoins  un  jour  de  dimanche, 
j’ai  été  obligé  de  faire  entendre  près  des  magistrats  mes  plaintes  sur 
une  transgression  que  je  ne  puis  voir  avec  indifférence.  L’examen  ap- 
profondi que  j’ai  été  obligé  de  faire  m’a  convaincu  que  c’était  dans 
votre  maison  et  dans  votre  jardin  que  ces  travaux  avaient  eu  lieu.  Je 
suis  bien  persuadé,  Monsieur,  que  c’est  à votre  insu  et  contre  vos 
ordres  que  des  ouvriers  ont  été  mis  en  action  dans  ce  jour , dont  l’ob- 
servation est  prescrite  par  la  loi  divine  et  par  celle  de  l'état.  J’attends 
de  vous,  Monsieur , de  nouveaux  ordres  aux  directeurs  de  vos  travaux  ; 
je  les  ai  annoncés  d’avance  i plusieurs  personnes  dont  l’émotion  était 
publique.  J’ai  du  plaisir  à croire  que  mon  espérance  ne  sera  pas 
frustrée  : au  moins  aurai-je  rempli  ce  que  me  dicte  ma  conscience, 
et  l’attachement  avec  lequel  j’ai  l’honneur  d’ètre,  Monsieur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  Bosse , curé  de  Saint-Paul , et 
prédicateur  du  roi. 
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Quand  il  n’y  a pas  de  péché , malheur  à qui  se  scan- 
dalise ! dit  en  quelque  endroit  l’Ecriture. 

Ne  pensez-vous  pas  comme  moi  que  les  Juifs  seuls, 
ô mon  pasteur!  savent  observer  le  sabbat?  car  ils  s’abs- 
tiennent du  travail , de  quelque  utilité  qu'il  soit:  au  lieu 
que  chez  nous  autres  chrétiens , on  dirait  que  le  culte 
est  un  simple  objet  de  police  , tant  ses  commandements 
sont  heurtés  d’exceptions.  Nous  punissons  un  cordon- 
nier , un  tailleur , un  pauvre  maçon , qui  travaillerait 
le  dimanche;  et  dans  la  maison  à côté , nous  souffrons 
qu’un  gras  rôtisseur  égorge  , plume  , cuise  et  vende  des 
volailles  et  du  gibier.  Ce  qui  me  scaodalise,  moi , c’est 
que  l’homme  de  bien  qui  va  s’en  regorger  n’est  point 
scandalisé  de  cette  œuvre  servile  exercée  pour  lui  le  di- 
manche. 

Dans  nos  jardins  publics,  cent  catés  sont  ouverts , mille 
garçons  frappent  des  glaces , on  en  fait  un  commerce  irn  - 
mense;  et  l’honnête  dévot  qui  va  s’en  rafraîchir  le  di- 
manche les  paie  sans  songer  au  scandale  qui  en  résulte. 

Plus  loin.  Monsieur,  on  donne  un  bal;  vingt  méné- 
triers altérés  y font  l’œuvre  servile  et  folle  de  faire 
danser  nos  chrétiens  pour  quelque  argent  qu’on  leur 
délivre.  Si  mon  dévot  n’y  danse  pas , au  moins  ni  lui  ni 
son  curé  ne  les  dénoncent  à la  police  , et  mon  malheu- 
reux jardinier  peut-être  va  payer  l’amende. 

Les  fêles  et  dimanches  on  ouvre  les  spectacles  : là  des 
acteurs , pour  de  l’argent , font  un  métier  proscrit  selon 
l’Église  ; et  le  saint  dénonciateur  des  ouvriers  de  mon 
jardin  va  sans  scrupule  salarier  l’œuvre  servile  qui  l’a- 
muse , en  sortant  de  chez  mon  curé  , où  il  a crié  au  scan- 
dale contre  mes  pauvres  paysans  ! 

Sans  doute  on  répondra  que  ce  qui  touche  le  public 
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mérite  de  faire  exception  à la  rigueur  du  saint  précepte  ; 
mais  le  cabaret , la  guinguette  , et  tous  les  gens  qui  vi- 
vent des  désordres  où  ils  plongent  le  peuple  aux  saints 
jours , exercent-ils  aux  yeux  de  Dieu  des  métiers  plus 
honnêtes  que  celui  de  mes  ouvriers , qui  s’abstiennent 
de  l’exercer  pour  aller  perdre  la  raison  et  le  pécule  de 
leur  semaine  dans  ces  lieux  de  prostitution  ? 

Tous  les  métiers  qui  servent  au  plaisir  ouvrent  bou- 
tique le  dimanche;  et  le  père  de  douze  enfants , si  par 
malheur  il  n’est  que  cordonnier,  tailleur  de  pierre , ou 
jardinier,  est  puni  d’un  travail  utile  qui  nourrit  lui  et  sa 
famille  1 

J’ai  vu , le  jour  de  Pâques , les  valets  de  nos  saints 
frotter  leur  chambre , les  servir,  un  cocher  mener  leur 
voiture , et  tous  leurs  gens  faire  autour  d’eux  l’œuvre 
servile  par  laquelle  ces  malheureux  gagnent  leur  vie, 
sans  qu’aucun  de  nos  saints  en  fût  scandalisé.  Ne  nous 
apprendra-t-on  jamais  où  commence  et  finit  le  péché? 
comment  un  commerce  inutile , un  métier  souvent 
scandaleux,  peuvent  s’exercer  le  dimanche,  pendant 
que  d’honnêtes  labeurs  qui  sustenteraient  mille  pauvres 
deviennent  l’objet  du  scandale  de  nos  seigneurs  les  gens 
de  bien  ? 

Pardon , mon  digne  et  bon  pasteur,  si  j’insiste  sur  cet 
objet;  votre  lettre  m’y  autorise  : nul  ne  raisonne  avec 
moi  sans  que  je  raisonne  avec  lui.  Tel  est  mon  principe 
moral  : l’œuvre  de  Dieu  n’a  point  de  fantaisie;  et  si  l’u- 
tilité dont  est  le  cabaret  au  perfidus  r.aupo  d'Horace 
le  fait  tolérer  le  dimanche  , je  demande  comment  la  né- 
cessité des  travaux  ne  plaide  pas  plus  fortement  pour  un 
pauvre  tailleur  de  pierre  ou  de  malheureux  jardiniers. 

Au  lieu  de  ces  vaines  recherches  qui  nous  troublent 
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dans  nos  demeures , de  ces  inquisitions  de  huitième  ou 
neuvième  siècle , de  ces  saintes  émotions  ( pour  em- 
ployer vos  propres  termes  ) sur  des  travaux  d’une  utilité 
reconnue,  ne  ferait-on  pas  mieux  d’être  plus  conséquent 
lorsqu’on  établit  des  principes?  Qu’est-cc  que  proscrire, 
le  dimanche , des  ouvrages  indispensables , quand  on 
excepte  de  la  règle  les  travaux  de  pur  agrément  et  jus- 
qu’aux métiers  de  désordres  ? 

Je  m’en  rapporte  à vous,  Monsieur,  qui  êtes  plus 
éclairé  que  moi , et  vous  supplie  de  ramener,  si  vous 
le  trouvez  dans  l’erreur , celui  qui  est  avec  une  con- 
fiance sans  borne,  mon  respectable  et  bon  pasteur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  et  parois- 
sien , etc. 


LETTRE  XL. 

A CHACUN  DE  MES  JUGES, 


En  lui  présentant  mon  troisième  Mémoire  ou  dernier  exposé  des  faits 
relatifs  au  procès  du  sieur  Korneman  contre  sa  femme. 

3o  mars  1789. 

Monsieur,  je  croirais  vous  manquer  de  respect  en 
sollicitant  votre  justice;  j’invoque  seulement  une  heure 
de  votre  sévère  attention.  Mes  adversaires  ont  tant 
obscurci  cette  affaire  en  la  couvrant  h chaque  instant 
d’incidents  étrangers , qu’il  est  presque  impossible , 
Monsieur , malgré  votre  sagacité , que  vous  en  ayez  pu 
suivre  le  fil  embarrassé , dans  les  plaidoyers  turbulents 
dont  ils  vous  ont  scandalisé. 
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J’ai  rassemblé  dans  ce  mémoire  les  faits  qui  se  rap- 
portent à moi.  Sa  lecture  est  la  seule  audience  que  je 
vous  prie  de  m’accorder.  Et  quand  vous  l’aurez  lu, 
Monsieur , je  ne  vous  demande  qu’une  grâce , c’est  de 
punir  sévèrement  ceux  que  vous  trouverez  coupables. 

Je  suis  avec  un  très  profond  respect.  Monsieur,  vo- 
tre très  humble  et  très  obéissant  serviteur,  etc. 


LETTRE  XL I. 

AM.  SALIERI. 

Paris , le  i5  août  1-90. 

C’est  maintenant,  mon  cher  Salieri,  que  je  vous  dois 
le  compte  de  votre  grand  succès.  Tarare  n’a  été  joué 
que  le  3 de  ce  mois  ; l’Opéra  l’a  remis  avec  un  soin  pro- 
digieux; le  public  l’a  goûté  comme  une  œuvre  sublime 
de  la  part  du  musicien.  Vous  voilà  donc  chez  nous  à la 
tête  de  votre  état  ! L’Opéra , qui  depuis  un  an  faisait 
cinq  cents  à six  cents  livres , a fait  six  mille  cinq  cent 
quarante  livres  le  premier  jour  de  Tarare,  cinq  mille 
quatre  cents  le  second , etc.  Les  acteurs,  revenus  sévè- 
rement à mon  principe , de  regarder  le  chant  comme 
accessoire  du  jeu , ont  été , pour  la  première  fois,  ran- 
gés parmi  les  plus  grands  talents  du  théâtre;  et  le  public 
criait  : Voilà  de  la  musique  ! pas  une  note  radotée  ! tout 
marche  aux  grands  effets  de  l’action  dramatique!  Quel 
plaisir  pour  moi , mon  ami , de  voir  que  l’on  vous  rende 
enfin  cette  grande  justice , et  que  l’on  vous  nomme  en 
chorus  le  digne  successeur  de  Gluck, 
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J’ai  fait  remarquer  au  comité  que  le  travail  du  cou- 
ronnement exigeait  qu’on  ne  regardât  pas  cette  reprise 
de  Tarare  comme  une  seconde  mise,  mais  comme  la 
première  continuée  ; et  que  vos  deux  cents  livres  par 
représentation  vous  fussent  allouées , et  non  pas  cent 
vingt  livres , comme  ils  disent  que  c’est  l’usage.  Je  n’ai 
pas  encore  leur  réponse. 

Mon  ami , est-ce  que  vous  désespérez  de  revenir  ici 
travailler  pour  notre  théâtre?  Parlez-moi  net  sur  cet 
objet  : car  bien  des  gens  m’interrogent  là-dessus;  cha- 
cun veut  vous  donner  son  poëme.  Si  vous  devez  finir 
Castor,  c’est  chez  moi  qu’il  faut  le  finir;  et  votre  appar- 
tement vous  attendra  toujours.  Bonjour,  mon  bon  ami  ; 
aimez  toujours  votre  dévoué,  etc. 

Ma  femme  se  recommande  à votre  bpnne  amitié,  et 
ma  fille  à vos  grandes  leçons. 


LETTRE  XL II. 

A.  M.  MANCEL. 

16  avril  1793. 

O bon  M.  Manuel!  pourquoi  voûs  fâchez  vous  con- 
tre un  utile  citoyen , qui  veut  bien  plus  que  vous  que 
chacuu  contribue  : car  il  a plus  que  vous  à perdre,  si 
quelques  brûlots  malfaisants  parviennent  à combler  le 
désordre  ? 

Pourquoi  versez-vous  de  l’absinthe  sur  les  sages  con- 
seils de  vos  bontés  municipales?  Depuis  que  votre  écrit 
parait  dans  la  Chronique , si  j’employais  les  tristes 
matériaux  que  tous  vos  ennemis  m’envoient , je  vous 
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abreuverais  de  fiel,  vous,  magistrat  zélé,  qui  n’avez  sû- 
rement que  des  intentions  pures  en  me  gourmandant 
sans  sujet  ! 

A Dieu  ne  plaise  que  je  pousse  cette  petite  guerre 
plus  loin  I Surveillez-moi  bien,  j’y  consens;  mais  que  ce 
soit  vous-même,  avec  votre  équité!  N’allez  plus  ramas- 
ser tant  d’indications  hasardées  sur  les  citoyens , leur 
état , leur  fortune , et  qui  souvent  n’ont  de  réel  que 
l’inattention  révoltante  ou  le  manque  de  soins  qui  pré- 
side à leur  rédaction.  Plus  d’acceptions  désobligeantes 
quand  vous  formez  des  listes  d’accusation  , nommant  les 
uns,  couvrant  les  autres  du  manteau  d’un  et  cœtera  (1). 

L’homme  riche , Monsieur,  ne  doit  payer  ni  avant  ni 
après  personne,  mais  seulement  une  somme  plus  forte 
que  ceux  qui  ont  moins  de  fortune  : voilà  toute  la  dis- 
tinction. Ne  laissez  pas  penser  qu’il  entre  de  la  partia- 
lité , ou  même  un  peu  de  malveillance , dans  le  choix 
que  vous  faites  de  moi , entre  mille  autres  citoyens , 
pour  me  donner  des  torts  que  je  n’ai  point  : cela  sera 
plus  digne  d’un  magistrat , qu’on  aime  à voir  intègre , 
et  balancé  comme  la  loi. 

Lorsque  vous  outragez  un  citoyen  sur  sa  fortune  (ce 
qui  sans  doute  est  un  des  droits  de  votre  place , puisque 
vous  ne  dédaignez  pas  d’en  user  contre  moi) , il  est  d’un 
esprit  exercé  d’employer  des  expressions  justes  : car 
désormais  faire  fortmie  ne  sera  pas , comme  vous  di- 
tes, mériter  l’ estime  publique.  Celte  estime.  Monsieur, 
est  un  fort  grand  succès,  une  flatteuse  récompense; 


(i)  J’ai  déjà  dit  dans  la  Chronique  que  je  ne  suis  point  imprimeur, 
et  ne  dois  rien  en  cette  qualité.  Tant  pis  pour  ceux  qui  enregistrent 
faux. 
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mais  ce  n’est  point  faire  fortune,  mot  trivial  qui  ne 
s’applique  qu’au  fruit  pècunier  des  travaux.  Un  écrivain 
de  votre  mérite  sait  cela  beaucoup  mieux  que  moi  ! 

Peut-être  il  vaudrait  mieux  aussi,  dans  vos  gaîtés 
municipales,  éviter  ces  rapports  badins  entre  Alexan- 
dre et  Beaumarchais , qui  rappellent  un  peu  trop  les 
plaidoyers  de  la  Folle  Journée,  et  font  dire  à ceux  qui 
parcourent  les  dénonciations  du  procureur-syndic  : Tou- 
jours de  l'esprit,  M.  Desmazurcs!  La  gravité  de  cet 
emploi , qu’un  peu  de  peine  a mis  sur  votre  tête , exige 
un  style  plus  décent. 

Mais  pendant  que  vous  m’accusez  de  ne  point  payer 
h l’état  centécus  d’arriéré  que  je  ne  dus  jamais,  com- 
parons sans  humeur  notre  conduite  réciproque  depuis 
cette  révolution  : cela  peut  n’être  pas  sans  fruit. 

Lorsque,  vous  dispensant  de  rien  payer,  vous-même 
(s’il  faut  en  croire  vos  commis)  vous  vous  donniez  du 
mouvement  pour  tâcher  d’être  quelque  chose , moi , 
qui  ne  voulais  êlrc  rien  , j’obligeais  l'hôtel  de  Soubise, 
qui  refusait  de  l’accepter,  de  recevoir,  non  pas  une 
déclaration  vague  pour  ma  contribution  patriotique  , 
mais  l’état  très  exact  de  mes  biens  productifs,  dont  j’ai 
payé  gaîment  le  quart  (et  la  date  de  mes  quittances 
n’est  pas  du  jour  de  ma  nomination  à aucune  place  que 
je  voulusse  avoir  : j’espère  n’en  avoir  jamais).  Je  soula- 
geais , sans  en  rien  dire , tous  les  pauvres  de  mon  fau- 
bourg de  sommes  assez  considérables,  dont,  ne  vous 
déplaise,  Monsieur,  ils  me  savent  aussi  quelque  gré. 
J’ai  les  reçus  de  ma  section,  et  ses  très  doux  remerci- 
ments.  Je  donnais  des  lits  à huit  cents  de  nos  frères  les 
fédérés , et  refusais,  sans  m’en  vanter,  des  officiers  mu- 
nicipaux d’alors,  la  somme  de  quatre  mille  livres,  que 
VI.  3o 
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tous  voulaient  me  rembourser,  pour  cette  dépense  ci- 
vique , dont  j’ai  quittance  et  leurs  remer  ciments.  Je 
leur  proposais , mais  tout  bas,  d’avancer  de  quoi  sou- 
tenir divers  établissements  publics,  et  j'en  ai  leurs  re- 
merciments.  Je  leur  offrais  de  déposer  dans  le  trésor 
municipal  une  somme  , sans  intérêts,  pour  qu  ils  fissent 
eux-mêmes  circuler  de  petits  billets,  dont  le  peuple  avait 
tant  besoin  1 procédé  qui  eût  prévenu  l’affreux  agiotage 
que  de  perfides  secours  ont  fait  naître  depuis;  et  j’en  ai 
leurs  r emer ciments , et  ceux  du  comité  des  finances, 
dont  je  n’aurais  pas  dit  un  mot,  si  l’espèce  de  malveil- 
lance dont  on  voudrait  m’envelopper  ne  me  forçait  à me 
montrer,  pour  ma  sûreté  personnelle. 

Ainsi,  pendant  que  vous  me  dénoncez  comme  arriéré 
d’un  très  léger  débet , en  m’injuriant  sur  ma  fortune , 
je  prouverai , s’il  faut,  que,  depuis  dix-huit  mois,  j ai 
déboursé,  avec  plaisir,  en  contribution,  en  aumônes, 
en  secours , en  dépenses  civiques , environ  cent  mille 
francs  pour  le  service  de  la  patrie,  plus  occupé  de  sa 
conservation  que  ceux  qui  s’en  vantent  beaucoup;  et 
toujours  gaîment  à mon  poste,  malgré  les  dangers  per- 
sonnels que  des  brigands  m’ont  fait  courir. 

Les  généreux  propriétaires  ne  sont  donc  pas , mon- 
sieur Manuel,  autont  inutiles  h l’état  que  les  gens  de 
bien  qui  n’ont  rien  voudraient  le  faire  accroire  au  peu- 
ple. Disons  beaucoup  cela  tous  deux , nous  servirons  la 
chose  publique. 

Si  je  conserve,  au  reste,  une  fonderie  utile;  si,  au 
lieu  de  vendre  mon  livre  comme  un  vigneron  vend  son 
vin , je  me  mettais  à débiter  des  livres , je  me  patente- 
rais comme  imprimeur  à caractères;  mais  si  jamais 
j’imprime  à mon  profit  les  souillures  de  la  police,  les 
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lettres  d’autrui  dérobées , je  me  condamnerai  d’avance 
aux  reproches  fondés  du  procureur-syndic  actuel  de  la 
commune  de  Paris.  Ël  si,  pendant  tous  ces  débats,  ma 
maison  se  trouvait  pillée  (comme  on  en  répand  le  bruit 
sourd),  au  moins  serait-il  bien  prouvé,  aux  yeux  de 
mes  concitoyens , que  le  patriote  pillé  valait  autant  pour 
la  patrie  que  les  patriotes  pillards , à qui , je  crois  (bien 
malgré  vous),  la  pauvre  France  est  près  d’étre  livrée. 

Alors  tous  les  propriétaires  qui  s’endorment  sur  un 
abyme  sentiraient  le  danger  qu’ils  courent,  et  s’uni- 
raient , en  s’éveillant , pour  repousser  le  brigandage  : 
car  patrie  sans  propriété  est  un  mot  si  vide  de  sens , 
que  ceux  qui  feignent  le  plus  d’y  croire  n’en  font  pas 
moins  tous  leurs  efforts  pour  devenir,  5 vos  dépens  et 
aux  miens,  patriotes  propriétaires.  Inde  colères,  inde 
querelles  , inde  pillages  tolérés , inde  tous  ces  écrits  sur 
l’égalité  prétendue  en  faveur  de  ceux  qui  n’ont  rien 
contre  tous  les  gens  qui  possèdent;  ce  qui  mérite  l’at- 
tention des  surveillants  que  nous  avons  choisis.  Comme 
si , h leur  tour,  ces  pillards  ne  devaient  pas  être  pillés 
par  ceux  qui  suivraient  leur  exemple  ! comme  si  un 
cercle  de  destructions  pouvait  servir  de  hase  à l’harmo- 
nie de  la  civilisation , h la  liberté  d’aucun  peuple  ! 

Faisons  la  paix , monsieur  Manuel  : vous  et  moi 
avons  mieux  à faire  qu’à  nourrir  de  pamphlets  la  cu- 
ripsité  des  oisifs.  Je  ne  répondrai  plus  à rien. 
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LETTRE  XLIII. 

A M.  CHABOT. 


7 juin  I79J. 

En  lisant  ce  matin , monsieur,  dans  le  Logographe 
du  jour,  votre  éloquent  rapport  sur  le  comité  autri- 
chien , dans  lequel  on  m’avait  appris  que  je  me  trouvais 
dénoncé , j’ai  vu  que  mes  amis  traitaient  trop  légère- 
ment ce  rapport , qu’ils  appelaient  une  capucinade.  Sa 
lecture  m’a  convaincu  qu’il  faut  examiner  soi-même, 
et  non  pas  juger  sur  parole  un  orateur  de  votre  force , 
et  surtout  de  votre  justice. 

Vous  y dites,  monsieur,  qu’un  commissaire  de  la 
section  du  Louvre  m’a  dénoncé  pour  avoir  acheté 
soixante-dix  mille  fusils  en  Brabant.  Vous  dites  que 
l’on  en  a la  preuve  au  comité  de  surveillance ; que  ces 
fusils  sont  déposés  dans  un  lieu  suspect  d Paris.  Vous 
dites  que  la  municipalité  a connaissance  de  l'un  de  ces 
dépôts , Voilà  des  faits  Irès  positifs  : il  semblerait  qu’il 
ne  me  faut  que  des  chevaux  pour  Orléans.  Eh  bien  ! 
dans  un  temps  plus  tranquille  je  mépriserais  ces  vains 
bruits;  mais  je  vois  des  projets  sérieux  d’exercer  de 
lâches  vengeances  , en  échauffant  le  peuple,  en  l’éga- 
rant par  des  soupçons  qu’on  fait  jeter  sur  tout  le  monde, 
et  que  l’on  donne  à commenter  aux  brigands  des  places 
publiques. 

Je  vous  observe  donc.  Monsieur,  que,  si  vous  avez 
eu  l’annonce  au  comité  de  surveillance  que  soixantc- 
dix-mille  fusils  sont  cachés  par  moi  dans  Paris,  qu’ils 
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sont  dans  un  lieu  très  suspect  (co  qui  suppose  que  vous 
le  connaissez) , vous  êtes  plus  suspect  que  ce  lieu  de 
n’avoir  pas  fait  à l’instant  tout  ce  qu’il  faut  pour  vous 
en  emparer.  L’n  vrai  comité  autrichien , payé  pour 
nuire  à la  patrie , n’agirait  pas  d’autre  manière. 

J’ajoute  à cette  observation  que  je  somme  hautement 
la  municipalité  de  Paris  ( M.  Manuel  même  à la  tête  ) 
de  déclarer  publiquement,  à peine  de  haute  trahison, 
où  est  le  dépôt  des  fusils  que  je  tiens  cachés  dans  Paris. 
Il  est  bien  temps  que , dans  un  corps  composé  de  bons 
citoyens , les  lâches  qui  le  déshonorent  soient  désignés 
et  bien  connus. 

Dans  le  court  exposé  de  la  trahison  qu’on  m'impute , 
vous  n’avez  fait  que  trois  erreurs , que  je  vais  relever 
puisqu’il  en  est  question. 

Il  est  bien  vrai , Monsieur,  que  j’ai  acheté  et  payé , 
non  pas  soixante-dix  mille  fusils  en  Brabant,  comme 
vous  le  dites,  mais  soixante  mille  en  Hollande,  où  ils 
sont  encore  aujourd’hui  retenus , contre  le  droit  des 
gens , dans  un  des  ports  de  la  Zélande.  Depuis  deux 
mois  je  n’ai  cessé  de  tourmenter  M.  Dumourier  pour 
qu’il  en  demandât  raison  au  gouvernement  hollandais, 
ce  qu’il  a fait  ; et  je  le  sais  par  notre  ministre  à La  Haye. 
J’invoque  ici  son  témoignage  pour  attester  ces  faits  à 
tout  le  monde , excepté  à M.  Chabot. 

Il  est  bien  vrai  aussi  que  j’ai  fait  venir  à Paris,  non 
pas  soixante-dix  mille  armes,  comme  vous  le  dites  sans 
rougir,  ajoutant  que  la  preuve  est  faite  à votre  comité 
secret  , mais  deux  de  ces  fusils  seulement,  pour  qu’on 
juge  quelle  est  leur  forme,  et  leur  calibre,  et  leur  bonté. 
Mais  puisque  vous  avez  l’honnête  discrétion  de  ne  pas 
indiquer  le  lieu  suspect  où  je  les  tiens  cachés , je  vais. 
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moi , par  reconnaissance  pour  la  grande  bonté  du  rap- 
porteur Chabot;  pour  l’honneur  de  mon  délateur,  le 
commissaire  de  la  section  du  Louvre  ; pour  la  bienveil- 
lante inaction  de  la  municipalité , qui  parle  bas  au  sieur 
Chabot  de  mon  dépôt,  quelle  connaît , et  ne  fait  rien 
pour  s’en  saisir;  je  vais  nommer  ce  lieu  suspect. 

Je  tiens  ces  deux  fusils  cachés....  ô ciel  î que  vais- je 

déclarer! dans  le  grand  cabinet  du  ministre  de  la 

guerre , près  de  la  croisée  à main  gauche , d’où  je  sais 
que  M.  Servan  ne  refusera  point  de  les  faire  exhiber 
toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de  constater  ce  grand  délit , 
par  la  dénonciation  duquel  vous  avez  si  bien  établi  le 
vrai  comité  autrichien,  et  mes  relations  avec  lui!  Je 
prie  M.  Servan  de  vouloir  attester  le  fait  des  deux  fusils 
à tout  le  monde,  excepté  vous.  Je  dis  excepté  vous. 
Monsieur,  parce  qu’on  n’espère  point  ramener  l’homme 
qui  dénonce  une  atrocité  réfléchie , contre  sa  conviction 
intime. 

Mais  pourquoi , direz-vous  , si  vous  n’êtes  pas  cou- 
pable , ces  achats  et  cette  cachette  chez  le  ministre  de 
la  guerre  ? Et  moi , qui  n’ai  point  de  motif  pour  enve- 
lopper ce  que  je  dis  sous  des  formes  insidieuses,  comme 
le  fait  M.  Chabot , je  parlerai  sans  réticence. 

Lorsque  j’ai  proposé  de  substituer  dans  nos  posses- 
sions d’outre-mer,  à mesure  de  leurs  besoins,  mes  fusils 
anglais,  hollandais,  à tous  ceux  du  modèle  de  1777, 
que  l’on  serait  forcé  d’y  envoyer  de  France,  où  nous 
n’en  avons  pas  assez  pour  armer  tous  les  citoyens  qui 
brûlent  de  la  maintenir  libre , j’ai  cru  devoir  tranquil- 
liser notre  ministre  de  la  guerre  sur  la  qualité  des  fusils 
que  j’allais  porter  dans  nos  Sles  , tous  pareils  à ces  deux 
modèles  que  j’ai  fait  déposer  chez  lui,  en  le  priant  d’en 
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garder  un , d’envoyer  Paulrc  en  Amérique  , pour  qu’il 
y serve  do  contrôle  à tous  ceux  que  j’y  porterai.  Voilà 
ce  que  je  prie  encore  M.  Servan  d’attester  à tout  le 
monde  , excepté  à M.  Chabot. 

Or , si  vous , digne  rapporteur  de  faits  que  vous  con- 
naissez faux , ou  si  mon  dénonciateur , ou  quelques  uns 
des  membres  de  cette  municipalité  qui  reste  si  tran- 
quille , ayant  la  connaissance  d'un  dépôt  d'armes  dans 
Paris;  si  vous  avez  eu  quelque  espoir  de  faire  piller 
ma  maison , comme  on  l’a  essayé  vingt  fois  , en  animant 
le  peuple  contre  moi  par  les  plus  lâches  calomnies,  je 
vous  apprends  que  vos  projets  ont  déjà  quelque  exécu- 
tion. Déjà  vos  secrets  émissaires  affichent  des  placards 
sur  mes  murs  et  dans  mon  quartier , où  l’on  charge , 
comme  de  raison , les  beaux  traits  du  rapport  que  vous 
avez  fait  contre  moi.  Mais  le  peuple  de  mon  quartier 
méconnaît,  Monsieur,  et  sait  bien  qu’aucun  citoyen 
de  l’empire  n’aime  son  pays  plus  que  moi;  que,  sans 
appartenir  à faction  ni  à factieux,  je  surveille  leurs 
porte-voix , leurs  agents  secrets,  leurs  menées;  que  j’en 
démasquerai  plusieurs. 

Quand  je  parle  de  porte-voix , je  n’entends  point. 
Monsieur , vous  désigner  sous  ce  nom  peu  décent.  Je 
sais,  comme  les  gens  instruits,  que  les  éloquents  mo- 
nastères où  vous  fûtes  capuchonné  ont  de  tout  temps 
fourni  de  grands  prédicateurs  à la  religion  chrétienne  ; 
mais  j’étais  bien  loin  d’espérer  que  l’Assemblée  natio- 
nale aurait  tant  à se  louer  un  jour  des  lumières  et  de 
la  logique 

D*un  orateur  tiré  de  cet  ordre  de  saints 
Que  le  grand  Séraphique  a nommé  capucins  ! 

Plein  d’une  juste  admiration  pour  vous,  j’allais  join- 
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dre , Monsieur , mon  tribut  d’applaudissement  h ceux 
que  vous  avez  reçus , lorsque  je  me  suis  vu  tout  à coup 
dénoncé  par  vous.  Si  c’est  bien  fait  de  dénoncer  et  d’en- 
voyer à Orléans  tout  ce  qui  contrarie  vos  vues , je  vous 
dirai  comme  Voltaire,  en  parlant  du  père  Girard,  qui 
fut  beau  moine  ainsi  que  vous  : 

Mais,  mon  ami,  je  ne  m’attendais  guère 

A voir  entrer  mon  nom  dans  cette  affaire. 

Quoi  qu’il  en  soit , Monsieur,  votre  éloquence  n’a  pas 
été  perdue  : la  vive  satisfaction  de  toute  l’Assemblée , 
les  louanges  publiques  dont  on  vous  a couvert , le  dé- 
cret qui  s’en  est  suivi  sur  ce  qui  touche  aux  généraux , 
vous  ont  sans  doute  consolé  de  n’avoir  pas  pu  accomplir 
tout  le  bien  que  vous  vouliez  faire.  Je  vous  rends  grâce 
pour  ma  part , et  suis  avec  tout  le  respect  que  vos  ta- 
lents nous  inspirent , Monsieur,  votre , etc. 


LETTRE  XLIV. 

A MA  FILLE  EUGÉNIE, 

ALORS  AU  HAVRE. 

Paris , le  ta  août  1792. 

Puisque  j’ai  promis  de  t’écrire , c’est  à toi , ma  chère 
fille , que  je  veux  adresser  les  détails  des  événements 
qui  m’ont  personnellement  frappé  dans  ces  trois  jour- 
nées désastreuses  ; et  je  le  fais  pour  que  tu  t’en  occupes  : 
car  il  m’importe  également  que  tout  ce  qui  m’arrive  en 
mal , ainsi  qu’en  bien , tourne  au  profit  de  mon  enfant. 

Mercredi  matin  8 août , j’ai  reçu  une  lettre  par  la- 
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quelle  un  monsieur,  qui  se  nommait  sans  nul  mystère,  me 
mandnit  qu’il  était  passé  pour  m’avertir  d’une  chose  qui 
me  touchait , aussi  importante  que  pressée,  il  deman- 
dait un  rendez-vous.  Je  l’ai  reçu.  Là  j’ai  appris  de  lui 
qu’une  bande  de  trente  brigands  avait  fait  le  projet  de 
venir  piller  ma  maison  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi  ; 
que  six  hommes , en  habit  de  garde  national  ou  de  fé- 
déré , je  ne  sois  , devaient  venir  me  demander,  au  nom 
delà  municipalité,  l'ouverture  de  mes  portes,  sous 
prétexte  de  chercher  si  je  n’avais  pas  d’armes  cachées. 
La  bande  devait  suivre,  armée  de  piques  avec  des  bon- 
nets rouges , comme  des  citoyens  acolytes , et  ils  de- 
vaient fermer  les  grilles  sur  eux , en  emportant  les  clés 
pour  empêcher,  auraient-ils  dit,  que  la  foule  ne  s’in- 
troduisit. Ils  devaient  enfermer  mes  gens  dans  une  des 
pièces  souterraines  , ou  la  cuisine , ou  le  commun  , en 
menaçant  d’égorger  sans  pitié  quiconque  dirait  un  seul 
mot.  Puis  ils  devaient  me  demander,  la  baïonnette  aux 
reins,  le  poignard  à la  gorge,  où  étaient  les  huit  cent 
mille  francs  qu’ils  croient,  disait  ce  monsieur,  que  j’ai 
reçus  du  trésor  national.  Tu  juges  , mon  enfant , ce  que 
je  serais  devenu  dans  les  mains  de  pareils  brigands, 
quand  je  leur  aurais  dit  que  je  n’avais  pas  un  écu  et  n'a- 
vais pas  reçu  un  seul  assignat  de  trésor.  Enfin , m’a- 
jouta ce  bonhomme , ils  m’ont  mis  du  complot , Mon- 
sieur , en  jurant  d’égorger  celui  qui  les  décèlerait.  Voilà 
mon  nom,  mon  état,  ma  demeure;  prenez  vos  précau- 
tions; n’exposez  pas  ma  vie  pour  prix  de  cet  avis  près  - 
sant  que  mon  estime  pour  vous  m’engage  à vous  donner. 

Après  l’avoir  bien  remercié , j’ai  écrit  à M.  Pétion  , 
comme  premier  magistrat  de  la  ville  , pour  lui  deman- 
der une  sauvegarde.  J’ai  remis  ma  lettre  à son  suisse , et 
VI.  5i 
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n’en  avais  pas  de  réponse  quand  les  troubles  ont  com- 
mencé , ce  qui  redoublait  mes  inquiétudes. 

Je  ne  te  dirai  rien  de  la  terrible  journée  du  vendredi , 
les  nouvelles  en  parlent  assez;  mais , voyant  revenir,  le 
soir  , les  soldats  et  le  peuple  déchargeant  leurs  fusils  et 
tirant  des  pétards , j’ai  jugé  que  tout  était  calme,  et  j’ai 
passé  la  nuit  chez  moi. 

Samedi  1 1 , vers  huit  heures  du  matin , un  homme 
est  venu  m’avertir  que  les  femmes  du  port  Saint-Paul 
allaient  amener  tout  le  peuple , animé  par  un  faux  avis 
qu’il  y avait  des  armes  chez  moi  dans  les  prétendus 
souterrains  qu’on  a supposés  tant  de  fois , et  dont  trois 
ou  quatre  visites  n’ont  encore  pu  détruire  les  soupçons. 
Et  voilà,  mon  enfant,  l’un  des  fruits  de  la  calomnie  : 
les  faussetés  les  mieux  prouvées  laissent  d’obscurs  sou- 
venirs , que  les  vils  ennemis  réveillent  dans  les  temps 
de  troubles  , car  ce  sont  les  moments , ma  fille , où  tou- 
tes les  lâches  vengeances  s’exercent  avec  impunité. 

Sur  cet  avis , j’ai  tout  ouvert  chez  moi , secrétaires , 
armoires,  chambres  et  cabinets,  enfin  tout,  résolu 
de  livrer  et  ma  personne  et  ma  maison  à l’inquisition 
sévère  de  tous  les  gens  qu’on  m’annonçait.  Mais  quand 
la  foule  est  arrivée , le  bruit , les  cris  étaient  si  forts,  que 
mes  amis , troublés , ne  m’ont  pas  permis  de  descendre , 
et  m’ont  conseillé  tous  de  sauver  au  moins  ma  personne. 

Pendant  qu’on  bataillait  pour  l’ouverture  de  mes 
grilles , ils  m’ont  forcé  de  m’éloigner  par  le  haut  bout 
de  mon  jardin;  mais  on  y avait  mis  un  homme  en  sen- 
tinelle , qui  a crié  : Le  voilà,  qui  se  sauve  ! et  cependant 
je  marchais  lentement.  Il  a couru  par  le  boulevart  aver- 
tir tout  le  peuple  assemblé  à ma  grille  d’entrée.  J’ai 
seulement  doublé  le  pas;  mais  les  femmes,  cent  fois  plus 
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cruelles  que  les  hommes  dans  leurs  horribles  abandons  , 
se  sont  toutes  mises  à ma  poursuite. 

Il  est  certain , mon  Eugénie , que  ton  malheureux 
père  eût  été  déchiré  par  elles , s'il  n’avait  pas  eu  de  l’a- 
vance , car  la  perquisition  n’étant  pas  encore  faite,  rien 
n’aurait  pu  leur  ôter  de  l’esprit  que  je  m'étais  échappé 
en  coupable.  Et  voilà  où  m’avait  conduit  la  faiblesse 
d’avoir  suivi  le  conseil  donné  par  la  peur,  au  lieu  de 
rester  froidement  comme  je  l’avais  résolu.  J’ai , mon 
enfant , un  instinct  de  raison  juste  et  net  qui  me  saisit 
dans  le  danger , me  fait  former  un  pronostic  rapide  sur 
l’événement  qui  m’assaille,  et  m’a  toujours  conduit 
au  meilleur  parti  qu’il  faut  prendre.  C’est  là , ma  bonne 
et  chère  enfant,  une  des  facultés  de  l’esprit  que  l’on  doit 
le  plus  exercer,  pour  la  retrouver  ou  besoin;  et  c’est 
peut-être  à cette  étude  que  j’ai  dû , sans  m’en  être  douté, 
le  talent  d’arranger  des  plans  de  comédies  qui  ont  servi 
à mes  amusements,  pendant  qu’une  application  plus  di- 
recte faisait  concourir  cette  étude  à ma  conservation 
dans  les  occasions  dangereuses  qui  se  sont  tant  renou- 
velées pour  moi. 

J’étais  entré  chez  un  ami  dont  la  porte  était  refermée, 
dans  une  rue  qui,  faisant  angle  avec  celles  où  les  cruelles 
femmes  couraient,  leur  a fait  perdre  enfin  ma  trace , et 
d’où  j’ai  entendu  leurs  cris.  Ah  ! pardon  , mon  aimable 
enfant , si , dans  ce  moment  de  péril , j’ai  pris  en  hor- 
reur tout  ton  sexe  , en  réfléchissant , malgré  moi , que , 
lorsqu’il  peut  mal  faire  avec  impunité,  il  semble  saisir 
avec  joie  une  occasion  de  se  venger  de  sa  faiblesse  , qui 
le  tient  dans  la  dépendance  du  fort  ; et  c’est  à ce  motif 
secret  qu’il  faut,  je  crois  , attribuer  le  désordre  eu  tout 
genre , les  exécrables  cruautés  où  ce  faible  sexe  se  livre 
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dans  tous  les  mouvements  du  peuple  , et  dont  ees  jours 
derniers  nous  montrent  d’horribles  exemples  , dont  je 
te  sauve  le  récit. 

Mais  heureusement , mon  enfant , qu’il  n’y  a dans 
ceci  aucune  application  à faire  aux  créatures  de  ton  sexe 
dont  l’éducation,  la  sagesse,  ont  conservé  les  douces 
mœurs , qui  font  leur  plus  bel  apanage.  La  nature  hu- 
maine est  facile  h s’égarer;  mais  les  individus  sont  bons, 
surtout  ceux  qui  se  sont  veillés  : car  ceux-là  ont  dû 
reconnaître  que  le  meilleur  calcul , pour  le  repos  ou  le 
bonheur,  est  d’être  toujours  juste  et  bon.  Utile  pensée, 
mon  enfant , qui  m’a  fait  dire  bien  des  fois , comme  un 
bon  résultat  de  mes  plus  mûres  réflexions , que , si  la 
nature,  en  naissant,  ne  m’avait  pas  fait  un  ban 
homme,  je  le  serais  devenu  par  un  calcul  approfondi: 
je  m’en  suis  toujours  bien  trouvé. 

Pendant  que  j’étais  enfermé  dans  un  asyle  impénétra- 
ble, trente  mille  âmes  étaient  dans  ma  maison,  où, 
des  greniers  aux  caves , des  serruriers  ouvraient  toutes 
vos  armoires  , où  des  maçons  fouillaient  les  souterrains , 
sondaient  partout,  levaient  les  pierres  jusque  sur  les 
fosses  d’aisance,  et  faisaient  des  trous  dans  les  murs 
pendant  que  d’autres  piochaient  le  jardin  jusqu’à  trou- 
ver la  terre  vierge , repassant  tous  vingt  fois  dans  les 
appariements , mais  quelques  uns  disant , au  très  grand 
regret  des  brigands  qui  se  trouvaient  là  par  centaines  : 
a Si  l’on  ne  trouve  rien  ici  qui  se  rapporte  à nos  recher- 
ches , le  premier  qui  détournera  le  moindre  des  meu- 
bles , une  boucle , sera  pendu  sans  rémission , puis  haché 
en  morceaux  par  nous.  » 

Ah  I c’est  quand  on  m’a  dit  cela  que  j’ai  bien  regretté 
de  n’être  pas  resté,  dans  le  silence,  à contempler  ce  peu- 
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pie  en  proie  à ses  fureurs,  à étudier  en  lui  ce  mélange 
d’égarement  et  de  justice  naturelle  qui  perce  à travers 
le  désordre  ! Tu  te  souviens  de  ces  deux  vers  que  je  mis 
dans  la  bouche  de  Tarare , et  qui  furent  tant  applaudis  : 

Quand  cc  bon  peuple  est  en  rumeur, 

C’est  toujours  quelqu'un  qui  l'égare! 

Ils  recevaient  ici  leur  véritable  application  : la  lâche 
méchanceté  l’avait  égaré  sur  inon  compte.  Pendant  que 
les  ministres  et  les  comités  réunis  prodiguent  les  éloges 
au  désintéressement  et  au  civisme  de  ton  père  sur  l’af- 
faire des  fusils  de  Hollande , dont  ils  ont  les  preuves  en 
main , on  envoie  le  peuple  chez  lui , comme  chez  un 
traître  ennemi , qui  tient  beaucoup  d’armes  cachées , 
espérant  qu’on  le  pillera. 

Ils  doivent  être  bien  furieux  : le  peuple  ne  m’a  point 
pillé;  il  a trompé  leur  rage,  qu’aucun  n’ose  mettre  au 
grand  jour  sous  son  nom;  seulement  un  d’eux  écrivait 
à une  femme  qui  me  l’a  mandé  sur-le-champ , le  jour 
que  l’on  croyait  ma  maison  incendiée  : 

Enfin  donc  votre  Beaumarchais 
Vicht  d'cipier  tous  ses  succès. 

Expier  des  succès!  Ah!  l’abominable  homme!  dirait 
ici  l’Orgon  de  Molière.  Eh  quoi  donc  ! aux  yeux  de 
l’envie,  les  succès  deviennent  des  crimes!  Quels  pau- 
vres succès  que  les  miens,  rachetés  par  tous  les  dégoûts 
qu’elle  verse  à pleines  mains  sur  moi  ! Des  succès  de  pur 
agrément  : car  les  fruits  du  travail , des  travaux  de  toute 
la  vie , noyés  dans  des  mers  de  chagrins , perdus  et  rat- 
trapés vingt  fois  par  mes  veilles  accumulées;  ces  fruits 
qu’on  appelle  fortune , ce  ne  sont  point  là  des  succès. 
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Le  mot  succès  ne  doit  être  appliqué  qu’à  nos  récompen- 
ses morales  ; et  la  fortune , mon  enfant , bien  éloignée 
d’en  mériter  le  nom , n’est  qu’un  résultat  pécunier,  né- 
cessaire, mais  triste  et  sec,  et  qui  ne  parle  point  au  cœur. 

Je  te  débite  , en  courant,  les  maximes  qui  se  rencon- 
trent sous  ma  plume. 

Enfin , après  sept  heures  de  la  plus  sévère  recherche , 
la  foule  s’est  écoulée  aux  ordres  de  je  ne  sais  quel  chef. 
Mes  gens  ont  balayé  près  d’un  pouce  et  demi  de  pous- 
sière; mais  pas  un  binet  de  perdu.  Les  enfants  ont  pillé 
les  fruits  verts  : j’aurais  voulu  qu’ils  eussent  été  plus 
mûrs  ; leur  âge  est  sans  méchanceté.  Une  femme  au  jar- 
din a cueilli  une  giroflée  : elle  l’a  payée  de  vingt  soufflets; 
on  voulait  la  baigner  dans  le  bassin  des  peupliers. 

Je  suis  rentré  chez  moi.  lis  avaient  porté  l'attention 
jusqu’à  dresser  un  procès-verbal  guirlandé  de  cent  si- 
gnatures qui  attestaient  qu’ils  n’avaient  rien  trouvé  de 
suspect  dans  ma  possession.  Et  moi  je  l’ai  fait  imprimer 
avec  tous  mes  rcmercîments  de  trouver  ma  maison  in- 
tacte; et  je  le  publie , mon  enfant,  d’abord  parce  que 
l’éloge  encourage  le  bien , et  parce  que  c’est  une  chose 
digne  de  l’attention  des  bons  esprits , que  ce  mélange , 
dans  le  peuple,  d’aveuglement  et  de  justice,  d’oubli 
total  et  de  fierté  : car  il  y en  a beaucoup  en  lui , pendant 
qu’il  se  livre  au  désordre , d’être  humilié  s’il  croit  qu’on 
pense  qu’il  est  capable  de  voler.  Si  je  vis  encore  quel- 
que temps , je  veux  beaucoup  réfléchir  là-dessus. 

Mon  enfant,  j’ai  dtné  chez  moi  comme  s’il  ne  fût  rien 
arrivé.  Mes  gens , qui  se  sont  tous  comportés  à mer- 
voitlo  et  en  serviteurs  attachés , me  racontaient  tous 
leurs  détails.  L’un  : « Monsieur,  ils  ont  été  trente  fois 
dans  la  cave , et  pas  un  verre  de  vin  n’a  été  sifllé.  • Un 
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autre  : « Ils  ont  vidé  la  fontaine  de  la  cuisine , et  je  leur 
rinçais  des  gobelets.  » Celle-ci  : « Ils  ont  fouillé  toutes 
les  armoires  au  linge  , il  ne  manque  pas  un  torchon.  » 
Celui-là  : « Un  d’eux  est  venu  m’avertir  que  votre  mon- 
tre était  à votre  lit.  La  voilà.  Monsieur,  la  voilà  ! Vos 
lunettes , sos  crayons  étaient  sur  la  table  à écrire  , et 
rien  n’a  été  détourné  ! » 

Enfin  me  voilà  parvenu  à la  terrible  nuit  dont  je  vous 
ai  déjà  parlé;  en  voici  les  affreux  détails  : 

En  nous  promenant  au  jardin  sur  la  brune,  le  samedi , 
l’on  me  disait  : « Ma  foi , Monsieur,  après  ce-qui  est  ar- 
rivé, il  n’y  aucun  inconvénient  que  vous  passiez  la  nuit 
ici.  » Et  moi  je  répondais  : « Sans  doute , mais  il  n’y 
en  a pas  non  plus  que  j’aille  la  passer  ailleurs.  Et  ce 
n’est  pas  le  peuple  que  je  crains,  le  voilà  bien  désa- 
busé; mais  cet  avis  que  j’ai  reçu  d’une  association  de 
brigands  pour  me  piller  une  de  ces  nuits  me  fait  crain- 
dre que , dans  la  foule  qui  s’est  introduite  chez  moi , ils 
n’aient  étudié  les  moyens  d’entrer  la  nuit  dans  ma  mai- 
son , car  on  a entendu  de  terribles  menaces  ; peut-être  y 
en  a-t-il  quelques  uns  de  cachés  ici.  Enfin , j’ai  grande 
envie  d’aller  passer  une  bonne  nuit  chez  notre  bon  ami 
de  la  rue  des  Trois-Pavillons  : c’est  bien  la  rue  la  plus 
tranquille  qui  soit  au  tranquille  Marais.  Pendant  qu’il 
est  à sa  campagne , va  , François , va  mettre  à son  lit 
une  paire  de  draps  pour  moi.  » 

«?’ai  soupé,  ma  fille;  heureusement  j’ai  peu  mangé , 
puis  je  suis  parti  sans  lumière  pour  la  rue  des  Trois- 
Pavillons  , m’assurant  bien  de  temps  en  temps  que  per- 
sonne ne  me  suivait. 

Mon  François  retourné  chez  moi , la  porte  de  la  rue 
barréç  et  bien  fermée , un  domestique  de  mon  ami  en- 
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fermé  tout  seul  avec  moi , je  me  suis  livré  au  sommeil.  A 
minuit,  le  valet,  en  chemise,  effrayé,  entre  dans  la 
chambre  où  j’étais.  « Monsieur,  me  dit-il , levez-vous; 
tout  le  peuple  vient  vous  chercher  : ils  frappent  h enfon- 
cer la  porte.  On  vous  a trahi  de  chez  vous;  la  maison 
va  être  pillée.  » En  effet , on  frappait  d’une  façon  terrible. 
A peine  réveillé , la  terreur  de  cet  homme  m’en  donnait 
à moi-même,  a Un  moment , dis-je  ; mon  ami , la  frayeur 
nuit  au  jugement.  » Je  mets  ma  rédingotte , en  oubliant 
ma  veste,  et,  mes  pnntouflles  aux  pieds,  je  lui  dis: 

« Y a-t- il  quelque  issue  par  où  l’on  puisse  sortir  d’ici? 
— Aucune,  Monsieur;  mais  pressez-vous,  car  ils  vont 
enfoncer  la  porte.  Ah  ! qu’est-ce  que  va  dire  mon  maî- 
tre ? — Il  ne  dira  rien , mon  ami , car  je  vais  livrer  ma 
personne  pour  qu’on  respecte  sa  maison.  Va  leur  ou- 
vrir, je  descends  avec  toi.  » 

Nous  étions  troublés  tous  les  deux.  Pendant  qu’il 
descendait , j’ai  ouvert  au  premier  étage  une  fenêtre  qui 
donnait  sur  la  rue  du  Parc-Royal.  II  y avait  sur  le  bal- 
con une  terrine  allumée , qui  m’a  fait  voir,  au  travers  de 
la  jalousie,  que  ta  rue  était  pleine  de  monde.  Alors  le 
désir  insensé  de  sauter  par  la  fenêtre  s’est  éteint  à l’in- 
stant où  j’allais  m’y  jeter.  Je  suis  descendu  en  tremblant 
dons  la  cuisine  au  fond  de  la  cour  ; et , regardant  par  le 
vitrage,  j’ai  vu  la  porte  enfin  s’ouvrir.  Des  habits  bleus, 
des  piques , des  gens  en  veste , sont  entrés  ; des  femmes 
criaient  dans  la  rue.  Le  domestique  est  revenu  vers  moi 
pour  chercher  beaucoup  de  chandelles , et  m’a  dit  d’une 
voix  éteinte  : « Ah  ! c’est  bien  h vous  qu’on  en  veut?  — 
Eh  bien  ! ils  me  trouveront  ici.  » 

Il  y a près  de  la  cuisine  une  espèce  d’office  avec  une 
grande  armoire  où  l’on  met  les  porcelaines , dont  les 
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portes  étaient  ouvertes.  Pour  tout  asyle  et  pour  dernier 
refuge , ton  pauvre  père , mon  enfant , s’est  mis  derrière 
un  des  venteaux,  debout,  appuyé  sur  sa  canne,  la  porte 
de  ce  bouge  uniquement  poussée , dans  ud  état  impos- 
sible 5 décrire;  et  la  recherche  a commencé. 

Par  les  jours  de  souffrance  qui  donnaient  sur  la  cour, 
j’ai  vu  les  chandelles  trotter,  monter,  descendre , enfi- 
ler les  appartements.  On  marchait  au-dessus  de  ma 
tête  ; la  cour  était  gardée , la  porte  de  la  rue  ouverte  ; 
et  moi , tendu  sur  mes  orteils,  retenant  ma  respiration , 
je  me  suis  occupé  à obtenir  de  moi  une  résignation  par- 
faite , et  j’ai  recouvré  mon  sang-froid.  J’avais  deux  pis- 
tolets en  poche  : j’ai  débattu  long-temps  si  je  devais  ou 
ne  devais  pas  m’en  servir.  Mon  résultat  a été  que , si  je 
m’en  servais , je  serais  haché  sur-le-champ,  et  avancerais 
ma  mort  d’une  heure , en  m’ôtant  la  dernière  chance  de 
crier  ou  secours , d’en  obtenir  peut-être , en  me  nom- 
mant, dans  ma  route  à l’Hôtel-de-Ville.  Détermiué  à 
tout  souffrir , sans  pouvoir  deviner  d’oii  provenait  cet 
excès  d’horreur  après  la  visite  chez  moi , je  calculais  les 
possibilités,  quand,  la  lumière  faisant  le  tour  en  bas,  j’ai 
entendu  que  l’on  tirait  ma  porte  , et  j’ai  jugé  que  c’était 
le  bon  domestique  qui  peut-être , en  passant , avait  ima- 
giné d’éloigner  encore  un  moment  le  danger  qui  me  me- 
naçait. Le  plus  grand  silence  régnait  ; je  voyais  à tra- 
vers les  vitres  du  premier  étage  qu’on  ouvrait  toutes  les 
armoires  : alors  je  crus  avoir  trouvé  le  sens  de  toutes 
ces  énigmes.  Les  brigands , me  dis-je , se  sont  portés 
chez  moi  ; ils  ont  forcé  mes  gens , sous  peine  d’être 
égorgés , de  leur  déclarer  où  j’étais;  la  terreur  les  a fait 
parler;  ils  sont  arrivés  jusqu’ici,  et,  trouvant  la  mai- 
son aussi  bonne  à piller  que  la  mienne  , ils  me  réser- 
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vent  pour  le  dernier , sûrs  que  je  ne  puis  échapper. 

Puis  mes  douloureuses  pensées  se  sont  tournées  sur 
ta  mère  et  sur  toi , et  sur  mes  pauvres  sœurs.  Je  disais 
avec  un  soupir  : Mon  enfant  est  en  sûreté.  Mon  âge  est 
avancé  ; c’est  peu  de  chose  que  ma  vie , et  ceci  n’accé- 
lère la  mort  de  la  nature  que  de  bien  peu  d’années  : mais 
ma  fille , sa  mère , elles  sont  en  sûreté.  Des  larmes  cou- 
laient de  mes  yeux.  Consolé  par  cet  examen , je  me  suis 
occupé  du  dernier  terme  de  la  vie , le  croyant  aussi  près 
de  moi.  Puis  , sentant  ma  tête  vidée  par  tant  de  conten- 
tion d’esprit , j’ai  essayé  de  m’abrutir  et  de  ne  plus  pen- 
ser à rien.  Je  regardais  machinalement  les  lumières  aller 
et  venir  ; je  disais  : Le  moment  s'approche  : mais  je 
m en  occupais  comme  un  homme  épuisé , dont  les  idées 
commencent  à divaguer , car  il  y avait  quatre  heures 
que  j étais  debout  dans  cet  état  violent , changé  depuis 
dans  un  état  de  mort.  Alors,  sentant  de  la  faiblesse,  je 
me  suis  assis  sur  un  banc , et  là  j’ai  attendu  mon  sort 
sans  m’en  effrayer  autrement. 

Dans  ce  sommeil  d’horrible  rêverie  , j’ai  entendu  un 
plus  grand  bruit;  il  s’approchait;  je  me  suis  levé,  et 
machinalement  je  me  suis  mis  derrière  le  ventail  de 
1 armoire , comme  s’il  eût  pu  me  garantir.  La  porte  s’est 
ouverte;  une  sueur  froide  m’a  tombé  du  visage,  et  m’a 
tout-à-fait  épuisé. 

J ai  vu  venir  le  domestique  à moi , nu  en  chemise,  une 
chandelle  à la  main,  qui  m’a  dit  d’un  ton  assez  ferme: 
«Venez,  Monsieur,  on  vous  demande.  — Quoi!  vous 
voulez  donc  me  livrer?  J’irai  sans  vous.  Qui  me  de- 
mande ? — M.  Gudin  , votre  caissier.  — Que  dites-vous 
de  mon  caissier?  — 11  est  là  avec  ces  messieurs.  » Alors 
j ai  cru  que  je  rêvais  ou  que  ma  raison  altérée  me  trom- 
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pnit  sur  tous  les  objets.  Mes  cheveux  ruisselaient;  mon 
visage  était  comme  un  fleuve.  « Montez,  m’a  dit  le  do- 
mestique , montez  ; ce  n’est  pas  vous  qu’on  cherche  : 
M.  Gudin  va  vous  expliquer  tout.  » 

Ne  pouvant  attacher  nul  sens  h ce  qui  frappait  mon 
oreille  égarée , j’ai  suivi  au  premier  étage  le  domestique, 
qui  m’éclairait.  Là , j’ai  trouvé  M.  Gudin  en  habit  de 
garde  national,  armé  de  son  fusil ^ avec  d’autres  per- 
sonnes. Stupéfait  de  cette  vision  : « Par  quel  hasard , 
lui  ai-je  dit,  vous  rencontrez-vous  donc  ici? — Par  un 
hasard,  Monsieur,  aussi  étrange  que  celui  qui  vous  y a 
conduit  vous-même  le  propre  jour  que  l’on  a donné 
l’ordre  de  visiter  cette  maison , où  l’on  a dénoncé  des 
armes.  — Ah!  j’ai  dit,  pauvre  campagnard!  vous  avez 
donc  aussi  de  lâches  ennemis?»  N’ayant  plus  besoin 
de  mes  forces,  je  les  ai  senties  fuir;  elles  m’ont  man- 
qué tout- à -fait.  Je  me  suis  assis  sur  le  lit  où  j’avais 
sommeillé  deux  heures  avant  que  le  bruit  commençât; 
et  Gudin  m’a  dit  ce  qui  suit  : 

• Inquiet , à onze  heures  du  soir,  de  savoir  si  notre 
quartier  était  gardé  par  les  patrouilles,  j’ai  pris  mon  ha- 
bit de  soldat , mon  sabre  et  mon  fusil , et  suis  descendu 
dans  les  rues  malgré  les  conseils  de  mon  fils.  J’ai  ren- 
contré une  patrouille  qui , m’ayant  reconnu , m’a  dit  : 
M.  Gudin,  voulez-vous  venir  avec  nous?  vous  y serez 
mieux  que  tout  seul.  Je  l’ai  d’autant  mieux  accepté,  que 
Monsieur,  que  vous  voyez  là  en  habit  de  garde  natio- 
nal, est  le  limonadier  qui  reste  en  face  de  vos  fenêtres; 
en  un  mot,  c’est  M.  Gibé.  » 

D’honneur,  ma  pauvre  enfant,  je  me  tâtais  le  front 
pour  m’assurer  que  je  ne  dormais  pas.  «Mais  com- 
ment , ai-je  dit  à M.  Gudin , si  c’est  bien  vous  qui  me 
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parlez,  m’avcz-vous  laissé  là  quatre  heures  dans  les  an- 
goisses de  la  mort , sans  m’étre  venu  consoler  ? » 

« Je  vais  bien  plus  vous  étonner,  me  dit  Gudin , par 
mon  récit  que  ma  présence  ne  l’a  fait...  J’ai  vu  doubler 
le  pas , et  j’ai  dit  à tous  ces  messieurs  : * Ce  n’est  pas 
ainsi  qu’on  patrouille.  — Aussi  ne  patrouillons  - nous 
pas;  nous  allons  à une  capture.  » Je  les  vois  arriver  à la 
rue  du  Parc-Royal,  et  là  mon  cœur  commence  à battre, 
nous  sentant  aussi  près  de  vous. 

« En  détournant  la  rue  des  Pavillons  , à l’habitation 

où  vous  êtes,  on  nous  crie  ! Halte  ici!  enveloppez  la 

maison.  Et  je  me  dis  : Grands  dieux!  par  quelle  fatalité 
me  trouvé-je  avec  ceux  qui  viennent  pour  arrêter  M.  de 
Beaumarchais?  Moi  aussi  je  croyais  rêver.  Je  me  suis 
contenu  de  mon  mieux , pour  voir  où  tout  aboutirait. 

« Le  domestique  ouvre  la  porte , et  pense  tomber  à la 
renverse,  me  trouvant  parmi  ces  messieurs.  Il  a cru 
que  la  trahison  qu’il  avait  soupçonnée  dans  vos  gens 
s’était  étendue  jusqu’à  moi  ; il  balbutiait.  Alors  on  a lu 
à haute  voix  l’ordre  donné  par  la  section  de  venir  visi- 
ter ici,  soupçonnant  qu’il  y a des  armes.  — Eh  bien 
alors,  lui  dis-je,  comment  n’êtes-vous  pas  accouru, 
comment  n’avez-vous  eu  nulle  pitié  de  moi.  — Ma 
terreur  n’a  fait  qu’augmenter,  dit  Gudin;  à cette  lecture 
j’ai  eu  la  bouche  encore  plus  close , et  n’étais  que  plus 
effrayé , ne  sachant  pas , Monsieur,  s’il  y avait  ou  non 
des  armes;  mais  présumant  avec  effroi  que,  s’il  s’en 
trouvait  par  malheur,  vous  alliez  devenir  victime  de  vous 
être  enfermé  ici , j’ai  vu  tous  les  rapports  affreux  de  cette 
nuit  à la  visite  qu’on  venait  de  faire  chez  vous. 

« Pendant  le  cours  de  la  recherche , enfin  j’ai  trouvé 
le  moment  de  dire  tout  bas  au  domestique  : L’ami  de 
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votre  maître  est-il  dans  la  maison ? — Il  y est,  m’a-t-il 
dit.  Dans  un  autre  moment , je  lui  ai  demandé  : Mais 
où  est-il? — Je  nen  sais  rien.  11  ne  pouvait  pas  s’éloi- 
gner ; il  éclairait  les  rechercheurs  ; on  ne  le  perdait 
pas  de  vue.  Je  me  suis  glissé  sans  lumière,  a continué 
M.  Gudin , jusqu’à  la  chambre  de  votre  lit  : je  vous  ai 
cherché  à tâtons  , dessus , dessous  , vous  appelant  tout 
bas  ; mais  vous  étiez  ailleurs,  et  je  ne  pouvais  deviner  où 
je  devais  vous  aller  prendre. 

« Enfin , la  recherche  achevée , assuré  que  la  calom- 
nie avait  encore  manqué  son  coup , et  qu’on  ne  trouvait 
rien  ici , j’ai  confié  à tous  ces  messieurs  par  quel  hasard 
vous  vous  trouviez  caché  dans  la  chambre  du  maître  ; 
et  leur  étonnement  a au  moins  égalé  le  nôtre.  Dieu 
merci,  le  mal  est  passé;  recouchez-vous.  Monsieur,  et 
tâchez  de  dormir  ; vous  devez  en  avoir  besoin.  » 

Alors , toute  la  patrouille  étant  entrée  dans  cette 
chambre , j’ai  dit  au  commissaire  de  section  : ■ Mon- 
sieur, vous  me  voyez  ici  sous  la  sauvegarde  de  l’amitié; 
je  ne  puis  mieux  payer  l’asyle  qu’il  me  donnait  qu’en 
vous  priant , au  nom  de  mon  ami , qui  est  excellent  ci- 
toyen, de  rendre  votre  visite  aussi  sévère  que  le  peuple 
l’a  fait  hier  chez  moi , et  d’en  dresser  procès-verbal , 
pour  que  sa  sûreté  ne  soit  plus  compromise  par  d’in- 
fâmes calomnies.  — Monsieur,  m’a  dit  le  commissaire , 
notre  procès  verbal  est  clos  ; votre  ami  est  en  sûreté.  » 
Ges  messieurs  sont  partis , ont  dit  au  peuple , aux 
femmes  dans  la  rue,  que  cette  maison  était  pure.  Les 
femmes , enragées  que  l’on  n’eût  rien  trouvé , ont  pré- 
„ tendu  qu’on  avait  mal  cherché , ont  dit  qu’en  huit  mi- 
nutes elles  allaient  trouver  la  cachette.  Elles  voulaient 
que  l’on  rentrât;  on  s’y  est  opposé;  le  commissaire  a 
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fait  brusquement  refermer  ia  porte.  Ainsi  ont  fini  mes 

douleurs  ; mais  la  sueur,  la  lassitude  et  la  faiblesse  me 

brisaient. 

Pendant  que  je  réfléchissais  à toutes  les  incroyables 
fortuités  qui  s’étaient  simultanément  rassemblées  pour 
composer  cette  mille  et  deuxième  nuit  du  roman  de 
Schéherazade,  et  dans  laquelle  je  venais  d’être  témoin , 
acteur  et  spectateur  glacé,  je  me  disais  : « Je  l’écrirai, 
vingt  personnes  l’attesteront  : personne  ne  voudra  me 
croire,  et  tout  le  monde  aura  raison.  * Tous  les  traits 
majeurs  de  ma  vie  ont  eu  un  coin  de  singularité;  mais 
celui-ci  les  couvre  tous.  Ici  l’horrible  vérité  n’offre  qu’un 
songe  invraisemblable  : si  quelque  chose  y fait  ajouter 
foi,  c’est  bien  l’impossibilité  de  croire  que  quelqu’un  ait 
imaginé  un  roman  aussi  improbable. 

Mais  j’ai  appris  le  lendemain  matin  que  des  hommes 
âgés , affectionnés  à ce  quartier,  que  jamais  rien  n’avait 
troublé , entendant  ce  tapage  affreux , saisis  d’une  ter- 
reur nocturne  , ont  sauté  par-dessus  les  murs , et  que , 
de  jardin  en  jardin,  ils  ont  été  troubler  des  dames  de  la 
rue  de  la  Perle,  en  leur  demandant , en  chemise,  de  les 
garantir  de  la  mort;  l’un  d’eux  s’était  cassé  la  jambe. 

L’effroi  s’était  communiqué , et  de  tout  ce  quartier, 
ton  père , qui  avait  eu  le  plus  sujet  de  craindre,  a peut- 
être  été  le  seul  qui  ait  achevé  dans  son  lit.unenuit  aussi 
tourmentée. 

Voilà , mon  Eugénie , les  détails  que  je  t’ai  promis 
dons  ma  dernière  lettre  à la  mère.  Un  homme  moins 
fort,  moins  exercé  que  moi  sur  tous  les  genres  d'in- 
fortunes , serait  mort  vingt  fois  de  frayeur.  Mon  sang- 
froid  , ma  prudence  , et  souvent  le  hasard , m’ont  sauvé 
de  bien  des  dangers  : ici  le  hasard  a tout  fait.  Mais  coin- 
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bien  de  fois  ai-je  dit  en  m’endormant  sur  le  matin  : Oh  ! 
que  j’embrasserai  mon  enfant  avec  joie,  si  des  événe- 
ments plus  terribles  et  plus  désastreux  ne  la  privent  pas 
de  son  père  et  me  permettent  de  la  revoir! 


LETTRE  XL  Y. 

A MA  FAMILLE. 

Londres,  9 décembre  179a. 

Ma  pauvre  femme , et  toi , ma  charmante  fille , je  ne 
sais  où  vous  êtes , ni  où  vous  écrire , ni  même  par  qui 
vous  donner  de  mes  nouvelles , lorsque  j’apprends , par 
les  gazettes  , que  le  scellé  est  mis  une  troisième  fois 
depuis  quatre  mois  sur  ma  maison  de  Paris , et  que  je 
suis  décrété  d’accusation  pour  cette  misérable  affaire 
des  fusils  de  Hollande,  à laquelle  on  a joint  une  abomi- 
nation d’un  genre  plus  sérieux  pour  aller  plus  vite  avec 
moi.  Je  charge  donc  tous  les  honnêtes  gens  qui  lisent 
les  gazettes  étrangères  d’avoir  l’humanité  de  vous  dire  , 
ô mes  chères  tendresses  1 que  c’est  de  Londres , de  cetle 
terre  hospitalière  et  généreuse  où  tous  les  hommes  per- 
sécutés dans  leur  patrie  trouvent  un  abri  consolateur, 
que  je  vous  prie  de  ne  point  vous  affliger  sur  moi.  Je  vois 
vos  douleurs  à toutes,  les  larmes  de  ma  fille  me  tom- 
bent sur  le  cœur  et  le  navrent  ; mais  c’est  mon  unique 
chagrin. 

La  Convention  nationale , trompée  par  le  pins  cruel 
amphigouri  qui  soit  jamais  sorti  de  la  bouche  d’un  dé- 
nonciateur, a conclu  contre  moi , sur  ta  foi  de  Le- 
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cointre,  à un  décret  d’accusation.  Mais  ceux  qui  ont 
trompé  Lccointre , sentant  bien  qu’une  pareille  attaque 
ne  soutiendrait  pas  huit  minutes  d’examen , ont  imaginé 
de  jeter  une  si  grande  défaveur  sur  moi , qu’elle  fit  cou- 
ler rapidement  sur  tout  le  reste.  Ils  m’ont  fait  dénon- 
cer comme  ayant  écrit  à Louis  XVI , et  m’ont  rangé 
parmi  les  grands  conspirateurs  unis  contre  la  liberté 
française. 

Mais  cette  accusation , plus  grave  que  la  première , 
a encore  moins  de  fondement.  Soyez  tranquilles , ma 
femme  et  mes  deux  sœurs  ! Sèche  tes  larmes , ma  douce 
et  tendre  fille;  elles  troublent  la  sérénité  dont  ton  père 
a besoin  pour  éclairer  la  Convention  nationale  sur  de 
graves  objets  qu’il  lui  importe  de  connaître,  et  faire 
rentrer  avec  opprobre  toutes  ces  lâches  calomnies  dans 
l’enfer  qui  les  enfanta. 

Je  n’ai  jamais  écrit  au  roi  Louis  XVI  ni  pour  ni  contre 
la  révolution  ; et  si  je  l’avais  fait , je  serais  glorieux  de  le 
publier  hautement,  car  nous  ne  sommes  plus  au  temps 
où  les  hommes  de  courage  avaient  besoin  de  s’amoin- 
drir lorsqu’ils  écrivaient  aux  puissances.  A la  hauteur 
des  événéments , j’aurais  dit  h ce  prince  de  telles  vérités, 
qu’elles  auraient  pu  détourner  ses  malheurs , et  surtout 
prévenir  les  maux  qui  déchirent  le  sein  de  notre  malheu- 
reuse France. 

Les  seules  relations  directes  que  j’aie  jamais  eues  avec 
ce  roi  par  l’intervention  de  ses  ministres  remontent  h 
la  première  année  de  son  règne,  il  y a dix-huit  ans,  au 
moment  où  il  s’élevait  à ce  trône,  d’où  un  caractère  trop 
faible , bien  des  fautes,  et  Infortune,  viennent  de  le  faire 
choir  si  misérablement. 

Je  suis  bien  éloigné  de  trahir  ma  patrie , pour  la  li- 
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ber  té  de  laquelle  j’ai  fait  long-temps  des  vœux,  et  de- 
puis de  grands  sacrifices;  et  toutes  ces  viles  accusations 
qui  se  succèdent  contre  moi  h la  Convention  nationale 
seraient  la  plus  terrible  des  abominations,  si  elles  n’é- 
taient en  même  temps  In  plus  stupide  des  bêtises. 

Mais  le  sénat  qu’on  a surpris  est  juste,  et  je  n’ai  pas 
été  entendu.  L’espoir  de  tous  mes  ennemis  sans  doute 
était  que  je  ne  le  serais  jamais.  En  m’arrêtant  en  pays 
étranger,  ils  se  flattaient  que,  ramené  dans  ma  patrie 
avec  l’odieux  renom  d’avoir  trahi  sa  cause , des  assassins 
gagés  auraient  renouvelé  sur  moi  les  scènes  du  2 sep- 
tembre , ou  que  le  peuple  même,  indigné  de  ma  trahison 
supposée,  m’aurait  sacrifié  en  route  avant  qu’il  fut  pos- 
sible de  le  désabuser.  C’est  la  cinquième  fois  depuis 
quatre  mois  qu’ils  ont  tenté  de  me  faire  massacrer  ; et 
sans  la  générosité  d’un  magistrat  de  la  commune  que  je 
nommerai  dans  mon  mémoire  avec  une  vive  reconnais- 
sance , et  qui  vint  me  tirer  de  l’Abbaye  six  heures  avant 
que  toutes  les  voies  en  fussent  fermées , j’y  subissais  le 
sort  de  tant  de  victimes  innocentes. 

Si  je  ne  prouve  pas  sans  réplique  , au  gré  de  ma 
patrie  et  de  l’Europe  entière , que  toute  cette  affreuse 
trame  n’est  qu’une  vile  scélératesse  pour  tâcher  d’arri- 
ver à une  grande  friponnerie , et  s’il  y a une  ligne  de 
moi  écrite  au  roi  Louis  XVI,  depuis  dix-huit  années, 
je  dis  anathème  sur  moi , sur  ma  personne  et  sur  mes 
biens,  et  je  cours  me  livrer  au  glaive  de  notre  justice. 

Je  fais  ma  pétition  à la  Convention  nationale  pour  la 
prier  de  distinguer  la  ridicule  affaire  des  fusils  de  la 
très  grave  accusation  d’une  coupable  correspondance  : 
avant  de  me  purger  de  la  première,  je  dois  être  lavé  ou 
mort  sur  mon  travail  de  la  seconde.  Mais,  au  nom  de 

VI.  32 
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Dieu , chère  femme , si  tu  veux  que  je  garde  toute  ma 
tête , défends  à ta  fille  de  pleurer  ! 


LETTRE  XLVI. 


POUR  LA  JEUNE  CITOYENNE  FRANÇAISE 

AMÉLIE-EUGÉNIE  CARON  BEAUMARCHAIS. 

Près  de  Lubeck  , ce  4 décembre  (vieux  style)  iy^(. 

Mon  enfant , ma  fille  Eugénie  ! j’apprends  au  fond 
de  ma  retraite , que  le  système  tyrannique , spoliateur 
et  destructeur,  de  l’effroyable  Robespierre,  qui  couvrait 
le  sol  de  la  France  de  larmes,  de  sang  et  de  deuil, 
commence  à faire  place  au  vrai  plan  de  restauration  des 
principes  sacrés  de  liberté  civique  et  d’une  égalité  mo- 
rale, sur  lesquels  seuls  se  fonde  et  se  maintient  une  ré- 
publique sage  , heureuse  et  très  puissante. 

Malgré  ta  très  grande  jeunesse  et  l’éloignement  natu- 
rel où  ton  sexe  vivait  de  ces  fières  et  mâles  idées  , tu  as 
pu  voir  dans  toutes  les  échappées  des  conversations  ou 
tu  assistais  malgré  toi  que  ces  idées  ont  constamment 
été  mes  principes  invariables;  et  le  temps  est  venu,  ma 
fille,  où  la  grande  leçon  du  malheur  t’apprend  futilité 
de  revenir  sur  tout  cela , te  met  en  état  de  juger  si  tu 
peux  encore  t’honorer  d'être  la  fille  de  ton  père.  Et  ce 
retour  sur  toi  t’est  devenu  d’autant  plus  nécessaire  que 
lu  n’aurais  aucun  moyen  de  briser  ce  lien  sacré,  quand 
tu  craindrais  d’avoir  à en  rougir. 

Si  je  t’écris  sans  bien  savoir  comment  je  te  ferai  pas- 
ser ma  lettre , et  si  je  t’écris  librement , c’est  que,  fussé- 
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je  même  ie  plus  coupable  des  citoyens  envers  la  répu- 
blique française,  on  ne  pourrait  te  faire  un  crime  d’avoir 
reçu  de  moi  la  vie,  ni  de  t’intéresser  à ma  justification , 
si  importante  h ton  étal  futur. 

Le  temps  n’est  pas  encore  bien  loin  où  cette  justifi- 
cation était  regardée  comme  impossible,  où  l’on  ne 
cessait  de  me  dire  que,  si  je  retournais  en  France,  je 
courrais  risque  encore  une  fois  d’y  périr  avant  que  je 
pusse  m’y  faire  entendre  d’aucun  juge.  On  m’apprend 
aujourd’hui  que  ce  temps  d’horreur  a fini  par  la  mort 
de  celui  qui  seul  l’avait  fait  naître;  qu’on  a même  de 
l’indulgence  en  ce  moment  pour  des  coupables.  Un  ci 
toyen  qui  ne  l’est  point,  qui  n’a  cessé  d’être  zélé  , peut 
donc  y espérer  justice! 

Sur  ces  assurances  , ma  fille  , ranime  ton  faible  cou- 
rage , et  reçois  de  ton  père , pour  ta  consolation , sa 
parole  sacrée  que , dès  qu’il  apprendra  par  toi  qu’il  peut 
aller  offrir  h l’examen  sévère  toute  sa  conduite  civique , 
il  sortira  sans  hésiter  de  l’espèce  de  tombeau  dans  lequel 
il  s’est  enterré  depuis  son  départ  de  la  France,  n’ayant 
trouvé  que  ce  moyen  de  la  servir  utilement  et  d’échap- 
per à toute  accusation , à tout  soupçon  de  malveillance. 

Je  prouverai , par  un  retour  sur  tous  mes  ouvrages 
connus,  que  la  tyrannie  despotique  et  tous  les  grands 
abus  de  ses  temps  anciens  monarchiques  n’ont  pas  eu 
d’adversaire  plus  courageux  que  moi;  que  ce  courage, 
qui  surprenait  alors  tout  ce  qui  est  brave  aujourd’hui, 
m’a  exposé  sans  cesse  à des  vexations  inouïes.  L’amour 
de  cet  état  abusif  et  vicieux  n’a  donc  pu  faire  de  moi  un 
ennemi  de  mon  pays,  pour  essayer  de  raviver  ce  que  j’ai 
toujours  combattu. 

Je  prouverai  qu’après  avoir  servi  efficacement  la 
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liberté  en  Amérique , j’ai , sans  ambition  personnelle, 
servi  depuis  de  toutes  mes  facultés  les  vrais  intérêts  de 
la  France. 

Je  prouverai  que  je  la  sers  encore , quoique  livré  à 
une  persécution  aussi  absurde  qu’impolitique , et  qu’il 
soit  stupide  de  croire  que  celui  qui  se  consacra  au  ré- 
tablissement des  droits  de  l'homme  en  Amérique , dans 
l’espoir  d’avoir  à présenter  un  grand  modèle  à notre 
France , a pu  l’attiédir  sur  ce  point  quand  il  s’agit  de 
son  exécution. 

J’établirai  devant  mes  juges  ma  conduite  si  bien  prou- 
vée à toutes  les  époques  où  il  me  fut  permis  d’agir. 

On  ne  pourra  dire  à ton  père  qu’il  a vécu  deux  ans 
chez  les  ennemis  de  l'état:  il  prouvera  qu’il  n’en  a ja- 
mais vu  aucun. 

Si  l’on  veut  qu’il  soit  émigré , contre  toute  espèce  de 
droits , il  montrera  ses  passeports , sa  conduite , son 
titre,  et  sa  correspondance,  dont  on  pourra  être  surpris. 

Que  si  on  lui  reproche  de  n’avoir  pas  rempli  les  pro- 
messes qu’il  avait  faites , il  invoquera  l’acte  même  qui 
renferme  son  vœu,  et  prouvera  qu’il  a fait  lui  tout  seul 
ce  que  vingt  hommes  réunis  n’auraient  pas  osé  conce- 
voir, et  au-delà  de  ce  qu'il  a promis. 

Si  l’on  dit  qu’il  a dans  les  mains  de  grands  fonds  à la 
république,  en  souriant  de  cette  erreur  grossière,  il 
répondra  qu'il  vient  compter  rigoureusement  avec  elle, 
et  remettra,  sans  nul  délai,  ce  dont  il  sera  débiteur, 
en  ne  demandant  nulle  grâce,  mais  le  plus  sévère  examen; 
qu’avant  même  de  le  subir , il  vient  offrir  dans  son  pays 
sa  tête  expiatoire,  si,  cet  examen  achevé,  on  peut  l’y 
soupçonner  coupable. 

Si  l’assemblée  législative  conventionnelle  juge  «ne 
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troisième  fois  qu’il  a bien  mérité  de  la  nation  fran- 
çaise ( car  on  l’a  déjà  prononcé  deux  fois  sur  cette  même 
affaire) , il  se  refusera  à toute  espèce  de  récompense 
autre  que  l’honneur  reconnu  d’avoir  bien  rempli  scs  de- 
voirs , et  l’espoir  si  doux  à son  cœur  de  revoir  sa  fille 
honorée,  rendue  à l’aisance  modeste  qu’on  n’a  pu  ni 
dû  lui  ravir. 

Voilà,  ma  fille  tant  aimée,  ce  à quoi  s’engage  ton 
père  ! Le  silence  de  mort  que  tous  mes  amis  ont  gardé 
depuis  qu’une  mission  fâcheuse  et  presque  impossible 
à remplir  m’a  exilé  de  mon  pays  me  fait  douter  si  je 
dois  croire  qu’il  a pu  m’en  rester  un  seul.  Je  ne  puis 
donc  adresser  à aucun  cet  engagement  que  je  prends , 
pour  qu’il  aille  t'en  faire  part  et  encourager  ta  faiblesse. 

Je  suis  forcé , plein  de  toutes  ces  choses , de  te  les 
écrire  à toi-même  , en  te  recommandant  de  profiter  de 
ce  long  et  dur  temps  d’épreuves  pour  achever  ta  bonne 
éducation , ton  éducation  sérieuse , celle  des  agréments 
étant  remplie  depuis  long-temps  pour  toi. 

Songe  bien , mon  enfant , qu’en  ce  nouvel  ordre  de 
choses  une  femme  reconnue  d’un  mérite  solide  con- 
viendra mieux  à un  républicain  pour  être  mère  de  ses 
enfants  que  celle  qui  n’aurait  que  des  talents  à lui  offrir, 
et  que  ces  grâces  d’autrefois  (dont  la  mode  est  si  bien 
passée  ) pour  acquitter  la  dette  maternelle. 

Sache  enfin  que  nul  homme  existant  n’a  souffert  de 
plus  longs  tourments  que  Tardent  ami  qui  t’écrit;  et 
qu’il  aurait  cent  fois  jeté  sans  regret  à ses  pieds  le  far- 
deau de  son  existence  , s’il  n’avait  vivement  senti  qu’elle 
t’était  indispensable  , et  qu’il  n’a  le  droit  de  mourir  que 
quand  il  te  saura  heureuse. 

Je  t’autorise  , en  la  signant , à faire  de  ma  triste  lettre 
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l’usage  que  tes  autres  amis  jugeront  propre  h la  conserva- 
tion , en  attendant  que  j’y  mette  le  sceau  de  l’attachement 
paternel  en  allant  moi-même  à Paris. 

Je  te  serre  contre  mon  cœur,  toiet  tout  ce  qui  m’ap- 
partient. 

Signé  de  moi  de  tous  mes  noms, 
Piebke-Augcstin  Caron  de  Beaumarchais. 


LETTRE  XLVII. 

A M.  T***. 

Paris,  ce  18  prairial  an  5 (6  juin  i ~9~ )- 

Votre  lettre  du  27  floréal , mon  cher  T***,  n’est  ré- 
pondue par  moi  qu’aujourd’hui , parce  qu’elle  m’est 
arrivée  au  fort  de  mon  déménagement.  Je  viens  de  re- 
venir dans  ma  maison  du  boulevart , dont  le  séquestre 
n’était  pas  levé  quand  je  suis  entré  dans  Paris.  Le  triste 
motif  qui  m’y  ramène  est  l’opposé  de  celui  qui  me  la  fit 
construire  , le  besoin  d’économie.  Ma  fortune,  aux  trois 
quarts  détruite  par  une  persécution  de  quatre  années , ne 
me  permet  pas  de  payer  un  autre  loyer,  pendant  que 
ma  maison  dépérit  faute  d’être  habitée. 

Mon  rappel , après  bien  des  travaux , a été  honorable, 
mais  ce  qui  est  perdu  est  perdu.  Heureusement  on  peut 
se  montrer  pauvre,  sans  être  humilié  du  malaise,  comme 
autrefois  : c’est  un  des  biens  de  la  révolution.  Je  cours 
après  tous  mes  débris  : car  il  faut  laisser  du  pain  à mes 
enfants , après  la  mort , qui  commence  h me  talonner , 
comme  vous  le  présumez  pour  vous-même,  quoique 
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vous  soyez  astmatique,  ce  qui,  dit -on,  est  un  brevet 
de  longue  vie  peu  agréable;  mais  quand  on  a tout  sa- 
vouré , l’existence  presque  entière  est  dans  les  souve- 
nirs. Heureux  celui  chez  qui  le  bien  peut  compenser  le 
mal  ! 

Ma  fille  est  prête  d’accoucher.  Elle  est  la  femme  d’un 
bon  jeune  homme  qui  s’obstinait  à la  vouloir  quand  on 
croyait  que  je  n’avais  plus  rien.  Elle , sa  mère  et  moi , 
avons  cru  devoir  récompenser  ce  généreux  attache- 
ment. Cinq  jours  après  mon  arrivée  je  lui  ai  fait  ce  beau 
présent.  Ils  auront  du  pain , mais  c’est  tout , à moins 
que  l’Amérique  ne  s’acquitte  envers  moi , après  vingt 
ans  d’ingratitude. 

Je  n’aime  pas  que , dans  vos  réflexions  philosophi- 
ques , vous  regardiez  la  dissolution  du  corps  comme 
l’avenir  qui  nous  est  exclusivement  destiné  ; ce  corps  là 
n’est  pas  nous;  il  doit  périr  sans  doute,  mais  l’ouvrier 
d’un  si  bel  assemblage  aurait  fait  un  ouvrage  indigne 
de  sa  puissance , s’il  ne  réservait  rien  à celte  grande  fa- 
culté à qui  il  a permis  de  s’élever  jusqu’à  sa  connais- 
sance! Mon  frère,  mon  ami,  mon  Gudin,  s’entretient 
souvent  avec  moi  de  cet  avenir  incertain;  et  notre  con- 
clusion est  toujours  : Méritons  au  moins  qu’il  soit  bon  : 
s’il  nous  est  dévolu,  nous  aurons  fait  un  excellent  cal- 
cul ; si  nous  devons  être  trompés  dans  une  vue  si  con- 
solante, le  retour  sur  nous-mêmes,  en  nous  y prépa- 
rant par  une  vie  irréprochable,  a infiniment  de  douceur. 

Le  Théâtre-Français  vient  de  reprendre  mon  dernier 
essai  dramatique,  fait  en  1791,  la  Mère  coupable.  Soit 
que  la  perfection  du  jeu  lui  ait  donné  plus  de  mérite , 
soit  que  l’esprit  public  se  tourne  avec  un  goût  plus  sûr 
vers  les  sujets  d’une  grande  moralité,  cette  pièce  a eu 
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un  tel  succès,  que  j’en  suis  étonné  moi-même.  On  m’a 
violé  comme  une  jeune  fille  à la  première  représenta- 
tion; il  a fallu  paraître  entre  Molé , Fleury  et  mademoi- 
selle Contât.  Mais  le  public  qui  demandait  l’auteur 
n’est  plus  cette  assemblée  moqueuse  des  talents  qui  la 
font  pleurer  malgré  elle  ; ce  n’est  plus  un  homme  dont 
le  plus  sot  des  noblesse  croyait  supérieur,  que  l’on  veut 
voir  pour  en  railler  : ce  sont  des  citoyens  qui  ne  con- 
naissent de  supériorité  que  celle  accordée  au  mérite  ou 
aux  talents,  qui  désirent  voir  l’auteur  d’un  ouvrage  tou- 
chant , dont  les  acteurs , rendus  à la  citoyenneté , vien- 
nent de  le  faire  jouir  avec  délice.  Peut-être  s’y  est-il  mêlé 
un  peu  de  ce  noble  désir  de  dédommager  un  bon  citoyen 
d’une  proscription  désastreuse  ! Quoi  qu’il  en  soit , moi , 
qui  toute  ma  vie  me  suis  refusé  à cette  demande  du  pu- 
blic, j’ai  dû  céder;  et  cet  applaudissement  prolongé  m’a 
fait  passer  dans  une  situation  toute  neuve  : j’étais  loué 
par  mes  égaux;  j’ai  pu  goûter  la  dignité  de  l’homme. 

En  voilé  trop  sur  un  pareil  sujet.  Rappelez-moi  à votre 
épouse  respectable. 


LETTRE  XLYI11. 

AU  MÊME. 

Paris,  ce  5 fructidor  an  S (ai  août  *797). 

Vous  n’avez  pas,  mon  cher,  une  juste  idée  de  mes 
occupations.  Le  désordre  effroyable  qu’une  proscription 
de  trois  ans  a mis  dans  mes  affaires,  en  jetant  h vau- 
l’eau  les  cinq  sixièmes  de  ma  fortune,  use  mon  temps , 
mes  facultés,  à recueillir  mes  restes  dispersés. 
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La  littérature  dramatique  exige  une  sérénité  d’esprit 
qui  me  manque  ; et  la  Mère  coupable  ne  Terrait  point  le 
jour , si  elle  n’eût  été  finie  en  1791.  Le  temps  de  ces 
déplaisirs  n’existe  plus  pour  moi  ; il  me  faut  travailler , 
lutter  contre  le  malaise , pour  empêcher  que  la  grande 
détresse  ne  m’atteigne  à la  fin , ainsi  que  ma  famille. 
C’est  le  repos  d’esprit  qui  me  manque  à l’âge  où  j’en  ai 
tant  besoin  ! 

Mon  digne  ami  Gudin,  qui  n’a  rien  dérangé  de  ses 
travaux  dans  la  retraite  où  il  s’était  fait  oublier,  rentré 
chez  moi  pour  notre  bonheur  réciproque , me  soutient , 
me  console , et  finit  son  grand  ouvrage. 

Je  vous  envoie  un  exemplaire  de  la  dernière  édition 
de  la  Mère  coupable , avec  un  très  peu  long  discours 
préliminaire,  qui  est  tout  ce  que  mon  loisir  m’a  permis 
de  brocher  sur  un  sujet  inépuisable , notre  art  draina  • 
tique  français , que  je  tâche  de  ranimer  plutôt  par  de 
bons  conseils  que  par  de  bons  exemples.  Vous  me  le 
demandez;  le  voilà. 

J’apprends  par  votre  lettro  que  vous  vous  faites  esti- 
iüer  par  des  occupations  utiles.  La  nature  vous  a donné 
toute  l’étoffe  nécessaire  pour  bien  remplir  tous  les  tra- 
vaux auxquels  vous  voudrez  vous  livrer.  Les  aspérités 
du  jeune  âge  ont  été  râpées,  adoucies  par  des  frottements 
très  violents.  Vous  êtes  devenu  un  honorable  citoyen; 
ne  redescendez  jamais  de  la  hauteur  où  vous  voilà , et 
vous  vérifierez  pour  moi  cette  assertion  morale  que  j’ai 
mise  dans  une  des  pages  de  mon  discours  sur  la  Mère 
coupable  , que  « tout  homme  qui  n’est  pas  né  un  épou- 
« vantable  méchant  finit  toujours  par  être  bon  quand 
« l’âge  des  passions  s’éloigne,  et  surtout  quand  il  a 
« goûté  le  bonheur  si  doux  d’être  père.  » 

VI 
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Les  maux  du  corps  sont  des  accidents  de  notre  être. 
Je  suis  sourd , moi , comme  une  urne  sépulcrale  , ce 
que  les  gens  du  peuple  nomment  sourd  comme  un  pot. 
Mais  un  pot  ne  fut  jamais  sourd  1 au  lieu  qu’une  urne 
sépulcrale , renfermant  des  restes  chéris , reçoit  bien  des 
soupirs  et  des  invocations  perdues  auxquelles  elle  ne 
répond  point;  et  c’est  de  là  qu’a  dû  venir  l’étymologie 
d’un  grand  mot  que  la  populaire  ignorance  a gâté. 

Je  m’aperçois  depuis  long-temps  que  je  suis  refaiseur 
de  proverbes.  Adieu.  S’il  m’échappe  d’autres  bluettes 
littéraires , vous  les  aurez  comme  In  Mère  coupable. 


LETTRE  XLIX. 

AU  CITOYEN  BAUDIN  (des  ahdesnes). 

i5  vendémiaire  an  5 (6  octobre  1797.) 

A mon  retour  de  la  campagne , énergique  défenseur 
de  la  justice  et  de  l’humanité  ! je  dois  vous  remercier  de 
l’excellent  discours  sur  le  système  affreux  des  déporta- 
tions générales.  Si  la  question  n’eût  pas  encore  été  jugée, 
votre  discours  l’eût  emportée.  Et  ce  qui  m’en  frappa  le 
plus  , c’est  la  chaleur  de  ce  pur  sentiment  qui  vous  porte 
à traiter,  même  après  coup , avec  de  nouvelles  lumières, 
uue  question  qui  semblait  épuisée  par  la  longueur  des 
discussions.  Cet  amour  expansif  du  bien  en  matière  si 
importante  vous  honore , s’il  se  peut , plus  encore  que 
le  très  grand  talent  que  vous  y avez  déployé. 

Le  besoin  irrésistible  de  consolation  dans  les  maux 
de  la  vie  , avez-vous  dit , est  le  principe  de  tout  système 
île  religion.  Cela  est  vrai,  très  éminemment  vrai.  D’a- 
près ce  moment,  il  est  interdit  de  chercher  quelle  est  la 
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meilleure  ou  la  pire.  Aussi  ne  l’avez-vous  pas  fait.  Vous 
ave/,  raisonné  en  bon  législateur.  II  faut  de  la  révélation  , 
de  l'inspiration,  et  des  prêtres,  pour  établir  une  croyance , 
quelle  qu’elle  soit;  vous  l’avez  dit  encore.  Reste  à savoir 
quels  biens  politiques  nous  font  ces  œuvres  de  persua- 
sion , et  s’il  vnnt  mieux  tromper  les  hommes  que  leur 
dire  la  vérité.  L’indiflereuce  pour  le  choix  de  toute 
secte  qui  s’établit  est  la  majestueuse  conduite  que  doit 
tenir  celui  qui  fait  des  lois,  et  vous  avez  très  justement 
blâmé  l’homme  qui  s’est  permis  d’émettre  une  opinion 
partiale , à la  tribune  retentissante , sur  un  objet  qui 
n’était  pas  de  son  ressort. 

Humain»  ! humains  1 soyons  doux  et  cléments. 

Nous  sommes  tous  plus  faibles  que  méchants  î 

Conquête  de  Naples,  ch.  xiv. 

Je  ne  suis  pas  aussi  content  que  vous  du  livre  de  M. 
Necker  sur  les  opinions  religieuses;  et  son  exemple  du 
commerce,  dont  vous  avez  usé  vous-même , ne  me  pa- 
rait pas  très  exactement  comparé.  Le  commerce  est 
d’une  utilité  bien  prouvée  : il  fallait  donc  l’encourager , 
même  avec  les  maux  qu’il  a faits.  Nous  n’en  pouvons 
pas  dire  autant  du  met  abstrait  qu’on  nomme  religion. 
Car  il  devient  vide  de  sens  s’il  signifie  religion  en  général, 
qui , excepté  celle  que  l’on  adopte , n’est , pour  le  plus 
intrépide  croyant,  qu’un  ramas  de  folles  visions  dans 
toutes  celles  auxquelles  il  ne  croit  pas.  Nul  de  nous  n’o- 
sant dire  que  ce  ramas  a quelque  utilité  dans  les  reli- 
gions qui  sont  fausses , et  par  cela  même  funestes,  aucun 
de  nous  n’est  obligé  de  pardonner  les  maux  qu’elles  ont 
faits  quand  elles  ont  été  dominantes , en  faveur  de  l’u- 
tilité , comme  on  le  dit  du  haut  commerce. 

Le  grand  soin  du  législateur  est  de  faire  si  bien  , que , 

33. 
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tous  ayant  liberté  sur  la  leur,  aucune  d’elles  ne  domine  : 
d’où  suit  que  nul  n’a  droit  d’en  tourmenter  un  autre 
sur  la  croyance  dont  il  est;  et  là-dessus.  Monsieur, 
vous  êtes  inexpugnable,  et  devenez  l’auguste  protecteur 
de  toutes  les  victimes  que  l’anarchie  a faites  parmi  les 
prêtres.  Mais  voire  raisonnement  de  la  page  27 , où 
vous  comparez  les  déportés  aux  émigrés , me  parait 
malheureusement  propre  à vous  faire  taxer  de  rigueur , 
comme  vous  paraissez  le  craindre  ; car  la  déportation 
forcée  n’ayant  aucun  rapport  à l’émigration  volontaire , 
la  première  ne  présente  qu’un  homme  malheureux, 
quand  l’autre  nous  montre  un  coupable.  Pourquoi  ran- 
gerions-nous dans  la  classe  des  malheurs  qu’on  nomme 
irréparables  la  déportation  qu’ont  subie  des  prêtres  pour 
leurs  opinions , lorsque , pour  excuser  notre  conduite 
à leur  égard , vous  êtes  vous-même  obligé  de  supposer 
que  les  coupables  émigrés  pourraient  peut-être  se  pré- 
valoir d’un  rappel  accordé  à tant  de  malheureux  tonsu- 
rés ! et  même  de  supposer  encore  qu’on  n’a  proscrit  que 
les  hommes  ardents,  lorsque  nous  savons  tous  que  ce 
n’est  pas  tel  ou  tel  séditieux  qu’on  a trié  entre  les  prê- 
tres, mais  tous  les  prêtres  qu’on  a traités  comme  sus- 
pects d'être  suspects  de  sentiments  antirépublicains  ! 
Excepté  ce  fléchissement  vers  un  avis  dont  vous  ne 
pouvez  être , tout  votre  ouvrage  est  un  chef-d’œuvre 
de  bonté , de  douce  humanité , de  discussion  législative , 
et  vous  avez  tonné  contre  le  principe  dangereux  de  se 
mettre  au-dessus  des  formes , en  assurant , ce  qui  est 
vrai , que , cette  barrière  franchie , il  n’est  aucun  terme 
prévu  où  l’on  puisse  indiquer  que  l’autorité  gouver- 
nante s’arrêtera  dans  les  abus  de  son  pouvoir  ! 

Salut , estime , vénération. 
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LETTRE  L. 

AU  PROPRIÉTAIRE  DU  BIEN  INFORMÉ. 

* 

Ce  >4  brumaire  an  6 (4  novembre  1797)' 

Citoyen,  lorsque,  pour  succéder  au  journal  le  plus 
instructif  de  la  France,  et  le  seul  qu'on  pût  assimiler  au 
Spectateur  du  célèbre  Addisson  (l’historien  ) (1) , on  se 
donne  le  titre  de  Bien-Informé , l’on  ne  doit  pas  laisser 
charger  sa  feuille,  sur  quelques  points  qui  intéressent  le 
public , du  ramassis  des  platitudes  que  l’ignorance  dé- 
bite dans  les  rues. 

Les  accidents , quels  qu’ils  puissent  être , que  vous 
imputez  à la  compagnie  des  eaux  de  Paris  , laquelle  de- 
puis long-temps  n’existe  plus  , et  qui , lorsque  ses  éta- 
blissements étaient  dirigés  par  les  frères  Perrier , n’avait 
fait  au  public  aucune  des  absurdes  promesses  dont  votre 
commis  Yinformeur  (on  ne  peut  plus  mal  informé ) 
nous  informe  par  vous , d’un  ton  qui  n’était  pas  celui  de 
votre  prédécesseur;  ces  accidents,  dis-je,  ne  la  con- 
cernent point. 

Cette  compagnie  s’honorait  d’avoir  surpassé  les  An- 
glais dans  l’art  de  répandre  à grands  flots , par  les  ma- 
chines à feu  et  des  conduites  combinées,  tant  de  fer 
fondu  que  de  bois  , dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  l’eau 
si  indispensable  à la  salubrité  de  l’air , à la  propreté  des 
maisons , à la  commodité  des  habitants  d’une  cité  im- 
mense; elle  avait  réussi  à la  faire  abonder  partout,  au 

(1)  Par  M.  Dupont  de  Nemours. 
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quart  moins  de  frais  pour  chacun  que  le  peu  qu’on  en 
obtenait  par  les  porteurs  d’eau  h bretelles.  Ceci  n’est 
point  un  texte  à des  bouffonneries. 

Les  désordres  occasionés  par  les  temps  révolution- 
naires ont  détruit  cette  compagnie  et  suspendu  plusieurs 
années  le  beau  service  des  machines.  Pendant  ce  temps , 
plus  de  quarante  mille  toises  de  tuyaux  de  bois  se  sont 
desséchées  et  fendues.  Le  département  de  Paris  s’occupe 
aujourd’hui  du  soin  de  les  réparer  h grands  frais.  Telle  est 
la  cause  malheureuse  de  plusieurs  accidents  possibles , 
lesquels  ne  devraient  pas  fournir  l’idée  d’un  article  aussi 
pitoyablement  fait  que  le  remplissage  inséré  contre  la 
compagnie  Perrier  dans  une  feuille  à laquelle  vous  pré' 
tendez  donner  quelque  réputation.  Ce  n’est  point  là  le 
ton  qu’un  bon  journaliste  doit  prendre  , s’il  ne  veut  être 
rejeté  dans  la  classe  des  regrattiers  compositeurs  de 
feuilles  peu  décentes  dont  nous  sommes  très  dégoûtés. 

Cette  lettre  est  d’un  homme  qui  respectait  le  citoyen 
Dupont,  et  voudrait  estimer  son  continuateur. 

* Caron  Beaumarchais,  l'un  des  premiers 
actionnaires  de  l'utile  entreprise  des 
eaux,  et  votre  abonné. 
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LETTRE  LI. 

A M.  D***  (des  vosces). 

Ce  î'*  pluviôse  an  6 (20  janvier  ly 98). 

Je  n’ai  pas  voulu , citoyen , vous  remercier  plus  tôt 
du  présent  que  vous  m’avez  fait  de  votre  beau  discours , 
l’entrainement  de  votre  style  à la  première  lecture  ayant 
fait  naître  en  moi  le  désir  le  plus  vif  de  le  relire  lente- 
ment: ce  que  je  ne  nommerai  pas  une  reluit,  mol  im- 
propre et  barbare  qui  se  glisse  dans  le  français , sans 
qu’on  puisse  deviner  ce  qui  l’a  pu  faire  adopter  comme 
tant  d’autres  qui  corrompent  la  première  longue  de 
l’Europe. 

Votre  discours  est  purement  écrit,  plein  de  traits 
brillants , de  vues , de  connaissances  approfondies  sur  les 
véritables  intérêts  qui  militent  pour  ou  contre  cet  ac- 
croissement de  puissance.  Mais  la  partie  politique  n’est 
point  celle  dont  je  veux  vous  entretenir  aujourd’hui  : 
son  vrai  mérite  littéraire  est  ce  qu’il  nous  convient  de 
traiter  entre  nous  deux  , hommes  de  lettres  , dont  l’un 
commence  sa  carrière  , quand  l’autre  touche  à la  fin  de 
de  la  sienne. 

Votre  discours  a l’éclat  oratoire  qui  l’eût  rendu  très 
entraînant  à la  première  des  tribunes , et  qui  me  l'a  fait 
dévorer.  Si  pour  m’acquitter  envers  vous  du  plaisir 
qu’il  m’a  fait  vous  me  permettez  quelques  observations 
qui  ne  doivent  qu’être  agréables  à un  homme  d’un  grand 
talent,  je  vous  dirai  que  cet  éclat,  ce  mérite  qui  vous 
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honore,  est  pourtant  le  moindre  de  ceux  qui  m’ont 

frappé  dans  votre  ouvrage. 

De  cela  seul  que  vous  l’avez  nommé  discours , je  vois 
que,  pour  le  rendre  plus  rapide  et  brillant,  vous  avez 
jeté  dans  vos  notes  une  foule  de  choses  fortes  qui , ré- 
pandues dans  le  corps  de  l’ouvrage , lui  eussent  mérité 
ce  nom  d 'ouvrage,  bien  préférable  au  but  que  vous  avez 
rempli,  celui  do  donner  une  haute  idée  de  votre  talent 
oratoire  , quand  vous  pouviez  élever  ce  discours  à l’hon- 
neur d’être  regardé  comme  un  ouvrage  aussi  instructif 
que  profond , en  faisant  seulement  rentrer  vos  belles 
notes  dans  le  texte.  Et  ne  croyez  pas , écrivain , que  vous 
l’eussiez  rendu  par  là  plus  languissant  : elles  auraient 
nourri , varié  les  idées  que  vous  présentez  comme  vôtres; 
elles  auraient  porté  jusqu’à  la  conviction  les  choses  dont 
vous  voulez  persuader  vos  lecteurs,  en  y joignant  l’au- 
torité de  tant  d’écrivains  respectés  dont  vous  vous  ap- 
puyez vous-même. 

En  général , je  ne  suis  point  l’ami  des  notes  étendues 
et  très  multipliées  : c’est  un  ouvrage  dans  un  ouvrage  , 
qui  les  amoindrit  tous  les  deux.  Un  des  secrets  de  l’art 
d’écrire , en  matière  sérieuse  surtout , est , selon  moi , le 
beau  talent  de  réunir  dans  le  sujet  qu’on  traite  tout  ce 
qui  tend  à renforcer  sa  consistance  ; l’isolation  des  notes 
on  affaiblit  l’effet. 

Enfin,  pour  terminer  ce  radotage  d’un  vieillard  à qui 
votre  discours  a donné  de  l’estime  pour  vous , je  vous 
dirai  que  cette  estime  a beaucoup  augmenté  en  voyant 
dans  vos  notes  avec  quel  soin  vous  avez  étudié , dans 
toutes  les  langues  de  l’Europe,  les  grands  auteurs  qui 
ont  traité  les  mêmes  sujets  avant  vous.  J’aime , dans  un 
homme  de  votre  âge , celte  preuve  déliate  du  soin  qu’il 
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a pris  de  s’instruire  avant  de  parler  au  public.  Et  ma 
remarque , un  peu  sévère , sur  la  séparation  de  vos  notes 
savantes  d’avec  votre  texte  éloquent,  montre  à tout  bon 
esprit  qui  sait  vous  apprécier  que  vous  êtes  loin  d’avoir 
fait  tout  ce  qu’on  a droit  d’attendre  d’un  homme  qui 
débute  ainsi. 

Après  avoir  parlé  de  la  forme  de  votre  ouvrage , dans 
un  temps  plus  tranquille  nous  dirons  quelques  mots  du 
fond.  Je  suis  de  votre  avis  presque  sur  tout  ce  que  vous 
avancez;,  et  ce  en  quoi  nous  différons  me  semble  aban- 
donné au  hasard  des  événements  plutôt  que  soumis  au- 
jourd’hui à des  cègles  bien  positives.  Je  vous  félicite 
pour  vous,  en  vous  remerciant  pour  moi. 


LETTRE  L1I. 


Imprimée  dans  le  journal  la  Clidu  cabinet  de s souveraine , delà  veuve 
Panckoucke. 

AU  CITOYEN  FRANÇOIS  DE  NEUFCHATEAU. 

11  brumaire  an  7 (11  novembre  1798). 

Ministre  citoyen , les  soins  constants  que  vous  prenez 
pour  embellir  le  jardin  national  , conservatoire  des 
plantes  exotiques , des  arbres  et  des  animaux  qui  nous 
arrivent  de  tous  les  points  du  globe , nous  prouvent  que 
vos  sages  vues  s’étendent  à tout  ce  qui  peut  être  utile  au 
public,  ou  sembler  digne  de  sa  curiosité.  Mais  j’avoue 
qu’au  plaisir  de  voir  ces  collections  se  mêle  en  moi  un 
sentiment  pénible,  toutes  les  fois  que  j’y  retrouve,  an 
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coin  d’un  laboratoire  de  chimie , dans  la  poussièro  des 
fourneaux , des  matras  et  des  matériaux  servant  à des 
distillations , le  corps  exhumé  de  Turenne  , sans  que  je 
puisse  m’expliquer  les  motifs  d’un  pareil  dédain  pour  les 
restes  d’un  chef  d’armées  que  le  roi  le  plus  fier  de  son 
rang  jugea  digne  de  partager  la  sépulture  de  sa  maison. 

Que  peut  doac  avoir  de  commun  le  squelette  du  grand 
Turenne  avec  les  animaux  vivants  que  cette  enceinte 
nous  conserve  ? 

Qu’aurait  dit  MontécucuIIi  de  voir  son  vainqueur  fi- 
gurer au  milieu  d’une  ménagerie? 

En  cherchant  s’il  n’y  avait  point  à Paris  quelque  dé- 
pôt moins  indécent  pour  les  restes  de  ce  grand  homme 
qu’un  laboratoire  de  chimie , qui  nous  dégrade,  et  non 
pas  lui , j’ai  retrouvé  son  tombeau  d’un  grand  style  au 
muséum  de  nos  monuments  funéraires , enclos  des  Pe- 
tits-Augustins , où  ces  restes  si  révérés  manquent  au- 
tant à son  tombeau  que  le  tombeau  manque  à ces  restes. 

Le  marbre  noir  placé  dessous  le  bas-relief  de  la  ba  - 
taille  de  Turkeim  , en  1675,  après  le  gain  de  laquelle 
Turenne  perdit  la  vie  en  visitant  un  poste  dangereux , 
ce  marbre  peut  être  enlevé;  un  cadre , des  verres  en  sa 
place , laissant  voir  le  corps  du  héros , commanderaient 
notre  respect,  apaiseraient  l’indignation  qu’on  éprouve 
en  voyant  Turenne  auprès  des  fœtus  et  des  monstruosi- 
tés qui  attirent  la  foule. 

Je  suis  même  très  étonné  que  les  ingénieux  auteurs 
du  muséum  le  plus  philosophique  de  tous  , quoique 
dans  un  local  mesquin , n’aient  pas  sollicité  la  cessation 
d’un  tel  scandale , en  vous  priant , citoyen  ministre , de 
leur  confier  le  dépôt  provisoire  des  restes  du  grand 
homme  dont  ils  ont  sauvé  le  tombeau , en  attendant  que 
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la  nalion  lui  décerne  enfin  les  honneurs  dignes  de  sa 
réputation!  eux  qui,  pendant  que  l’ignorance  exaltée 
mutilait  tous  les  monuments  de  nos  artistes  , ont  eu  la 
pensée  courageuse  de  préserver  et  la  conception  pro- 
fonde de  classer  par  suite  de  siècles  les  tombeaux  des 
hommes  puissants  dont  l’histoire  offrirait  le  muséum 
moral  si  l’on  pouvait  les  y embrasser  d’un  coup-d’œil , 
comme  on  le  fait  aux  ci-devant  Augustins. 

Ce  rapprochement  désirable  de  Turenne  avec  son 
tombeau  renforcerait  l’un  des  buts  si  frappants  qu’on 
sent  qu’ils  ont  voulu  remplir  en  composant  leur  mu- 
séum : 

Celui  de  nous  montrer  par  quels  degrés  nos  sculp- 
teurs et  nos  architectes  se  sont  élevés  à l’honneur  de 
rivaliser  les  grands  artistes  de  la  Grèce  ; 

Celui  d’y  rappeler  celte  pensée  philosophique , qu’a- 
vant que  l’on  eût  érigé  ce  grand  royaume  en  république , 
la  mort  seule  avait  le  pouvoir  d’y  ramener  les  classes 
privilégiées  à cette  égalité  que  la  république  consacre  ; 

Enfin  l’honorable  but  de  prouver  à tous  les  penseurs 
de  l’Europe  que  la  nation  française  est  loin  de  partager 
la  barbarie  qui  nous  a privés  en  peu  d’heures  des  monu- 
ments de  douze  siècles.  Si  notre  muséum  central , par  la 
réunion  des  chefs-d’œuvre  qu’on  y expose,  donne  un 
plaisir  délicieux  à ceux  qui  savent  en  jouir,  celui-ci  nous 
élève  à de  grandes  pensées;  et  le  désir  d’y  voir  déposer 
provisoirement  les  cendres  de  Turenne  en  est  une  des 
plus  morales. 

Je  vous  prie  donc,  ministre  ami  de  l’ordre,  dont  la 
haute  magistrature  est  de  surveiller  les  objets  de'décence 
publique , de  prendre  en  considération  cette  remarque 
sur  Turenne , qu’un  bon  citoyen  vous  soumet. 
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Je  pourrais  bien  signer  mou  nom , ou  même  en  don- 
ner l’anagramme  , si  cette  singularité  ajoutait  quelque 
chose  au  mérite  d’un  aperçu.  Qu'importe  qui  je  sois, 
si  je  dis  vérili  ! C’est  de  cela  seul  qu’il  s’agit. 


LETTTE  LUI. 

A M.  COLLIN  HARLEVILLE, 

QUI  m’a  donné  un  exemplaire  de  son  poème  allégorique 

SUR  MELPOMÈNE  ET  SUR  THAÉIE. 

Paris 

Pour  lire  un  joli  poème,  s’amuser  d'un  charmant 
ouvrage,  il  faut,  mon  cher  citoyen,  avoir  le  cœur  se- 
rein, la  tête  libre;  et  bien  peu  de  ces  doux  moments 
sont  réservés  à la  vieillesse!  Autrefois  j’écrivais  pour 
alimenter  le  plaisir;  et  maintenant,  après  cinquante  ans 
de  travaux , j’écris  pour  disputer  mon  pain  à ceux  qui 
l’ont  volé  à ma  famille. 

Que  d’excellents  chevaux  je  vois  mourir  au  fiacre  ! 

Mais  j’avoue  que  je  suis  un  peu  comme  la  Claire  de 
Jean-Jacques,  à qui,  même  au  travers  des  larmes  , le 
rire  échappait  quelquefois  ! Je  sais  qu’il  faut  du  relâche 
à l’esprit,  et  je  m’en  suis  donné  un  très  agréable  en 
lisant  vos  deux  manières  de  traiter  la  vie , les  courses 
présumées  de  Melpomène  et  de  Thalie. 

Là  première  chose  qui  m’a  frappé , après  les  grâces 
de  votre  style , est  la  bonté  de  votre  naturel.  Tel  autre 
n’eût  vu  dans  ce  cadre  qu’un  moyen  d’exercer  son  talent 
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satirique  : les  deux  muses  du  théâtre  en  offraient  un  fier 
canevas!  Vous,  rendant  à chacun  ce  qui  lui  était  dû, 
n’avez  dit  que  ce  qu’il  fallait  pour  n’irriter  ni  les  vi- 
vants , ni  la  mémoire  des  morts,  en  nous  faisant  aimer 
l’écrivain  qui  nous  instruit  en  badinant. 

Les  courses  des  deux  sœurs  sont  pleines  de  vers  heu- 
reux. Ceux  où  vous  faites  descendre  Eschyle  dans  l’arène 
pour  combattre  Sophocle  sont  beaux  : 

Il  est  vaincu. 

Malheureux....  d’un  stul  jour  il  avait  trop  vécu. 

( Vers  parfait.  1 

Il  fuit  : la  jeune  élève,  excusable  peut-être, 

Préféra  pour  époux  son  amant  à son  maître. 


Les  deux  premiers  tragiques  sont  classés. 

Je  saisis  ou  hasard  plusieurs  vers  dans  la  foule  de  ceux 
qui  m’ont  le  plus  frappé;  sur  Thomas  Corneille,  par 
exemple  : 

Faible  émule,  sans  doute,  et  rival  téméraire, 

Mais  qui  serait  fameux  s'il  n’eût  pas  eu  de  frère . 

(C’est  le  traiter  bien  favorablement  !)  et  sur  ce  frère 
si  justement  célèbre  : 

Ces  Romains,  ces  héros  qu’il  aime  à rappeler, 

Sont  plus  glands,  plus  Romains , quand  il  les  fait  parler. 


Et  Racine....  Racine!  avec  quelle  perfection  de  style 
décourageante  ! 

Ccst  Came  iTEghipid*  et  la  voix  de  Vibgilb. 

Et  la  mort  de  Voltaire,  qui  disait  dans  sa  loge  , le  jour 
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de  son  conronnement  : Pous  voulez  donc  me  faire 

mourir  ! 

Si  9011  &me  s'exhale  en  ces  touchants  adieux, 

Plus  encor  que  les  ans  sa  joie  en  est  la  cause. 

Ce  n’est  point  cnb  mort,  c’est  cne  apothAose. 

( Beau  ver».  J 


Le  ton  vif  de  Thalie  contraste  heureusement  avec  le 
majestueux  de  sa  sœur.  Vos  vers  courts  et  serrés  lui 
donnent  bien  sa  véritable  allure. 

Sur  le  Festin  de  Pierre,  si  sottement  nommé  ainsi 
par  les  Français,  pour  traduire  il  Convivo  di  pietra, 
le  Convive  de  Pierre,  qui  est  le  vrai  titre,  les  deux  vers 
suivants  : 

D'un  homme  on  peut  prendre  l'habit  ; 

Mais  lui  vole-t-on  sa  manière? 

ne  sont  point  gâtés  par  ceux-ci  de  Voltaire,  dans  ses 
Étrennes  aux  sots  : 

Le  lourd  Crevier,  pédant  crasseux  et  vain , 

Prend  hardiment  la  place  de  Rollin , 

Comme  un  valet  prend  l’habit  de  son  maître. 


Je  dis  de  vous : 

Il  est  beau  d'etre  bon  à côte  d’un  tel  homme  ! 

Et  ce  bon  La  Fontaine  mis  auprès  de  Molière , avec 
une  distinction  aussi  fine  que  juste  : 

D’analyser  le  coeur  humain 
Entre  eux  se  partageait  la  pomme  ; 

Mais  l ‘inimitable  bonhomme 
Avait  pris  un  autre  chemin. 
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C’est  bien  , c’est  bien. 

Dans  le  préambule  d’un  conte  oü  j’avais,  comme  de 
raison  , mis  les  fables  au  premier  rang  de  ses  ouvrages  , 
je  m’étais  permis  de  dire  : 


Mais  gagna-t-il  son  mérite  infini 
Quand  il  mêla  dans  un  conte  érotique 
Les  vers  du  siècle  au  jargon  marotique? 
Mélange  ingrat  qui  le  rend  inégal, 

Et  singulier  bien  plus  qu’original,  etc. 


Puis,  étonné  du  blasphème  qui  m’échappait,  je  re- 
viens à moi , et  lui  dis  : 

Mais!  û mon  maître!  excuse  un  badinage; 

De  ton  disciple  accepte  un  pur  hommage  : 

Nul  plus  que  moi  n’a  senti  tes  beautés, 

Tcrs  vers  naïfs  et  jamais  imités,  etc. 


.l’aime  et  m’honore  d’avoir  défini  comme  vous  cet 
inimitable  bonhomme. 

Vous  avez  beaucoup  honoré  Destouches , le  froid 
Destouches  ; pour  le  nommer  après  Molière  , il  n’y  avait 
guère  à en  dire  que  cela : » 


C’était  une  large  manière  , 

Un  air  digne,  un  noble  regard.... 


Et  de  Boissi 


Et  l’enjouement  du  babillard 
La  divertit  sans  la  séduire.... 

est  très  joli.  Jamais  d’amertume;  c’est  bien. 

Ce  que  vous  dites  sur  les  comiques  d’Angleterre  est 
fort  juste  : 
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Ces  Anglais  ont  dans  leur  gaîté. 
Et  surtout  dans  la  raillerie, 

Un  fiel  mordant,  une  âcrcté 
* Insupportable  en  vérité, 

Quand  des  Français  on  a goûté 
Le  sel  et  la  plaisanterie. 


La  critique  eût  été  parfaite , approuvée  de  tous , si 
vous  eussiez  dit  qu’à  travers  ces  défauts,  et  en  abusant, 
ils  nous  ont  appris  h oser,  h sortir  du  sentier  battu  de 
nos  monotonies  françaises , où  trop  souvent  la  première 
scène  nous  fait  deviner  la  dernière. 

Mais  ce  qui  m’a  le  plus  touché , c’est  qu’ayant  eu  à 
vous  plaindre  si  gravement  de  Fabre,  vous  ayez  rendu 
hautement  justice  h la  plus  belle  de  ses  pièces , le  Phi- 
linte  ! Quand  il  m’en  fit  une  lecture  chez  moi , je  lui  dis 
avec  une  naïve  colère  : Comment  pouvez-vous  réclamer 
votre  tour  pour  d’autres  ouvrages , ayant  eu  le  temps 
de  faire  celui-ci?....  Il  me  répondit  : Mais  il  les  tuera! 
— Eh  bien  , Monsieur,  ce  n’est  qu’un  suicide;  on  n’est 
point  pendu  pour  cela  ! 

Adieu.  — Je  veux  pourtant  finir  par  une  observation 
dont  je  ne  fais  quartier  à nulle  personne  que  j’estime  : 
j’en  ai  le  droit,  moi  typographe  de  Voltaire!  Après  c« 
qu’il  enseigne , croyez-vous  donc  qu’il  soit  permis  de 
laisser  imprimer  l’imparfait  de  nos  verbes  par  un  01? 
Voyez  la  mine  que  fait  un  étranger  quand  on  lui  dit  que 
le  mot  connoissois  doit  se  prononcer  connaissais;  que 
Françoise  t Anglois  riment  avec  Portugais,  et  non  avec 
Suédois,  Angoumois,  Artois,  etc!  Ces  barbarismes  de 
nos  imprimeurs  welchcs  ne  doivent  plus  être  soufferts  : 
les  auteurs  vivants  ont  seuls  droit  dè  s’y  opposer,  car 
les  morts  ne  réclament  point  contre  ceux  qui  les  réim- 
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priment.  Adieu.  Je  ne  fais  aucun  doute  que  tous  ne 
soyez  octroyé  sur  l’indulgence  demandée  aux  deux  mu- 
scs en  ces  vers  : 

Muscs , du  moins  je  réclame  la  vôtre  ! 

Heureux  surtout,  trop  heureux  si,  pour  prix 
Du  grain  d'encens  qu’à  toutes  deux  j’offris. 

L’une  de  vous  me  recommande  à l’autre  ! 


Eh  I pourquoi  pas , bonhomme  ! Les  femmes  ne  re- 
fusent jamais  ce  qu’on  demande  si  joliment,  à moins 
qu’on  ne  soit  de  ceux-là  qui  signent  comme  moi , 

Le  vieux  bonhomme  G.  B. 


FIN  DU  SIXIÈME  VOLUME. 


VI 


34 
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